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La Lettera del Santo Padre 

per la Settimana Sociale di Francia 


II Snmmo Pnnloficc ha inviato la aeguente 
venerata Letter# al Signor Charles Flnry, 
Piosidpnlo riplle Set.limane Social) di Fran- 
da. in nccasionr della Settimana che e ini- 
/.iata oggi martedi a Dig tone e net eorso 
della quale i cattolici francesi studieranno 
il tema: « La riechezza e la mlseria». 

A Notre che i‘ Fits Cliarl.es Flory, President 

tie* Semnmes Sociales de France 

Do »i.s la tradition des grands themes eeo- 
iiomignex et sorinux rte vos assises annn.el.les, 
lit .79' Sanmina i'ocinle, qui se liendra pro- 
rhainemenl ii Dijon, se propose d’abordcr 
r if?i yes probleme* qut conrtittonuent sans 
«n( rioule eujourtThni la pa it sociale et In- 
ternationale. « Rich esse et raise re »: ce con- 
trasts. intolerable a (a conscience chretienue, 
twins o h curie on spectacle du monde con- 
lemporain, et nous y chercheres remede dans 
t'accroissenient et la meilleurc repartition 

La question n’est pos uouvelto. Dcjd Notre 
Predpce.sse.ur immediat, reprenant I’ensei * 
pnpment de Leon XUI. ecrivait en 1971; j JI 
iniporle rf'atfrihner d ehacun ce qui Ini re- 
vient et de ramener au.v normes du bien 
cmnvmn ou de la justice sociale ta dis- 
tribution de* ressonrees de ce monde, riont 
le flagrant mutraste ent re ntte poignee de- 
riches et unc multitude d'indigents atteste 
de nos jours, au.r yetix de I'homme de coetir, 
to* (/roues dereglements » (Encyetique Qi ta- 
rt rafiesimo Anno. A. A. S. XXI It - 1971 - 
p. I9?J. Et Pie XI d’inviter les rexponsuhlex 
a 1 taut me tire en oetiure » afin que les 
richesse* ereecx en si grande obondancc d. 
notre epoque (i'indnsiriaiisme so; ent plus 
equitab lament reparties. On est certes heu- 
reti,r de reconnoitre que, depute quciqiies 
decades, grace A des efforts perseverants et 
ami progret de la legislation sociale, la dif- 
ference des conditions x’ext asset genera- 
Ir.ment riduite et porjots datot des propor- 

t£ prfs, d la suite de In guerre, une acuity 
nouvelle: il se pose desormais d I’echclte 
mondiale, od les oppositions sout encore 
snisissontes, et il s'aggrave des desirs nou- 
veau® qu'eueille au coeur des masses ttn 
sens plus vif des inegalites de condition 
rntre les peuples, eutre les classes, jus- 
qu’entre les membres d'une meme class®. 
Anssi bien, Noux-meme avons, en plusteurs 
rirconstonees recent** (cfr. Disco urs du 2 
Navemirre 1950 et du 8 mars 1952), deplore 
Vaicraissement intolerable des depenses de 
l.iiate. des depenses super.ffucs et deraison - 
nobles, qui cmitrastent durement avec la 
mitere d'nn yrand nombre, soit dans les 
rungs du proletariat des villas et des cam- 
pa fines, soit parmi la foule des petiies gens 
tju'nn qualific d'ecouomiquement foibles. 
« Ce a quai uons ponnrz et devez ten die », 
sujourd'hui com me hier, « c’e.st a une plus 
juste distribution de la. richesse. Elle est et 
rente wi. point du programme de la doctrine 
sociale rafholique » (Discours du 7 Septem- 
bre 1947 aux hommes de V Action Catholi- 
qvK italieimej. 

On up. saurait done qu’eri tour ager la Se- 
raaine Sociole de Dijon d se pencher nvec 
r del ism e sur un si prone probleme et d en 
etudier, sur les plans economiqne et social, 
national et. international, les solutions pos- 
sibles el prudentes d la turaiere de la doc- 
trine dr I'Eglise. Elle le fera, dans gette 
niVe. uniuersifoire tl" antique renom, qriice 
on concaurs de maitrex crperimenles, ,et eile 
lie rnrinquern pa* d.e truuver aupres du pas - 
te.ur du diocese qui Va.ccueUle un consetl 
aiierti. 

En abordanl ce theme de la richesse et 
de la misere, pourraif-on d'ailleurs ne pas 
nnoir presentes A I'esprit les imprescripti- 
hies lc<;o« de I’Ecritore d Vegard de ceicc 
qui possedent ici-bas des ressonrees et sont 
si facile.mevt tentes de s'y covrplaire. et d’en 
abuser? Tool I'evangUe inuite an dctoi'bc- 
nient com me condition de salttl, el le disel- 
p le. de Jesus g airpre.nd d irmsiderer les bto'is 
rip ce monde comrae orienlcs ii la pie de 
I’esprit et ir. une. pe.rfe.tdUm plus haute; il 
n'esl pas de pirn misere. pour I’homme que 
de mc.tire ses espoirs dans In possession da 
ees tresors penssahles; « Qu'il est difficile 
ii eeu,r qui ont des richesses de peneirer 
dans le Rogaume de Dieul... /feureii.r, nous 
Qtti efes paiiores, car le Rogaume de Dieii 
est d rotis.. _ mais malheur 0 nous, riches, 
car pous are-, pofre cousolatlouf * (Luc.. 19. 
24 e.t il, 20 cl 24). Qtte dire alors des riches 
oppresseiirs centre lesqueis St. Jacques J ttl- 
iniue ses snlnmieltee impreenttous; « Void 
que trtc c autre, units le salaire don t nous 
ores /rusted les ouvrie.rx qui out faiiche pos 
champs, et les cris de ces molssanneurs sont 
parvenus aux orcilles du Seigneur des Ar- 
mees * <J(ic, 5. 4). 

tin tel. enseignement evangelique alive 
stiiqiitleremcrit le debat. Quel que soit I'objct 
propre de so. rejIe.xion, le penseur cathoti- 
qoe e.st etdbli dans une soutieraine liberti 
spirituellfl par rapport au.v prestiges de la 
richesse, taut cel lg qti'tm detient que cede 
qu'on eni'ie. Jl pro/esse I'cstime de la pau- 
rrete. chref tonne, le respect et le service An 
pauvre qu'honore Jesus-Chris t; il se defend 


des seductions d’un egalitarisme irrecl, rnais 
se garde, sur le consei I. de St, Jacques, tie 
jamais fairs acceptioa des personnes du fait 
de tour condition de fortune (cfr. Jac. 2, 1); 
tl n’ottblte pas non plus que, dans la vision 
chretienne d’une societe ou la richesse s emit 
mieux distribu.ee, il y aura ton jours place 
pour le renoncement et la soufrance, heri- 
tage inevitable mais fecond ici-bas, qu’rn 
vain une conception materialiste de la vie 
ou {'illusion d’une justice parfaite durant 
ce petorinase terrestre voudroient rayer ties 
perspectives humaines. Enfin, face a la mul- 
titude des indigents dont la detresse rrie 
vers le ciel, I’appel pressant de St. lean 
lui trace son devoir: «A'i quelqu'un possede 
les biens de ce monde et que. voyanl son 
frire dans le besoin, il lui ferme ses cn- 
trailles, comment l 'amour de Dieu demeure- 
rait-i! en lui?... ff’aimons pas en paroles 
et de lanpue, mais en aete* et en verite » 
(/ Joan., 3, 17-18). Comment done, dans to 
monde con temporain, inscrire cetle chortle 
effective et effleace dans I’ordre econotni- 
que et social, comment I’inserire d'nbord en 
te.rm.es de justice, car. pour etre authe.it ti- 
quement vraie ,1a charite doit toujours t’nir 
compte de la justice a instance r et ne pas 
se contenter de pa llier aux d esordres et crux 
insuffisances d’une in juste condition? 

La fin de I'orpauisme economtque et social, 
a laquelle il faut ici se riferer, est de pro- 
curer a ses membres et a tours families tous 

de lindnstric , ainsi qu’une orpanisalion so- 
cial, e tie la vie economique. ont le moj/en de 
tour procurer, jst, precise I’Encyclique Qua- 
dragesimo Anno. * ce* biens doi.ve.nl fire 
asscz abondants pour satisjaire au* besoiax 
d’une bonne ip. subsistence et pour eleve.r les 
hommes ii. ce tlegre d’aisance, qut, poururi 
qu’oti en use xapement, tie met pas obstacle 
n la tiertu. mais en fdcilite au coutroire 

1971 - p. 202). Or, s'il est vrai que, pour 
satisjaire d ceile obligation, le moyen le 
plus sur et le plus nature! est d’accrot tre 
les biens disptmibles par un sain divetop- 
pement de la production, encore faui-il, dans 
la poursuite de cet effort, garder le souci 
de repartir j ustement les fruits du labciir 
de tous. <c Si une telle juste distribution das 
biens n'etait pas rialisie ou n’etait qu’im- 
■parfaitement assuree, le vrai but de I'eco- 
nomie notionale tie serait pas attaint; ctant 
donne que, quelle que ftit I’oputonte aban- 
donee des biens dispotiibies, le people, 
n’elant pa* appelc d y -participer, ne serait 
pas riche, mais pasture * (Radiomessage rtti. 
1st Juin 1941). 

Cette distribution de hasp se realise c.ri- 

dynamisme continue! du processus economi- 
que social que Nous venous d’evoquer; et 
e'est, pour un grand nombre d-'hommes, Vmi- 
gine du salaire contme retribution de leur 
travail. Mais il ne faut pas perdre le uue 
que, sous l’ angle de I’economie nationate, 
ce salaire correspond au reventt rtu travail- 
tour. Chefs d’entreprise e.t ouvriers sont ici 
cooperateurs dans une oeuvre commune, 
appeles d vivre ensemble du benefice net e.t 
global de I’ecouomie, el, sous ce rapport. 
tours relations muluelles ne mettent aueir 
nement les unx au service des a utres. « Tou- 
cher son revenu, disions-Nous, est un apa- 
rt age de la d ignite personnels de qv icon que, 
sous une forme ou sous une autre.... prete 
sou concours produc.tif au rendement de I’e- 
conomie nationate » (Allocution du 7 Mol 
1949 aux membres de VUNIAPAC), 

Mais des tors que tons * mangent a in 
meme tables, pour ainsi dire, il apparaif 
equitable, tout an respectant la diversity 
des functions et des response bilites, que le.s 
parts de chacun soient cow formes d leur 
commune dignite d’homme, qu’el les pe.rme.t- 
tent en jmrliculier d tin plus grand nombre 
rt’acaerter it. riudependavee et A la secnritc. 
que dotirie ta. propriety privee el de parti- 
riper avec lenrs families aux biens rte t’es- 
prit et de la culture auxqueto sont orrtomnis 
les biens de la terre. En outre, si patrons et 
ouvriers ont un interet comm un d la saine 
prosperity de Ver onomie nationale, pourquoi 
ne xeratt-il pas legitime rt’affrtbucr nux 
ouvriers une juste part de rexpimsiibirifa 
dans ta constitution rt le ileveluppcti ) nil de 
cetle economie? Cette remarque que Nous 
faisituiK Mtigucre (cfr. Allocution du 7 Mu t 
19 49 aux membres ito VUNIAPAC) ii'exi -,*!!.• 
pas d’autant plus opportune que, dan* Ms 
difftoultes, ies insdeurites et lex solidarity* 
de Vheure presente, des decisions d’onlre 
economique s’imposent parfvis au pays, qui 
engayent I'avenir de la cummunaute natio- 
nale et souvent meme aussi I’avenir de. la 
communaute des peuples. 

Ces quelques reflexions montrent de jit ta 
difficulty d’une saine distribution; pour ra- 
poudre aux exigences de !a vie sociaie, elle 
ne saurait eire abandoitnee au libre jeu ties 
forcex dcimomique* aveugle*. mats doit etre 
ewisagee au niveau de t’economie natin- 
nale, car e’est td que se prend une claire vi- 
i ston de la fin d poursuivre, ou service du 


bieti commun femporel. Or qui consider'' 
ainsi les chases est conduit A s’interrogir 
sur les fonetions, normotox encore que re.'- 
treintes, devalues A VEtat en ces mat tore 

Tout d’abord to devoir d’accroitre la pro- 
duction et de la prvportionuer sagemenl n»c 
besotns et a la dignite de I’homme, p o ■' 
au premier plan la question de Vordonnaate 
de Vecanomie sur le chapitre de la produc- 
tion. Or, san * xubstilner leur omnipotence 
oppressive a la legitime autonomic des ini- 
tiative* privees, les ptiuvoirs publics ait 
let un role iiiddntable de coordination, qii 
s’impose plus encore dans Venchevetremett 
des condition* actuelles surtout sociatos. in 
■par Itcultor, ce n’est pas sans leur conco a:s 
que pent se constttuer une politique ecou-- 
mique d’ensemble qui favor ise lactire cm- 
peration de tous et raccroissement de pr<- 
ductian des entreprises, source directe cn 
revenu national. Et, si t’on pense d tait 
de richesses qui dormant ou se perdent do,* 
le gnspillage, mais qui, remixes en. circu.'i- 
tion. pourraient concowrir, par un emplai 
judictevx et profitable, an bien-etre de latt 
de families, n’csl-ce pat encore xervir ‘e 
bien commun que de contribuer opporti- 

muler le credit, a decourager Vegoisme it 
d fovoriser oinsi un me.illeur iquUibre de n 
vie economique? 

Mais e’est aussi le. propre de VEtat de. vei- 
tes d ce que lex plus pauvres ne soient pis 
leses injasiement, -S'ur ce point, t’ensotgiii- 
ment de Nos predecesseurs e«t formel: dan 
la protection des droits privet, to* gouvir- 
nants doivent se preoccnper surtout des frl- 
b les et des indigent*; * La dnsse riche, oi- 
serveit Leon XIII, se fait comrae un, re.i- 
part rte ses richesses et a tnoin* besotti le 
la protection publiqtte. La masse indipeii;*, 
ou contraire, sans ressources pour la met re 

citunt Rerum No varum, A. A. S. XXXI 1 1 - 
1931 - p. 18S). Ccsl ainsi que. devout 


La Santita, di Nostro Signore tia 
ricevuto in private Udienze: 

S. E. la Signora Paul Magloire, Con- 
sorte dell’Ecc.mo Signor Presidente 
della Repubblica di Haiti, e Seguito; 

I ’111. mo e Rev.mo Monsignor Eerdi- 
nando Baldelli, Presidente della Pon- 
tificia Commissione di Assistenza. 


Il Santo Padre ha ricevuto in spe- 
ciali Udienze: 

S. E, l'Ambasciatore Antonio Cot- 
tafavi, e Famiglia; 

il Signor Ministro Jean de Seguin, 
e Famiglia; 

I’On. Jose Romeiro Pereira, e otto 
Deputati Brasiliani; 

il Gruppo — oltre 300 — delle Prn- 
pagandiste Nazionali e Diocesane del- 
la Gioventu Femminile di Azione Cat- 
tolica Italiana partecipanti alle gior- 
nate di Studio; 
numerosi Civili American!. 


Sacra Congregazione dei Riti 

Questa mattina 22 Luglio 1952, nel ' 
Palazzo Apostolico Vaticano si e adu- 
nata la S. Congregazione dei Riti Or- 
dinaria, nella quale gli E.mi e Rev.mi 
Signori Cardinal! ed i Rev.mi Prelat.i 
Offlciali hanno diseusso: 

I. Sul Non Culto dei Servi di Dio: 

MICHELE AGOSTINO PRO, sacer- 

dote professo della Compagnia di 
Gesu, ucciso nel Messico in odio alia 
lode, FRANCESCO SPINELLI, sacer- 
dote, fondatore dell'Istituto tlelle Ado- 
ratrici del SS, Sacramento, ANNA 
MARIA ADORNI, tondatrice della 
Congregazione del'e Serve di Maria 
Immacolata e dell’Istituto del Buon 
Pas tore di Parma, ANTONIA MARIA 
DELLA MISERICORDIA, fondatrice 
delle Oblate del SS.mo Redentore. 

II. Sulla relazione dei Revisori teo- ' 
logi sopra gli scritti dei Servi di Dio: 

GIUSEPPE GERARD, sacerdote 
della Congregazione degli Oblati di 
Maria Immacolata, MARIANO AVEL- 
LANA, sacerdote della Congregazione 
dei Missionari Figli dei Cuore Imma- 
colato di Maria, ANTONIO BASILIO 
MARIA MOREAU, sacerdote, fondato- 
re della Congregazione di Santa Cro- 
ce, GIOVANNI LEONE LE PREVOST, 


securite accrue d’un grand nombre de fa- 
milies, dont la condition precaire risque de 
compromettre les interet* materiel*, cnltu- 
rel* et spirituels, des institutions s’ effort: cut, 
depute quelques annees, de corriger les maux 
les plus fiagrants qui risul tent d’une dis- 
tribution trop mecauique du revenu natio- 
nal. Laissant une legitime tiberte aux res- 
ponsabtes privet de la vie economique, ces 
inititutions, nufftoamment independanle* 
etlex-memex du puuvoir politique, peuvent 
devenir, pour la masse des petit* salaries 
et des pauvres de taute categoric une indis- 
pensable compensation aux maux engendre* : 
par to dexordre iamomique on mouetaini. Il 
cunvient toute/oi* d’un etudier avec pm- j 
deuce let mudatiles. et il ne serait pa* pos- 
sible de s’engager sons reserve* dan* une 
voie, ou let exces de la fiscalite risqueraieiit 
de compromettre to* droits de la propru’le 
privee et ou les abus de la securite collecti- 
ve pourraient porter atteinte a ceux de la 
personae et de la jam tile. 

Ainsi, a egale distance des erreurs da 
liberalistne et de Vetatisme, VEglise von* 
in.p ite-t-elte. d poursuivre tios recherches 
dans la roie qu’elle a maiiitns foie traces. 

* La grande misere de I’ordre social, dtisinnt- 
Nous recemment, est qu’il n’est ni proton- 
dement chretien ni reeltoment hvmatn, mats 
uniquemerit technique et economique, et 
qu’ii ne repose imilemen.t sur ce qui devrait 
etre sa base et le fondement solide de son 
unite, e’est-a-dire le coractere commun 
d’homme.s par la nature et de fits de Diets 
par la grace de [’adoption divine » (Discour* 
du 71 Janvier 1952 a I’Union Chretienne dei 
Chefs d'eritreprise d’ltalie), Fuis*ent ies 
trai'nux rte cette Semaine Sociale projerer 
une sereine lumiere sur cet ensemble de 
probleme*, dont les repercussions sont con- 
siderable. Dieu veiitlle ecarter de* posse- 
dants les ecueil* spirituel* de la richesse, 
des -proletaires les epreuves inhumaine* d'i 
la misere, aftirer le* unx et to* autre* ii f es- 
prit evangelique de pauvrele et de service, 
et permetire A toil* d'operer. dans des ren- 
dition* mteux eqtiilibree* de vie economi- 
que et JKidflte, I’oeuvre. settle necessaire. de 
leur saint! C’est. avec ce vneu. qne. d’un coeur 
tre* paternel. Non* appelon* s«r to* pro- 
chaine* assises de. votre University social* 
line large effusion de grace* divine* et vans 

I Co cordons, ainsi qu’a tons lex matt res et 

j oudilriir* de la Semaink. Notre ‘Bbicdicti'm 

PIUS PP. XII 

I Du Vaticano, le 7 Juillet 1952. 


sacerdote, fondatore della Congrega- 
zione dei Fratelli di S. Vincenzo de’ 
Paoll, ARISTIDE LEONORI, terzia- 
rio francescano, JANET ERSKINE 
STUART, della Societa del S. Cuore, 
MARIA FRANCESCA DI GESU’ (An- 
na Rubatto) iondatrice delle Suore 
terziarie Cappuccine di Loano, MA- 
RIA POTTER, fondatrice della Picco- 
la Compagnia di Maria, MARIA TE. 
RESA LEDOCHOWSKA, fondatrice 
del Sodalizio di S. Pietro Claver, AN- 
GELA DELLA CROCE, (Guerrero y 
Gonzalez), fondatrice delle Suore del- 
la Croce di Siviglia. 


Gli Stati Unitl favorevoli all’lnter- 
nazionalizzazione di Gerusalemme 

WASHINGTON, 22. 

L’addetto stamps del Diparti men to di Sta- 
in, Lincoln While, illustrando ai giornalisli 
to ragioni che hnnno indot to gli Stati Uniti 
e altri Governi a opporsi alia decisione del 
Governo di Israele di trasferire il proprio 
Ministero degli esleri da Tel Aviv a Gern- 
aalemmc. ha dichiarato che il Governo di 
Washington ha inviato al riguardo un pro- 
memm-ia alio stesso Governo isrneliano so- 
stenendo la test che lo status di Gertisalem- 
me debba essere deflnlo dalle Nazioni Unite. 
« Gli Stall Uniii — ha prccisalo While — 
hanno xempre sostenulo ropportnnita di un 
regime internazionale per Gerusalemme che 
garantisca la protezione dei Luoghi Santj e 
che sia acceltabile per Israele e per la Gior- 
dania, nnnche per i’intera comunitb mon- 
dlale », 


Le trattative di Panmunjom 

MUNSAN. 22. 

11 porta voce alleato. generate Nucleate, il 
quale, com’e noto, rientra a Tokio presso 
ii Comando delle Forze eeree dell’Estremo 
Oriente, dopo aver ultimate il periodo di 
servizio in Corea, ha iliramalo oggi una co- 
municaziune nella quale, dopo aver rilevato 
che « tiiili j comiinisli sono bugiardi », esor- 
te gli a I leati - a essere pratici nolle initia- 
tive con tin nemico cos! implueabile ». 

La riunione di oggi delle due dclcgazioni 
d’armistir.io a Panmiinjorn. si c svolta come 
le preeedenti a porte chi use e come le pre- 
cedent! si e concili a con un niente di fatlo. 


La formazione 
del nuovo Governo eglziano 

IL CAIRO. 22. 

Il nuovo Primo Ministro Neguib El Hiialy 
pascia — predecessore e, neilo stesso tempo, 
successors del dimissionario Sirry pascia — 
ha comunicato alia stampa che preseniera 
enlro domattina al Sovrano la lista del 
nuovo Gubinetto del quale — a quanto e 
dato di sapere — iarebbero parte 10 per- 
sonality del precedente Governo Hiialy e 3 
nuovi elementi. 

Stamattlna A stale proclamato ad Ales- 
sandria lo state d’emergenza. 


NOSTRE INFORMAZIONI 


» PROPOSITO BELL’ISTRUZIONE DEL SANUOFFIZIO SULI ARTE SACRA 



A Parigi i sei Ministri degli esteri 
dei Faesi aderenti alia Comunita Europea 


PARIGI, 22. 

Giungono oggi nella capitals francese i 
sei Ministri degli esteri dei Paesi aderenti 
alia Comunita europea per la conlerenza 
che avra inizio domani e che. secondo to 
previsioni, si protrarra per un paio di 

Nelle loro riunioni i « sei » esamineranno 
! la questions relativa alia tormulazlone di 
uno statute per una assemblea costituente 
pan-europea che potrebbe essere affidata al- 
1'asRemblea del Piano Schuman che deve riu- 
nirsi entro un mese. 

I sei Ministri degli esteri hanno inoltre 
in programma la costituzione degli Ol'gani 
del pool del carbone e dell'acciaio, nominar- 
ne i membri. scegliere la sede e la lingua 
uffteiale. 

Alla vigiiia dell’apertura della Conferen- 
78, in una irttervista concessa al giornale 
amoricano Christian Science Monitor, Jean 
Monnett. uno dei magginri artefici del Pia- 
no Schuman, ha espresso i'opinione che gli 
Stati Uniti d'Europa siano gia un'entita in 
alto, e sul punto di entrare nella fase del 
funzintiamento. 

I concetti informatori di tutto 11 piano 
Schuman — afferma Monnet — hanno rag- 
giunto il loro auspicatn obiettivo, cioe la 
tederazione europea, lungo una dlrettrice 
preparata in modo tale da far sorgere mi- 
nime opposir.ioni e aver cosi le maggiori 
probubi1it;i di successo. 

Dopo aver ricordato che con la ruiiliva 
del Piiiiui du t>arle dei l ispMlivi purtemcnli 
i sei l*ae*i aderenti hanno compiulu un 
passu senza preeedenti nella storiu. cioe la 
rimincia ad una parte dei propri diritli «o- 
vrani a lavore di un'auturita supernaziona- 
le, Monnet si e sotteinialo sulla seconda 
lase dell'uni ficazion e, 1’escrcito europeo. 

Fattore determinante della sovran i In po- 
litics di uh Paese — egli ha detto — e i’e- 
sercito dal quale dipende in ultima analisi 
il mantenimento o la caduta di tale sovra- 
nita. L’esercito europeo e ora molto in- 
nanzi sulla via della ratifies, nonostante 
esso sia in campo politico un elemento al- 
trettanlo delicate quanto il consorzio car- 
bo-siderurgico lo era in campo economico. 

Monnett ha aggiunto che il problema piu 
importante per gli statist! europei c ora 
qucllo di giungere all’etozione di un’assem- 
blea costituente iondata sul suffragio po- 
polare, alia quale alfidare il compito dl 
discutere gii ulterior! settori di competen- 


za dell’aulorita supernazionale, quali il set- 
tore agricolo e qucllo dei trasporti, non- 
che di varare la carta costifuzionale che 
abbracci I’intera struttura degli Stati Uniti 
d’Europa. 

La sistemazione del iavoratorl 
Italian! in Australia 

SYDNF.Y, 22. 

It Ministro deU'immigrazione, Holt, ha co- 
municato che il Governo provvedera a larh 
un’occupazione nelle propriety del Common- 
wealth agli immigrati italiani che non han- 

Hnlt ha prreisato a lal pruposito che quan- 
do i lavoratori in questione partirono per 
l'Auslralia etano dlsponibili diecimila po- 
sti per operai non specializzati, poi, una 
recenle eon trazkme nel numero dei posti 
vacanti ha impedito l’occupazione della ma- 
no d’opera italiana. 

Il Ml nisi ro ha aggiunto che il Xatto non si 
ripelera perche l’Auslralia s’e accordata col 
Governo di Roma par una temporanea ridu- 
zione nelle partenze alia volta dell'Australia 
degli operai italiani non specializzati. 

II Parlamento persiano desipa 
Wossadeq alia carfca dl Primo 
Ministro 

TEHERAN, 22. 

Dopo i sanguinosi disordini di tori — oro- 
voeati dai sostenilori di Mossadeq — e dopo 
le dimissioni di Ghavam Es Sultaneh. 11 
Parlamento nella sua riunione di stamal- 
tina, ha designato alia carica di Primo Mi- 
nistro lo stesso Mossadeq. 

Sempre mono i tedeschi in Poionla 

BONN, 22. 

Secondo calcoii fatti a Berlino e resi di 
pubblica ragione dal portavoce della Re- 
pubblica federate. Kalbrammez. i tedeschi. 
che attualmente si trovano entro i conlini 
della Polonia, ascendono a circa centomila, 
disseminati a gruppi di diversa entita su 
tutto il terrltorio polacco. La maggioranza 
di cssi ha perduto la cittadinanza germa- 
nica, e, per tale motivn, non ha piu la pos- 
sibility di lasciare la Polonia. 

Secondo alcuni giornali e centri di infor- 
mazione. il numero dei tedeschi in Polonia 
si sarebbe ridotto ulteriormente, per che mol- 
ti fra essi sarehbero emigra.ti in Russia, cot 
consenso delle autorita sovietiche. 
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LA C0NVENZI0NE DEL PARTITO REPUBBLICANO USA 

Un intervento del Presidente Truman 

per l’accordo Ira i Jelegati sulKimpegno di fedelta 

Aspre critiche al programma del partito repubblicano - La 
responsabilita di Eisenhower nel ritiro delle truppe ame- 
ricane dalla Corea — Barkley rinimeia alia candidatnra 


Circa 150 milioni di Iavori 
appaltati a Cassino 

CASSINO, 22. 

La sezionc autonDma del Gan in Civile di 
Cassino, ha apprantato e sta appailandn un 
notevolc gruppo di Iavori per la citti di Css- 
aino. E' stato aggiudicato un primo lotto di 
Iavori di bonifica montana del Rio Sccco sul 
mezzo miliardo di iavori. cho gi& la Causa 
del Mczzogiorno ha finonziati. 

Sono stati altresi appaltoti o sono in OO r- 
so di appalto altri important! Iavori coni' : 
il grande collettore principale della fogna nul- 
ls. patio nuova della clttfi; il collettore parte 
dal liunvo Rhine S. S 11 vostro p. va a shoe cate 


N O T I Z 


La situazione politica 

Come e stato annunziato, oggi alle 16,15 
il President!- del Consiglio, accompagnato dal 
Sottosegrctario Taviani, pnrto alia vulta di 
Psrlg-j per purteciparc alia riunione dei sci 
Minlatri degli Estcri del Pucsl adercnU alia 
Comunila Europe** del Carbone e dell' A ccinio. 

La Conferenza avia inizio domani pome- 
l iggio e si prevedc terminora nella nolle di 
gloved* o nella mattinata di venordl. L’APE 
apprende ehe i) Presidente del Consiglio lor- 
ner& a Roma in aereo nella giornata di ve- 


CHICAGO, 22. 

Dopn le critiche formulate dal governa- 
tore dell'Illonois, Stevenson, nel diseorso 
depertura della Convenzione nazionale de- 
mocratica, un aftro vivace attacco al par- 
tito repubblicano e estalo sferrato dal go- 
vernalore del Massachusetts, Dever, i) 
quale ha prommeiato stonotte quello ehe 
viene definite il diseorso-programma. 

L’oratore, infalti, ha affermato che le 
ienric dei repubblicani non offrono alcun 
serio affidamento in quanto essi ritengono 
che « 1’attuale lotta globale posse esse re 
vinta con minori tasse, eon minor numero 
di soldati e senza alleati ». 

Riferendosi, poi, alia scelta del generale 
Eisenhower come candidato repubblicano 
alia presidenza, Dever ha detto: « 1’ingralo 
equipaggio ha gettato a mare il pi lota fe- 
dele (cine, il senators Taft) che 1o ha gui- 
dalo per anni e ha scelto a suo capo un 
elemento le cui rognizioni di navigazione 
sono limitste ad altre acque, perche, egli e 
assolutamente un novizio nel campo degli 

A questo proposito Dever, dopo essersi 
chiesto ironicamente come fara il generate 
a mantenere la sua promessa di ridurre, 
nei prossimi anni, di 40 miliardi di riolleri 
il bilancio fnderale, ha aggiunto: * non pos- 
so credere che quests promessa sia un de- 
liberate tentativo di ingannare il popoio, 
ma e ceriamente la voce di una persona 
assolutamente male informata ». 

« Gli opportunisli egoisli che hanno scelto 
Eisenhower come candidato — ha detto an- 
cora l oratore — sono dccisi ad annullare 
tutte le conquiste sociali ed economiche di 
questi ultimi venti anni, ma come li ab- 
biamo vinti nel passato, li batteremo anche 
quests volta. 

Per far Iranle alia minaccia del comu- 
nismo dobbiamo essere forti e avere torti 
alleati, mentre in patria, dobbiamo conti- 
nuare a lottare per climinare I'ingiustizia 
social*. l’intolleranza c il bigolti.smo raz- 
ziSle di eui si pisce il eomunismo. 

Sfortunatamente — ha proxeguito Dover 
— a causa della perlidia sovictica, per la 
terza volta nel venlcsimo secolo, un’ammi- 
nistrazione democratica si trova di fronte 
al cotossale compito di arrestare sul suo 
canlminn la tirannia aica. Dal confine rus- 
so ai Pirenei, tutta l'Europa e facile preda 
dell'aegressione sovictica, ma la dottrina 
di Truman, ha an-estato il eomunismo ai 
conflni greco e turco; il piano Marshall ha 
ridalo vita all’economi© dell’Europa occi- 
dentals e l’ha ricostruila militarmente. L'or- 
ganizzazione del patto atlantico ha unito 
le libere Nazioni dell’Etiropa occidentale 
nella decisione comune di respingere ulte- 
riori aggressions 11 programma per la sicu- 
rezza reciproca ba potenziato i noxtri ami- 
ci *d ha aumentato la nostra stessa sicu- 
rezza diminuendo le probability di guerra. 

Si ricordi per sempre questo fatto: il Pre- 
sident e degli Stati Uniti ha detto al Crem- 
lino: fin qui siete arrivati, ma non andrete 

Quanto, poi, alle critiche dei repubblicani 
alia decisione press dal Govcrno americano 
nel 1948 di ritirare ie ptoprie Iruppe dalla 
Corea, fl senWore- BdugTSs, tJelPTlRhoJ^ ’fiS 
sottolineato la responsabilihi di Eisenhower 
nella decisione medesima, poiche quando 
nel settembre del 1947 lo Stale Maggiore 
elaboro un rapporto in cui xi afTermava che 
gli Stati Unili non avevano che limilati in- 
(eressi xtrategici nel mantenere le Ion* 
truppe nella penisola coreana, Eisenhower 
era Capo di Stato Maggiore dell'Esercito. 

Nel fratlempo, il sottocomiiato che ha 
1‘incarico di redigeie il testo della « piatla- 
foi-ma », doe, del programma dei partito, ha 
inizial.o i xuoi Iavori e il Presidente John 
Me Cormack, del Massachusetts, ha detto 
che terra il gruppo al iavoro per ventiquat- 
tro ore su ventiquattro affinche il program- 
ma possa essere presenteto domani sera. 

Dal canto loro le delegazioni degli Stati 
del Sud hanno tenuto una riunione per stu- 
diare un compromesso sulla dibattuta que- 
stions dell’impegno di fedelta. 

11 compromesso doveva riguardare 
I'emendamento alle norme di procedure 
proposlc* dal yenatore Moody del Michigan, 
e approvals per acclamazione dall’Assem- 
blea, per il quale ciascun delegato si doveva 
impegnare con giuramento a sostenere il 
candidato e il programma ufficiali del par- 
tito. Centro la proposta avevano parlato il 
govern atore della Georgia, Herman Tal- 
rnadge, il quale ha dichiarato che accet- 
tarla avrebbe sjgniflcato violare le leggi del 
suo State che danno piena liberty d'azione 
ai delegati democratic], e il governatore del- 
la Virginia, Bailie, cui si erano associatj il 
rappresentante della delegazione della Ca- 
rolina del Sud e il senalorc Stcnnis del 
Mississippi. 

La controversy, peril, e slala risolla dal 
Presidente Truman, il quale, con una tete- 
fonata dalla Casa Bianca, da dove segue 
attraverso la lelevisione lo svolgimento del 
Cnngresso, ha suggerito la seguente formula: 
i delegati accettano di fare il possibile per 
sostenere il candidato del partito quando 
essi torneranno nei loro Stati. anche se i 
regolamenti loculi permettono di sostonere 
qualsiasi altra candidato, Tuttl, in tai : -lo- 
ci o, si sono trovati d'accordo sull'emendj- 
mentn cosi modificato. 

I Iavori delle prime giornate della Con- 
venzione, si sono conclusi alle 5.30 di sla- 
mattina (ora Italians), ma prima dell'ag- 
giornamenlo 1'assemblea ha hingainente 
acclamato il sergenlc John PilUnan, deco- 
raio di medaglia d'oro e quattro voile ferilo 
sul fronte coreano. Il senatore Douglas, in 
un breve diseorso di saluto ha detto che 
gli onori oltenuti da Pittman, sono mollo 
superior! alia presidenza degli Stati Uniti, 

Circa gli aspiranti alia candidatura pre- 
sidenziale, il vice presidente in cariea, 
Barklry ha comunicato di aver deciso di 
i-itirarsi dalla compctizione. 

II gesto del vice presidente viene a ral- 
forzare la posizione del governatore Ste- 
venson a favore del quale si va aeoenluan- 
do un movimento che assume sempre pro- 
porzioni piii vaste. E' notu che qubst'uliimo 
e il candidato •prelerito da Truman ed c 
del pari noto che, UiUavla. egli ho ripetu- 
lamenle detto di non as oi rare alia cantli- 
datura preside nziale, ma le insJstenze i*«'r 
fargli aceeliare un’evenUiale designazionc 
sono tali e tante che i piu rilengono che 
Stevenson flnira per mutare atteggiamento. 


It Congresso Internazionale 
dei Sarti in Olanda 

Con la partecipazione di- nitre 300 Dele- 
gati rappresent&nti 16 nazioni si e svolto a 
Scheveningen in Olanda il Congresso In- 
iernazionale della Federation dcs Maitres 
Tailleurs. La Delegazione italiana, compo- 
sts di 20 membri tra cui il Presidenle del- 
la Federsarll Amilcare Minnucci. il Vice 
Presidente De Fulgentiis e il Segretarlo U 
ne.rale della Confederazlone Ilaliana di 
1‘Artigianato dolt. Raimondo Michetti e si 
'ta fatts segno a calorose manlfestazioni ai 
Sstima e simpatia. 11 Presidente della Feder- 
^sajtiteistatn : chiamgto-a.far, parte della Pre- 


I sidenza del Congresso mentre il Vice Fre- 
sidente e stato nominalo membro della Coin- 
missione per la razionalizzazione. Il Con- 
gresso ha trattalo i problem! piu attuali del- 
la sarloria, quali il limite dell'attivita di sar- 
to; il Iavoro artigiano nella confezione, )a 
razionalizzazione, la propaganda e la ste.i- 
sa definizione di sarto. 11 Congresso ha poi 
deliberato unanimemente di tenere la sua 
prossima riunione nel settembre 1954 a 
Roma. 

Un’isijezione rti Ridgway 
nella Grecia settentrionale 

ATENE, 22. 

11 generale Ridgway si e recafo oggi in 
volo nella Grecia settentrionale per ispe- 
zionarr le istallazioni militari. 

Il Comandante dglle Fqrze atlantichn ..In 
Suropa dovra, indltrc, esaminare il proble- 
ma delal costiiuzione di una linea difen - 
siva comune greco-turca lungo 11 confine 
con la Bulgari a. 

Le vittinm del feiremoto 
in California 

LOS ANGELES, 22. 

Il numero dei morti del terremoto di ieri 
e salito a quindici, tutti appartenenti alia 
citladina di Tehachapi. rimasta quasi tii- 
strutta, 

I feriti sono 20 e numerosissimi i senzu- 
tetto. I danni materiali ammontano a 2 mi- 
lioni di dollari. Secondo le prevlsioni di un 
sismologo. un alt.ro terremoto dovrebbe ab- 
battersi sulla regione d i Los A ngeles. 

Un corso di conferenze 
deiron. Foderaro in Egitto 

I primi di agoxto partira per I’Egilitn Ton. 
prof. Salvatore Foderaro per tenere nelle 
principali citta egiziane un ciclo di conle- 
renze di earsttere giuridico. 

II viaggio dell’on. Foderaro 6 organizzato 
dal Ministcro della Pubbliea Istruzione in 
collaborazione con l’Ambasciata d'ltalia a 
Il Cairo e-col Governo egiziano. 

Durante il suo soggiorno in Egitto Ton. 
Foderaro si incontrera con i piu importanti 
esponenti del Governo del Parlamento e 
della ciiltura egizia na. 

La famiglia Lascelles in Italia 

RAPALLO. 22. 

Sono ospiti di Rapallo per un breve sog- 
giorno, durante il loro viaggio di nozze, il 
visconte di Lascelles. membro della fami- 
glia reale britannica e la consorte Lascel- 
lea Darey. 


TORINO, 22. 

rn bccaslcfne dhfla «wresSfi fn dTamanle* 
di S. E. Mons. Angelo Bartolomasi, Arci- 
vescovo tit. di Petra in Paleslina, Assisten- 
te al Soglio e gia Ordinario Militare d'lta- 
ha. 11 Santo Padre ha' inviato al veneran- 
do Pres ule un 'BretA^A^UloKco nel quale 
e detto: Quando felicemente compivi, died 
anni or sono, il cinquantesimo anno di sacer- 
dozio, con Lettera ti abbiamo pubbticamen- 
Ic espresso ia Nostra benevolenza, rlcor 
dando con gioia In tuc molteplici ed insi- 
gni benemerenze verso la Chiesa e la Pa- 

A1 presente, neil’imminenza del sessante- 
ximo anniversario della sacra ordinazione 
sacerdotale, approfittando della nuova cir- 
costanza, desideriamo associarCi alia letizia 
tua e dei tuoi, con fausti voti ed auguri. 
Percio. venerabile Frateilo, nuovamente e 
volentieri Ci congratuliamo con te del tuo 
diuturno e fecondo sacro pastorale ministc- 
ro compiuto a bene del prossimo e ad un 
tempo preghiamo insistentemente Iddio .per- 
che voglia benignamente adornare questa ve- 
neranda eta di copiosi doni e consolazioni 
celesti. 

In cui auspicio invero cd a testimonio del 
Nostro particolare afietto, a te, venerabile 
Frateilo, ed a tutti quanti ti sono cari, cor- 
dialissimamenie impartiamo nel Signore la 
Apostolica Benedizione ». 

La terra natale dl Mons. Angelo Bartolo- 
masi ha cclebrato con viva esultanza la 
Messa di diamante del vnnerandn Preside, 
in segno della riconoseenza verso chi ha spe- 
so qui gli anni piu belli della sua vita. Mons. 
Bartolomasi 4 ritornato nella chiesa par- 
rocchialc di Pianezza, ove il 30 maggio 1869 
c stato baltezzato e dove scssant’anui fa ha 
celebrate la sua prima Messa. Ancora una 
volta Moos. Bartolomasi, dopo la celebra- 
zione della sua Messa di diamante, ha vo- 
luto distribuire la Comunione alia folia clei 
suoi conciltadini, esortandoli a perseverai-e 
nella via della virtu. 

Piu tardi. egli ha assi.slito pontiticalmen- 
te aha Messa cclebrata dal Vlcario dl Pia- 
nezza Mons. Marita no. present! il Prefnlto, 
il generale Manno con un gruppo di uffi- 
ciali del Comando territorialo di Torino; il 
Rev.mo Mons. Trossi, Vicario generale ca- 
st ren.se e le vappresentanzo di Trieste e Pl- 
nerolq, Al Vangelo S. E...Mons. Carlo Fer- 
rero di Cavallerleone, Ordinario Militare, 
ha rievocato il fervid<i aynstolato di Mons. 
Bartolomasi esplicato nei sessanl’anni di sa- 
ccrdozio. E’ seguitu un ricev linen to in Muni- 
eipio. ove 1! vice-Si ndac-o di Trieste prof. 
Venier ha pt esentato a I Preslile un gruppo 
artistico cd altri doni, ed il Sindaco di Pia- 
nezza, Rapelli. ha offerto all'illustre con- 
cittadino una medaglia d'oro. Dopo la gi an- 
diosa prucessione per le vie della citladina, 
s’e svolla un'accademia d’onore, alia qua- 
le hanno inviato le loro adesioni Sua Em.za 
il Cardinale Fossati, Arciveseovo di Torino, 
il Vcseovo di Trieste Mons. Santin e nu- 
merosi altri Presuli. 

Alle unorunze di Pianezza, sono seguile 
quelle nun mono calorose di Chieri, la citta 
ove Mons. Barlolonuisi insegni* per tanti 
anni ai chlerici del Seminar in e si prixligb 
instancabilmente |>er il mintsUTo sacerdci- 
tale e per le prunizie del suo episcopato. 
ullurche venne nominalo Vescovo ausiliun- 
del Cardinale Richelmy. E dopo Chieri, fn 
la vulla di Pinerolo. ove Mons. Bartolomasi 
fu Vescovo dopo Trieste, e eioe dal 1922 al 
1929. Nella Cattedrale di S. Donato Mons. 
Bartolomasi ha cclebrato un solenne ponti- 
ficals. assistito dal suo successor.- Mons. 
Binaschi e present© una folia di antichi di«- 
cesani. A Torina. la Messa di diamante non 
fu meno solennizzaia. Dopu Le celebi azioni 
al Sanluario della Consolata, Mans. Bartolo- 
masi officio ancora la Messa nella chiesa 
della Casamadre deHTstitulu del Missinniiri 
della Consolata. commemorando San Giu- 
seppe Cafasso, la « perla del clero » come lo 
deflni Papa Pio XI di v. m. 

Le onoranze del Piemonte a S. E. Mons. 
Bartolomasi ebbero poi la degna loro enn- 
clusione alia manifestazione svoltasi riel 
salone-teatro S. Secondo. ove U venerando 


olLre la stazione ferroviaria. Importo dei la- 
vorl: 27 milioni; un lotto di 10 milioni per il 
completamento del serbatuio ed acquedotto; 
altro tratto di fogna nvU'interno per 4 mi- 
lioni; la rlcontruzionc del dispensario anti- 
tubercolaic per 20 milioni; la rlcostruzione 
della colonia solare. dei galiinetti puhbliei, di 
sei lavatoi nelle frazioni: impoito dei Iavori 
16 milioni; la fornitiita di 200 banehi per le 

razione di alcuni fabbricati per senza tetter 
importo dei iavori 28 milioni; la. Casa della 
Madre e del Fanciullo: importo dei Iavori 
20 milioni. 

La stessa sezione autonama del Gcnio Ci- 
vile di Cassino sta approntando altre nnme- 
rose perizie per il completamento delle nu- 
merose opere a suo tempo iniziate. 

II Mlnlstro Vergara a Trento 

TRENTO, 22. 

S. E. Don Jose Vergara, Ministro pteni- 
potenziario della Repubblica Cilena a Roma 
per 1 problemi delTemigrazione, e giunto 
ieri a Trento accompagnato dall’avv. Tn- 
mazzoli. direitore generale dcll’Istiluto di 
Credilo per if Iavoro all'estero e da una 
Commission!: sanitaria rile no. 

Nella maitinata li Ministro ha visitato le 
aziende agrieole dell'Istitulo agtario pro- 
vincial!! di S. Michele all’Adige e nel po- 
meriggio le famiglie prcscolte per 1’emi- 
grazione nel Cite. Come e nolo, la regione 
trentino-AUo Adige, in collaborazione con 
ITstituto di Credilo per il Iavoro all'estero 
e con L'appoggio del Governo cileno ha gia 
iniziato a La Serena nel Cile la colonizza- 
zione di 28 appezzamenti di lerreno boni- 

Nei prossimi mesi partiranno dal trentino 
per il Cile, quale secondo contingcnte. al- 
tre 10D famiglie per la colonizzazione di un 
grosso lotto di teri-eno fertili ssimo. 

Diciotto agenti della polizia comu- 
nista si rifugiano a Berlino ovest 

BONN, 22. 

Lungo la linea di demareazione fra ia 
Germania orienlale e quella occidentale, la 
polizia comunista della zona sovietica sia 
procedendo alia costruzione di torri doa- 
servazione, simili a quelle che dominavano 
i recinti dei campi di conccnliamento. Que- 

e sono situate nei punti di piu difficile sor- 
veglianza. Inoltre, vengono scavall fossali 
profondi 2 metri e larghi 3 il cui fondo c 
irto di punle di ferro. 

Malgrado tall mi sure, nelle ultimo 24 ore 
ben diciotto agenti della polizia comunista 
della Germania orienlale si sono rifugiati 
in occidente. 

In questo mese, gia 115 agenti comunisli 
sono fuggiti aU'ove.st. 


lenttsstmi conrratel!! Moris. Plnardi, suc- 
eessore di Mens. Bariolomasi quale Ausilia- 
re del Cardinale Richelmy (e in seguito del 
Cardinale Gamba) c Mons. Boltino. attuuie 
Vescovo ausiliare del Cardinale Fossati: l’re- 
senziavano pure il Sindaco di Torino aw. 
Amedeo Pcyron e le piu spicuate figure del 
clero e del laicato cattolico torinese. La be- 
nefica azione di Mons. Bartolomasi venue 
illustrate doi distinti oralori che si sucoa- 
detlero alia tribuna e messa in particolare 
risalto dal Rev. Mons. Solero e da S. E. 
Mons. Bottino. 

Scienziati americani a Venezia 

VENEZIA, 22. 

Sono giunti ieri a Venezia gli scienziati 
americani Welgon B. Gibson, Hug G. Buhr- 
man, James G, Oodenougb, Moris H, Hol- 
land, Ralph B. Lamerson c F. C. Lindwall 
costituenti la eosiddella Missione n. 84, che 
sta compiendo un giro per le University ili 
Italia per esaminare la poasibility di ricer- 
che applicate nel campo industriale. La mis- 
sione., infatti, ha gia visitato i laburatori di 
fisica delle Universita di Napoli, Roma, Ge- 
nova, Torino e Milano. 

Gli scienziati americani, accompagnati dal 
dott. Francesrhirn del Ministero deil’Indu- 
slria e da un altro funzionario, nitre cho da 
quattro interpreti, si sono rocati a Porto Mar- 
ghera, per una altenta visita a quelle at- 
trezzature industrial!. Oggi anche per intr- 
ressamonto della Asociaeione Industrlali di 
Padova, la Missione n. 84 si lechery in quei- 
1‘Atcneo per la riunione concdusiva che si 

Del Nunzio, preside della Facolta di Inge- 
gei-ia. La riunione avri inizio alLe ore 10, in 
una delle grandi aule del Palazzo dei Bo. 
Per i'occasione sono stati convocati a Pado- 
va i maggiori esponenti dell'Industria ed i 
direttori del labnratori Universitari 


LODI, 22. | 

La situazione italiana deil'industria lattic- 
ro-easearia si trova ad un punto ddicalo. 

I -a zona del lodigiano parUcolormenle sen- 
sibile al problema per io sviluppo che qui ha 1 
preao la produzionc dei lattleini, dal 1949 de- 
cise di create In Lodi una B'iera annualc co- 
sidetta del « Latte : sotto la cui egida e du- 
rante. la quale, attraverso convegno del mon- 
do interessato, potessero essere posti all'at- 
tenzione della Nazione. e di competent! dica- 
steri, i quesiti ncccssari al rifiorire dcll'In- 
dustria latti e ro-easearia. 

La dehole voee del primo mi no, si 6 andata 
via via cunsolidamlo. tanto da divenire dal- 
I’nnno scorfm unu manifestazione d’importan. 
zn tuizionale mentre gii jier i’edizione in )>«■- 

aildiritturu Int eniazionalel 
i La Fiern Nazionnle del I«rtte di quesfnmm 

I metlere in grndo i prndultori lii eonoscere ed 
JlUenuiKl pile ndierne esigeuze di-lLTnduati-ia. 

Saraiuto inoltiv presimli a kune Nazioni 
curopee divenomln cosi Tunicn lassegna delle 
attivita interessanti il settore lattiern-casen- 
l-io. sul piano interno ed e stern. 

Ed ecco nra in sintesi il programma: Mn- 
stra dei forinaggi tipici italiani e stranieri; 
moKtru degli iniballaggi e presentazlone dei 
proilotti; niosti-n delle attrezzature a ciclo 
eompleto per l'indnstria. del latte (macchine, 
attrezzi ed utensili per la rnecnlta, il tratta- 
mento e la distrihuzione del lulte e suoi de- 
T-ivatii. Durante 1‘espo.sizione avra lungo un 
Congresso sugli seumbi commercial! dei ;oro- 
dotti easeari in Italia ed all’estero, durante 
il quale attraverso relazioni di autorevoli 
personality ed rsponenti deil’industria laltie- 
l-o-casearis. sari, trattatn tuttn quanto forms, 
il programma della Fiers e dei nnstri seam In 
col mercati internazionali oltre che nazionali. 


Ieri it Senate* ha detto all' Assembled di 
Strasbuj-go, il sen. Santoro I DC I con 137 
voti su 174 votanti. 

Per il « [tool * dell'acciaio ha elutto: Bog- 
giano Pico (DC I eon 136 voti, Avara IDO 
eon 135 voti. Clasati (lib.) con 133 voti, Parri 
(ivp.J con 133 voti, Persico (SDJ con 125 
voti, Ctngulani 1 DC I eon 121 voti, Sacco 

1 DC I eon 114 voti e Ziino I DC I con 105 voti. 

La Delegazione italiana risulta cosi com- 
posts di .12 drmocrisliBiii iCampilli, Divmine- 
d6, Benvemiti, Togni, Montini. Sabatini per 
ia Camera e Cingolani, Azzara, Uosco Lu- 
caret] i, Boggiano Pico, Zijnn e M<itt per il 
Scnatol; 2 socialdemocrati, Zagari per la Ca- 
mera e Persico per il Senate; 2 liberali, Gio- 
vannini per la Camera e Casatl per il Senate; 

2 repubblicani, De Vita per ia Camera e Ca- 
sati per il Senato. Nel complesso — secondo 
I giudizi espressi negli ambienti industrial! 
— la lappresentanza, oltre che assicurare un 
elevate grado di omogeneita (il che 6 essen- 
ziale, dato il carattere deH'Assemblea del 
Fool e gli ai-gooienti ehe in essa dovranno 
essere diseussii da garauzia di una prepara- 
zii>nc tecniea adeguata. 

Da parte industriale — dice l’A.G.I. — si 
sarebbe tuttavia desiderata l’inclusione di 
j personality la cui presenza avrebbe assicu- 
rata. una piu diretta rappresentanza dei con- 
creti intnessi italiani, senza comprometiere 
gli sforzi per accelerare il proceeso di unifi- 
cazinne europea. 

A proposito del rolloquin avvenuto ieri 
fra il Presidente del Consiglio c il Scgretario 
genei-ale del partito lihtralc Villabruna. 
1 ’zln.sa apprende rile quest’ultimo ha rimesso 
ail’on. De Gasperi copia della relazione ela- 
borata dall apposita commisaiono del P.L.I. 
sulla riforma della l<‘gge olettorale, sotter- 
mandosi ah illustnirtie pifi ehe i porlicolnri 
tecnici. il profile politico. 

Villabruna ha posto in pai ticolare evidenza 
il pensiero concorilementu emerso nella re- 
cente r iunione della Dii-ezione Ccntrale e del 
gi-uppi pailamentari circa la necessity ehe 
rartozione del sistema elettorale diretta ad 
assicni arc la. difesa. della democrazia e la sta- 
bility dpi Governo, sia preceduta da un so- 
sfanziale ai eoido tra i partiti democratic!. 

Il Presidente del Consiglio si e risoi-vato di 
esaminare eon particolare attenzione le pro- 
poste formulate rfagii oi-gnni direttivi del PLI. 

L’Agenzia « Italia * nota che ia proposta 
avanzata dai liberali per il contempoi atico 
seiogllmento .della Camera e del Senato. pro- 
posta Is. cui portata e stata chiarita da Mario 
Ferrara in un articolo pubblicato da! Corritvr 
tlilla. Sira. (I stata accoita con note vole per- 
j plessiti negli ambienti politiei l-omani. e si 
j ritiene che difficilmcntc potiA essere aecolta. 
i Circa 1'intrsa preventiva fra i partiti il sen. 
i Romita, in una sua dichiarazione alia stessa 
. Agenzia ha escluso — atmeno per ora — la 
possibility di aderire all’invito dei liberali per 
una intesa di carattere politico. Per quanto 
, riguarda la proposta dei liberali per nn rin- 
vio della. Camera, il Segietario del PSDJ ha 
; dichiarato: r Penso ehe le Costituzioni sono 
j fatte per ensure rispcttale e non per essere 
: riwdute alia prima applieazionc ». 

In nna intervista al Daily T rirf/ra vh 1’On. 

- lb' Giispei - ! ha futtu i-etuiu ui principal! pro- 

; L*kn*u attoaU rapport! con la Jugoslavia 

timo punto. ii Presidente del Consiglio si e 
Hoffcrmato in modo pai-tieolai-e per riafi'rr- 

terrunnn nel prossimo anno: nesson riferi- 
nii-olo ha fatto alia eventuality di un i-invio, 
neppure in via di ipotesi; 2) la battoglio saia 
dura; per essere sieuramente vitloriosa. ne- 
enn-e ehe tutti i partiti sineeramente demo- 
eraticl raggiungano la necessaria eompattez- 
za per batlersi insieme: 3 1 un forte rilievo 
avi-annn i problemi sociali c in particolare 
quello, piii iinpertante di tutti, di dar Iavoro 
ai disoccupati. 

Si ricorda negli ambienti competent! — 
nota l’A.G.l. • ehe il Presidente del Consi- 
glio, ancora all indomani delle elczloni ammi- 
nistrative. suttolinob ehe bisognava preparaj- 
si senz’altro alia campagna per la consulta- 
zlnne politica: sin da allnra, dunque, l'On. 
De Gasperi intendeva che nessun sposlamcn- 
to subisse la. da-ta pi evista per le clezioni, clic 
i quella di fine della primavera o del princi- 
ple drll’cstatc; presumibilmente una data in- 1 
ti-rmedia fra. il 18 aprilc c il 2 giugno. Molto 
intcresse ha suscitato Tappello alia compat- 
ti-zza dej partiti democratic!: esso e giunto 
proprio mentre il travaglio dei liberali, dei 
soeialdemocratici e dei repubblicani appare 
piii intenso; e I'appello — secondo quanto si 
credo - potra servire a mitigaie talune 
asprezze polcmiche ancora esistenti sia al- 
L'intoi no di cia-scun partito, sia tra i partiti 
st essi. 

I Iavori del terzo cnngresso nazionale del 
MSI avranm* inizio, alle ore 9 del 26 luglio, 
in un grande cinema deil’Aquila, Dopo l'in- 
sediamento della, presidenza, il segi-etario del 
Movimento, De Marsanich, svolgerft la sua 
relazione. I congressisti — a quanto risulta 
all'ARI — sono esattamente 607. La rela- 
zione del segietario riel partito sara integrata 
da relazioni sulla politica interna (on. Almi- 


Saraiino bandit* oltre quello aulle « botteghe 
Upo- altri due enneorsi: unn per gli imbal- 
laggi cd un per la organica attrezzatura del 
latte. 

La l-agione ehe ha spinto gli oi-ganizzatori 
a fissare in I.odi, centra della Bassa Milano, 
la nature le sede della Fiera, e perche, co- 
me il’altra i*arte unanimamente riconosciuto, 
nella fertile pianui-a padana il lodigiano ha 
sempre avuln e detienc tuttora i primati di 
produzionc c lavorazione del latte. 

Questa. del 1952, data I’importanza che la 
manifestazione c andata con gli anni assu- 
mendo ,di>vi-a insomnia eoatltuire, secondo gli 
intend ini i -nti del Ministero dell'Agricoltllra e 
Foreste, l'linirn palestra ufliciale di diseus- 
sione eon rii'erimi-iiti ai pmlilrml enntingentl 
(Ic-ll'.-eimomia latMei-n-cnsenria. 

La Confederazlone Italiana del Cnmmerrio 
ba assieuralo la propria rollahnrazione. Si 

elo . I'lirinienti agiranno le Conferierazioni 
dellTmlustiin, deH’AgriMiltura e dei Coltlvn- 
turl Diretli. 

Con quest! auspiei Lodi si prepara in un 
r it mi* di l'eblirite organizzazione ad aprirc dal 
29 al 30 settembre p. v. i battenti ad una 
esposizione che per la sua particolare fisin- 
nomia e per le sue flnalita, merita di essere 
; indieata all'attenzione. solidalc di tutti coloro 
| ehe si preoecupano al consolidamento del be- 
| nessere economien della Nazione. 


Per i miglioramenti fondiari 

Sono in corso di lima press** il Ministero 
dellagiiwillura cinque deer el i del Ministro 
Fan firn i con i quali vengono coneessi con- 
tribuli per opere di miglioramenlo fondia- 
rin nelle Pravincie di Lecce. Pistoia, Pisa. 
Arezzo r Forli. tier un ammontare com- 
plessivo ril L. 15.569.000. 


II 60 ° di Messa di Mons. Bartolomasi 

Preside ai trovu Stlumiato da due Eccci- 


La Fiera nazionale del latte a Lodi 
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rante), sulla politica estcra (on. Michelini), 
sulla politica econontica e su quella sociale. 
Su tutte queste relazioni s’impeinierh la di- 
scuasione. Per quanto riguarda il problema 
della riforma elettorale il MSI ribadiiA di 
essere favorevole al sistema elettorale vi- 
gento, ossia alia proporzionale puta, 

Secondo vnei raccolte negli ambienti poli- 
tic* dalla Agenzia Politica Economica, il 
P.C.I. starebbe seriamente studiando la pos- 
sibility di favorire !a costituzione di un Par- 
tito Radicate nel quale dovrebbera confluive 
gli < indipendenti di sinistra » che gia in 
inolte occasioni hanno afliancato la politica 
del P.C.L 

L'On. Viola, che era stato qucrclato dagli 
Oil. li Bonomi e Spataro per un articolo pub- 
blicato sul Giornale L’ltalia d'Oyr, ri, e stato 
condannato per il reato di diffamazione da] 
Tribunale di Roma alia multa di lire duecen- 
tomila. al pagamento a favore dell'Opera Na- 
zionale Orfani di Guerra delta aomma di un 
milionc a titoli di risareimento danni e a 
tulle le spesc del pracesso. 

La Commission*- Nazionale per 1’indice del 
costo della vita funzionante presao Tlstltuto 
Centrale di Statitiatica, ha preso atto, nella 
riunione. del 21 c. m, dei rlsultati delle rile- 
vazioni eft'ettuate dallTstituto stesso per il 
himestre maggio-giugno del corrente anno, 
ed ha proceduto alia determinazione dell’in- 
dicc da vaiere per il funzionamento della sea- 
la mobile salariale dei settori deil’industria 
c del commercio. 

Nel suindicato bimestre, detto indice base 
novembre-dicenibre 1950 ottenuto dalla me- 
dia degli indie-i di 16 Capoluoghi di Regione, 
i risultato pari a 100,2 contra 108,9 sul pre- 
cedents bimestre marzo-aprile. 


Le celebrazioni francesoane 
di Assisi 

ASSISI, 22. 

Quest'anno per la celebrazione nazionale, 
che si svDlgery in Assisi il * ottobre pros- 
simo in onore del patrono d’ltalia S. Fran- 
cesco, la regione Apula off nra I'olio per la 
lampada votlva dei eomunl. 

Alla cerimonia interverranno con gli sto- 
rici gonfaloni i Sindaci dei capoluoghi rti Ba- 
ri, Foggia, Lecce, Brindisi c Taranto. E' pre- 
vista anche la presenza di altri Sindaci pu- 
gliesi e civiche amministrazioni insieme a 
numerosi peilegrini con rappresentanze in co- 
stume folcloristico del rispettivo Comune. 

Provvidenze per la piccoia propriety 
contadina 

Sono stati ieri varati dal Ministro Fan- 
fani altri 77 decreti con i quail — ai sensi 
della legge sulla formazione della, piccnla 
propriety contadina — vengono dispoate as- 
segnazioni per la durata di trenta anni del 
cDncorso statale del 4.50"/ii sui mutui con- 
tratti dagli agricoltori per 1’acquisl.o di ter- 
reni da destinarsi alia formazione di picco- 
le propriety coltivatrici. 

I mutui per i quali viene riconosciuto il 
concorso statale asxnmmann a complessi- 
vi 03.489.460 dei quali 65.059.460 per il Pie- 
monte; 20.555.000 per la Toscana; 6.300.000 
per le Venezie e 1.575.000 per la pro vinci a 
di Roma. 


Il Corso d’aggiornamento 

dell’Universita del Sacro Cuore 


MILANO, 22. 

i un mese saremo all'inaugurazionc del 
Corso di aggiornamento eulturalc organiz- 
zato dall’Universita cattolica del Sacro Cuore 
di Milano. L’inleresse suscitato ovunque 
della notizia che anche quest'anno si sarebbe 
a una mani fcslazione eulturalc del ge- 
e picnamente malivalo dalle scelta dei 
lemi che vi saranno trattali e dalla auto- 
revolc compelenza dei maestri Invltati. Nel 
quadi'o di un vasto panorama, ove tutti 1 
problemi di particolare attualila saranno 
messi a fuoeo c risolti secondo gli orienta- 
menti della dottrina cattolica, ogni perteci- 
pante avri* modo di approfondire i suoi par- 
’ iri interessi e trovare tutte le indica- 
per sviluppare poi, personalmente, 
indirizzi e prospettive del proprio 
mondo culfurale. 

Gli organizzatori hanno curato ogni singolo 
punlo del programma e getlate le premesse 
perche, anche dopo i giorni del Corso, si' 
manlengano proficui contain tra i parteci- 
panti, 1'Atonoo promotore ed i docenti delle 
’’verse d-scipHnc. 

Oltre ad alcune queslioni di carattere po- 
. Uco, sociale e giuridioo, che saranno trat- 
taie da ominenti persunalita. quail il Mini- 
i Fanfani, l’on. G. B. Migliori, 1'nn. Pa- 
■e. J’on. Raimondo Manzini ed i profes- 
Allegra, Barbara. Romani e Guzzefti, 
posto a parte avra la trattezione dei 
problem! religiosi e sopratuilo saianno esa- 
mimiti i motivi di quel dittuso orientomenio 
la gruppi sempre piu numerosi di laid 
5i ha versu in leoiussia. Purleni su questo 

a Mons.. Oluioii, jssse I no to par i - SU.s- 

> del crisl'anesimo e della morale cat- 
■a, ai quali rocenli'iucnic si e aggiunto 
il forlunato uSillabariu della icologia », su- 
Ilo acculio con suceesso dal pubblico. 
L'indagine esauriento e presentala con 
quella personate vivacila e chiarezza. propria 
di Mons. Olgiati, offrira un melodo sicuro 
per affrontarc serenainente e con efflcacia , 
diverse parti della tcologla cattolica, base 
i ogni vulida spirilualita. 

Dalla leologla all’ecomimiu il passaggio 
i»n e dei piu I'aclI-i, ma la felloe distribu- 
...onc del programma permettera, senza 
fatica ne squilibrio, lo svolgimento di pro- 
blemi diversi. tl prof. Francesco Vito trattera 

integrazione economica del l’Europa, oggi 

oggetto di convegni nazionali ed internazio- 
nali di studio e di trattalive da parte dei 
governi. L'oratore, in relazione alle unioni 
doganali, oggi diventate sempre piu ardue 
le mutate eondizioni politiehe cd cco- 
liche imposle dalla guerra. esporra idee 
che egli ha illustrate preeedenlemente in 
congressi di studiosi qualifleali e di perso- 
nality del mondo industriale e finanziario. 

Per quelli — - e saranno senza dubbio molt! 
— ehe cercheranno nel Corso orifcntamenti 
o valutazioni sulla letteratura e sull’arte od 
in genere sulle varie espressioni umanisti- 
ehe, Mario Apollonio, Maria Sticco ed Eva 
Tea forniranno tutti i ragguagli possibili. In 
particolare la prof.ssa Tea sviluppera un 
toma che lanle polemiche suscita tra gli 
csteti ed i cultori dcll’arte e cioe i rapporti 
tra farle cd il pensiero oattolico, intorno 
ai quali anche recenlcmcnte si sono accese 
interessanti discussion!. 

Il Ret tore Magnilico dell’Universila. Padre 
Cemclli, inaugnrera il Corso, sara present® 
a tutte le lezioni e trattera inoltre due que- 
slioni di bruciante elUiaJite: cinema e radio 
in rapporlo all'edueazione. ed il problema 
della scuola come si pone oggi in Italia. 

Altri orator i saranno Ton. Giorgio La Pira, 
Mons. Pisoni, Mons. Adrianujxjli, Padre E. 
di Rovuscndu. don Gaetano Corll, Padre 
Fabro e la prof.ssa Vussalli. 

L’ospitalitii, a eondizioni aeeessibili a tutti, 
che il Corso prepara nei Collegi dcU'Uni 
silil, le iniziative di ricrcazione complelano 
le altra it ivc del convegno che ha gia richir 
malo le piu promettenti adesioni. 

II concorso per la produttivita 
illustrato dal Ministro Fanfani 


Il Ministro Fanfani ha ieniito stamane una 
ctmfcrenza stampa nel Salone verde del Mi- 
nistero delTAgricoltura nel corso della qua- 
le ha illustrato il concorso bandito per l’m- 
cremento della produttivita nelle aziendo 
agrieole. 

Egli ho cominciato con I’esporre i enter* 
del concorso che si propone dl confortare 
gli sforzi degli inventori e dei produltori 
! operant j nel setlure agricolo. A questo c**n- 
corso ne soguiranno altri, da svolgersi nel- 
rannnla agraria 1952-53. 

AIUp scopo il Governo lia messo a dispo- 
sizione del Ministero delTAgricoltura t.n 
miliiirclo di lire. 

[| Ministero ha concretalo lo schema dd 
Iwrido. ehe ogsi c stato anmmziato alia 
stumpa. Esso va solto il tilolo di « Concorsi 
nazionali per l iiumento della produzione a- 
griculu. per l'annala agraria 1952-53 » e si 
arlicola in tre concorsi diversi: 1) un con- 
corso nazionale Ira produttori agricoli, ri- 
servato alle aziende agrarie, distinte se- 
condo la estensionc e secondo la positura; 
2) un concorso tra inventori di inetodi. mac- 
chine o ri trovati capuci di fare aumentare 
la produzione agricola; 31 un concorso tra 
le provincie in cui enti, associazioni, pri- 
vali. hanno promosso iniziative capaci di 
giovare permunentemente alio sviluppo del- 
la produzione. 

Il tripiice concorso pone quindi in gara 
inventori. pionieri e produttori, per conse- 
Euire. in una tripiice direzinne (quella del- 
le novita, quella delle iniziative. quella 
della razkmale coltivazione), un rinnovalo 


sforzo cap ace di accrcscere il volume della 
produzione, rlducendone i costi. 

Al concorso per le aziende e riservato un 
monte premi di 810 milioni. pari a 10 volte i 
premi assegnatl ad esempio nel 1929-30 per 
la » Battaglia del grano «. 

Al concorso tra gli Inventori c riservato 
un monte premi di 25 milioni. 

AI concorso per iniziative varie provin- 
cial'! sono riservati premi per 30 milioni. 

1 1 concorso tra le. aziende agrieole si svol- 
gera in tre tempi: gara provinciate da svol- 
gersi entro il 31 oltobre 1953, gara regiona- 
le da esaurirsi entro il 30 ncivembre 1953. 
e gara nazionale. Ogni gara si articola tra 
grandi. medie, piccole aziende e aziende 
di riforma fondiaria; le prime tre catego- 
ry di aziende avranno a loro volta gare 
speciali, a seconda che siano in montagua, 
collina o pianura. 

Con. il secondo concorso tra gli inventori 
ai quali in gara nazionale si riservano un 
premio da 5 milioni, cinque da 2 milioni. 
5 da un milione e dieci da mezzo milinne, 
si e voluto stimulate e premiare gli inven- 
tori di macchine, metodi e ritrovati, capaci 
di far segnare progressi nella produzinne 
agrieola. 

Tnfine si e pensato che al progresxo della 
produzione pnssono giovare anche iniziati- 
ve locali, prose da privati, enti, associs- 
zioni e direlle o ad aggiornare la tecniea, 
o a diffondere certe pratlche colturali, o a 
favorire Tattuazione di cerli progetti, n la 
utilizzazione di particolari ritrovati o mezz* 
tecnici tra i produttori. Per questo e nalo il 
uk** coocoto su mimmU nurvaU) 
ad ossl. 


Corsi ailievi ufficiali 


r> 1953 s 


e coral Ailievi 
nseguimentu iir 


i Lecce e di Asroli Picenti 
““ tlclali (XI e XII) per il 
tea do di aottotenente dl 
nni dei Carabinieri. Fan- 
i Fiinteria canisls., Cavalleria. Artiglie- 
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I) tempo in Italia 

Il bollcttino imeteorologico di oggi comu- 
nica: snllTtalia predomina un regime dl pres- 
sioni livellate site. Tempo generalmente po- 
co nuvnloso o sereno su tutte le region] della 
penisola, sulla Sicilia e sulla Sardegna. For- 
rnazioni tcmporalesche sulle Alpi nelle ore 
pomcridianc. Tcmperatura ovunque staziona- 
ria, o in lieve aumento, con punta massima 
intorno ai 32 gradi. 

Un comunicato scgnalato dalTORservatorm 
Bendandi di Faenza informa che ieri, per la 
durata di oltre tie ore, tutti gli strumenti 
delTosservatorlo hanno registrato un terre- 
moto di proporziolti catastrofiche, quale da 
tempo non si segnalava. II pauroso fenotmenn 
— secondo il comunicato — si e inlzi-ito al- 
le ore 13,05 c poco dopo, per la vlnienza del- 
le vibrazioni telhirichc, tutte te macchine sn- 
no state poste fuori scrvizlo o danneggiate. 
Un accurate rsamc dei tracciati mostra che 
il cataclisma 6 avvenuto distante 9.800 Km. 
verso nord-est. Pare trattarsi di una ripeti- 
zione died volte piii intensa del terremoto 
avvenuto tre giorni fa in Glappone. Comuit- 
que 4 certo che se i’epicentro c in zona abi- 
tata, siamo di fronte ad una tremenda ca- 
tastrofe. 

Nel senese s’e ieri lovesciato un furioso 
temporale. 
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Sacko vlrgente anno ad felicem 
exitum, postquam Nobis, non sine Nu- 
rainis instinctu licuit Almam Dei Ma- 
trem Mariam Virginem sollemnitcr 
declarare ac definite in Caelum fuisse 
dUiliUt Cl eoi pOi'L u&UiUpUUb, jJAUl'ilili 
ex quavis orbis parte suam Nobis in- 
censissimam laetitiam significarunt; 
in quibus quidem non defuere qui 
gratulabundas ad Nos dedere litteras, 
unaque simul enixe a Nobis petierunt 
ut universam Russorum gentem, in 
praesentibus rerum angustiis posi- 
tam. Immaculate eiusdem Virginis 
Mariae Cordi consecraremus. 

Grata admodum hacc petitio obve- 
nJt Nobis, qui si populos omnes pa- 
terno prosequimur animo, eos pecu- 
liari modo adamamus, qui, quam- 
quani ob eventuum rerumque vicissi- 
tudincs maxima ex parte ab Aposto- 
Jica hac Sede seiuncti sunt, christia- 
num tamen nomen retinent; et in ta- 
libus versantur rerum adiunctis, qui- 
bus non modo difflcillimum iisdem sit 
vocem audire Nostram ac catholicae 
veritatis praecepta noscere, sed ad 
Dei etiara notionem ac fidem respuen- 
dam captiosis perniciosisque artibus 
compellantur. 

Vixdum ad Summi Pontificatus 
apicem evecti fuimus, mentem No- 
stram ad vos convertimus, ad popu- 
Lum nempe paene iramensum, qui in 
historiae annalibus et rebus praeclare 
gestis, et patria caritate, et operosi- 
tate cum parsimonia coniuncta, pie- : 
tateque erga Deum erga Virginem 
Mariam tantopere praestat. 

Numquam destitimus preces ad 
Deum admovere Nostras, ut superno 
lumine divinaque ope sua vobis sem- 
per adsit; detque vobis singulis uni- 
versis una cum iusta et aequa rerum 
prosperitate etiam ilia libertate per- 
frui, qua quisque possit et humanam 
suam dignitatem tueri et verae reli- 
gionis praecepta noscere, ac Deo non 
modo in intimo conscientiae suae sa- 
crario, sed palam quoque in privatae 
publicaeque vitae actione debitum 
praestare cultum. 

Nostis ceteroquin Decessores No- 
stros, quotiescumque facultas luit, 
nihil antiquius habuisse quam suam 
vobis benevolentiam pandere auxi- 
iiumque praebere; nostis Slavorum 
occidentalium apostolos Cyrillum et 
Methodium, qui una cum Christiana 
religione civilem etiam maioribus 
corum intulere cultum, almam hanc 
Urbem petiisse, ut sui ipsorum apo- 
stolatus opera Romanorum Pontifi- 
cum auctoritate confirmarctur. Ac 
Decessor Noster.fel, rec. Hadrianus II 
eis Romam ingredientibus « clero po- 
puloque comitante, obviam magna 
cum honoris significatione progredi- 
tur » (Leo XIII, Ep. Enc. « Grande 
m.unus »; A. L. vol. II, p. 129); eosque 
probates ac dilaudatos non tantum 
Episcopos creat, sed ipsemet summa 
rituum maiestate consecrat. 

Ad maiores autem vestros quod at- 
tinet, Romani Pontifices, quotiescum- 
que pro datis condicionibus potuere, 
amicitiae rationes cum iisdem instau- 
rare vel confirmare enisi sunt. Itaque 
anno DCCCCLXXVII Decessor Noster j 


piae rec. Benedictus VII ad Principem diem praestitit S. Patriarchae Iosepho 


Jaropolk, praeclarissimi Vladimiri 
l’ratrera, Legates misit; ad ipsumque 
magnum Principem Vladimirum, 
quo auspice primum genti vestrae 
christianum nomen christianusque 
humanitatis cultus affulsit, De- 
cessores Nostri Ioannes XV anno 
DCCCCLXXXXI, ac Silvester II anno 
DCCCCLXXXXIX Legationes mise- 
runt; quod quidem idem Vladimirus 
humaniter rependit, suos item Lega- 
tes ad eosdem Romanos Pontifices 
mittens. Ac notatu dignum est, quo 
tempore hie Princeps populos istos 
ad lesu Christi religionem convocavit, 
occidentals atque orientates Christia- 
nas gentes cum Romano Pontifice, ut- 
pote sumrao totius Ecclesiae modc- 
ratore, coniunctas esse. 

Quin immo sat diuturnum post 
temporis spatium, hoc est anno 
MLXXV Princeps vester Isjaslavus 
filium suum Jaropolk ad Summum 
Pontificem Gregorium VII misit; qui 
quidem imm. mem. Decessor Noster 
huic Principi eiusque augustae con- 
iugi haec scripsit: « Filius vester li- 
mina Apostolorum visitans ad nos 
venit et, quod regnum illud dono 
sancti Petri per manus nostras vellel 
obtinere, eidem beato Petro aposto- 
lorum principi debita fldelitate exhi- 
bita devotis precibus postulavit indu- 
bi tan ter asseverans illam suam peti- 
tionem vestro consensu ratam fore ac 
stabilem, si apostolicae auctoritatis 
gratia ac munimine donaretur. Cuius 
votis et petition ibus. quia iusta vidc- 
bantur, turn ex consensu vestro turn 
ex devotione poscentis tandem as- 
sensum praebuimus et regni vestri 
gubernacula sibi ex parte beati Petri 
Uadiuiuiua, co, liddicet iulcaliuui 
atque desiderio caritatis, ut beatus 
Petrus vos et regnum vestrum omnia- 
que vestra bona sua apud Deum in- 
tercessione custodiat et cum omni 
pace honore quoque et gloria idem re- 
gnum usque in finem vitae vestrae 
tenere vos faciat... » (Gregorii VII Re- 
gistrum, 1. 2, n. 74, in Monum. Germ, 
histor. Epist. select. II, 1, pag. 236). 

Notandum item est ac summa con- 
siderations videtur dignum Isidorum, 
Kioviensem Metropolitam, in Oecu- 
menico Concilio Florentino suum no- 
men Decreto subscripsisse, quo Orien- 
talis et Occidentalis Ecclesiae unitas 
sub Romani Pontificis auctoritate 
sollemniter sanciebatur; idque pro 
cuncta Provincia sua Ecciesiastica, 
hoc est pro universo Russorum regno; 
eui quidem sancitae unitati usque ad 
terrenae suae vitae exitum, quod ad 
eum pertinuit, fidelis permansit. 

Quodsi interea et deinceps, ob aspe- 
ras rerum condiciones, difficiliores 
hinc inde fuere commeatus, atque 
adeo difficilior animorum coniun- 
ctio — quamvis ad annum usque 
MCCCCXXXXVIII nullum habeatur 
publicum documentum, quo Ecclesia 
vestra ab Apostolica Sede seiuncta 
declaretur — id tamen plerumque non 
est Slavorum genti culpae tribuen- 
dum, non certo Decessoribus Nostris, 
qui quidem populos istos nullo non 
tempore paterno dilexere animo, ac 
vixdum licuit, eos fovere omnique ope 
iuvare habuere cordi. 

Alia non pauca historiae documen- 
ta omittimus, ex quibus Decesso- 
rum Nostrorum erga gentem vestram 
benevolentia panditur; at facere non 
possumus quin breviter attingamus 
quid Summi Pontifices Benedictus XV 
et Pius XI fecerint, cum post primum 
Europae bellum in australibus prae- 
sertim patriae vestrae regionibus in- 
gentes hominum, mulierum atque in- 
sontium puerorum puellarumque mul- 
titudines acerbissima fame torque- 
rentur, summaque angerentur rerum I 
omnium inopia; ii siquidem, paterna I 
erga vestrates caritate permoti, ali- 
menta, vestes grandemque pecuniam I 
ex universa catholicorum familia cor- 
rogatam, ad populos istos miserunt, 
ut famelicis ac miseris omnibus sup- 
petias venirent eorumque calamita- 
tes aliquo modo Ienire ptissent. Ac 
non modo temporalibus, sed insur- 
gentibus etiam spiritualibus necessi- 
tatibus iidem Decessores Nostri con- 
sulere pro viribus studuerunt; quan- 
doquidem pro religionis rebus, idcirco 
apud vos perturbatis vexatisque, quod 
infitiatores osoresque Dei ipsam Su- 
perni Numinis notionem ac fidem ex 
animis evellere conantur. non modo 
ipsi ad misericordiarum Patrem to- 
tiusque consolationis fontem (efr, 

2 Cor. I, 3) incensas admoverunt pre- 
ces, sed publicas etiam supplicationes 
haberi voluere. Itaque Pius XI Pon- 
tifex Maximus anno MDCCCCXXX 


sacrum, totius Ecclesiae Patrono, 
iactatae in Russicis regionibus veli- 
gionis causa communes preces in Ba- 
silica Vaticana... Deo Optimo Maximo 
adhiberentur » (A. A. S. 1930, p. 300): 
atque ipsemet ingenti piissimaque po- 
puli multitudine stipatus adesse va- 
luit. Ac praeterea, sollemni allocutio- 
ne in Consistorio habita, hisce verbis | 
omnes adhortatus est: « Christo.., 


prosperitatem. Quodsi nonnulli, id- 
circo quod mendaciis calumniisque 
falluntur, infensos se Nobis aperte 
profitentur, maior erga eos misera- 
tione maioreque amore movemur. 

Utique errores — quod officii Nostri 
conscientia postulat — damnavimus 
atque reiccimus, quos athei commu- 
nismi fautorcs praedicant, ac sum- 
mo cum civium damno summaque 
iactura propagare enituntur; sed er- 


humani generis Redemptori instan- j rantes, nedum respuamus, ad verita- 


dum, ut affiictis Russiae filiis tran- 
quillitatem fideique profltendae liber, 
fcatem restitui sinat; atque... volumus, 
quas fel. rec. Decessor Noster Leo XIII 
sacerdotcs cum populo post sacrum 
expletum preces recitari iussit, eae- 
dem ad hanc ipsam mentem, scilicet 
pro Russia dicantur; id ipsum Episco- 
pi atque uterque clerus populares 
suos, vel sacro adstantes quoslibet, 
studiosissime moneant, in eorumque 
memoriam saepenuraero revocent 
(Ibidem, p. 301). 

Hanc Nos adhortationem iussio- 
nemque libenter iteramus ac confir- 
mamus, cum condiciones, quibus in 
praesens apud vos religio utitur, haud 
meliores profecto sint, cumque Nos 
eadem impensissima benevolentia eo- 
demque Sollicitudinis studio affleia- 
mur erga populos istos. 

Cum postremum bellum horrificum 
diuturnumque conflagravit, quidquid 
potuimus loquendo, suadendo operan- 
deque fecimus, ut aequa iustaque 
pace componerentur dissidia, utque 
populi omnes, nullo stirpis discrimi- 
ne ducti, amico fraternoque consocia- 
rentur foedere, unaque simul ad 
auctiorem contenderent prosperita- 
tem assequendam. 

Numy uuiii eo lUusi 
Nostro verbum prolatum fult, quod 
alicui e dimicantium parte iniustuni 
vel asperum videri posset. Utique ini- 
quitatem quamlibet ac ius quodlibet 
violatum, ut oportebat, reprobavi- 
mus; sed ea ratione id fecimus, ut ilia 
omnia consulto ac diligentissime vi- 
taremus, e quibus majores possent 
acerbitates, etsi per iniuriam, in op- 
presses populos derivari. Cum vero 
aliqua ex parte contenderetur ut ini- 
turn anno MDCCCCXXXXI bellum 
contra Russorum gentem aliquo mo- 
do vel loquendo, vel scribendo proba- 
remus, numquam id facere volui- 
mus, ut die XXV mensis Februarii. 
anno MDCCCCXXXXVI coram Sacro 
CardinaLium Coilegio ac Nationum 
omnium Legatis, quibus cum Apo- 
stolica Sede publicae intercedunt 
amicitiae necessitudines, aperte dixi- 
mus (efr. A. A. S. 1946, p. 154). 

Cum religionis, cum veritatis, cum 
iustitiae civilisque christiani cultus 
causa agitur, certo silere non possu- 
mus; at hoc mens Nostra respicit, hoc 
semper postulant vota Nostra, ut non 
armorum vi, sed iuris maiestate po- 
puli omnes regantur, ac debita fruen- 
tes religiosa civilique libertate intr.i 
fines patriae cuiusque suae, ad con- 
cordiam, ad pacem, ad operosamque 
vitam ducantur, ex qua quidem ci- 
vibus singulis necessariae ad victum, 
ad habitationem, ad domesticam 
alendam ac rite moderandam fami- 
Jiam suppeditentur copiae. Vox atque 
hortamenta Nostra ad omnes specta- 
runt ac spectant gentes; ad vos etiam, 
quos semper menti animoque Nostro 
praesentes estis, et quorum necessi- 
tates calamitatesque pro facultate re- 
levare cupimus. Norunt omnes, qui 
non mendacio, sed veritati studeant, 
Nos per asperrlmum quoque recentis 
dimicationis cursum nulli parti, ut 
non semel loquendo agendoque de- 
monstravimus, fuisse obnoxios; sed 
Nationes omnes, eas etiam quorum 
moderatores Apostolicae huic Sedi se 
hostiles profitebantur, eas etiam in 
quibus superni Numinis infitiatores 
quidquid christianum, quidquid divi- 
num est, acerrime aversantur, atque e 
civium animis stirpitus eradieare con- 
tenciunt, eas etiam, dicimus, incensis- 
sima amplexos esse caritate. Etenim 
ex lesu Christi mandate, qui Petro 
Apostolorum Principi — cuius mu- 
nus etsi immerentes suscepimus — 
universum christianorum gregem pa- 
scendum concredidit (efr. lo. 21, 15- 
17), omnes populos impensa volunta- 
te adamamus, omniumque optamus 
terrenam sempiternamque procurare 
salutem. Eos igitur vel armis inter se 
digladiantes, vel minacibus verbis mi- 
nacibusque dissidiis contendentes, 
utpote carlssimos habemus filios sin- 
gulos universos; ac nihil aliud cupi- 
mus, nihil aliud a Deo supplici po- 
scimus prece, quam eorum concor- 
diam, eorum aequam verique nominis 
pacem eorumque arctiorem cotidie 


tem ad frugemque bonam red ire 
pimus. Quin immo has fallacias, sae- 
penumero fucatas veritatis specie, ea 
ratione deteximus ac reprobavimus, 
quod vos paterna diligimus voluntate 
vestrumque. quaerimus bonum. No- 
bis enim certum exploratumque est 
maxima ex iisdem erroribus vobis 
oriri posse detrimenta, cum ex ani- 
mis vestris non modo superna ilia lux 
ac suprema solaria eripiantur, quae 
pietas erga Deum eiusque cultus im- 
pertiunt, sed humana quoque digni- 
tate expoliemini iustaque libertate ci- 
vibus debita. 

Novimus inter vos plurimos esse, 
qui in intimo animi sui sacrario chri- 
stianam fidem vetineant, qui religio- 
nis hostibus minime obsecundent, 
quin immo vehementer cupiant Chri- 
stiana praecepta, quae una sunt tu- 
tioraque publicae rei fundamenta, 
non solum privatim secre toque pro- 
fiteri, sed palam etiam, si, ut libe- 
ros homines decet, fieri possit, testa- 
ri. Ac novimus quoque, summa cum 
animi spe summoque solaeio, vos Dei- 
param Virginem Mariam incensissi- 
rna pietate colcre ac diligere; eiusque 
sacras imagines venerari. Novimus in 
ipsa .urbis Mosquae arce templum 
excitatum fuisse — in quo hodie, proh 
u«»i^-,-uivitH»S cUillia Micv. — i>e&Us- 
simae Virgini Mariae Caelo receptae 
dicatum; quod quidem maiorum ve- 
strorum ac vestrum etiam erga al- 
mam Dei Matrem amorem luculen- 
tissimo testatur documento. 

At Nobis compertum est, ubicum- 
que Sanctissima Dei Genetrix since- 
ra actuosaque pietate colitur, num- 
quam ibi spes salutis deesse posse. 
Quamvis enim contendant homines, 
vet potentes et impii, e civium animis 


sanctam religionem christianamque. 
virtutem evellere, quamvis Satanas 
ipse hoc impietatis certamen incen- 
dat atque acerrime exacuat secun- 
dum Apostoli gentium sententiam 
« ... non est nobis coliuctatio adver- 
sus carnem et sanguinem, sed adver- 
sus principes et potestates, adversus 
mundi rectores tenebrarum harum, 
contra spiritualia nequitiae in caele- 
stibus » ( Eph . 6, 12); nihilo secius, 
quando Mariae patrocinium interpo- 
nitur, portae inferj praevalere non 
possunt. Ipsa enim est benignissima 
ac potentissima Dei nostrumque om- 
nium Mater; ac numquam auditum 
est ad earn homines pie supplicando 
confugisse, qui validissimam eius tu- 
telam non experirentur. Pergite igi- 
tur, ut facitis, earn impensa pietate 
colere, earn ardenter adamare, earn 
hisce verbis, quibus soletis, invocare: 

« Tibi unice datum est, sanctissima et 
purissima Mater Dei, videre te ipsam 
semper exauditam » (Acathistus Festi 
Patrocinii SS. Dei Genitricis: Kon- 
dak 3). 

Nos una vobiscum earn supplici im- 
ploramus prece, ut Christiana fides, 
humanae vitae decus et tutamentum, 
in Russorum populis roboretur et au- 
gescat, omnesque religionis hostium 
fallaciae, errores callidaeque artes re- 
spuantur ac procul a vobis repeilan- 
tur; ut publici privatique mores apud 
vos evangelicis praeceptis confor- 
mentur; ut qui praesertim apud vos 
catholico censentur nomine, etsi suis 
privati Pasteribus, fortes adversus 
impietatis impetus impavidique ad 
mortem usque resistant; ut iusta ilia 
libertas, quae homines, quae cives, 
quae christianos decet, omnibus, ut 
oportet, restituatur, Ecclesiae impri- 
mis, cuiuo esi. ex divine mandate ve- j perare possitls. 
ritatem virtutemque docere omnes; ! 
ut denique sinceri nominis pax caris- 
simae Nation! vestrae cunctoque ter- 
rarum orbi affulgeat, ac tutissimis 
iustitiae fundamentis innixa frater- 
naeque caritatis afflatu alita, gentes 
universas ad communem illam sin- 
gulorum populorumque prosperita- 
tem, quae ex mutua concordia oritur, 
feliciter conducat. 

Ac velit benignissima Mater eos 


etiam suavibus suis oculis clementer 
respicere, qui infitiatomm osorumque 
Dei agmina instruunt eorumque in- 
ceptum urgent; velit. eorum mentes 
superna collustrare luce, eorumque 
animos divina ad salutem permovere 
gratia. 

Nos interea, ut Nostrae vestrae- 
que preces supplicationesque facilius 
exaudiantur, utque singulare erga vos 
benevolentiae Nostrae praebeamus 
documentum, quemadmodum paucis 
ante annis universum hominum ge- 
nus Immaculate Deiparae Virginis 
Cordi consecravimus, ita in praesens 
cunctos Russiarum populos eidem 
Immaculate Cordi peculiaiissimo 
modo dedicamus ac consecramus, fo- 
re omnino sperantes ut quae Nos, 
quae vos, quae boni omnes verae pa- 
ds, fraternae concordiae debitaeque 
omnibus, imprimisque Ecclesiae, li- 
bertatis vota facimus, ea, potentissi- 
mo suifragante Mariae Virginis pa- 
trocinio, quam primum feliciter ef- 
fecta dentur; ita quidem ut — vobis 
una Nobiscum cunctisque christianis 
gentibus comprecantibus — saluti fo- 
rum lesu Christi Regnum, quod est 
« Regnum veritatis et vitae, Regnum 
sanctitatis et gratiae, Regnum iusti- 
tiae, amoris et pacis » ( Praef , in festo 
I. Ch. Regis) ubique terrarum firmiter 
constabiliatur. 

Atque eamdem clementissimam 
Matrem supplici rogamus piece ut 
vos cunctos universos in praesenti- 
bus rerum angustiis tueatur; atque 
a Divino Filio suo illam mentibus 
vestris obtineat lucem, quae e Casio 
oritur, illam animis vestris impetret 
virtutem fortitudinemque, qua qui- 
dem, caelesti suffulti gratia, errores 
impietatesque omnes evincere ac su- 


Datum Romae, apud S. Petrum, die 
VII mensis Iulii, in festo Ss. Cyrilli 
et Metbodii, anno MDCCCCLII, Pon- 
tificatus Nostri quarto declmo, 

PIUS PP. XII 


Pagina augusta 

La ariHtianita p lu yarietn civile non (li 
fronln art nun rli quell? rlvalatrtei tnxtimo- 
ninnze deU'inrilto prime fa riel fo xfiiriln 
rhe, ne/la rila rtcitn genti, rtiiuxcitano. (indie 
nelle sue ora pi it sgomente, le speranze 
immonali. 

Per r/randioxlUi di circoatanze , per ade- 
guata nobiftii di ispirniione, per potent.? 
ffkacia exprassiva , exsa. e tale cha i xecoli 
texsi della Chirm no n ne ricordano 
simile. Le Encidirha clci Pantefici, in 
tempo, le. Mesne Leltere dcgli Apostoli. furo- 
w tvtte. sempre indirizzale a fedeli in 
lione con Pietro. Soltonto Leone Kill 
inn volta agli tnalesi, un'altra ai Copt i in- 
•■itandnli airaiitico nnita. Ma oggi la parola 
tel. Vteorio til Cristo si rival gn, si. encore 
d un popolo suparato rinilo cattolicitd. ma 
per difendernv quel palrimonio di ie.de cha 
esso ha in comnne con tutti i eeguoci del 
Vangelo: per un fine adunqm c he. prime 
aitccira delt'unitd delVovile.. affermn Vnnicita 
del Paxtora senta cui quell'ardente sosjriro 
dei credentl xercblie illtieionc. 

Qi(p*t(i esseii-.iale canuteristica della 
va par ula di pio XII c he, pur tra It; r 
imp tip pare, antique, « nnico. » net due 
lenni crintiimi. atferma anr.itutto una inop- 
pug-nabile. xigitifraintixsima rpnitd: propria 
nellrt pienezzii tie i (cm pi in cni pin fu op- 
pttgviBta e npyuta i’antorita universale del 
Pontifieato roinrino. questa si mtmijexui co- 
nic non mai: come non apparve nemmeno 
nella era cool rassegnaia dal suo pin tncon- 
trastato esercizia, quando in csxo e per assn. 
pe.wsie.ro e. tliriito, fade. e. rivilln. printipii 


vaUnlico. Tan I 


spirit*! 

rhe In Pronvulenza . 
immnntabHa xccortdo l.a. pmmessn di Dio, 
guidando In proro e la prole epangelicn, ni«- 
ta ill quel, momenta e a. quel modo che il 
peric oio esige, niter no i xoccorxi one I’inipe- 
to nnperxo concent ro i mutevoli cof pi. pio- 
rifica ctd che. pi ii e vilipeso, illumina. quel- 
le veritu die speciitlmente. si vuole. caneul- 


1 ulatli ru 




ircrstdilu del Papato, U suo 
‘itlo tfii'iiio, if sno iiiderogabile 
ale o di p« lend In nni/icn trice, 
ipcJIt del Lumen in codo o a 
i della j'ede ovitntpir. ini- 


Pastor AnRelicus, tnnfo pin * i manifesto ui/gi, 
quanto piii oggi si os a sepnrare. sin o n ptirle 
in couflUtn dietetlkn e setterio, Religione 
e politic!!, pic to c vita sort ole,, i prohtemi, 
le iwpiraiioni. le dixeiptine dcgli umnini e 
la le.gge. di Dio e la morale erixtinnu, I'eco- 
noinin terrene, e. quella eterna. 

La. difesa di «n popolo crixtiano religio- 
same life oppresxo, xenza poxxibilitd di un 
alibi per i suin' reggilort, cni monen per - 
Kino il const icfo prelesto dnWobbedienza a 
un « wit ere sir (micro doe della ledelta 
nlla Xante Sede. la lutela di guesto popolo. 
la protesiu per le sue so ffe rente mu rail, U 
cunfor to a non disperare. a 1 tinge «i pin saeri 
dirifti della persona vm ana, alle libertd del- 
Vwrmo. ai prineipii naturali che sono il clf- 
mo in cut germing e mature la semente 
evangelical proclama il trionjo de! diritto su | 


la violenza; invoco la pace religiosa come, 
nceesxarin premesxa ad ogni nitre. 

E' la pita di nnn gente. tra. le pii 
rose dc/.le terra, tra le piii ricche di innaia 
gene. rositn, trn le piii atte.xe suite vie delle 

enmuni conquiste, 

suo cite e qui consideraio ed inuestito dal- 
i’intime re diet ai sitoi sviiuppt. 

Ebbene. guardatevi d'atlorno: e l’oi_ — 
cui Voxtracisma della Religione da. i suoi 
Jrutti di toxco accumulali nella guerr a c 
.fredria o sanguinosa xenza discriminazitme d 
berxaali; e Vora in cui la Religione e com- 
hoituto a seritijio di idee e di interessi po- 
litic! e social i che sente la sua virtu di 
intesa e di unione, si dividonv. si contrap- 
pongono. si (ombaltonn; e I’ora in. cut pet 
aver rifiutata la pace con Dio e di Dio, ia 
pace xociale, la pace politico, non ritrova il 
suo « n bi coMststam » per anarchia di pen- 
sieri, babeie di iinguaggio, egoism o di ntoi'i; 
per aver perduto, come gid Tacito lamer i- 
tava di ugni coxa ai suoi di, tl name stesso 
della morale. 

La logica inesorabile. la tremenda forta 
degli eventi fa si che un documento es- 
seiuialmente reiigioso cosi da culminare 
nella consacrasioue di una Wazione ai Cuo- 
re inmincoiato di Maria; da non parlare del 
comunixmo se non per il suo atcisrno niate- 
rialista pruscindendo dal s-uo programma 
sixtema ecouomico e politico,- da i.om htdere 
preyundo ed iiivitaiulo a preghiera, abbracci 
luttavia p appicno i piii alti. i piii uryenli 
probtemi di contHven-a internaiionale, di 
Vila interna dello Stato, tli giuxtizia xociale , 
di pace e di collaborazione fra tutte le Xa- 
tioni xenza astrac ismi dt sorta per volerle 
Iwtlc partecipi degli xtesxi bent, della, xlessa 
dtfliiitd c mtxxtnne civile: tutle. anche quelle 
i cui govern* sono nemid della Santa. Sale 
e imntinalivamcnte. la grande. Russia. t> in 
finis a da dotwftri rico noscere che per ic rngioni 
e pii interessi lopitlimi di quest o popolo, per 
i suoi rapporti con lutti gli altri. per la sua 
pace interna ed externa non fu delta, du- 
rante quexti anni dt tension e, di schermaglie 
diploma liche e di conflitti potitici. parola 
piii sere na verso avversari dichiaratt e irri- 
ducibili; piti equa di /route ad una coulesa 
che xpezza il niuiitlo in. due parti e ne appro- 
londisce lu. fruttnra. poieftd e parola che sa 
uinrHcure e cunxiyliare seuza raxsegnarxi — 
■te no! — a credere come Jatali 
‘ blocehi » e divisi gli tiomini e 
la. civilld in due e-misferi o nddirittura in 
ne pianeti scuta piu posxibilitd di cori- 
H ti che noil sia un urto cataxlrofico per 
ntrambi. 

Questa inr.giwgliata esprexswne di caritd 
wpostolicu del Sitccexsore di Pietro per il 
popolo rosso, qitesto c ommosxo invito a qnau- 
ft stamo stretti net. patio di Crixto. a prepare 
per quei nostri fratelli cut e piti dura la 
prova della loro anima e della patria loro, 
innakandolo sino alia sfera del- 


si rlcolh ... 

la jrate.rn.ita spiritual, ad 
umana pietd che gid. commosxe il mond o; 
doe oil’opppiio di Benedetto XV a lutti 
i poftoli per soccorrcre la Russ 
tale carextia ft 


Oggi Pio XII lancia at mondo un appello 
aneora per lo stesso popolo inxiriinto da una 
moriale carextia spiritual e, colpitn net «u- 
trimento reiigioso del sno ctioi'e. e quindi, 
nella vi tali ta del suo sangue, del. xua pen- 
sier o, della «ua tradizione eristiane. lion e 
I'errore, e I’atcizzazione. Per la pri mn volta 
dacche esiste I’uomo, ta sua. vita vuol exscra 
pensata e rijatta seuza Dio. I tempi, quanft 
ne ricorria I'umanita, ancorati a Dio. son 
rinnegati; queili a venire ne stno atiulsi. 
Strappati alle certezze divine son lanciati 
verso Vignoto umano e civile. La voce del 
rapprexentante di Dio sulla terra a mtuoni- 
sce angasciosamente: ogni credente degno 
di tal nortie deve sentire ti. dovere di con- 
fortare. di xoxtenere. tin altro credente che 
xoffre, che longue neil’nnima, che mn.ore alia 
fede. L'intera famiglia dei popoti non p«6 
non applaudire d’ogni parte dell’Orhe! 

La maestri, del documento, in cut. nullo 
xchermo della storm, aneora una. volta, rft- 
eian.nove secoti si proiettano nella pe rpetua 
giornata della Chiexa; in cui il Successors 
di Pietro, nel 1952. con si vici-no ricordn 
quasi che a meitodi si richiamasse appena 
nl mattino, dixcorre di chi che ha scrirto, 
che ha fatto nel 977. nel 991, nel 999, net 
1075. net 1445. oppure cinquanln, tren- 
ta, venturer anni addietro. e in mndo rite 
come nel secolo none mviava Cirtllo e Me- 
todio tra gli Slavi a prestabilire un titolo di 
legittimita e di dovere per ogni future, sol- 
lecttudine pou tificalc cosi invia oggi. con la 
xtexxa autoritd. con lo stesso zelo di sain I B 
eterna, con la stesta intention? di civile 
V rogresxo. «na parola di conjorto one piii e 
in pericolii V credit d di quei Pionieri della 
Chiesa marine-, la mnestd del documenio rhe 
induce nel ctiore delia cattoltcita la Simla 
firms* per tanta continuita di minister u. di 
S^delta di prineipii, di coeremn di afti, ii 
imprescrifttbiJitd. ansi di piena efficiema 
di diritti, non ha. depna expressions se non 
nella maggior lirica della nostra poesia re- 
ligiosa che canto, la Chiesa xbfferente, pu- 
gnante ed oranfe per quanti sono i suoi se- 
coli,, all'ombra delle tende spiegate dall’uno 
all’altro mare, campagna dei gemiti del suo 
Re, figlia immortals della vittoria di Lid; 
cauta la fun-cola riaccesa nella xua cl extra 
dallo A'piriiu rinnarvatore . wide, la voce di 
Quexti risuono suacicnte su lutti i popoii, 
e lutti gli adorutori degli idol i o initolopici 
o delle passioni, della supersHzionp o della 
materia., stanchi del wile ossequio, guarda- 
a « Soli tti« » che. nella. perenne. gior- 
della Chiexa, e il pretiome di Roma, 1 
canta tutto quanto xi ritmnva negli ori.z- 
zmiti del eattoliceximo come in quelli del 
sole ad ogni aurora sempre identiea nella 
sua luce si varia net suoi rifiexeii 
Degna del piii ispirato degli Jti.ni Suet I 
della nostra letteratura c tra i piti. spfendirlf 
d’ognt altra, la pagina odierna: poiche non 
v’ha Uomo, nan Autoritd, non Potenza 
quaggiu s'-- 


_ giunga a suscitare Pentecaxle 

colplta | dt affeiti pin redeutrice e vivificatricc net 

„ . J . rtonem- i mentre stesso che alia aporalittica. disinte- 

! Ognt uomo degno dt questo nome deve grazione deli’atomo fisico, x’accompagna 
ll d ‘>here di rice orrere owe muore un quella disperante degli atomi spiritual ,i delta 


Ginevra, la Rocietd delle Na- 

liotti. plaudiva. reverente, .al sentimenlo ed Pio XII 
all esempio del Papa. ' - 
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Golpo di Stato militare in E^itto 

rr. Cairo. 22. 1 ni Unite hanno cercato invano di riconqui- 
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IL CAIRO, 22. 

Un gruppo di ufficiali, capeggtalo dal ge- 
nerate Mohamed Naguib, si A impadronito 
stanotte del pctere: un comun'cato diffuso 
stamattim da radio Cairo, dichiara semph- 
cemente che l'Esercito ha assunto la dire- 
zkme degli affari del Governo in seguito al 
dilagare della corruzione. 

Un seeondo comunicalo, dirctto agli uffl- 
cial : , afterma che. la Polizta cotlaborera con 
l'Esercito per ristebilire ia legge, garantire 
la Costituzione e proteggere gli stranien. 

f due cornu nice H rccano la flrma del « Co- 
mandanle mildare *, Mohamad Naguib. 

Carri armati dell’esercilo presidiano l 
punti vitali della citta ed hanno preso po- 
sizione attorno a Palazzo Abdin, presso il 
quale sono raccolti anche reparti di fBn- 
teria. II Comandante militare ha pure an- 
nuneiato che A in corso una epurazione del 
traditori dalle forze armate. 

Un appello dell’Ambasciatore 
Tarchiani per ulteriori ordi- 
nazioni all’ltalia 

WASHINGTON. 23. 

L'Ambasciatore italiano Alberto Tarchia- 
lii si A recalo tori dal Sottosegretario alia Di- 
lesa, Foster, per proporre che durante l'e- 
sercizio finanziario che ha aviito iruzm il 
prime Uiglio, venga passato alle Industrie 
ilaliane it massimo delle ordinazioni extra 
coiitrattuali. 

Tarchiani ha trattalo lo stexso argomento 
1 b scorsa settimana sia col vice Direttore 
dell’Ente per la Mutua Sicurezza. John Ken- 
ny. sia con il Sottosegretario di Stato per 
gii affari europei, George Perkins. 

L'Ambasciatore italiano progetta di par- 
tire per Roma ai p rimi d agost o. 

Lg condizioni della signora Peron 

BUENOS AIRES, 23. 
Suita eondizioni di salute della Signora 
Eva Peron A state diramato stanotte un co- 
municato uffieiale in cui si dichiara: 'i m'- 
did curanti informano che lo stato den n- 
lustre inferma, nonostante il miglioramento 
registratn sabat.0 e domcnica, permane de- 
licate*. t m _ 

Conseguenze dello sclopero 
del slderurgici amerlcani 

WASHINGTON, 23. 

11 Ministro della Difesa annunda la chiu- 
sura di uno degli stabilimenti « Chevrolet » 
m conseguenza della scarsita d’acciaio pro- 
vocata dallo sciopero dei siderurgici. Lo sta- 
bilimento produce prolettili da 105 per con- 
to del Mini st ern stew so. 

incemll e temporali in Francia 

PARIGI, 23. 

Violenti temporali e piogge dirotte, ae con. 
snitono di avers ragione degli mcendl scop- 
prati in varie zone della Franca, provocano, 
in altre, allagamenti che ostacolano le co- 
municazioni. Coal, su! monte Luberon, it tem- 
poralc ha permesao di dumare le fiamme che 
ria nuattro giorni si andavano estendendo e 
nrila regions dl Bordeaux, le pioggie sono 
stale provvidenziali perche si A potuto porre 
sotto controllo un incendio. 

A Tarhes. invece, un acquazzone ha com- 
plelamente allagato Is strade rendendole tn- 
transitabili. ^ ^ | 

Una rlunlone di sette mlnutl 


iite hanno cercato invano di riconqui- 
re la collina ad ovest di Chorwon (xelto- 
re occidenlale) presa dai comunist’ nella 
giornata di ieri. La batlaglia per questa col- 
I lina. dura ormai da una settimana, con ai- 
1 lerne vicende, e il comando deil'ottava ar- 
mata ha annunciato che i comunisti hanno 
perso nella lotta circa 1.300 uomini fra mor- 
e feriti. 

Anche 1’aviazione ha dato il suo contri- 
buto alia lotta effettuando circa 100 mission! 
null a zona del combattimento. 

Da Pusan si apprende che il Presidente 
Syngman Rhee ha nominato il generale Fak 
Sun Yup, che e lino dei maggiori esponentl 
militari oggi Capo di State Maggiore gene- 
rate dcll'eaercito, della marina e dell avio- 
lone della Corea del sud, 

Pak Sun Yup, che ha appena 33 anm, e 
stato comandante del I corpo sud-coreano, 
il primo delegate alia eonlerenza di Pan- 
munion, e capo delle truppe che, lo scorsa 
inverno, effettuarono vaste operezioni con- 
i guerriglieri comunisti. 


Conferenza internazionale ] 
sui raccolti 

MADISON (Wisconsin) 23. 

Cinquantadue agricoltori europei, esperti 
in materia, di raccolti parteciperanno — in- 
sieme a tecnici agrari, scienziali e professor! 
della Scuola di Agricoil ura deU’Univorsita 
di Stato del Wisconsin — a una Conferen- 
za Internazionale sui raccolti che si terra 
net corso di quest’estate a Madison, dove ha 
sede delta Universitii. 

Gli argomenli che verranno irallati alia 
conferenza. Id qbale durera tre settimane, 
riguardano la produziune e la conservazione 
del fieno, il miglioramento dei terrem per 
' pascoli, la lotta cont.ro gli insetti. e le erbe 
| nocivr, la formazione di nuovi vivai, 1.1 mac- 
chinario per il trattamento del foraggio e 
la selezione di nuove varieta di raccolti. 

Le Nazioni europee cbe lnvieranno 1 1° ! ' Q 
rappresentant; alia conferenza sono: Austria, 
BeLgio. Danimarca, Francia, Getmania, Gran 
Bretagna, Italia, Olanda, Norvegia e Porto- 
gallo. 


Giro turistico in Europa 
di agricoltori americani 

NEW YORK, 23. 

11 21 agosto prossimo partiranno da New 
York, con una nave della Compagnia « Hol- 
land-American Line». due gruppi di agri- 
coltori americani che hanno in programma 
di etlPltuare un giro turistico in Europa. Il 
prime gruppo visitera ia Francia. la i Dani- 
marca, ITnghlUerra, la Norvegia. 1 Olanda, 
la Seozia e la Svezia. Le tappe del seeondo , 
gruppo sono: Francia, Germania, Inghilter- . 
ra, Italia, Olanda Svizzera. Sono previste 
anche vlsite a fattorie situate in localita vi- 
cine alle seguenti citta: Parigi.o Rina. Lu- 
cerna e Volendam (Olanda). __ 

]| progresso del Movimento 
, Uomini Cattolicl a Linz 

LINZ, luglio. 

Il movimento degli Uomini Cattolici nella 
diocesi dl Linz ha compiulo imporlanti pro 
Igressi nell'anno passato. Il mimero degli 
appartenenti al movimento si e ptu che 
1 raddoppiato nel 1951. buon risultato ricseono 
sempre le numerose iniziative intraprese. 


not izie itali Ajsr_g 


La situazione politica 

Il Cons igiio dei Ministri e convocate _per 
lunedi 28 correnle, alle ore 17, a Villa Ma 
dama. De Gasperi che fara ritorno a Roma 
i domani sera q venerdi, nferira ai colleghi 
i di Gabinetto suite conversazioni di Parigi 
1 ner la CED o per la comunita carbone- ac- 
Ciano. Ieri con il Presidente del Consigiio 
sono partiti il Sottosegretario agli Esteri Ta- 
viani 1'on. Ivan Malleo Lombardo, Capo 
della’ delegazione italiana alia CED. 11 S«- 
grelario diplomatico dott. Canaii ed aiti tun- 
zionari di Palazzo Chigi. 

All’aeroporto il Presidente del Consigiio e 
state salutato da numbrosi membri del Go- 
verno tra i quali 1 Ministri Pella. Rubmacci, , 
Cappa Zoli, dagli Ambasciatori Zoppi e , 
Scamacca. da alti ufllciali delle forze armale 
e da alti funzionari della Presidenza del 
Consigiio e di Palazzo Chigi. 

11 Sottosegretario di Stato agli Esteri oh. 
Dominedo si rechera il 19 egosto a Rio De 
Janeiro su iniziativa del Governo brasiliano 
al fine di trattare alcune importanti questio- 
ni pendenti tra i due Paesi. 

L’Ambasciatore del Fragile a Roma De 
Souza si e gia recato a Rio per Istruire i 
relativi problemi. La visita lientra nel qua- 
dro dell’ intensiflcazlone dei rapporti tra 
ITtalia ed i Paesi dell’ America Latina so- 
pratutto nel settore migratorio e cultural^. 

I giornalL di staroani mettono in nhevo 
che Tattivita governativa non rallentera du- 
rante restate Hpeeialmente per quango ri’ 
j guarda I’azione che il Governo si propone di 
svolgere per aurhentare Timpte^o della ma- 
1 no d’ope.a, L’Aftciizia Politira Econonuco ha 
Interrogate jl Ministro del Lavoro e della 
Prevldenza Sbciale, sen. Rubinacci, i! quale 
ha in proposito falto le seguenti dicmara- 
zinni: « La legge contenenle provvedimenti 
er lo sviluppo dell’economia e l’incremen- 
a dell'occupazione, predisposU dal Governo 
e resa di recente esecutiva ed operante dal 
Pariamento rappresenta naturalmente — ha 
detto il Ministro Rubinacci — la piattator 
-na sulla quale tutte le Amministraziom so- 
ld chiamate ad agire per accrescere le pos- 
slbilita di occupazione della mano d Opera. 
Non sara abbastanza rlcordato che il mas- 
siccio impegno finanziario assunto dallo SU- 
to ha lo scopo di potenziare alcuni setton 
vital! dell'economia nazionale come sono le 

• : ia«ipnui a riA ripl Mpcyntfiomol 


cupata, 1’acceleramento dell' atluazione dei 
plan! costnittivi di case per lavoraton. Per 
quanto in particolare concerne ! azione del 
iio Ministero mi limito a dire che vengono 
sstinali all’att.uazione dei canlicu di lavoro 
^ di rimboschimento e dei ebrsi di riquali- 
fleazione una massa di mezzi flnanziari <hr 
permettera di occupare a tre 500 mila 


indagini compiute dagli stessi uffici e con 
, I'mlervento dei rispettivi diretton compar- 
timeniali che ne hanno illustratci le carat- 
1 Urisilche. Con l’entrata in viRore delta leg- 
ge 11 lavoro di selezione, per conoscere quail 
ia * ran vie, filovie extra urbane, fum- 
f'un ico lari in regime di concessione 
sulfieientcme nte 


vorSori W Va d a i g^'teehe°la r iegge metferldo ; medernf d^soddUfare le esigenze del pub- 
InroHn aleviniseltori come quello cantieri- ; |,s.i c o e quali debbano essere nsanate entro 


TOKTO, 23. 

U due delegazioni d’armistizio hanno te- 
nutn oggi a Panmunjorn una numone cne 
e durate solo sette minuti ealla fine della 
A«Huia p stato comumcato soltanto che i pie 
liipotenziari tornerannn a riunirsi domani, 
Sul frnntc lerrestre le truppe delle Nazio- 


‘grado aletirS'settori come queilo cantieri 
slice, di proseguire senza sosle neU® 
attivite produttiva fa si che tali scttori man- 
tengano immutata la loro consisienza di mu- 
no d’opera e non stano costrelti a Hmobilj- 
t&ria- Non mono benefit si riveiera^la lea- 
ner quanto concerne il programfna a in- ! 
nmento delle contruzionL ferroviarle del , 
erzetlorno la cui attuazione e posta a ca- 

I rich della Cassa, che riceve a tale scopo gU 
opportuni tinanziamenti. Siccome tale pro; 

1 gramma Interessa numerose province sara 
possibile realizzare un’anone cupillare n 
materia di assorbimento di mano d opera di- 
soccupata. 

Sensibili risultati sono pure da altendersi 
dall’ati uazione delle provvidenze a favor e 
deii’agr'.coltura e dalla contmuazione del 
programma di costruziDni per case dei la- 
voratori*. 

Richiesto dell’azione P iil , »“ ra £, dia1 . a . 0 ^® 
il Dicastero del Lavoro e della Prevldenza 
Soeiale si propone di svolgere 5 M uui W 
Rubinacci ha delta: «Lc leggi sulla previ 
denza elaborate dal Governo hanno fatto 
compierc pass! giganteschi alia ritorma pre- 
videnziale. Ora bisogna puntare ruL settore 
deU'asxistenza malattie per perfezionarla e 

P<> Com’* r note, csl g te. tra Valtro, un ordine 
. del giorno del Senate relativo all’eytensLune 
I deiraadstcnza malattie ai pensionati del la- 
voro. Si tratta indubbiamenle di un mo- 
blema complesso ehe presents talune difh- 
colta. Mi limito a segnalarne le oue pih ts- 
lenziali: ouella della ricerca dei mezzi n 
nanziari e i’altra dei particolari aspetti che 
la morbilita presenla nelle persone di el.t 

aV por S jtccogliere tutti i possibili elemenli 
di studio, il Governo, eom’6 nolo, ha mviato 
in Inghilterra .dove tale assistenza A pra- 
ticata, una speciale commissione «>mposia 
di tecnici c di sanitari per csaimnarc 


Sa«tSS£.waEs 

rurale; le boniflche e i miglioiamcnti fon- 
diaTi; il flnanziamento della media e picoc a 
industrial il credito dell’artigianato; la rate 
de ( metanodotti e la ricerca di idrocarbun; 
le costruzioni navali petrolifere; l’impiego 
e Vaddeestramento 4i mano d'opera qiroc- 


ALLA « 1) O M U S PALIS 


I cattolici e i problemi 
della vita internazionale 


Questa mattina S. E. Mans. Giovan Bat- 
tista Montini, Sostituto alla 1 
State di Sua Santita, ha celebrate U i Santa 
Messe per i partecipenti al Convegno « I 
cattolici e la vita internazionale ». Al Van 
gelo. il Celebrante ha rivolto alcune parole 
ai present!. Egli riferendosi ei lavon che in 
quest! giorni hanno impegnato i conyegmsU 
ha rilevate come la partecipaz.one alia vUa 
LnternazionaLe richieda nna complessa c - 
nelenza sui piano giuridico, economico e 
cuHurale Mons. Montini ha rilevate come 
un'opera di incontro e di colteborazione eon 
gli altri popoli sia grevemente ostacolata 
dalla scarsa conoscenza degli usi, dei co.tu- 
mi delta Unguo. Trovandosi all’estero, pro- 
prio^nel momenta in cui pit! g^nde ' tov«b; 

cazione reciproca. Comumcazmne c ^® p . 

S personae cC hanno 
fa stessa preghiem « nel cuore la stessa 

Eri e nroprio questa fede che oggi cl spinge 
a supe.Ce gh spazi delta Nazioni in uno 
sforzo di autentica catlolicita, cioe di um- 
ver4ma. E questo non solo perche vediamo. 
come il' nostro benessere, i nostri htsognl 
nostra vita siano decisi non piu nella 
nostra citta e nel nostro Paese, ma in punti 
Ion tan i del mondo dove i protagonistt de.la 
Eteri a contemporanea drammati^mcnted.- 
snongono 1 loro piam, ma perche r teni mo 
di dover ftnaLmentc attuare il precctto ■ ■ 
g Itao che cl impegna alia c-U- C«nta he I 
t tragi camente assente sui P la "° f e, Tap . 
port! ufftciali e diplomatic, nel quali non si 
sa se gli uomini si trovino msieme per co.- 
laborare e consents, oppure per combat- 

assy's? 

S55? «f »'f “S i ScftJ 

nm vicini: il Vangelo ci dice ama u iuo 
prossimo; abbiamo e^ istilo inV€C ^ *f ^ 
, emnrf , del piu lontano che si e risono 
te un accordo per la mortiflcazione e lop- 
" r -Yn- del piu vicino: molti popoli fra 
taro tantani hanno eonsumalo questo ixyc- 
cato contro il Vangelo. Dobbiamp muoverct 
seconckTla parola di Sant^gostmo: « Dila- 
tentur spa tie carilatis ». Ed ancheSan Pc 

Aprtamoci idunq^e ^ d^iesdajnagd*^^^^ no _ 

suo posto i» rnewo a tuttl gh altr ’ 


di tecnici c di samlari per cMniumiv . *• 
sultati cola ottenuti. Sui dati raccolti <ia 
tata ewomiasiqoe e qugili che | wit! 

brgahi liiinho potato elflborare ststm in tmrso 
i necessari calcol; attuariali per vedcre qua- 
le soltixione si rlvcla piii rispondente alto 
scopo cho si vuole raggiungerc ». 

11 Sceretario del Pavtito rcpubblicano ila- 
liano avv. Orunzo Reale ha dichiarato al- 
!■ An*a: « Non credo che il Partita repubbli- 
cano italiano si appresti a Irasmettere al- 
I'on. Do Gasperi ta conclusion! della sua 
commissione dlettorale. Come abbiamo delta 
fin da principio, cc un probloma politico 
che e pregiudiziale a quello teemeo: e il 
problema delta schieramenlo democratico, 
della sua estensione e dei suoi limiti. 1 re- 
publican! in materia sono stati da molto 
1 tempo espliciti, ma pare che ora lo siano 
anche i liberali. . , 

Tutto fa credere che questa pusizioni non 
siano diverse dalPalleggiamenlo della demo- 
, crazia criatiana. anche se questo, non sia 
t stato espressamente precisato, occorre non 
solo che cid avvenga, ma anche che mb co- 
sere fedAli flno in fondo al costume ad alia j rof,,nl<lne deflnltiva socla e 

impronte che il Vangelo ci ha dato. | m “ ra ”'i’„.. nreeiudi- 


cu e quali debbano essere risanatc 

' un congruo tannine di tempo e quali linee 
| o tronchi di linee ferroviarie o tranviane 
1 poesano essere sostituiti con servizi stradali 
para lie) i, puo ritenersi quasi effettnato. A 
tormina di legge la nuova sovvenzione sta- 
iale avra decorrenza dal 1. luglio 1952 per 
quelle linee in esercizio a tale data o dal 
giorno del riprislino del servizio per quelle 
linee dixt.rul.to o danneggiate per eventi bel- 
,, " i La sovvenzione non polra superare il 
te massimo di lire 80U mila al km. Ma 
taie Iimite con derreto del Ministaro dei Tra- 
sporti polra essere elevate in via eccezio- 
nale fino ad un milione e 400 mila lire al 
km. per 1c linee dellTtalia meridionale e 
insulare che rivestano particolare impor- 
tanza soeiale. 

Prossima inaugurazione 
dell’osservatorio astronomico 
di Campo Imperatore 

L’AQUILA, 23. 

in occa-ione del Congresso internazionale 
di Astronomia che si terra prossimamente 
a Roma, sara inaugurate rOsseryatono 
Astronomico di alta montagna a Campo 
Imperatore sui Gran Sasso, sorto ad ini- 
ziativa dcll'on. prof. Rivera. La 1 dlr ?"°" c 
deU'Osservatorio sam atfidala allastrono- 
mo prof. Armellini dell’Universila di Roma. 

I .a perfetta e moderna attrezzatura tU 
questo grande Osxervatorio Astronomico e 
gift quasi completamenta a posto e si attan- 
de soltanto che nella sua melallica cupola 
sirevole sia istallato i! potante ielcscopio 
in alleslimento presso la ditta nord-ameri- 
cana « Penn Optical*. , J . 

Nella stessa occasione e nella medesima 
localita di Campo Imperatore, sara anche 
inaugurate il giardino alpino, il quale deve 
colmare la perdita del giardino alpino -dr 
Chanouria, econvolto dagli eventi ^etaci. e 
cede to alta Freneia con 11 temtarie 
CQCltlgU' 


M[r _ne u vangeio ui na u«lu. 

Alle ore 10 sono oominciate ta relazioni: 
ha parlato per primo Mons. Pavan sui teme: 
«La Chiesa e l’attuale situazione interna- 
zionale »; dopo di lui L’on. Benvenuti, Sot- 
tosegretario al Commetcio Estero ha illu- 
strate 11 temo: « Problemi delj’Europa di 
oggi ». Il Corso si conclude quindi con la 
udienza pontifleia che ha luogo in questo 
pomeriggio a Costelgandolfo. Al termine del- 
ta relazioni, accolto do vivissimi applausi da 
parte di tutti i presents ha portato il suo 
saluto ai convegnisti 11 Presidente Generate 
' dell'A.C.I. prof. Luigi Gedda. 

Nel pomeriggio di ieri 1’avv. Vittonno 
Veronese, Segretario dei Comitato perma- 
nenta per 1 Congressi Mondial! per lapo- 
stoiato dei Laid aveva parlato sull’opera 
dei cattolici e I'attuale situazione mterna- 

Z ^Bl^aveva esordito affermando che i cst- 
tolici non devono avere nessun complesso 
di inferiorita nel campo internazionale, ma , 
agire in questi organismi. Un grande spinta 
di fede, di fiducifi, di speranza, deve essere 
alia base della suddetta azione, ma accanto 
a questo spirito di conquista e nccessdria 
una dovuta compelenza. 

L’avv Veronese ha continuate affermando 
ehe la pertecipazione alta delegazioni A eery 
tamentc il modo piu eflicace dl portare U 
meSaiggio cristleno nella vita degli o' -a 
nismi internazionali ufftciali. Numerosi cat- 
tofid militanti hanno la possiblllta di com- 
piere un lavoro utile in qualita di esperti e 
di funzionari delle agenzie special: zzat,e, e 
non si pud tacere il contribute che i catto- 
lici, spedalmcnte quelli impcgnati nel cam- 
po missionario, possono portare alia cam- 
pagna dell’Unesco per l’edueazione di base 
1„ Ultra non e se non una lotta alla- 

nalfabetiamo. Inbltre tutti i cattolici mUi- 
tanti possono porlate un valido contributo 
in camoo intetnazioneile lavorenao fleiLfr or- 
ganizzazioni internazionali cattoliche che per 
la maggiof parte godono delta stato consul- 

ponnanonte dei congressi lnleraa f'^ 

Sontl^rie^fNaz^rS: 

Comitate permanente ela continuaztane del 


LA SCUOLA E I COLORI 

Un argomento nuovo contro la scuola 
roligiosa? Pare di si. Lo avrebbo reccn- 
temente s volto una oratrice del Senatb 
parlando di asili infantili ed invoeando 
la istituztane statale di asili laid; perche 
quelli religiosi sono tenuti quasi sempre 
da suore e ta suore, in genere, sono ve- 
stite di scuro e i cotari oscuri danno tn- 
stezza e melanconia, lasciando nell’animo 
dei piccoli influenze e tendenze oscure e, 
si direbbe, sinistre — se l’oratrice non se- , 
desse a sinistra. 

Tra gli abiti seuri delta suore e l’oscu- 1 
rantiamo, i vincoli ^ono chiarissimi, »e- 
condo la signora. 

C’e da opporre che gli abiti neri delle 
pie insegnanti non hanno conferito affatto 
alia scuola religiosa le fosche tinte delta 
monotonia e delta musoneria. Proprio in 
Italia la scuola religiosa e nata gioiosa, 
da Vittorino a S. Filippo a D. Bosco. E 
di S. Filippo ii motto che riassume ta spi- 
rito della sua pedagogia: « tristezza e me- 
lanconia fuori di casa mia ». Ai tempi no- 
stri poi il genio italiano ha date il contri- 
bute piu originate alia scuola dei ptccoli 
con ta sorelle Agazzi .non suore ma ispi- 
rate alia fede piu calda, che hanno por- 
tato nella scuola ta giocondita del gitioco, 
del canto, dell’orto. del giardino. E il me- 
todo Montessori? Esso ha saputo con raf- 
finate saggezza scoprire i segreti della 
gioia nelle esperienze del rito e del culto, 
come dimenticare quel capolavoro di psi- 
cologia infantile e liturgica dedicate alia 
Messa del bambino? 

Eppoi, facciamo pure la questione dei 
colori, E’ proprio vero che le suore por- 
tico sempre in giro i colori della tristezza 
e della monotonia? 

La sublime manteilata di Siena portava, i 
si, il mantel lo nero, che e in genere il 
soprabito di uscita per ta rchginye; ma 
in casa, all'ospettata, a seuota, all altare, 
1a Candida vesta recava una nota di gra- 
zia soave con ta bianchc lane di S. Do- 
menico. Suore domenicane, mercedarie 
trinitarie, france-cane di Marta e quante 
altre (e’e un elenco complete?) che sui 
bianco intrecciano emblemi e simboli dai 
cotari piu vivaci, croci rosse e turchine, 
cuori flammanli, fascie azzurre, cordom 
Scarlatti, <t pazienze » rosse e « paztenze » 
celesti. E i copricapo? Invero, labbigua- 
mento monastico femmini)e A tra ta cose 
piu variate e capricciose cho si possano 
immaginare. Non mancano cattolici, esteti 
o .rigorism, che vorrebbero porre un li- 
mite a tanta varieta di colori e di xoggfii 
che spesso fondono stranemente i’antico 
e il nuovo, arditezza moderna e remini- 
seenze folcloristiche nel giuoco dei sog- 
goli, delle cravatte, delle culfie, delta cor- 
nette, delle eocc'arde. La voeazione reli- 
gtasa non sopprime il gusto delta elegan- 
za che nella donna e innate. Dunque, di : 
cevamo, 1’ebbigliamento monastico puo 
toccare, se mat, la stravaganza ma non e 
dominate affatto da quel la uniformtla 
grigia e monotona che dovrebbe facilmen- 
te associarsi alia tristezza e alta malin- 

C °L’oratrice del Senate non ha volute dire 
quali dovrebbero essere i colon, diremo 
allegri, degli indumenti delle insegnanti 
degli asili laicistici da lei vagheggiati. 

C’e da supporre che il rosso dovrebbe 
essere preterite. Ma sui rosso, pensiamo 
nol, potrebbero ben figurare dei _ grem- 
biulini verdi, in omaggin alle imziative 


il processo dell’umficazlone europea 

(Continuation* delta primo pogbia) 
siderio dei piu, non insistendo per Saar- 
brucken come faceva m un pnmo^ tempo. 

A detta del portavoce i tedeschi. scar- 
tata Saarbrucken, preferirebbero 1 Aja, ma 
ammettono che gli organismi del piano 
Schuman dovrebbero trovare sede nella me- 
desima citta dove ha sede il Consigiio dEu- 

r °Comunque ta scelta dell,a sede A subordi- 
, nata anche ad una pregiudiziale sulla qua- 
le i sei Ministri dovranno accordarsi. Essp 
riguada le due test flnora in campo; quella 
della central izzazione e quella delta decen 
tralizzazione; tenere riunite cioe in nna stes- 
' la I’Alla auterita. la Corto di giusti- 
I’Assemblea, o lasciare che abhiano 
sede" in citta diverse. La decentraUzzazio- 
I ne A sostenuta dai tre Paesi del Benelux. 
Essi potrebbero proporre Lussemburgo per 
l’Assemblea; l’Aja per la Corte di Giustizia 
Liegi per i’Alta Autoritii. 

Dell ’Alta autorita del pool faranno parte 
otto membri, presumibilmente tutti tecmci 
ed esperti nel campo della produzione ac- 
ciaio-carbone, unitamente ad un none mero- 
’ iro la cui nomina sara fatta dagli otto eletti. 

Ogni Nazione non patra essere rappre- 
sentala da piu di due membri. 

Seeondo voci che circolano risulta che I 
candidati dei singoli Paesi aarebbero i se- 
guenti: per l’ltalia l’on. Giacchero, deputato 
1 democristiano di Asti, professors alt Univer- 
sity di Torino; per 1a Francia Deum. diret- 
tore generate delta acciaierie della, marina 
e Mean Mon net che assumerebbe poi la pre- 
side nza; per 1a Germania il deputato Etzel. 
presidente della Commissione degli affari 
cconomici al Bundstag e Deist sindacallsta 
per il Bolgio L'ex presidents del Consigiio 
Eyskens; per il Lussemburgo Vehrer, Mi' 
Parigi e, per l’Olanda Spieremburg, 


direttore degli affari cconomici. 

Tariifc doganali ed altre restrizioni com- 
mercial I dovranno scomparlre entro il ter- 
rltorio dei sei Paesi dove avverranno gli 
seambi della loro produzione carbosiderur- 
gica che eomplessivamente ammonta a oitre 
200 milioni di tonnellate annue. 

Dopo la conferenza dei sei Ministri del 
. iano Schuman, Francia, Inghilterra, Stati 
j Uniti e Benelux si riuniranno per flrmare 
un accordo che ponga fine all’aulorita inter - 
nazionale che contxolla la produzione del 
carbons e dcll’acciaio della Ruhr. 

Tale compito sara infatti assunto dall’ Al- 
ta Autorita del Piano Schuman. 

Malik partir& alia volta dell’U.R.S.S. 
ai primi di agosto 

NEW YORK, 23. 

Negli ambienti della delegazione sovietica 
ail’ONU si dichiara che 11 capo di detta de- 
iegazione, Jacob Malik, lascerA New Yor k 
verso 11 5 agosto per recarsi a trascorrere le 
sue vacanze nell’URSS. La partenza dl Malik 
era state flssata al 22 Luglio e nei auddettt 
ambienti si afferma che il rinvio A dovuto uni- 
camente a ragioni personal! e che non e af- 
falto da mettersi in rapporto, come taiuni 
credono, con le conversazioni dl armistlzio 
Corea; anzi, si esprime meravigiia per tali 
voci, In quanto si dichiara che t I’esito delle 
traltatlve dipende dai delegatl americani e 
gid dall’URSS ». 


TIPOGRAFIA DE ■ l'QS3£RVATORE ROMANO. 


Nell’attesa che questo problema pregiudi 
ziale sia chiaramente ed impegnahvamente 
risolto, A naturale ed A necessarloche i par- 
titi studino, ciascuno per suo conto, ta possi- 
1 bili soluzioni tecniche ». 

Anche l’on. Villabruna, Segretario del PLI 
ha fatto simili dichiarazioni; in sostanza i 
due partiti mostrano di volere strettamenle 
uniti i due argomenti: legge e , le “ aral t ! | , e . ac .T 
eordo poliUco. Su queslo punto gli ambienti 
J ^.S.ni non al sono ancora pronun- 


democristiani i 
Zl Domani presso i’Ufficio Regionale del La- 
voro di Milano si rlunira una rftppresentan- 
za della commissione parlamentare di in- 
chiesta sulla disoccupazione in Italia com* 

I posta dagli on.li Giovanmm, Ruggero Lom- 
bardo, e Venegoni. sara pure presente il Pre- 
sidente on. Tremelloni. La numone di Mi 
iano che riguarda tutta ta Lombardia, si 
protrarra fino a vonerdi e sara seguita da 
altre in tutti i capoiuoghi ^ di Rcgione, mo- 
lo che il maleriak di mdagine e d[ raccolia 
ia pronto per il 15 otlobre. , 

La commissione si rivolgern pcr la sua 
indaeine ad un ccrto numero di disoccu- 
uatl e a collucatori di mano d’opcra. sinda- 
calisti, imprenditori, a^odaziom padronaU, 
agli esperti in genere di prob term di lavoro. 


• S. Uongregaziono del Concilio recentc- 
wu’iiL* 3 invifiva agli Ecc.mi Ordinari una 
Istnizione sui riposii festivo e la santificazio- 
nc del giorno del Signore. 

« Questa Sacra Congrcgazione con ta pre- 
iionte C^rcolare, rivolgc cal do appello agli 
Ecc.mi Ordinari Diocesan! affinchA, nella loro 
pastorale sollecitudine e nel loro comproyato 
zelo, alaerementn s’adoperino a tal fine, adot- 
tando opportuni provvedimenti c facendosi 
promotori di pratiche iniziative. In partico- 
fare 1 Parroci ,i predicatori, i confesson del- 
1’uno e dell’altro clero dovranno istruire di- 
ligentcmcnte il popolo sui grave precetto del- 
la santifieaziono della fosta o insistere sulla 
sua fedrle osservanza, seeondo gli insegna- 
rnenti del Calechutmus Romann* ad porticos 
(parte III. capo m le di sposiz ion i della S. 
Sede, e )o prescrlzioni degli stessi Ordinari 
diocesani, non omettondo di svolgere opera 
di persuasione sui datori di lavoro e di 
tare i mimibri dell’Aztone Cattohca e delle 
altre pie Associazioni a dare il buon esem- 
plo e a fare propaganda *. 

Per offrire ai Saccrdoti un orientamento 
tcoretiro c pratico all’azione pastorale a cut 
la S Congrcgazione li invita, il Didascaleton 
ha indetto una c Settimana > di orientamento. 

Retatoii aaranno pprsone di valore per 
com petonza ed esperienza, quali: Mons. Ur- 
btni, Mons. G. Piazzi, Mons. G. Siri, Padre 
Spiazzi O. P-, P. Balducei, Mons. Pozzoni. 
Don A. Leoni, D. B. Matteucci, D. C. Dell’Ac- 
qua, D. G. Barra, Mons. A. Galtatto, D. E, 
Cattaneo, D. S .Riva. 

La « Settimana:- - come e stato pta volte 
annunciato - avril luogo dal 9 al 13 aettem- 
hre p. v. a Milano, presso il Collegio San 
Carlo Per iscrizirni o delucidazioni sulla quo- 
ta, alioggio, vitto, ece.. rivolgersi alia Sr f ;ra- 
/rrin drl Didaxcatcion - Via Monforte, 1 - 
Milano. 


intenzione dl padre Salcedo di organ izzare 
une piu poiente trasmUtente per poter por- 
tare il numero delle scuole a 5.000, numero i 
necessario date l’incremento sempre mag- 
giore di studenti (N.C.W.C.). 

Un film sull’Africa 
sari presentato a Venezia 

NEW YORK, 22. 

Tra i 34 films americani che saranno pre- 
sentati a Venezia nel prossimo festival del 
cinema figure uno dal titolo Barkcloth Peo- 
ple realizzato a colori, prodotto dai Pacirt 
Bianchi d’Africa. Questo film che A stato gi- 
rato inleramente in Uganda ha lo scopo di 
mostrare ii progresso fatto dai popolo afri- 
cano nel campo dell’eduoazione, ed A stato 
molto qppre zzato in Amerioa (N.C.W.C,)* 

La prima Ordinazione 
dopo la Protesta in Danimarca 

COPENHAGEN, luglio. 

Seeondo quanto A state diramato dall’agen- 
zia cattolica Kirchlicher Nachrichlendievst 
Mons Teodoro Suhr O.S.B., Vicario Aposte- 
lico di Danimarca. ha compiuto 1a prima 
ordinazione di un sacerdote cattolico in 
questo Paese dal tempo della Protesta lu- 
terana (N.C.W.C.). 


Per 

riglene interna 



Anti settles 
degli organ I intern! 

e partleotnrmente 

delle vie nriatrle 

.pass a...- 


STATUE 

Via Crnclf, Tronl, Altarl 
Confeisionalt e aririlsmeatl per Chiesr 

GIUSEPPE STUFLESSER 

Scultore 

OKTISEI 64 (Bolzano) 

Prezzl e condizioni favorevoli 
Chledeto catalogo e preventlvl 


L’on^Bettloif i^sfdente'dd^'grimpo 'par- j p er la prima volta Mm «ad hono- 

lamentare democristiano della Carncra e or- - - 

dinario di diritio penale nelrUnivereila . * 

Padova. A partilo questa notta in aerco alta 
vulta di Berlino per partecipare a congresso 
dei giu risli liberi che si svolgera in quHla 
citta Poco prima di satire in acreo. 1 on. 

Bcttiol ha dichiarato: « Le nostre conoscenze 
sui principii, sulla prassi e sulla tecnich gm- 
diziaria del mondo orientate sono piuttosti 
firammentarie ed incomplete. Il Congress, 
di Berlino, al quale pariecipano i rappre 
smtanti di ben 23 Paesi liberi, mtende. da 
,, n noste importante di osservazionc. prer- 
«"re P contaUo P con i giuristi liberi del mondo 
orientate che hanno cercato a Berlino uvesi 
la libertA, onde potar conoscere, attravemo 
ta loro esperienze persona it. le caraUeristL 
che ed i metodi della vita gludiziana del 
mondo cominformizzata », 


Le sowenzioni di esercizio 
alle ferrovie secondarie 

Comitato permanent e « dpi I E' di imminente pubblicazione suite G. U. 

Congresso Mondiale P er 11 . 1 ^ p “ sto , A 1 i; pro vvedimen to. legislative per l esercizio e 

Lalci svoltosi a Rome neUottobre ml P«r | potcnziamerllo di ferrovie e dl altre 

promuovere nei cattolici di tutti i Paesi up* ]jnee d j traspbrto in regime di concessione. 

migliore conoscenza rfecipr— ' 


Comitate permanente e ia . 

Congresso , -1,^^1651 | 

■aesi upt 

.piAeffl- 

:aee unione degli sforzi. I 

Concludendo I’aw. Veronese ha messo 
l’ac cento sui carattere d unilfi offerte da a 
Chiesa nel momento attuqle. Questa unite 
deve essere per i cattolici motivo di fondato 
sSerenza uSila dovuta in gran parie per 
non dire total menl« ispiraxiont- <n I w 
XI [ il quale ha saputo detinirg la 
dell* Chies* nei npsln g»rnl con una im 
rnula profondamente educatnee de discorso 
del Concistoro dAl .19«: « La Chmaa^A la 
potente armature della oonvivenza umana*. 


-per il potenziameuiu u, - — - 

i linee di traspbrto in regime di concessi- — 

1 Frattanto informa l»ARI», a I Minister o 
dei Trasporti la commissione teemea presic- 
dutu dulling. Ferrone, cui A detcritu i com- 
pito ft! concretore le migliori modaiite per 
tattuazione delta legge 
i u duiio few tram vk« Lmzialo m \>i vcc 

denza con intanso ritmo il suo tavoro. bow 
state esaminate Ip sitUaziom di numerose 
aziende csercenti i pubblici servizi di tra- 
sport, ed.imptanttflssi nelle «» «««[ 
?ioni dpffU Ispettorati CannpftrtimPiilaU del 
, ta Motorizzazione sulla scoria delta apposite 


rem » ad un prelato In Irlanda 

DUBLINO, luglio. 

Per ta prima volta nei suoi 44 anr.i di sto- 
ria 1a Q«eR>i’» Uiiirersifu d! Belfast ha eon- 
ferlto 1a laurea od nrwrem ad un membro 
delta Gerarchia irlandese. I^a laurea e sta- 
te conferita a Mons. John F. D’Alton. Ar- 
civescovo di Armagh, del Primo Maresciallo 
Visconte Alanbrooke, Cancelliere dellUni- 
versita. Durante I a cerimonia il prof. Evens 
ha tracciato 1a figura di letterato c di tali- 
niata dell'Arcivcscovo ciland oalcunc opere 
del Prelato. _ ____ 

L’educazione per radio in Colombia | 

BOGOTA’, luglio. 

Fin dal 1948 e sorto in Colombia un mo- 
vtmonlo ideato e eapeggiato dal rev. P. Joa- 
quin Salcedo denominate « l’educazione per 
Zo della radio », che ha acquistalo in 
questi ultimi tempi molto intercssc. Lo sco- 
do di queslo movimento A quello dt propa- 
» arc l'istruzibnc nelle zone piu difncilt a 
raggiungersi e nelle fattorie deUinterno 
ove ancora vi-e analfabetismo. L’eeo di que- 
slo imiiortanle provvedimento che ha otte- 
mitu ' ! uieno appoggio della Gerarchia Co- 
lumbiana e aluti dal Caverno, si A falto 
sontirc anche in cpmpo internazionale, e 
“li esperti doU'UNESCO si sono ausp.cali 
cho rin /iutiv* poswi esteiioorsi onene in 
dlrl ewohL L’or«aniz7.*zione ha aUualmon- 
tf ago « scuole radiofoniehe » sparse in tutto 
il con una frequenza di 6.R00 ragazzi 

Iscrilli. mentre si stima cbe II numero tetata 
degli ascoltatori a:a di 16.000 persone. E 
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NOSTRE INFORMAZIONI 


La Santita di Nostro Signore ha 
ricevuto in private Udienze: 

Sua Eminenza Reverendissima il 
Signor Cardinale Giuseppe Pizzardo, 
Vescovo Suburbicario di Albano, Se- 
gretario della Suprema Sacra Congre- 
gazione del Sant’Offlzio; 

le Loro Eccellenze Rev.me i Monsi- 
gnori : 

Francesco Morano, Segretario 

del Supremo Tribunate della Segna- 
tura Apostolica, 

— Paciflco Giulio Vanni, Arcive- 
scovo- Vescovo di So van a e Pitigliano. 


dizione Apostolica, accolta dalla co- 
spicua folia con nuove fervidissime 
manifestazioni di affetto e di gratitu- 
dine per il Vicario di Gesti. Cristo. 

Con Breve Apostolico la Santita di 
Nostro Signore si e benignamente de- 
gnata di nominare Sua Eminenza 
Reverendissima il Signor Cardinale 
Giuseppe Pizzardo Protettore della 
Associazione Cattolica Intemazionale 

des Oeuvres de Protection de la Jeu- 
ne Fille » che ha sede a Friburgo 
(Svizzera). 


Il Santo Padre ha ricevuto in spe- 
cial! Udienze: 

il Capitolo Generale del « Clercs de 
S. Viateur »; 

il Rev.mo Padre Antonino Still O.P.; 
il Prof. Francesco Votto, e Nipote; 
il Dott. F.J.V. Wesemael, e Fami- 
glia; 

il Prof. Joseph Fenton; 
il Signor Henry O. Koppang, e Cop . 
sorte; 

il Signor James Brady Moseley, e il 
Signor Howard Cushing; 
il Signor Li Bassi, e Famiglia; 
il Gruppo della « Gilmour Acade- 
my » di Gates Mill (Ohio); 

il Signor Amedeo Basili, e Fami- 
glia. 

Ieri, mercoledi, si e svolta a Castel 
Gandolfo la prima Udienza Generale 
di quest’anno. 

Una moltitudine di fedeli si e riu- 
nita nel cortile del Palazzo Pontiflcio 
ed ha accolto con una vibrante mani- 
festazlone d’omaggio Sua Santita 
Che, alie ore 18, e giunto alia piccoia 
loggia interna. 

Erano tra i vari Gruppi: 
Participant! al Convegno di Studio 
del problemi interessanti 1 Cattolici e 
la vita intemazionale. Essi erano gui- 
dati da Monsignore Pietro Pavan, Di- 
rettore del Convegno; dalla Dott. Ma- 
ria Rimoldi, Vice Fresidente Oenerale 
dell’Azione Cattolica Italiana; dalla 
Sig.na Maria Gallo, Vice Presidente 
Centrale delle Universitarie di Azio- 
ne Cattolica, e dal Dott. Tardini, in 
rappresentanza della Gioventu Ita- 
liana di Azione Cattolica. 

Consulenti Ecclesiastiei Provinciali 
del Centro Italiano Femminile parte- 
cipanti alia Settimana di Studio Ro- 
man a; 

Zelatrici delle Pontificie Opere Mis- 
sionary partecipanti al Corso di 
Cultura Missionaria; 

Militi partenti per l’Ospedale da 
Campo della Croce Rossa Italiana in 
Corea; 

Probandini della Piccoia Opera Di- 
vina Provvidenza di Don Orione vin- 
citori deLla gara Catechistica Nazio- 
nale; 

Suore di vari Ordini; 

Gruppo di Maestri Cattolici; 
molti Sposi Novell!; 

Giovanl dell’Azicne Cattolica di Pa- 
rigi; 

Turisti di Parigi; 

Pellegrinaggio Domenicano fran- 
cese; 

Ufficiaii e soldati dell’Esercito e del- 
l'Aviazione degli Stati Uniti; 
Pellegrinaggio di Malta. 

Gruppo dei Partecipanti alia Con- 
ferenza intemazionale degli Alberghi 
della Gioventu; 

Licenziande liceali di Monaco di 
Baviera; 

Gioventu Femminile di A. C. di 
Monaco; 

Pellegrinaggio di Vienna. 

Inoltre erano present! numerosis- 
simi altri Pellegrini isolatt provenien- 
ti da varie Nazioni, 

Il Santo Padre rivolgeva a tutti i 
convenuti la Sua parola vibrante di 
esortazione e di compiacimento. 

Dopo un saluto generale ai vari 
gruppi, Sua Santita dedicava un par- 
ticolare Discorso ai partecipanti al 
Convegno di studio circa i problemi 
della vita intemazionale, ponendone 
in risalto la importanza e la efficacia. 

Quindi l’Augusto Ponteflce passa- 
va in rassegna i singoli altri Gruppi 
di pellegrini provenienti dall’Italia e 
dall'Estero, esprimendosi successiva- 
mente in italiano, francese, inglese, 
tedesco, spagnuolo e portoghese con 
particolari indicazioni e sollecitudini 
per ognuno, suscitando vive acclama 
zioni dagli interpellati, e affabilmente 
iniziando anche dei dialoghi circa il 
viaggio romano. e le varie attivitk re- 
ligiose e professional!. 

Inline impartiva a tutti la Bene- 


Prnvvisla di Chi^ea 

La Santita di Nostro Signore si e 
benignamente degnata di promuove.. 
re alia Chiesa titclare Vescovile di 
Agbia il Reverendissimo Sacerdote 
Alfonso Zaplana Bellizza, parroco in 
Barranco, Archidiocesi di Lima, de- 
putandolo al tempo stesso Ausiliare 
di Sua Eccellenza Reverendissima 
Monsignor Aurelio Macedonio Guer- 
rero, Arcivescovo di Trujillo (Peru), 

La controversia fra to Sett 
e Mossadeq risoita 

TEHERAN, 24. 

Un'alta personality ufflclale ha confer-, 
mate stamane — a quanto apprende il cor- 
rispondente dell'« INS » — che lo Scia e 
il Primo Ministro Mossadeq « hanno ap- 
pianato ogni dissenso esistente tra di loro», 
accordandosi, tra 1'altro, anche sulla noml- 
na rii una personality civile a Mintstro del- 
la guerra. 

Mossadeq ha invitato la popolazione alia 
calms e oggi la capitale 6 tranquilla tanto 
che truppe e reparti di polizla aono stati 
ritirati dalle atrade. 

Ieri sera il Senato si 4 associate al vote 
della Camera per la ilducia a Mossadeq. 


LA CONFERENZA DEI «SEI» A PARIGI 


1 A PROPOSITO DELL’ISTRUZIONE DEL SANT’OFFIZIO SULL’ARTE SACRA 


I componenti dell’ Alta Autorita | Competenz a della Santa Sede 
del consorzio del carbone e accia : o 


mcora intervenuta la ratifica — che dovrrb- 
ae toccare il compito di costituire I'embrhine 
1i quelli che dovretobero esscre, sotto un 
lincolo federate o confederate, i nuovi Stati 
Uniti di Europa. Da cio la necessity di por re 
jubito in alto gli organismi del poo! carbo- 
..‘derurgico, di designare la sede di tali orgs- 
;ismi, che secondo il punto di vista italiano 
dbvrebbe esscre unica per tutti, di assigns re 
il’Aswemblee del pool il compilo di comin- 
riare a studiare le grandi linee di un pro*- 
jelto costltutivo di una Federazione europca. 

Nonostante le obiezioni formulate dal M 1 - 
listra olandese Stikker, la proposta italiana 
di includerc nell’ordine del giorno un pro- 
Igetto diretto a demandare all Assembles de) 
pool carbo-siderurgieo lo studio di una auto- 
rita politico eiiropea 4 stata infetti accolta. 
Secondo il progetto, 1’ Assembles del pool 


PARIGI, 2*. 

I Ministri degli Esteri dei sei Paesi della 
comunita del carbone e dell’acciaio, nella 
loro riunione di quests mattina hanno pro- 
r.edulo alia nomina degli otto membri del- 
1'Alta Autorita. 

Per 1’Italia 4 state nominate Enzo Giac- 
chero. deputato al Parlamento; per la Fran- 
cia Teconomista Jean Monnet e L4on Daun; 
per la Germania Franz Etzel. avvocato e rie- 
putato e Enrich Henz Potthofl, dirigente 
sindacale; per I'Olanda Dick Spirerbuerg; 
per il Lussemburgo Alberto Wehrer e per 
il Belgio Gaston Eskyens. es-Primo Mini; 
stro. Quest! otto membri dell 'Alta Autorita 
del consorzio carbone acciaio sceglieranno 
un altro nono mombro che dovrd avere cin- 
que voti di maggioranza. 

Nel corso della riunione 1 sei Ministri . .. 

hanno ripreso la discussione sulla questione disporrebbe di sei mesi di tempo dal giorno 
della scelta della sede. Circa la proposta del della sua entrata in vigore per la slesm 
Ministro degli esteri francese per Saarbru- del progelto richiesfo. Se ontro tale ter mi r 
cken, Adenauer ha rivolto a Schuman una Le conclusion! raggiunte si rivelassero negs 
serie di domande suiravvcnlrc della Saar, Live, o insufftcienti, i sei Paesi rimarrebbc.ro 
Nella seduta di ieri il Premier Italiano. ilberi di riferire ai propri Governi 
on. De Gasperi, ha avuto occasione di riaf- rivedere quindi, se del ceso, le rispettive 
fermare l intenzione della delegazione ita- posizioni 

liana, gia ribadita nel colloquio avuto in Altro argomenfo ampiamente dibattulo 
precedenza con Schuman, di dare ai lavori anche ieri 4 state quello relativo alie que- 
della conlerenza un carattere il piu concreto stione delle sedi. 
possibile. Uoo spirito particolari 

E’ note che il concetto iondamentale che cmerso da una proposta avanzata da Robert 
ha coetantemente iniormato 1'azione di Dc Schuman, il quale he detto che la Francia, 
Gasperi nelle trettative che si sono conduse indicendo la citta dj Strasburgo. intendeva 
lo scorso maggio con ia firma del trettaio dare alia propria proposta un carattere di 
per la C.E.D. 4 sempre state diretto a con- temporaneila. in quanto in un secondo tem- 
sidcrare le conclusione di questa trattato po — e questo ha costituito si pub dire 
non come fine a se stesso, ma come un i’clemento sensazionale della seduta — la 
elemento politico, diplomatico e milUare citla di Saarbrucken, secondo il rappresen- 
inteso a aprire la via ad una piii vasla unin- tante francese, avrebbe potulo costituire, 
ne dei sei Paesi aderenti alie due comunita questa volta definltivamente, la sede pre- 
europec. scelta per gli organismi deila comuni' ' ’ 1 

In altri termini 4 al pool del carbone e pool carbo-siderurg 


dell’acclate — ormai ratificato dai Paris; 
menti dei sei Paesi — e successive mente aj 
trattato della C.E.D. — per il quale non q 


LA CCWVENZIONE DEL PARTITO DEMOCRATICO USA 



CHICAGO, 24. 

Prima che s’iniziassero I lavori della 
quarts giornata della Convenzione nazio- 
nale del partite democratico, alcune dele- 
gazioni degli Stati del sud e, in partico- 
lare quelle della Carolina meridionale, del- 
la Virginia e della Louisiana, avevano ma- 
nifestato il proposito di non attenersi al- 
l’impegno 'di sostenere, nel corso della cam- 
pagna elettorale, il candidato designate del 
partito, ove i’elemento prescelto non rlsul- 
tasse gradito alie dclcgazioni slesse: i rap- 
presenlanti della Carolina del sud, anzi, 
avevano addirittura abbandonato 1’aula e 
si temeva che anche le altre due suddette 
delegazioni ne seguissero l'esempio. Tutta- 
via, quando il vice Presidente, Barkley, ha 
preso la parola per esortare tutte le dele- 
gazioni all’unione, il suo appello 4 stato 
accolto da una calorosa e unanime dimo- 
strazione, il che ha fatto risorgere le spe- 
ranze che il pcricolo di una scissione fra 
nord e sud possa es-ere scongiurato. 

Barkley ha affermato che se i democra- 
tic! resteranno uniti e se riusciranno a far 
prevalere la verita, contro gli attacchi dei 
repubbllcani, vinceranno ancora una volta. 

Passando, poi, a esaminare il programma 
del partite avversario, il vice Presidente 
ha detto: «il candidate repubblicano alia 
presidenza, ha dichiarato, nel suo discorso 
di accettazione, di voler condurre una gran- 
de crociata, una nuova crociata del partito 
repubblicano. 

Bene — ha proseguito Barkley — se egli 
conduce una crociata, o se il partito repub- 
blicano ha una crociata da Intraprendere 
sara una cosa nuova, perche i repubblieani 
non hanno mai sostenuto un’azione che si- 
gnifichi benessere per il popclo americano. 

Noi, comunque — ha concluso 11 vice Pre- 
sidente — non. intraprenderemo crociate 
perch4 continuiamo quell a che abbiamo ini- 
ziato venti anni or sono ■>. 

Dopo Barkley, ha parlato lo « speaker » 
della Camera del Rappresentanti, Sam Ray- 
bum, il quale ha affermato che il partito 
repubblicano, scegliendo Eisenhower ha 


La proposta francese, destinata ad climi- 
nare nelle sue parti essenziali la divergenz.fi 
di vedute franco-ledesca sulla apinosa que- 
stione della Sarre, procedendo eosi alia euro- 
peizzazione di tale territorio, 4 stata amplifi- 
cata e resa ancora piu aderente al princ : pio 
di una concreta solidarieta europea da un 
nuovo intervenlo dell’on. De Gasperi il quale, 
dopo aver ribadilo il proprio punto di visla 
sulla unicita delle sedi, ha proposto rii dare 
alia temporanea designaz'one della citta di 
Strasburgo un (ermine fisso, dopo il quale 
'.a designazione di Saarbrucken avrebbe 


mutato Vabito, ma 4 rimgsta il meaesimo. . ... „ 

11 generale - ha aggiunto Rayburn - I ^a proposta, destinata a completare quell* 
costituisce il nuovo visb del partito repub- francese e ad eliminare alcune possibiU ri- 
blicano, ma non ne 4 il braccio. Egli, in- f«ve tedesche, ha confermato, nelle impres- 
fatti non ha condotto la sua campagna elet- degli ambientl della conferenza, la 

torale, non ha preso alcuna grande deci- fcoocezione ehe am me 1 azione del Presidente 
sione politica, non 4 state, in una parola, M Omsiglio italiano, i cul sforzi appaiono 
il capo ma sempl icemen te lo strumento del ” rettl a rrcare una unite europea coStruttiva. 
partito , Il belga Van Zeeland, dopo aver rllevato 

Lo « speaker », poi, ha messo in evidenza the la soiuzione prospettata richiede seria 
ii notavoie miglioramento del tenore di Vila ponderazlone ha difeso la teoma delle 
americano sotto 1 'ammmistrazione Truman sedi divise, proponendo Liegi quale citta 
e dopo aver sottolineato come la politica adatta ad ospitare l’Assembiea e l’Alta 
estera del Presidente ahbia arrestato la autorita c 1’Aja per ia Corte di Giustizia; 
marcia del comunismo, ha concluso affer- l olandese Stikker si 4 dichiarato favorevole 
mando che i democratici, mentre ripudiano alia scelta di un’unica sede, designando 
il prinCipio della guerra inevitabile, sono l'Aja, il lussemburghese Bech ha proposto 
dfeclsi, con la col laborazione degli altri Pae- il Lussemburgo. 

xi amici, a proaeguire nella loro opera di 

difesa della civiita e della iiberta. 


o dalle 


Nessuno vorri mettere in dubbio l'assoluta 
competenza della S. Sede in materia d'arte 
sacra, Inf&tti la Chiesa, in quanto 4 una So- 
ciety perfetta, ha il diritto o il riovere di ema- 
i delle leggi per i propri adept). Queste 
tolgono la liberty, ma la regolano. Servi 
m sumus — diceva Cicerone - »t tiberi 
pmaimns. Le leggi sono per gli uomini 
Ci6 che 4 il binario per la locomotiva: nessuno 
pensa che II binario toglie la libeita alia lo- 
comotiva. 

La Sacra Congregazionc del S. Offlzio non 
si e mai preoccupata di iegiferare in materia 
d’arte in quanto arte. Ma quando questa pre- 
tende di entrare nolle chiese con contraffa- 
sioni sacrileghe, I'arte cade naturalmente sot- 
to il dominio della Autorita Ecclosiastica. 
che deve salvaguardare la purezza della fede 
e della morale. La stessa cosa avviene per la 
letteratura e per la musica, specialmente 
quando la letteratura c la musica si i 
no al cutto, tl Beato Pio X ha proscrit 
chiese la musica tealrale, e nessuno 
vato illogieo il suo intervento. 

La S. Chiesa pero lascia ampia liberty agli 
artisti di esprimersi nei modi che conside- 
i-ano piu degni e che meglio rispondono al 
loro temperamento. Tutta la sloria lo dimo- 
stra, cominciando dai primissimi tempi. 
E. Male dice che nei primi secoli cristlani 
in Grccia Cristo e figurato come un giovane 
imberbe, che licorda la tradlzione claasico- 
pagana. Invcce nei mosaici di Gerusaler 
e In quelli della Siria Cristo non 4 piu 
greco adolescente, ma un semita, con la 
ba e i capelli lunghl. Alla grazia greca 
aggiunta la dignity virile. 

L'arte cllenistica aveva raffigurata la Ver- 
gine con 1a. tunica e l'abbigliamento delle 
dame di Antiochia e di Alessandria. L' 
GentaaJemmc c della Siria 'a presen 
volta in un lungo velo siriano, simile alie 
fanciulle di Geruaalemme (E. M0,le: La Fin 
dn. Pafianismc ru (Janie - Flsmmarlon, 1950). 

Questa liberty rii tipi, dl modi e di tecniche 
ha guidato gli artisti di tutti i tempi a 
pretare i misteri cristiani, non tanto per rap- 
porto all’archeologia e atl’etnografia, quanto 
per il bisogno di awicinare 1 ... 

a.i fedeli e per favorirne la piety e l'istru- 

Raffaello per dipingere la Scuola d'Atene 
e il Trionlo deil'Bucarestia nelle Stanze del- 
la Segnatura segul I fiuggerirnenti degli uma- 
nisti c dei teologi, mi, nessuno pensa che tali 
suggerimenti raffroddassero l'estro di Ra.f- 
faello. 

Caratteri dell'arte saora 

L’lstruzinne anzitucto dctinisc. 

muove il deSnra dSITCTTSfSi "df Dio e favw+see- 
la fede e la piety dei cristiani: il suo fine, 
chiaro e lncontrovertiblle, ne specifica 11 ca- 
rattcre, 

Il B. Pio X lo mette mirubllmente In ri- 
lievo dcscrivendo la parte negativa: « nulla 
deve accorrere nel tempio .che turbi o anche 
solo diminuisca la pietA e la devozione dei 
fedeli ». 

Il Santo Padre Pio XII ne precisa lo scope 
positivo nella grande, Enciclica Mediator Dei. 
invltando gli artisti a ispirarii alia religione: 

( eosi accadry che le arti umane, quasi ve- 
nule dal cielo, splendann dl luce Serena, pro- 
muovano sommamente l'umana civilty, e con- 
tribuiscano alia gloria di Dio e alia santifl- 
cazione delle anime ». Poichc le arti allora 
davvero sono conformi alia religione, quan- 


Le trattative di Panmunjom 

MUNSAN, 24. 

La riunione odierna dei delegati, alia 
conferenza d’Armistizio di Panmunjom, e 
durata esattamente 26 minuti e alia con- 
clusione dei lavori, A stato reso noto, come 
al solito, che le due delegazioni si rtuni- 
ranno ancora domani. 

Quanto alie opcrazianl militari, mentre 
nulla di notevole si segnala dai frontl ter- 
restri, un comunicato del Quartier generale 
informa che 200 aerei delle NezionL Unite 
hanno attaccato un deposito di munizioni 


LA SI TU AZIONE IN E GITTO 

Le richieste degli organizzatori 
del colpo di Stato militare di ieri 


II Congresso intemazionale 

della Croce Rossa a Toronto 


IL CAIRO, 24. I 

I __ II generale Mohaned Naguib, principale 

„ 'sud di Wonsan." Altri'apparecchi di base irteflee del colpo di Stato col quale l’Eser- ! 
su portaerei hanno distrutto tre central i nto ha assunto ieri mattina « la direzione 
elettriche e altre installazlonl secondarie cegli aflari del Governo » e che ha ottenuto 
nei dintomi della stessa localita; una for- y conferma da parte del Re Faruk alia 
mazione di superior tezze americane, inoltre, r0 mina a Primo Ministro dl Ali Maher pa- 
ha bombardato Yangdok. sria, ha formulate, perch4 vengano accolte 

Navi da guerra alleate hanno cannoneg- ca j nuovo Governo, le seguenti richieste: 
giato alcum impianti elettnci a ovest di j, mutamenti nell’Alto Comando e allonta- 
Jaeiu e una stazione da trasformazaone a n ^ raen to del Comandante delle Forze Ar- 
sua-ovest da Chmnampo. mate, maresciallo Mohammed Haidar pa- 

Il comunicato aggiunge che nel corso di cia e M suo c di stato Maggiore, ge- 
tali operazioni 4 stata registrata una debole; nera]B Hussein Farid b6y (1 , prim0i CO m'e 
noto, ha gia rassegnato le dimissioni); 2) Mu- 
tamento complete nella composizione della 
commissione dell’Esercilo incaricala degli 
acquisti; 3) nessuna riduziono del bilancio 
militare. 

Queste richieste, a giudizio degli osscr- 
vatori locali, spiegano i motivi che hanno 
spinto Naguib e un gruppo di giovani utli- 
ciali a effettuare il colpo di Stato e, c\oc, 
la convinzione che i vecchi dirigenti del- 
l'Esercito siano responxabili della disorga- 
delle Forze Armate eglziane 


TORONTO, 24. 

Si 4 iniziato ieri in questa citty il 18.mo 
congresso (il primo si tenne a Parigi nel 
1887) della Croce Rossa Intemazionale el 
quale partecipano i rappresentanti dl 68 
Paesi sia dell'oriente che dell'oocddcnte. 

Nel corso dei lavori, che si protrorranno 
lino al 7 agosto. vorranno esaminatl tutti 
gli ospeiti deH’attiviiii della Organ izzazione: 
dall'assisicnza del leriti di guerra alie cure 
all’infanzia. 

Bcnche il Congresso — come hq sottoii- 
neato il Commissario della C. R. I. del Ca- 
nada — non abbia flnalita politiche o diplo- 
matichc, si crede che quasi certamente i 
comunisti sfrutterenno Ia riunione come al- 
toparlantc per le ioro accuse di guerra bat- 
teriologica contro le Nazioni Unite in Corea. 
La questione sera scilevata, probabilmente, 
dalla delegazione nord-coreena, la quale 4 
formata da un dirigente del partito comunista 
dal diretfore di un giornale comunista, e 
da uno specialista delle maia'fjje delie pelle, 
il cui nome 4 slate messo in'rapporto ep- 
punto alia campagna propagandistica. 

La delegazione clnesc, forte di dicianna- 
ve elementi, eppoggera la mozione nord- 
coreana contro le testimonianze scientifiche 
portate dai delegati delle Nzioni Unite. 

La verita o la falsita di queste accuse, 


tuttavia, 4 una questione essenzialraente 
litica e propagandistica, ed 4, quindi, . 
lontana dagii scopi della conferenza. La 
Croce Rossa Intemazionale potrebbe e do- 
vrebbe interessarsi della presunta guerra 
batterioiogica solo se Ic fosse permeso di 
condurre un’inchiesla completa e indipen- 
dente alio scopo di appurare la verity. 

Quale possa essere il risultato di un si- 
mile dibaltito 4 difficile prevedere: qual- 
cimo ha espresso il timore che nella confe- 
renza dd Toronto si verifichi una jfCissione| 


della sconfitta subita nella guerra contro 
Israele avendo essl, fra 1‘altro, traffleato per 
lucro personale, in armi e in munizioni in 
maniera pregiudizievole per le sorti del 
Paege. 

L’Esercito, inoltre, sollecita una vasta 
epurazione, I’abrogazione dello stato 
‘sedio e 1’indizionc di libere clezioni. 

A proposito degli arresli di altl ufficiaii 
operati ieri, il generale Nuguib ha dichia- 
rato che la misuva ho carattere puramciHe 

precauzionale e che alcuni degli arroatati 

cine, che le Nazioni comunlsle si separino verranno rilaseiot! quanto prima. Fra gli 
organizzino una Croce Rossa per i loro ufficiaii colpiti dal provvcdimenlo, ligurano 
Jlni particolari. ! un f atello di Naguib e il Capo di S. M. del- 

1’Erescito, generate Hussein Farid. Naguib 
ha aggiunto di aver personalmente prov- 


II Comilato organizzalore della conferen- 
za / ha comunicato, infinc, di aver ricevutf 
ieri un promemoria firmato dai rappresen- 
taati in esilio delle Society della Croce Rossa 
di Albania, Bulgaria, Estonia, Lettonda, Li- 
tuania, Ungheria, Polonia e Romania, in cui 
si chiede che i rappresentanti oomunisti del 
rispettivd Paesi s'anq espulsi dall’organiz- 
zazione perch4 aemplici teste di legno pro- 
pegandistiche dell'Unione Sovielica. Nel pro- 
memoria si elencano numeiase violazioni 
comunisle della Dichiarazione dell’ONU sui 
diritti deinioma, tra le quaii l’elimmazione 
nei Paesi dell’Europa Orientate dei dirigenti 
democratici dell* Croce Rossa e la loro ao- 
stdtuzione con « agenti di Mosca >. • 


a'eduto a che gli ufficiaii atresia ti abbiann 
il tratlamento adeguato al loro grado. 

Appena ricevuto l’incatico da Naguib, 
Maher pascia ha iniziato nella capitate te 
consultazioni per la formazione del nuovo 
Governo, tenendosi in contalto teiefonico 
col Capo del Gabinclto reale, Haler Hafifi 
pascia, che si trove ad Alessandria dove 
risiedc attuaimente it Sovrano. 

Secondo voci diffusesi stamattina, tutta- 
via, Hafifi avrebbe rassegnato le dimissioni 
che sarebbero state accettate dal Re. Quan- 
to alia composizione del Governo, si crede 
che Maher procedera rapidamente all’asse- 


gnazione dei dicasteri principali (e alcuni 
verrebbero affidatl a militari) per passare, 
poi, in un secondo tempo, al completamento 
del Gabinetto. 

Maher assumerebbe i portafogli degli 
esteri e dell'interno. 

Al Cairo regna la calma, e la popolazione 
attende alie sue normali occupazioni; i pun- 
li piu important! della citta, come la sta- 
zione radio, la Banca Nazionale, i Mini- 
steri della guerra e della marina, nonch4 
il Palazzo Reale sono eireondati da cordoni 
di truppe e carri armati. 

I giornali pomeridiani di ieri hanno i 
portato scarse notizie sul colpo di Stato, 
l’uomo della strada 4 rimaslo disorientate 
dalla rapidity con la quale si sono svolti 
gli avvenimenti di questi ultimi giorni, av- 
venimenti che si possono eosi riassumere: 
domenica, dimissioni del Primo Ministro 
Sirry pascia, che aveva assunto la carica 
18 giorni prima; martedi, incarico a Hilaly 
pascia, che ieri sera, in seguito al colpo di 
Stato rassegnava te dimissioni, dopo appena 
20 ore dalla designazione; ieri sera, incarico 
a Maher. 

Le impressioni degli amhienti americani 
sui suddetti avvenimenti, ndn sono dei tutto 
sfavorevoli, Ali Maher — che assunse la 
carica di Primo Ministro all’indomani dei 
sanguinosi tumulti del 26 gennaio, succe- 
dendo al wafdista Nahas pascia — , viene 
considerate a Washington come un sincero 
c onesto funzionario il cui governo, cor 
I'appoggio degli dementi giovani dell’Eser- 
cito, potrebbe ridare al Paese una sit.ua- 
zione di stability e conlribqjre all’organiz- 
zazionu riel progettato Comando di lensivo 
de) Medio Qriente. 

Da parte brilanniea non si sono .avuti, 
lino La comment! ufficiaii; le truppe inglesi 
della zona del Canale di Suez, in ogni modo, 
sono state mesne in state di allarme e ai 
crede che esse potrebbero intervenire qua- 
lora la vita o i benj dei cittadini britannici 
in Egitto fossero minacciati. 

Una proposta italiana all’UNESCO 

PARIGI, 24. 

Alla Casa dell'UNESCO verra esaminata. 
in questa settimana. una bozza di conven- 
zione presentata dallTtalia per la protezio- 
ne del patrimonio intdiettuale e culturaie 
in caso di guerra. Il direttore generale del - 
1'Organizzazione ha detto che « questa Croce 
Rossa del patrimonio culturaie dovrebbe.es- 
sere accettata da tutti gli Stati ». 


do servono 4 come nohllissime ancelle al culto 
divlno s. 

Lo stesso Sommo Ponteflce Pio XII nel- 
. Udienza che 1’8 aprile 1952 accord* agli 
artisti della VI Quadriennale romana, rltom* 
sul concetto deH'arte cristiana con questa al- 
tissima vtslone: 

« Non occorre che spieghiamo a voi — che 

10 sentitc in vol stessi, spesso come nohile 
tormento — uno dei caratteri essenziali del- 
1’arte, il quale consistc in una certa Intrin- 
seca « affinity » dell'arte con la religione, 
che fa gli artisti in qualche itiodo interpret! 
delle Infinite perfezioni di Dio, e particolar- 
mente della sua bellezza ed armonla. La fun- 
zione dl ogni arte sta infatti nell'infrangere 

11 rcclnto angusto e angoBdoso del finite in 
cul 1’uomo e immerso, flnche vive quaggid, 
e n ell 'aprire come una flnestra al suo spirito 
anelante verso 1'lnfinlto. 

Di cl* consegue che ogni sforzo — vano, 
in verity — inteso a negare e sopprimere 
qualsiasi rapporto fra religione ed arte, ri- 
sultercbbe menomazlone dell’arie stessa, poi- 
ch4 qualsiasi bellezza artistlca che si voglia 
eogliere nel mondo, nella naturae nell'uomo, 
per esprimerla in suoni, in colon, in gioco di 
masse, non pu* prescindere da Dio, dal no- 
mento che quanto estate 4 legato a Lui con 
rapporti essenziali. Non si dy dunque, come 
nella vita, ensl nell'arte — sia essa intesa 
quale espressione del soggetto o quale inter- 
pretazione dell'oggetto — l’escluslvaraente 
« umane >, l'escluslvamente « naturals » od 
« immanente ». 

Con quanto magglor chiarezza l’arte ri- 
specchia l’lnfinito, il divino, con tanto mag- 
gior probability di felice successo essa s’in- 
nalza all'ideale e alia verity artistiea. Percio 
quanto piii l’artista vive la religione, tante 
meglio 4 preparato a pariare 11 linguagglo 
dell’arte, ad intenderne le armonie, a comu- 
ni carne i fremiti... 

L'artista 4 di peT s4 un privilogiato fra gli 
uomini; ma l’artista cristiana 4, in un certo 
sen so, un eletto, perch® 4 proprio degli Eletti 
contemplare, godere ed eBprimere le perfe- 
zioni dl Dio, Cercate Dio quaggifi nella na- 
tura e nell’uomn, ma innanzl tutto dentro di 
vol, non tentate vanamente dl dare l'umano 
senza 11 divino, nfe la natura senza 11 Creato- 
re, armonizzate invecc 11 finite con l'inflnito, 
il temporalc con l'etemo, l’uomo con Dio, e 
voi darete eosi la verita dell'arte, ia’ vera 

L'Istruzione richiama al penstero solenni 
decisioni di Conclli e di Slnodi e clta i Canon! 
del Codice di dlritt* Canoiiico, che costltul- 
scono 11 corpus iuria dell'arte. sacra intesa 
come prezioso e veherablle lstrumento del 

\ ^ nujj LuiXifc. V ^ _ 

sacra 4 Uturgioa e che, quando essa -non' si 
inquaflra nelle esigenze e funzloni cultural!, 

4 meno soggetta alie leggi Liturgiche. 

C'4 l’arte sacra storlca o narrativa, come 
la Messa di Bolsetui dl Raffaello; c’4 l’arte 
devozionalc private, come i tondl per sposa- 
"izi del Botticelli o come i quadri da camera; 

’4 l’arte religiosa romantics, come 1‘Anpelua 
del Millet o il Refugium peccatorum del Nona. 
Quest’arte si svllupp* fuori delle chiese, ed 4 
suBlciente che essa non contenga qualche 
falso dogma e che sia improntata a quells 
dignity, ehe Leonardo chlamava 
decoro e Michelangelo convenevolenza. 

Accanto a quest arte sacra, che diremo 
esterna, vi 4 l’arte propriamente liturgica o 
ccclcsiastica, cioe quella che, come la mu- 
sica, la letteratura, il dramma, vive nelle 
chiese e per le chiese, preparando il luogo per 
il culto stesso (archltettura), dlplngendo e 
scolpendo le sacre immagini come oggetto 
di venerations o come spiegazione catecheti- 
ca (biblia pauperum). A questa arte va ag- 
giunta La svariata suppeJlettile ecclesiastics, 
che fu gloria deli’artigianato criatiano (cro- 
ci, calici, ostensori, candelieri, incensieri ecc.). 

H Crlstianesimo, quest’idea-forza, ha crea- 
i una nuova civilty e ha create la propria 
arte, infondendo un’anuna alie maschere 
apatiche della bellezza classica. 

11 tempio pagano, che era riservato alia 
cclla delle divinity, diviene la chiesa, c!o4 
il luogo per le riunionl liturgiche e cateche- 
tiche del fedeli. Nei cunlcoli oseuri delle 
brllla la immensa luce della vita 
Le lagrlme dei do lore umano 
cadono raddolcite ai piedi della croce. 

Michelangelo dice: « L’arte vera e nohile 
4 religiosa. Essa non 6 die una ccpia della 
perfezione di Dio,, un’ombra del pennello 
col quale esso diplnge, una melodia, una 
' ipir azione all’accordo con lui » (Grimm., 
ita di Buonarroti I . 

Quando invece la presunta arte sacra mo- 
dems, dimenticando il suo grande passate 
smarrendosi nella selva selvaggia delle arti 
figurative cubistc, astrattiste ecc. tradisce il 
suo carattere e 11 suo fine, deforma e degra- 
de le vcncrabili immagini di Cristo, della 
B. Vcrginc e del Santi, suscitando avversione 
e scandalo quasi bestemmie vLsive, si con- 
danna da a6 e cade sotto la sanzione del Can. 
1279: II Vescovo non permetta mai che siano 
espoate in chiesa o in altri luoghl sacra im- 
magini di falsa dogma o che non abbiano la 
dovuta dcccnza ed onesty e che al popolo 
incolto siano occasione di errors. 

Un chiaro ftlosofo scrive : E’ evidente che 
1’opera d’arte ha tanto maggior valore quanto 


l’idea dell'universale verita vi- 
vente nella individuality della sua rappre- 
Bcntazione. L'importante e che i due VEilori 
non si contraddicano, che cio4 per arrkchire 
l’idca di verity non si sovrappongano ad 
essa concetti astratti che ne velino la luce 
(B. Giuliano, L’arte e la trascendenza della 
verity, Bstctica, pag. 442). 

8. S. Pio XII dice che bisogna -t tenor 
into delle eslgenze della comunitA cristiana 
pluttosto che del giudizio e del gusto per- 
sonate degli artisti > (Mediator Dei). 

primitiva arte cristiana il Crocifisan 
ci'a rappresentato come trionfatore con la 
corona di re sul capo: regnant n hr/ito Dens. 
Rlpugnava dl rafflgurare Cristo umiliato sul- 
la croce. In un pannello delle colonne di 
S. Marco a Venezia (VI seeolo) Cristo 4 po- 
sto sulla Croce sotto la forma dl Agnelte. 
Fete piii tardi 4 invalso il costume di rappre- 
sentare il Crociflsso factus pro nobis male- 
dictum (Gal. 3, 13). 

H GrunewaW, nel seeolo XVI, dipinse un 
Crociflsso con un realismo rivoltante. 

Comunque, gli artisti devono guardarsl 
bene dal deformare e degradare l’umanity di 
Cristo, dellTmmacolata Madre dl Dio, deve- 
no rifuggire dail’uso purtroppo largamente 
invalso di rafflgurare gli Apostoli e i Santi 
con visi di scimunitl e con mani e piedi ele- 
fantini, 

.+ CELSO COSTANTIKr 
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Una cappella si stascavando nella roccia 

in memoria di tutte le vittime della montagna 


Cl 29 luglia 1950 quattro giovani alpinist! 
precipitavano in un crepaccio della Vedrelta 
dei Camosci nelle DoLomili di Brenta, It'H il 
riiii^ii) Toss <*d il rihigio XU Apostoli. 

Una giovane, Maurella Lumini, fu I'uni- 
ca superslite della sciUKUra; gli altri, dopo 
tre giorni d’indescrlvibili still'crcnzc. si spen- 
scrci in quclla voragini' di ghliu.fiu: il doll. 
Vittorio Conci. il datt. Giuseppe Fiorilla, ia 
signorina Maria Rita Frum-cschini. 

Bonche, purtroppo. molto siarm le vittime 
della montagna, quuste, per particular! cir- 
costanze. dextarono vast.. ecu, producer do 
dovunque prolondu impressioue e cordia.e 

compianto. 

Nel marzo 1951 un gruppu di amici done 
povere vittime Lanciarono lu pruposla di 
una cappella commemorativa da cuntrulrti 


I Adige, il dott. Nilo Piccoli. sindaco di Tren- 
n, il prof. Giuseppe Boni, sindaco di Bre' 
icia. la dott. Zitu Lorrnzi. 

Naturalmente, fu subilo costituito un co- 
mitato esecutivu. presieduto dal sacerdote 
Bruno Nicolini di Pinzolo, e composto da 
parccchi eompetenti, tra cui gli ingegnori 
Dante Ongari, Ezio Miorelli, Leone e Fau- 
| sto Collini e Fabio Conei. 

iavori sono gia cominciati e si spera che 
I ia cappella-monumento sara inaugurata nel 
prossimo settembre. quando. a Trento, si 
i la Sottimana Nuzionale del Club Al- 
1 pirn. Ualiano. 

Essa e scavata nella roceia a quota 2 BOO 
nella parete di cimu Dodici, Tullimo degli 
oni rocciusi, che abbroceiuno la cornu 



La situazione politica italiana 

Lo rlunioni parigine nolle quati il Presi- 
dente del Conaiglio ha una parte cosl impor- 
tance polarizzano I'attonzinne c 1 eommenti 
del eircolf politic!. La riunione piuigina « 
stata qualificata leri dalVemim-ioaione della 
proposta De Gasperi per ana soluzlone fede- 
ralists del problems cumpeo. Take proposta 

- romr nota It M< H sum,rrn - - si esprime 
nol senso che dovri-Ubo essere defer i to al- 
l's! ta iiutorita della coma nit d enrbo-siderur- 
gica J'incarieo di comjiilare io statuto fede- 
rallslico previsto dall'art. 38 del Trallato per 
la commit t& europea di difesa. /[ afrwofftfrro 
pone anebe in rilievo che Tattc-ggiamenlo ita- 
liano e ispirato al desiderio di roalizzare una 
azione concreta per 1'unita europea altrl- 
menti l’ltalia sarebbe indotta a riconsiderare 
tutta la aua posiziorte. 

De Gasperi scrive la Ntisionc di Firenze 
— ha dimostrato coil le sue proposle di. ren- 
ders. conto che la soluzione del aingoli pro- 
blemi naziona-ii poti-A essere affrettata e age- 
volatu dalla realizzaziorie di un concreto api- 
rito di solidarieta europea. 

th U'Emilia di 


Viva sollecitudine del Santo Padre 
per gli infortunati del Nuorese 


Appena appresa la nolizia del violento 
tempo rale che ha provocato 8 morti nelle 
campagne dei nuorese, in SardegnH, il Papa 
ha disposlo affinche attraverso la P.C.A. 
fosse telegraficamente inviato alle famiglie 
delle vittime un sussidio in denero: do che 
e stalo fatlo immediatamente. 

La Pontiflcia Commissione di Assislenza 
ha inoltre. dato isfruzioni alia propria De- 
legazione Hegionale della Sardegna per gli 
ulteriori soccorsi. 


Sospesa I’esplorazione del Busento 

SALERNO. 24. 

L’csplorazione del corso sotterraneo riel 
fiume Bussento, tentala dal prof, Parenzan 

— — .. _ deH’Univqrsita di Napoli, ha dovuto essere 

Bologna pone in riaaltu il grandu sLnso ch S0Kpesa per i c difficolla incontrate dopo 1U0 
saggezza di Du Gasperi, il quale ha sostonuto metr j su j q Ua ttro chilometri di percorso. Il 


essita di una azione 
bito kuI piano ddla rcalttu cio - - nota il 
glornalo bologneso sia per quanto riguar- 
du la prrparaciane ilollo statute federailsti- 
co, sin per quanto riguarda la »ede delle 
istiLuzioni. proponendo a qucst’ultimo pro- 
posito t he provviBOiiainejite La sede Bia fia- 
•sata a Strasburgo. in attesa della si stem a- 
ziono definitiva a Sntu-brucknn. 

Secondo It Pupnlu, la proposta De Gasperi 
dl scegliere provvisoriamentc Strasburgn in 
attusa che la sede degli nrgani della Comu- 
nitk Europea sia stabillta a Saarbniken, ha 


percorso. 

2 agoslo seguira una spedizione ufficiale or- 
ganizzata dall'Enlc per il Turtsmo di Saler- 
no e dal Circolo spelcologico romano. Par- 
teciperanno ulla spedizione un reparto-radio 
del genio ed r.leunl esperti di speleologia. 
I risultati dcJl’csplorazione del flume sotler- 
raneo piu tango d'Ualia, formcranno ogget- 
to di dettagliala rclazione da parte del pro- 
fessor Franchefti, al convegno internazio- 
nalo di speleologia che avra luogo a Parigi 
nel 1953. 

Celebrazioni centenarie 
di Pietro Paolo Parzanese 

ARIANO IRPINO, 24. 

I prossimo : 


presso il detto rifugio XII Apostoli; poi si 
CCimindd a pensare che la cappella potrebbe 
rienrdare non soltanto i tre morti della Ve- 
dretta dei Camosci, ma tutte le vittime della 
montagna. 

L'idca nobile ed originaie trovo cunsensi. 
tnenraggiamenti, fautori, e cosl fu compo- 
sto un Comitalo d’onore presieduto dal- 
I ‘Ecc.tno Mons. Carlo De Ferrari, Arcive- 
scovo di Trento e da S. E. Alcide De.Ga- 
spe.ri, Pr^sidente del Consiglio dei Mirnwln; 
vi fanno parte il dott. Bartolomeo Figari per 
il Club Alpino Italiano. il dott. Domenico 
Boni per la Societa Alpinistica Trentina. 
l aw. Giovanni Brunelli per VAssociazione 
Nazionale delle Chiesctte Alpine, l'ayv. Tril- 
lin Odnrizzi per la Regiune Ti-enlino-AUo 

r-mm 


to XII Apostoli, 
di Pratofiorito 


io F.A.T.) 


i dunque u 


e danno al rifugio sotln- 
stante il nome di XII Apostoli; 1'ingresso, 
sarij sormonlato da una grande croce; un 
lungo e stretto cunicolo condurra alia cap- 

11 monte aspro, scve.ro. 
tempio nel suo cuore. una vote u.i. 

preghiera, il sacrificio del monte Calvano 
rinnovato per tutti i morti della montagna 
d’ogni parte del mondo. 

Snpra i'orrido crepaccio della mortc sa- 
prira cosi il piccolo tempio votivo, consa- 
crato dalla presenza del Dio, Risurrezione c 
Vita; c la campana benedetta l’annuncera 
a tutte le vette vicine e lontane. clevando 
i pensieri degli uomini alle sublimi altezze 
del Vungelu. 


del President e del Cons i gli a italiano — noi 
il glornale democrisliano — i cui sfoizi ai 
paiono diretti a crcare un'unittr europea t. 

Mtruttivu. e<! ofBciento. Ricorrc nel prossimo agoslo il primo an- 

Nel sottore interno i partiti e i nspettivi | niveTBari(l rtrl!H morte di pjetro Paolo Par- 
organi di stamps, contmuano a polenuzzart: ?ar _ rse rinsiann poe t a popolare che fu anche 
a proposito della nuova legge elettorale, sen- tEQ|ngo de|)a nostra Cattcdrale ed apprez- 
za. che la situazione mostn segm di evolu- za)o n „ tttorc sa< ,,, 0 IJn apposito comitato, 

z - . one. sorto oer frlicc iniziativa dcll’Erc.mo Ve- 

Negli ambienti romani — riferisce 1 Agon- ^ yenezia intenrie promuovere 

zia Politica Economica — si commenla con j .,'nnranze alia memoria del eran- 

attenzione il passo della dr ronciUadino che cant6 g,i ideali della 

ZZrl, Xr r/dS g su Reiigione . della Patria. E' state nominate 
mocratica al corso u't™ore delia ^gge-iu i|at !ronore e traeciato un program- 

referendum vl< ' ne f c0 ' ^ a d’fla ,e STS, t ma di manitcslazioni culturali e acolastiche, 
blocco alia suppoata nlormaAa Itlwi ilrt; ^ ? reliBi|MC> „ caraftPre locale provin- 

Mnamento ^ ^1 OTserva nH suddftti ambienti c-ialc* e nazionale, le quali avranno imzio in 
bln am onto ai ossrrva nei i mi Ariano il 29 agosto e si concluderanno solen- 

vorrehb* Hcor^” afrabUBO del referendum nemenie airistessa data del prossimo anno 
per tenure il Parse in continua agitazionc " , " a e ™ mmemor 


venisse impartita al Clero cd ai rcdeli la 
Benedizione Apostolira. 

Moltiasimi i trlegrammi c gli indirizzi dl 
feiicitazione. La diocesi ha presentato un suo 
rtono al Vencratissimn Presule., quale pegno 
di benevolenza per ia sua opera in quasi quat- 
tro Justri di Episcopato, anche se ora la mal- 
ferma salute ne ha forzatamente arrcatalo 
il mlnistero pastorale. 

Temporali in Italia 

Violent! temporali aeonmpagnati da gran- 
itine si uono rovesciati irri su varic rr.giom 
d’ltalia. Nella frazione di Pomlno del Comu- 
ne di Rufina lc collivazioni di venli poderi 
hanno suhito ingenti danni valutati a undid 
milioni di lire. 

Tra O i. sara e Bovine, in provineia di Fog- 
gia, vengono segnalati danni alle culture e lo 
straripamcnlo del flume Torture. 

Larghi tratti di campagna sono stati in- 
rasi dalle acqur die minacciono diver*! ponti 
rd hanno interrotlo sul tratto Panni-Bovino 
la strada naziimale Napoli-Foggia N. 89. Nei 
prcRsi del vivaio di Orsara un torrente in 
piena ha provocato il crollo di una casa co- 
lonics. Non si lamcntano vittime. I danni, 
socondo lc prime segnalazioni, sono ingenti. 

Sempre in provineia di Foggia nna scossa 
di terrrmoto, di breve durnta, ha messo in al- 
larme la popolazione di S. Giovanni Rotondn. 
Numerose persone hanno cercato scampo 
ail’aperto. Fortunatamente. non si lamcntano 
ne vittime ne danni. Il movimento trllurico 
i stato pereepito con minore intensity, anche 
a. san Marco in Lands. 

A Trapani la pioggift torrenzia.li- ha pro- 
vocato allagamrnti in diveral rioni della eit- 
ta. che hanno richiesto 28 inter venti di Vi- 
gil! del fuoco. 

Nella zona di Gualdo Tad inn, due coniugi 
sono stati uccisi da un fulminr. 


Aholltl nella Germania Orlentale 
1 cinque governl delle regioni 

BERLINO, 24. 

Assei commenlaia e la decisione presa irri 
dalla Camera popolare della Germania 
orientale con la quale vengono aboliti i 
cinque governl regional!, sostituendoli con 
quattordici consigli diatrcttuali e vengrmo 
sciolto numerose amministrazioni locali 
Gli oisservatori politic! ritengono che questa 
decisione sia un’indlcazione assai signiflca- 
tiva per quellu chc polra essere Tevoluzione 
della slmtlura politica c soeialc della Ger- 
mania occupata dai tussi. 

Si rilr.va anche come veng-a inlensificata 
la propaganda contro 1’organizzazione reli- 
giosa. Tra Taltro, informs . A. P., il giornale 
comunista Am Abo ltd afferma. in un suo 
che le chiese 



. .cttnrale, vaaltando come di ronsueto 
tera della Costituzione per ucc-iderne. Jo spi- 
rito. Der.idcra il Parlamento sulla soi-te del 
disegno di legge pendente dinanzi al Scnato, 
ma sembra onrsto notare che i formulatari 
del testo attualo sono stati costretti a Intro- 
durre alcune liraitazionl che sotto l'appareh- 

za regolamentare costitulscono vote, e pro- t „,„ 

prie restrizioni rispetto agli articoli della , Maria Immacolata », casa di soggior 
Costituzione. In tale statu di dubbia giuridi- amV egnl culturali ed esercizi spiritual! rea- 
citii non appare Bffatto ingiusto che vi sis |j zz ata dai Frati Minori della provinica u- 
chi vitenga che detti articoli della carta co- p jno-sar 
stituzionalc vadano riesaminati, nolle, forme 


i la celcbvazione ufficiale commemorativa. 

L’inaugurazione dell’oasi 
francescana a Montecalvo Irpino 

ARIANO IRPINO, 24. 

E' slaia solennemento inaugurata nella vi- 
a Montecalvo Irpino l'Oasi Francescana 


contemplate dal Parlamento dopo le elezionl 
generali, durante If- quali il corpa elettorale 
said in grado di conoscore chiaramonte il pen- 
Bioro dei singoli gruppi a riguardo del refe- 
rendum e di alti-e peculiarita dell’attuale or- 
dinamenlo dello Stato . 

Vari gintnali dcducono da questa. nota cho 
il Governo abbia intenzione di mettere nella 
piattaforma elettorale alcune rifotme costi- 
tuzionali accantonando, forse definitivamen- 
la U-ggt- del referendum. 

«ul coTMtreaao del MBI e*e »i eprirA eebato 
iiU'Aquila. viene rilevato che esso. etesumi- 
bilmento non porteri. dementi nuovi 

• A quanto risulla - scrive II Popolo - 
mtcndlmentn della Direzione del Fartito e di 
o'e re al Congresso il uarattere di una manife- 
stazione unitaria pifi che di un'assisc nella 
quak abbia libero corso il dibattito delle ten- 
dtnze Questa unitA dovrebhe essere pero rag- 
r-mnta soatanzialmente - • quali che zr.ranno 
le fomiule delle mozioni flnali — sulla base 
della i-iaffermazione della continuity ddl’espe- 
rimento fascista e di Said nonehi deUavvei- 
sione decisa ai partitf democratici. MoLto sir.- 
tomatico at riguardo it Clients ha scritto sta- 
manc Valerio Borghese; "Contro i partiti e 
I gli uomini che nusptcanc. ane.be la rovina del- 
la Patria pur di ragghmgere il potere c dare 
cosl sfogo alia eupldigia di servilismo, si sono 
levati gli italiani che non hanno mai rinne- 
gato Ton ore e il privileglo di essere tal; 

La tattica della rigida ‘ 1 


per religiosi e iaici della 

Kiuun ecelesiastica beneventnna. Alla ceri- 
■nonia sono intervenlltl gli ecc.mi Arcivc- 
<covi c vescovi: Mancinelii di Bcnevontu ; 
Barulin di S. Anaclo dei Lombardi, Vanni 
ii Snvana. Orlando di Sansevero, Mimlo di 
3ora, il Minisiro Gen. dei Frati Minori Pa- 
fre Sepinsk) il Procurators Generate e altri 
Superiori deil’Ordine, nonche autorlta e rap- 
presentanze di Benevento, Montecalvo, Aria- 
5m e paesi vicini. Hannn narlato il Provin- 
ciale Padre Orarolli. il Mimstrn Generate 
c il prpf. Lazazzera, con>' 

-frail mirinri hanno esep 
ii Assisi. Ic ‘ acclamalii 
•ilia Vergine ». 


(hrigono le operazioni delle quinte cotunne 

r 1 lo Stato della zona sovietiM. II giornale 
scrive inoltre che il Vescovo Olto Dibelius. 
capo tilo’.are della Chie.sa protestanle lede- 
sca, e uno dei capi della « oempagns di 
diflamazione ». 

Nello spiegare d progetio di legge, it Pri- 
mo Minisiro Olio Grofewnhl ha dichiaralo 
che la ere azione di un forte Stato della 
Germania orientale si r curie neressaria per 
controhilaneiare !a firms drl trattatn di pace 
tra la Germania ovest ed alleati o del palto 
per I'esercilo europco 

Incidente aereo 

PARIGI. 24. 

Un incidenfp aereo, che avrebbe potuto 
avere gravinsime ennseguenze si e verifl- 
calo ogfii p rosso Piihiveiers: un quadrimo- 
lore mililare, recanlc a borrio 8(1 persone. 
mentre viaggiava dall’lnghiltcrra alia volta 
rieli'ERltlo, a causa della rotlura rli un'elica 
e stato costretlo ad atlerrare senza pater 
far uso del earrello, staccafosi prima che 
I’apparecchio tore as.se il suolo. 

Per fortuna, 58 persone sono riuseite a 
lasciare incolumi ii quadrimotnre, mentre 1 
hanno riportato lerile. Appena equipaggio 
e passeggeri si sono messi in salvo, Tappa- 
recchio si e inccndiato. 


Manifestazioni d’arte 

al Oenaoolo francescano di Caslino 


I concorsi 

degli « incontri della gioventu » 

Il Comitato promoinre degli incontri del - 
i gioventu riunitosi sotto la presirir-nza 
si Sottosc Rrctario on. Giorgio Tupini, ha 
iscusso e dofinito il programma dei 21 con- 
irsi per il 1953. esposto dal. dott. Giovanni 
angiorgi. Segrctario generate della londa- 
one premi Roma per le arli. 

Eceo i temi per viiri ■ concursi : 

Lc (ii'ti; Pitiura. Bianco e nero; concorsi 
, Jn irma libero: architettura: progetto del 
lentvo per l'attivila sociale in una bor- 
ata rurale. del mezzogiorno. Musics. 

, „ i^rso per un inno patriottico. 

Kipressione delle ; Uttentun . e critica: poesia; una raccolta 


La situazione degli espropri 

della riforma fondiaria in Italia 


narrativa: una raccolta di novel- 
racconto; critica: saggifl sul tema 
i e tendenze delVarte contempo- 


Domenica si svnlgera a Santa Iaicp Or- 
ciann in provineia di Pisa, la cenmoma di 
assegnszione .di terre a iavoratori rural! 
aventi dirilto. 

lamentari e autorita. ... 

Nel enrso della cerimoma. il sen. Medici 
terra un discorso per illustrare anche lopeia 
delTEnte nel suo prime anno di vita. 

II 31 maggio 1952 risuUavami pubbhcat. 
in tutta Italia piani di esproprio pet 869.b94 
eltari ed emanati decreti di espropno pel 
212.350 etlari. 


mil a m etlari a complessive 14.192 
vMe immesse nelle nuove piecMe propriety 
Sm una media rii 4 ettari per famigha. 

Cnsi si ha, in percentuale Aa i decreli 
di esproprio rappresentano il 32", « sui P 
„i e le asseanazioni il B* '. sui piam di espro- 
prio e nitre il 3<W. sui decreti. 

r/Efltc per la Maremma e per il Fucini 
ba pubblicalo piani per 237 mila elt.au 
hB emanate decreti per 51 miU. «*■ 

25 per cento, assegnando circa 7 mila . 
lari a 1845 Eamiglic. Anche per U delta pa 
dano ha pubblicalo piani di espropno pet 

62 mila ettari. In Sardegna sono stall pub- 
biicati piani per 73 mila ettan- 

j.iid cn a e cmindi quasi al termi 

STdSn? Sta» fasc della riforma relative 

ali assegn azione di terre. h 


me integrative e di athiazione della legge 
in favore dei territnri montnni. !e qual' •»- 
rannn emanate eotro tre meai dall'entrata 
in vigore della iegge. 

. Bambini tedeschi ospiti 
nella colonia P.C.A. di Cesenatico 

CESENATICO, 24. j 
La ridente Colonia P.C.A. di Cesenatico ' 
ospita in questo mese. olli-e una tolla dl 
bambini italiani, circa 200 bambini della 
Germania, fi^li di ilaliani cola residents 
Don Casadei, il Cappe-Uano degli italiani 
residenli nella Cermania occidentale che 
svolge per i suoi connazionali un atlivo apo- 
stolato crisliano, ha trovalo nella canU del 
Papa un valido mezzo per poter domare ai 
Mmhini niu bisognosi della comumta ita- 


tendenze inticia pTeventivamente 

de i?ondamentali problemi di politica cetera 
e interna che determinano i maggion eon- ' p a 
trasti in sono al Movimento saranno, prr s eHacolo: i,. a lro: problemi del teatro .ta- 
ouanto e possibilc, accantonati. Una prove | an(J di oggj . cinPma : il ncorealismo nel ci- 
di quest! intend™ i-nti si 4 av!ita ion ncll ar- | e 1 p ,. t) b| t -mi deU’uomo moderno. 
ticolo di fondo de II SrroUt. Trattande del- . S(u(J . di xtorio , sodoloflia. potV-"- 
Tattecgiamento del MSI net confront! d 
Patto Atlantico, Tarieolista, iniatti, invita jl 
Congresso a supe.are ogni di^dio e ad «w- 
mere una posizione per cosi dite agnostic 
anche se soatanzialmente avver aa al Partito. 

La misura disciplinare che ha colpito l 
dissidenti di Milano, le recenti intervisto di 
De Marsanich, Almit ante e Mieville * ® 
non richiesto si affi ettb a sm entire le notizie 
sul dlssidio tra Borghese e Gi-aziam - lat- 

teggiamento^deU'organii ufficiale 



COMO, 24. 

II Eioi-nu 27 lugtlo sara una gioi-nata fian- 
cescana per le manifestazioni organizzato 
dal Cenacolo Francescano di Caslino d'Erba 
__ chc si svolgeranno nel suo « Forum Fran- 
ciscanum » — presiedute da S, E. Monsignor 
Ambrugio Galbiati. Vescovo di Jalpaiguri 
(India). 

Al matlino si inauguicra la 3‘ Mostra Na- 
zionate d’Avte Francescana che ha raccoltn 
ottantacinque opere di pittura e scultura di 
trentae.inque artisti appositamente mvilati. 
Seguira la S. Messn celebraia per gli artisti 
dal Rev.mo Abate Mitratn Don Gregorio Pai- 
mcrini. Renedettinn Olivetano. 

Nel pomcriggio. al Taper to, nello scenario 
che ia foto mostra. verra proclamato il vm- 


dirit- 

„ Jmio " cinque concoi'si per mono- 
irafie sui scgiienti temi: 1) la democrazia m 
alia dal 1900 ad oggi; 2) contnbuti alia 


confermano cho i riirigcnti del MSI han- 
no adottato a proposito del Congress una 
tattica non molto disaimile da. quells, dcri dj 


e del Pi-cuiio i Atlcrario per un Innn a 
i-anecseo d" Assisi, Patrono d'ltalia, Innn 
che dovru essere musicalo in seguito ad ui- 
tcriore Baudo, perehe possa essere pni di- 
chiarato Naziunale. La Commissione sta esa- 
minando ben sossanta Inm, pervenuti da 
ogni luogo d'ltalia. 

Sempre aU'aperlo, si svolgera alle ore 15, 
i’attcso Convegno degli artisti, presieduto 
dal President dcll’Accademia di Belle Arti 
di Brcra, architetto Paolo Candiani. Reiatori 
la prof. Eva Tea, il Pittorc prof, Cristoforo 
De Amicis. Sara ammessn un libero dibattito 
sulle relazinni — relazinni che sono state 
pubbl irate in questi giorni dal perindico del 
Cenacolo stesso — al quale interverranno 
noti giornalisti, artisti e personalita del mon- 
dn artistico. 


bambini piu bisognosi della c 

, non solo 11 ristoro di uu 
la vecanza ma anche un benefico o 
con la Patria d'origine. Molti dei be 
mm, infatti, vi vengono per la prima volta 
e per la prima volta portano sulle labbra 
narnlc del dolre idioma itaheo. 

piccoli ospiti, provenienti de Fi'»nc()f<irie 
i= Sltre citta deU’ovcsl, sono accompa- 
t^desche che 


stati assegnati circa 

«S'- 

pi.nl di ..praprto vs tun a m.U .1 

ppp-ndn « S,p“p,-.- 

espropnaro AlUiaM osislenle 


c da sltre citta deU’ovcst, 
gnati da assistenli itaiiane 
si prodtgano in generosa eollaborazione 
)a Direzione per svolgere un ordmatO 1 
gramma educativo. 

Siill’arenile, nei giuochi di squadra nella 
libera corsa verso il mare, i bambini tedcr- 
schi o italiani che forse mai avevano posto 
piodc m-lla Patria di origine, f«.termz^no 
con uua spontanetta c una cordiahtn pur- 
troppo dimenlicala dai grandi. 

Un ollro punto dl contatto. ll pm tmofoudo 
i> il piu comm oven te, lo si ha nei 
della preghiera in comune ripetuta m lingua 
fuBana, preghiera che 4 anche at-comP- 
gnata da canti in itahano, P«tab . 
"abbra forse per la prims volta e che mai 
piu saran.no dimonticflti. 

L'alza e l’ammaina bandien. quotidiana- 
mente felto nolle luci radiose dell alba e in 
quelle ohiarc del 

tiivi nei piccoli orfpili l uimnt. pu 
Patria ^ il desiderio di riiornarvi speasu. 


vi-rtonza. dei dipendenti 
Tramviaria di Ton “”"" 1 

ilamaziotK- 


Lorla del movimento operaio ln 

comunita nazionale e d prohlerna del 
ezzogiorno; 4) le condlzion de. coMadim 
icllo Stato italiano e lo sviluppo dell agri- 
iltura nella riforma agrana, 5) !l P _ 
krmativo dell’unita europea e la posizm . 

i i'cimne e tecnicn: quattro concorsi per 

Lonogrifle suf seguenti temi: « 

1 e prospettive deU’assistenza sociale medi- 
2) utilizzazioni delle vane onti di ener- 
naturale in Italia; 3) organizzazmne 
Hcerca scicntiflca al servizio della pro 
zione industriale; 4) la funzione tee- 
ici per il miglioramento dei rapporti uma- 
nclla enmunila aziendale. j 

Concorsi. per iusepnouti ed eduenton. suf 
ma- Oi ienlamentl morali e civill della gio 

rSTS™ U .uendl toll. 

iizUmwh' 0 quale contributo iniendi darle 
litii t> nel Lav venire. 

hhana lie gli ultimi 50 anni e nel 8Kirn«- 
flsato imprnrogabUmente al 31 dicembre 
mila a 400 mila lire. 

Nozze d’oro sacerdotali 
del Vescovo di Segni 

SEGNI, 24. 

Ministio Spataro in ordta 1 ■“ erdo - 

lei dipendenti deU’Aziena , ^^^tro Ecc.mo V-cow ,^-»™ 


,n Italia t , 
prieig fondiaria- he al Minister 


ni (> ninione non molto dlvrrsa sembra es- 
sere Almirante che su II grro lo conclude nn 
suo esame del panorama congiessuale < msl . 

'JUS rr 

T\ cSjStTte i^api-obhor^cHmihare e 
ind.viduare a. qualunquc costo , 

11 Congresso si terri nel locale del cinema- 
temro de L’Aquila, in prcccdenza flssalo 
1 La Direzione del FSDI. anziche ad Ange. 
i-a sul I-ago Maggioee, si adunera a Romi 
Tinllft sede cent rale del Partito. I-a data del- 
Zane fissata a -artedi 29 1u g Uo 
n on radii oonumicaziom con Ang*era ( 
cittadina l&custre (iista circa 85 . chll ?"J! 1 ! n ,. r 
Milano, ed occorre prendeve due trem r r 
oiunrervi dalla metropoli lombarda), nann< 
fndotto i dirigenti del partito ad ahhandonar 
l’idca di tenere la riunione nfha vala dell av 
voeato Greppi ex sindaco di M.lano e men 
Tor<i della Direzione del PSDL _ 

N.ll. ».«. 

itri-T.S’i.i ssr 

deU’Aziena , — 

&r»5us^^‘ 


a uJ C Patria t ovi ic sue espressioni pm 

S5. wS-Si ^ v pfs* 


[ Prefetto di Tor 


DioL-esano 

DHsi.ni giorni. il pen- cMpicua ^ Associazioni re- 

4 Og-g. U» in- f£*>- 

op“e, percorso 


1ENDIU PERffliP 

RICARICHI MINIMI 
PREZZI MINIMI 

e stata creata dalla 

MAS 

maqazzini allo statuto 

per perwell.l’. .1 Puhblico Roman* dl .SeSu.f. i 8U *' 
acquisti (se.t.i.»«lo »• '• 

chc 1 >«.. a I’*"’ 

MAI pratieaii da HESSUhO aid. ad .«!!•• 

COMPShTE Who. 0A s»s E KOH SOLO C0MPRERETE 
VERAMENTE BE ME MIA— O.VEMTEMETE AMOHE MRU0MAMI . . - 


V. 


(p „ |. mane qddstd a I’aMUtio «hc 'a 001a la 
ai suoi aflezionati Clienti S ! !) 


. calda parola 

nli, mentre rooum fpcon do di opere, p 

^SSSSJXSijS*' — — 
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CITTA DEL VATICANO 

a. 37 . tei. (SoST- Succinite: Cilia ~dr1 Vaticano, v. 


Sabato 26 Luglio 1962(11 

iecrologTclu atBirCronaea L-'2S(1, Finanz. L. 300 


NOSTKE INFORMAZIONI 


La Santita di Nostro Signore ha 
ricevuto in private Udienze: 

Sua Eminenza Reverend issima il 
Signor Cardinale Clemente Micara. 
Vescovo Snhurbicario di Velletri, Pro- 
Pvefetto della Sacra Congregav-ione 
dei Riti; 

Sua Eccellenza il Dott. Manuel V. 
Moran, Ambasciatore Straordinario e 
Plenipotenziario delle Filippine. 


Il Santo Padre ha ricevuto in spe- 
cial! UtUenze: 

il Signor Giovanni H. Gottmer, il 
Rev. Padre Alfonso Smetsevs S. I., e il 
Dott. Aurelio Montevecchi; 

LI Signor Pasquale D’Agostino, c Fa- 
miglia; 

numerosi Civili Americani. 


Provvisla di Chiesr 

La Santita di Noet.ro Signore si e 
benignamente degnata di promuo- 
vere: 

— alia Chiesa titolare Vescovile di 
Utina il Reverendissimo Sacerdote 
Giuseppe Maria Cavallero, parroco 
della Santissima Trinita in Flores, 
diocesi di Salto, deputandolo al tempo 
stesso Ausiliare di Sua Eccellenza Re- 
verendissima Monsignor Alfredo Vio- 
la, Vescovo di Salto (Uruguay); 

— alia Chiesa titolare Vescovile di 
Cefa il Reverendo Sacerdote Michele 
Antonio Medina Medina, della diocesi 
di Tunja, deputandolo in pari tempo 
Ausiliare di Sua Eccellenza Reveren- 
d issima Monsignor Giulio Caicedo, 
Vescovo di Cali (Colombia); 

di nominare alia Sede vescovile ti- 
(nlare di Foliboto il Rev.mo Can. Dr. 
Tommaso Wilczynski, Rettore del Se- 
minario maggiore di Lublino, depu- 
tandolo al tempo stesso Ausiliare di 
Sua Eccellenza Reverendissima Mon- 
sjgnul r.eU’u Kaiwa, vtnaovu di Lu. 


La Santiti di Nostra Signore, con 
Decreto della Sacra Congregazione 
pro Ecclesla Orientali, si e benigna- 
mente degnata di nominare alta Sede 
titolare Arcivescovile di Pedactoe l’Ec- 
cellentissimo Monsignor Gregorio 
Hindie, che, per ragioni di salute, ha 
domandato di essere dispensato dal 
governo dell’Archidiocesi di Aleppo 
degli Armeni. 


La fesfa del Papa nell'Uriiguay 

1 .'Uruguay ha celebrate la Fesla riel Papa 
anche quest’anno enn molto entusiasmo e con 
molts devnztonc, In questa cilta, nei capo- 
lungbi delle dun Diocesi suffraganee, in qua- 
si tutll i piu importanti ccntri della Hepub- 
bliea si sono realizzate cerimonle e manl- 
feslazioni special!. durante le quail il po- 
polo caltnlico ha tributato al Padre Santo 
i'omaggio del buo filiale attaceamento ed ha 
offer to preghiern e saeriflci al Signore per 
la sua augusta Persona. 

mali El Bien 


pre eattolico, nonoslantc i gravissimi perl- 
eoli che gli vengono dal material ismo, dal- 
tateismo e dalla dilagante immoralita. e i’io 
pcrche la gioventu cattolica uruguaiana sa- 

e gli augusti insegnamenti del Papa per la 
salvezza della Patria. 

Un'incbiesta sul prolilema 
dei profughi in Europa 

WASHINGTON, 25. 

In seguito a una risoluzione recentemcnie 
approvals dal Congresso. un'apposita sotto 
commissione senaloriale amer.cana visitor 
nei pros* i mi rues' varie capitaii e citla eti 
ropee alio scopo di svoleervi un'inchiest 
sul problem’ costituiti dall'a’ltusso dei pro- 
fughi d'oltre coilina. 

La sottoeommissione, che comprende fra 
gli alir’ il leader della minoranza repubbli- 
alla Commissione Senatoriaie 
i, sen. Wicly, si riunira a Parigi il 4 
sgosto e proseguira dopo tee giorni per 
Ginevra. dove avra confetti enn ifunz'o- 
del Comitafo intergovernativo provvi- 
per t emigrazione europea; i parlarrten- 
amer’eani. qquindl. si recheranno a 
Roma (11 agosto). Atenc, Ankara, Bonn. 
Berlino, Copenhagen, Sfoeeolma, Oslo, l'Aja, 
Bruxelles r I.ondra, per rlcnlrarc in patria 
il IS setlombrc. 

La nomina del Presidente della B.B.C. 

LONDRA, 25. 

Primo Ministro Churchill ha aimun- 
ciato ai Comuni la nomina di sir Alexander 
Cadogan. ex rappvesentante britannico al- 
"ONU, a Presidente del Consiglio dei go- 
vernatori della « British Broadcasting Con- 
ation* (B.B.C.), film al 30 giugno 1957. 
diplomatico di carriers, sir Alexander 
fU Sotlosegretario di Staio permanenle du- 
rante gli anni della crisi di Monaco e della 
seconds guerra mondiale. 


LA COMUJSIONE DELLA COM ERENZA DI PARIU 

Entra in vigore da oggi 

il trattato del Piano Schuman 


Le menzogne d’accatto 


L'Assemblea terra la prima sessione il 1 0 seftembre a Straslwrgo — l-’Alta 
Autorita e la Corte di Giustizia entreranno in funzione il 10 agosto — La 
scelta della sede subordinata alle irattative francn-tedesche sulla Saar 


PAHIGI. 25. 

imam-. al. terminn della Conferenza del 
sci Ministri degli esteri del piano Schuman. 
la cui ultima seduta si c prolratta durante 
La nollala, b slain dlrmnnto il comunicato 
scguenle; 

Il trattato che ixtituisce una comunitii eu- 
ropea del enrbone e dell'acciaio e entrain 
in vigor? il 25 luglio 1952 all'atln del depn- 
silo di iutti gli strumontl di ratifies. Una 
Conferenza dei Minislri (limatori si is riir 
nita a Parigi il 24 e 25 luglio per decider* 
inisure da adotlare al fine di dar vita al 
tratlato. Essu ha preso conosccnva dei lavori 
dcila Commissione intcrinale creata In vir- 
tu del Irallato stesso c ne ha appro veto le 
raccomandazioni, specie per quanto rlguar- 
da il regime linguistlco della comunits. !a 
riparllzlone dei seggi fra produtlni i r con- 
Humatnri in senn al Comilalo conxultivn. Is 
messa a disposizionc della comunitii di un 
avanzo di Insurer I a. In -.la into del mtnmri 
dell'Alta Autorita della Corte. 

I.'Alta Autnritii e la Corle di Giustizia 
entreranno in funzione il 10 agosto. T noun 
del president!, vice president! o membri sn- 
rnnno oggelto di un conumicato s|X'cial“ in 
quella dnla. La questione delln scelta dells 
sede provvisorin e stala rimandata alia uros- 
sima Conferenza dei Mlnlstri degli esteri 
dei sei Stall membri. Intanlo l'Alta Aulo- 
ritii e la Corte inizieranno i loro lavori a 
Lussembnrgo. L’Assemblea terra la prima 
session? a Strashurgo il 10 setlembre. 

La decisionc relaliva alia sede verrli adnt- 


iala tcner.do conio del risuhato dei nego- 
'.iati che debbono subito tenersi per dar se- 
guito alia propasta francese rclntiva alia 
sorte della Sana. E' stala presentata una 

aftidato all'Assemhlea della Cumunila del 
carbon? e dell'acciaio lo studio di un pro- 
Kollo per la creazione di una autorilii polr 
tica europea, proposl a che sara discussa dai- 
la prossima Conferenza dei sei Ministri de- 
gli affari esteri. 

Commentando queslo commiieato, il Pre- 
sidente det Consiglio ilaliano, on, Dc Gaspe- 
ri. ha precisalo che la scelta della sede de- 
gli ut-gani delta Comunitii del carbone e del- 
lacciaio dipondc dalle conversazioni che 
hannu >,«ai inizio a Parigi per la Sarre. Se 
queste conversazioni porteranno a un risut- 
talo coucluslvo. i sci Ministri degli esfri 

sede provvisorin poi, la sede delinitiva. Be 
invoce lc conversazioni non dessero alcun 
esito prima del 15 settembre. i Ministri de- 
ciderebhero sulla sede dednitiva degli orga- 
t nlsmi delln ComuntlH. L on. De Gasperi si e 
, dichiaroto soddisfalto dei risultali della 

! Si ha nolizia da Washington che nei c 
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LA PREPARAZlONE DELLE ELEZiONl PRES1DENZIA LI USA 

Successo del governatore Stevenson 
alia Convenzione del partito democratico 




e El Diario d 


Pay- 


fog I i parrocchiali, c slata unanime nei trat- 
tare, con art.icoli. del Papato e delfottuale 
Pont? flee, gloriosamcnte regnante. 

l^tlere e telcgrammi di auguri e di omag- 
gio al Santo Padre sono giunti alia Nunziay 
turn Apostolica. nella cui sede sonn stati 
anche depositati numerosi biglietti da visi- 
ts da parte di Membri del Corpo Diploma- 
tic!) c del laicsto eattolico. 

H Dir eti ore del Protocollo, Introduttore. 
degli Ambasciatnri, porto personalmente II 
higlietto dell'Ecc.mo Ministro degli Esteri, 
con quelli del personale al cornpleto del Mi- 

Degni di lilicvo i due atti solcnni nffl- 
ciali. celebrati in Montevideo; la Messa con 
il Te. Denm in Catledrale la domenica 211. 

ove si notavann in post: special) il Rappre- 
sentante del Ministro degli Esteri e molli 
Diplomatic!; e la magniflea accademia del 
lunedi sera seguenle, tenutasi nei Teatro 
■ 18 de Julio ». uno dei piu grandi della 
Capitals, ma che in questa occasione risultb 
piccolo per la straordlnaria affllienza del 
puhblico. del qunle molti reslarono in ptedi, 

Dopo l'esecuzinne dell'Innn umguaiano e 
della Marcia Pontificate, prose la parola la 
Signarina Olivia de VascoucellnR, la quale, 
nei tema generale « Il Papa ed i giovani » 
trace 16 un magniflen « Dialogo tra la gio- 
vane d’oggi ed il Papa », seguito con atten- 
zinne dal lotto uditorio e suggcllato da nu- 
trlti applansi. 

Il Dott. Amcrico Piu Rodriguez purlo su- 
bito dopo su « Il Papato per gli uomini del- 
la nostra gcrieruzione ». Dopo aver accen- 
nato alle esigenze. che curalterixzuno gli uo- 
mini della tiLLuiilc gcncrazione. esumino il 
cnncetlo chc ossi hanno del ] J upato. nei qua- 
le vedemo la difesa dei propri ideal), o con- 
clitse, con accent! di calda aratoria, rnct- 
tendo in rillevo la responsabilita chc incorn- 
he agli uomini di questa generazione dl 
fvnnte alia flgura di questn Papa, che sa dare 
le appropriate di ret live per guidare al porto 
delta salvczza la umaniia pericolantc. 

Dopo alcuni canti polifonicl. egregiamen- 
te eseguiti dal coro della Associazione cat- 
tolica « Juventus » I'lncaricato d’Aflari della 
Nunziatura Mons. Paolina Lintongi ringra- 
zio in nomo del Santo Padre per ia magni- 
flea manifestazlone di tede e di di 


Papa 






in brevvissime parole alia so- 
vrans soller.itudinp dell’Angusto Ponteftce 
per Le giovani generazioni.. manifesto la pro- 
fonda convinzione che 1’Uruguay sara sem- 


Iniziata la serie (telle «presentaziom 
pazione di Stati del Sud appianata 

CHICAGO, 25. 

La Convenzione nazionale del partito de- 
mocratico ha iniziato stanotte i lavori che 
condurranno alia designazione del candi- 
date alle elezioni presidenziati. 

Per diverse ore, si sono avvieendati sulla 
tribuna vari oratorl per la presentazione 
degli aspiranti Blla candidatura; la serie 
dei discorsi, poro, e statu a un certo punto, 
interrotta per dar modo alia Convenzio- 
ne di risolvore il problema delle delega- 
zioni degli Stati della Carolina del Sud, 
della Virginia c della Louisiana, i cui delc- 
gali sono contrail all’impcgno di fedclta da 
mantenere nei confronti del candidalo che 
t'Assemblea vorra dcsignare; la maggior 
parte dei parlecipsnti al Congrcsso si c 
diuhiarata, in un primn momento, favore- 
vole all’csclusione dei rappresentanli dei Ire. 
Stati dalle votazioni che verranno effeltuale 
nei corso dei lavori, poi, grazie all'inter- 
vento del governatore Stevenson, il quale 
ha sollolineato, fra I'aitro, l’importanza ai 
fini del successo, detl'unione delle forze del 
partito, tutte e tre le delegazioni sono slate 
ammesse al voto. 

La proposta dl Stevenson e stata appro- 
vata con 648 voti contro 512, roentre in pre- 
cedenza, quella del senatore Kefauver, che 
lendeva a ottencre I’csclusione dalle vota- 
zioni dei rappresentanti dei Ire Stati me* 
desimi, era stata respinta con 671 vnti con- 
quest! mult at i fanno rltenere sempre 
pifi probabile che la Convenzione si pvn- 
nunci definitivamente a fa vole della can- 
didatura di Slevenson e non sono pochi 
quelli che rilcngono che il governatore del- 
1 'Illinois possa essere nominato al primn 
scrutinlo. 

La seduta, iniziataxi ieri alle 18, si e Co 
close alle 7 di stamattina (ora italiana). 

Nei frattempo, la grande organizzazione 
sindacaie CIO, in una dichiarazione alia 
slampa, ha reso noto che i membri dell'or- 
ganizzazione stessa che fanno iwrte di de- 
legazioni a l Congress o di Chicago, voteran- 
no xecondo i] loro giltdizio e secondo la lore 
eoscienza per il candidato di loro scelta 
La « CIO » ritiene che Harriman, Kefau. 
ver e Stevenson, abbiano le qualitii neces- 
sarie di integrita e di capacita, nonche la 
statura suffleiente per dirigere la Nazi one 
negli anni difficili che ci aspettano, 
siderano che la « piattaforma » del partito, 
pur non raccomandando tutte 1 
auspicate dagli dementi liberali, rappre- 
senfi, tuttavia, il progre.inma piu liberate 
e piu progressists che sia statn mai adot- 
tato dai due grandi partiti politici ameri- 

A proposito delta « piattaforma », e stale 
pubblicato il testo della parte riguardante 
i diritti civili: « il partito democratico — 
dice il documento — e impegnato a sosle- 
nere e a promuovere i diritti e to llbertfi 
individual) di tutti gli americani. Il nostro 
Pause e fondato sul prcsujjposto che tuili 
gli uomini sono croali uguali. Ciu signilica 
che iutti i citludinl sono uguali davanli alia 
l(>«go e dovono, pert onto, godoro di uguali 
diritti politici; devono avert’ uguali possi- 
bilifa di miglioramento economico e Ui vi- 
vero in condizioni oneste. 

Continueremo i nostri slorzi per sradi- 
care le forme discriminatorie basale sulla 
razza, sulla religione e sulla origine etnica. 

Sappiamo chc questo compito richiede 
un’azione, non solo in un seltorc, ma in mi- 
ll 1 seltori della vita nazionale; richiede 
st'orzi solldali da parte di singnli citfadini 
e pruvvedlinenti da parte delle atnminislra- 
zioni stata li c loculi. Richiede pure provve- 
dimenti da parte del Govorno federale. Il 
Governo federale dove ispirarsi agii ideaii 
della Dichiarazione d’Indipendenza e dove 
esercilare i poteri di cui e stato inveslito 
dalla Costituzionc. 

Sia mo nrgogliosi dei progress! che sonn 
stati reahzzall per assicurare parita di trat- 


» — La controversia per la parted-' , 
La dichiarazione sui diritti civili j 

lento e di potriltjUild di carrlera nolle 
Forze Armate, nell’Ammlnislrazione civile 
i settori sotto giurisdizione fede- 
rale. Il Dipartimento della Giustizia ha as- 
sollo una funzione assai imporlanle nei se- 
stenere eon successo nolle Corti. I’plimina- 
ziono di molte discriminas.ioni il legal i, come 
quelle riguardanli il dirilto al po-sesso e 
all'uxo di propriela Imtnobiliarl. ad atlivita 
dl lucra e alia frequenza di isliluti di edu- 
cozionc linanziati con fondi pubbliei. Sia- 
mo docisi u che il Governo federale conti- 
nui iale pollticu. 

Nollo stesso tempo, slamu ]>er I'adcjzione 
fit leggi federali inlese ad assicurare a cia- 
scuno 1 segitenli diritti: 1) diritlo a uguali 
posslbililii di impiego; 2) diritlo alia sim- 
rezza delle persone; 3) diritlo « una piena 
e uguale part eci|iazi one alia vita politics 
della Nazinno senza limifazioni di sorta a 

a provvedimrnti di legge inlesi a perfezio- 
nare gli Httuali Slatuti federal) sui diritti 
civili e a rafforzitre il meccaniMno ammi- 
nistrativo |x>r la protezione dei diritti 


sso svolta rial Presidente del Cot 
ann. De Gasperi. a Parigi, cin 
to della Saar. 

'. c stato rtichiarato che la par 
svolta da De Gasperi col compromesso < 
lilt offer to a condizione chc entro set lei) 
bit’ lu question? della Saar trovi una eqt 
soluziono fra i due contendenti riscuote 
pieno consensu americano. 

Anche la slampa pone in risalfo I'opei 
svolta dal Premier italiano nei convcgt 
parigi no. 

Nei complesKO si sottolinea che la rinnii 
ne parigi na c stala abbastanza feconda di 
risultali, se si tiene cento delle difficol 
ugni geneve che debljono essere affromale 
in queste riunioni europee. Un altro passt 
detisivo c stato comunque realizzato verst 
la ricostrnzionc unilaria dell'Europa e urit 

' ’ e Nazi on i 

La « France Presse » apprende che a Pre- 
idrnte della Corte di Giustizia della Comu- 
lita e state nominato l’italiano Massimo Pi- 


i sono molti giorni ci siamo dovuti nc- 
cupare del libro di Gaetano Salvemini sul- 
la diplomats mussoliniana e, in particolare. 
del capitolo dedicato ai Patti Lateranensi./V) 
poro. nei gtosso volume, altre pagme 
ton ci lasciano mdiflerenli. Una oelle 
appendici nolle quali il Salvemini compsn- 
suoi libelli di propaganda anticlericale 
fuori in America — quella contrssse- 
gnats con la lettera C — e inlatti dedicam 
al contegno di Pio XT verso le minoranze 
nazionali. Veramente abbiamo esitalo a lun- 
«o: si doveva risponderc al Salvemini o in- 
vece alta sua fonte principals, che c ttn 
opuscolo di un certo dolt.. Lavo Cermet.) pub- 
blicato nei 1936. ripubblicalo a Lubiana nei 
1945 anche in lingua inglese in scconda edi- 
' le riveduta e correlta (Li/e find c/eofh 
.iDflle of a national minority IThe Yugo- 
slav in Italy!)? Nell'appendice che precede, 
contrassegnata con la lettera B — dedicala 
pure alle persccnzioni fasciste ccintro le mi- 
noranze slave (pag. 408) — si loggono queste 
parole : «Quando i comunisti Jugoslav) nei 
1945, sotlo il comando del maresciallo Tito, 
poterono pagare gli italiani con monela pro- 
pria, sorpassarono la ferocia fascista in pro. 
porzioni spaventose. I.’abisso invocava ia* 
bisso ». Ebbene Lo « storico », pur di dar 
slogo al huo livore contro la Chiesa e la 
persona di Pio XI. non esita a delibare un 
" “n di propaganda tiling ristampato, 


, nell’al 


1 1945. 


Si capisce pcrcio che non abbia osato norr.i- 
narlo. Comunque il libro del Salvemini, oggi. 
ha L’onore di ampie cilazioni da parte di 
certi giornali triestini e Jugoslav). 

Dlsogna prender le mosse di lontano. Nil 
1925 istituita la diocesi di Fiume. dico ii 
S., il Vescovo Mons. Sain eopri i pi 
del capitolo della nuova diocesi interamen- 
te eon preti italiani e comincio a sostituire 
preti italiani agli slavi nelle parrocchie. La 
alTermazione e tanlo vera chc Mons. Sain 
nomind preposilo del capitolo catledrale on 
croato. Mons, Matteo Balas. Il suo succes- 
sors, Mons. Santin. nomino canonici altri 
due slavi. Non lurono xostituiti i parroci 
perchc rimasero al loro poslo quelli che 
erano stati nominati prima dell'erezione tlcl- 

Vottiamo pagina. Lo * slorico » afferma che 
col Concordat del 1929 gli slavi sarebbern 
stati coslrelli ad entrare nell'Azione Cal to- 
ll ca Italiana: « Pio XI lasdo che gli slavi 
restassero privi di quell'azione cattolica eho 
egli considerava un'assoluta necessita tier i 
cattolici nei reslo del mondo... Pio XI se 
ne lavo le mani come Pilato » (pag. 474). 
~ ' Timpossiblllti) di cost.ilulre una 


particolare di Mons. Santin, che nei '31, 
lando era sacerdote in Diocesi di Pola. fit 
inacciato di arresto e di confino, il Salve- 
ini dice che fu molto accetto ai iascisti i 
quali lo accolsero con giubilo grande, quae- 
do l'ece il suo ingresso a Trieste. Che i? 
autorita fasciste d'allora giubilassero e af- 
loro. Certo si e che quando Mussolini, 
nei settembre 1938 si reco a Trieste e vt 
i un discorso razzisla con acrenni che 
offendevano i cattolici. il Vescovo chlese 
chiarimenti al Capo del Governo e ne oUcnoe 
assictirazioni di cut, a suo tempo, dette noti- 
anebe il nostro giornale. 

..ellTtalia d’allora non erano molti quel- 
li she osavano chiedere spiegazioni; Minis. 
Santin lo fece e, com’e logieo. il Salvenuni 

10 ignora. Come ignora che molti sacerdoti 
slavi della diocesi ingiuslamentc colpiti fu- 

difesi dal lorn pHstore. che non ao- 
bandono mai neppure i sitoi diocesan! slavi 
internal! in Italia, agli inizl della seconds 
guerra mondiale e insorse contro le disiru- 
zioni dei villaggi slavi del Carso. E anche 
allora Mons. Santin si oppose a che. nelle 
parrocchie Slovene, venisse soppressa la pre- 
dicazione nella lingua del paese. 

n ricordiumo. inflne, quel che fecero i 
Vescovi della Venezia Giulia, aflnrchc, dofio 

11 settembre 1943, cominciarono i rastrel’a- 
menti e le spietate rappresaglie delle S.S. 
grl manichc. Tutto cio non esiste per il Sal- 
vemini il quale, speriamo involontariamen- 
1c. raccatla argomenti di seconds mano e li 
restituisce ad una propaganda falsa che itn- 
perversa oggi piu che mai, alio scope di 
giustiftcare con pretest] politici la perso- 
cuzione dei cattolici — italiani c slavi — 
nella Zona B del Tenitorio Libera dl 
Trieste. 

Ragioni analoghe dovremmo poi -tare con- 
tro le accuse che il S. rivolgc alia Chiesa 
per 11 suo preieso afteggiamento verso qii 
atesinj o finanche pevche nei Dodecannesn 
non avrebbe difeso !e popolazioni acattnli- 
che dalle vessazioni fasciste. Ma quanto e 
stato delto fin qui puo bastaro a vender la 
idea della « storica > Icalla immessa n?l 
grosso libello, da un livore semprr piu ver- 
de, quando sarebhero pur giunti il tempo e 
feta per ricoprirsi di panni real! e curtail 


per g 




a davvert) hisngnn di 


Scosse di terremoto in Giappone 

TOK.IO, 25. 

Scosse di terremoio sono state avvprtife 
sfamane nolle isole di Honshu e Hokkaido. 

CI; Slrumenti delfesservalnrio di Tokio 
banno registralo le scosse alie 7 (ora locale) 
e hanno permeswi di determinare che I'epi- 
ccntro era pressn Kushiro, nell'isola di Hok- 

Finora non si scgnalano ne vit.time ne 


Domani verranno riprese le riunioni 
pubbliche a Panmunjom 

TOKYO, 2,'). 

L'odierna seduta. la dicinltesima della se- 
rie a porte chi use. e durata circa cinquar- 
ta minuti e nei corso di esss ,i delcgati c.n- 
munisli hanno chieslo che a part ire da (Jo- 
mam le sedute diventino pubbliche. I delc- 
gati allcati hanno accolto la rich lest a, 

Al termine della riunione, il capo della 
delegazione alleata: generale Harrison, ha 
lotto una dichiarazione nella quale si af- 
ferma che le ultimo 18 sedute sonn state 
completamente infruttuose. 

Harrison ha dichiarato che i delcgati m- 
munisti hanno insistilo sulla lorn proposta 
di appianare lc divergenze relative alio 
scatnbio dei prigionleri, purche le Nazinni 
Unite consegnino 116.000 prigionieri di guer- 
ra cinq-corearii senza tener conto del fatto 
che una parlo di questl non abbiano alcun 
desiderio di csscr rimpatriali, 

II Dipartimcnio di Stato americano, inlan- 
to ,ha inviato una nota al Governo di Mosca 
per invitailo a indurre i regimi comunisti 
della Corea settentrionale e della Cina ad 
attenersi alia convenzione di Ginevra par 
quanto rigtiarda il trattamento dei prigio- 
nieri di guerra, poiche — come rileva la 
nota — i comunisti. malgrado le loro pro- 
messe. non osservano le clausole della con- 
venzione stessa. 

Analogs nota e stata conscgnala mercolerii 
dal Console americano a Ginevra al Comi- 
tate mternazinnale della Croce Rossa, 



IL CAIRO, 25. 

Dopo aver prerlato giuramento al So- 
vrano, insieme con i membri del Gabinellb 
ds lui presieduto il nuovo Primo Ministro, 
Ali Maher pascin, ha convocato i Minislri 
per una conferenza nei corso della quale 
sono stati eseminali i mezzi atti ad assi- 
curare al Paese I’ordine e la tranquilliia. 

« Tutto finira bene — ha dichiarato il 
Primo Ministro aila conclusione della sedu- 
1.a e ci augunamo di potcr dare all’EgiUo 
una situazionc di stobilitii 

Del Governo fanno parte dementi indi- 
pendenli hi maggior |iirti> dei quali ha gill 
collaborulo con Maher nei pn ‘CerJonl e Gu- 
Uinello di fobbraio. Maher psscifl, nitre alia 
Preside nza de) Con-iglio, hu assunlu i |«ir- 
tufogli cJcgli inlerni, degli osleri, della guer- 
i'B e della tnarina. II generale Naguib — 
aulore del colpo <li State — c staio nomi- 
no lo Comandanle delle Forze Armate. 

In iin'inlervisia concessu al corrispon- 
donlc doll's U. P.», iL generate ha dichia- 
rat.o di essere deciso a salvaguaidarc le vile 
e gli intercssi degli stranieri residenii in 
Egitto e a tal proposito ha espresso la sua 
profonda meravigtia per il i'allo che le 
Forze brilunniehc dislocate nella zona del 
Canale di Suez siuno state mosse in slate 
d’allarme. 

Precedoniemenie. rispondendo in coirut- 
tissimo inglese alle domande di gioi-nalisti 
convoeati per una conferenza slampa, Na- 
guib aveva affermnto che suo compito c 
quello di mantenere t'ordine e la sicurezza. 
Al generale, infatti, e stata assegnata an- 
che la carica di governatore militare, che 


prima del colpo di Stato era tenuta dal 
Primo Ministro. 

In tutto 11 Paese regna la calma: iniorno 
al palazzo della Banca Nazionale d'Egitto 
al Cairo c a quello in eui ha sede la radio, 
montano la guardte distaccamcnti di trup- 
l>e, ma i carri armRli e lc aufoblindo, che 
erano stati disloeati nei giorni scorsi in vati 
punti del centra, sono stati ritirati. Le co- 
municazioni sono state ristabilite e gli 
aerodromi e I poiti sono oggetto di una 
sorvcglianza spec iale, mentis alcune navi 
imrociano nolle aeque territoriall. La popo- 
Ittzioju' ha ripreso la sua uttivitii nurmale 
ttetlazione degli altari 


rullen 




j del color; 


a quella del valori, tiiltavia, It- opei 

■' Slimialtiim, un cninunlcato utllcialc, an- 
1 nunciando I’istiluziune della censura mili- 
; I arc sulla stampa, procisa che qup.-ta mi- 
sura e slata resa necessaria dal fatto che 
| laluni giornali hanno rercafo di pubhlicare 
! notizie che deformavano la verila: « la cen- 
sura militare — afferma, poi, il comunicato 
— non proibira la pubblicazione di alcuna 
nolizia vera e sopprimerii soltanto le infor- 
mazioni false ». 

Un altro comunicato ha reso note che le 
autorita milituri hanno fatto arrestarc un 
gruppo di ufficiall detl'csercito e della po- 
lizia, i quali si proponevano « di dislurbare 
I'ordinc pubblicci che polizia cd csercito, in 
piena collaborazione hanno mantenulo nel- 
la capitate \ 

II Governo, inline, ha deciso di lasciare 


apposita 

incoragsii 

altro nom 




. r gli s 
sllluzione di sodalizi r 


l’azione cattolica. 
ivalio di battaglia del professors 
Salvemini e la questione della lingua II- 
hirgica nelle chiese. Qui per intenderci bl- 
sogna esporre i fatti. 

Intorno al 1934 in alcune parrocchie Slo- 
vene e croate della Diocesi di Fiume si 
manifestavano alcuni abusi che non pote- 
vano essere ammessi, In certe parrocchie 
Slovene alcune parti flsse della Messa so- 
tenne (il Gloria, il Credo, il Snnctus. 1’.4- 
f/tui* Dei) venivano cantate in sloveno dai 
celebrante. In altre parrocchie. croate, la 
Messa solenne veniva cantata tutta in 
x schiavetto », che e un croato arcaizzanie 
da non confodersi col « glagolitico ». lingua 
ammessa. Nei 1906. infatti, la S, Congre- 
gazione dei Riti aveva riconosciuto per le- 
gittima quesla antics particolarita liturgi- 
cal ma. all'ineirea nello stesso tempo, si era 
pronunciata contro l’uxo liUirgico dello 
« schiavetto Net giugno 1934 (circulate 
n. 393) Mons. Santin. succeduto nella Dio- 
cesi di Fiume a Mons, Sain, richiumo le p»r- 
r ; cch:e Slovene atl'uso della lingua la(ina: 
" Ha una significazinne cosi alta ed un com- 
pito cost important? Hdenttta della lingua 
liturgica nella Chiesa universale, e ne 6 
con tanta vigile rigorosita disci plinato 1'uso 
dalla Santa Sede che ogni sacerdote deve 
sen tire vivo il dovere di conservare intatte 
le sagge prescrizioni emanate ripetutamente 
in questa materia ». Poco dopo, neU'agosto, 
un avvertimento analogo venne fatto alle 
parrocchie croate, richiamandosi anche ad 
una ixtruzione della S. Congregazione ciei 
Riti: o ...Ci appelliamo... con piena fldurin 
alio zrlo illuminate e alia sapientc pruden- 
za del venerahile Clcro. chc sapra far ex- 
pire con vigile senso di carita al buon |jo- 
polo la sapienza, la ragioncvolezza e la ne- 
cessita di tale provvedimento che toglie vec- 
chi e nuovi abusi. Parlino i nostri cari sa- 
cerdoti con entusiasmo e fervore della unita 
e universaiita della Chiesa cattolica. che ha 
trovato nell'unita della lingua latina un'e- 
spressione lelice di tali sue essenziali qua- 
lity. Non motivi di umana politica che psu- 
lano dalla casa di Dio. ma pure region! reli- 
giose e liturgiche impongono la riammissio- 
ne total? della lingua latina... ». 

Si noti bene, a scanso di cquivoci, che 
fall disposizioni non riguardavano ne ia 
predicazione n6 gli inni religiosi popolari 
che furono sempre cantati in slavo neile 
parrocchie slave, ma unieamenle la celebra- 
zione dei riti. E' chiaro che le cerimonle 
del culto di rito latino celebrate sia pur 
parzialrnenie in una lingua non ammessa 
dalla lilurgia coslituiva un abuso. E per di- 
fendere — come furono difesi - i diritti 
religiosi delle minoranze linguistiche era 
indispensabfte che esse, per prima cosa, os- 
servassero la disciplina della Chiesa. 

A queste punto (pag. 481. nota) il Salve- 
mini equivoca e confonde il glagolitico con 
la «schiavetto* e siccome il glogolitico era 
amesso, conclude chc l’abolizione dcllo 
< schiavetto » fu un abuso del Vescovo di 
Fiume. Hiproducendo, poi, una terra cir- 
culuro di Mons. Srmiin che reoisamente si 
oliponovu idl'ubuso da iKirle di quei sti- 
cerdoti che, a due anni dai primi divieli. 
iincora vi si oslinuvano, vuol moslrate 
'< a quale prolbndita di degradazione i niel- 
lo tlualo e morale possa xcendere un Vosco- 
vo». La malafede e evidentc. E sc per av- 
ventura ii S. volesse ripetere quel che dice 
nella nota citata (perche Mons. Santin in- 
vece del latino non ordino il ritorno al gla- 
golitico?) non c’6 chc da opporre un dato 
di fatto. Non esistevano in Diocesi di Fiu- 
me sacerdoti che conoscessero quell’antica 
lingua e che la sapessero leggere; e i pochi 
libri bisognavu ccrcarli nelle biblioteche. 

Pifi oltre si parla deU’Areivescovo di G«- 
rizia Mons. Sedej e del Vescovo di Trieste 
Mons. Fogar ai quali vicne concesxo qual- 
che allestato, avendo ben cura di mettere 
in eonlrasto le loro azioni con le direttive 
presunte della Sede Apostolica. Sui succes- 
sor! di questi Veacovi si fanno. in mancan- 
za di meglio, facezie di dubbio gusto. E in 


La consacrazione del primo 
Vescovo indisjeno del Congo 
e del Ruanda L’rnndi 


Belga i 


LEOPOLDVILLE, luglio. 

La consacrazione dl S. E. Mons. Bigirum- 
wami, primo Vescnvo indigent) delie Missio- 
ns dipendenti dalla Delegazione apostolica 
del Congo Belga c del Ruanda Urundi. ha 
dato luogo a manifextazioni di atlaeeamcntn 
al Sanio Padre e alia Santa Sede veramen- 
te grandiose. A tali manifest.ar.inni hanno 
preso parte dieci Vescovi — tra i quali i 
Vicari apostolici indigeni di Masirka e di 
Mwanz.a — , il Vice Governatore generate 
dcila Colonia con il Segretario generate in 
rappresentanza dfl| Governo; il Governatore 
del Ruanda Urundi; il Mwami (re) dello stes- 
so Ruanda Urundi; 60 capi e 700 sotto eapi; 
circa 400 missionary sacerdoti indigent, re- 
ligiosi e religiose; 600 rappresentanti delle 
45 missioni dei Vicari ati di Nyundo e di 
Kabgayi; pill di 50 mila nativi ai quali si 
sono uniti, in piena cordiaiita, 3511 europei 
giunti da tutti i punti del Ruanrla. Grime a 
questa partcripazione veramente imponente 
1‘omaggio ha assunto prnpnrzinni veramente 
eccrzionali. e quindi tali da impressinnare 
fnvlemcnte tutti. I*a nomina di Mons. Biei- 
rumwami a Vicario apnstoliro di N.vundo, 
la sua consacrazione e lc manilestazioni che 
1’hanno accompagnata — commentate con 
vivissimo compiacimento in tutti gli arn- 
bienti indigeni della Colonia — hanno cer- 
tamente contribuito a confermare quexti fo- 
deli nella devozione e neH’altaccamento al 
Papa c alia Sede Apostolica ed a rinforza- 
re, conseguentemente, I’unico ostacolo vera- 
menle effleiente contra i perieoli rhe si 
profllano. 

La lellura del telegramma mil il mate 
i’Ecc.mo Mens. G. B. Montini crmnmica i 
paterni voti di Sua Santita r la Henerliziona 
apostolica, e stata salutata dalle nvazioni 
entusiastiche della cnorme folia, la quale 
condivideva pienamente j sentiinenti rhe i! 
Mwami del Ruanrla, attnrniato dai princi- 
pali capi, espress' 1 al Dalcigato apostnlicn 
S. E. Mons, Pietro Sigixmondi; « Dite al 
Santo Padre tutta la gratitudine di queste 
popolazioni e dei lorn capi. I nostri missjn- 
nari hanno certamente prepai’ato quesln 
giornn con it lnro lavor.i. Ma e Lui che ri 
ha dato il nostro Vescovo*. 


Un accordo fra i rappresentanti 
delle due parti ragfdunto alia 
Casa Bianca 

WASHINGTON. 23. 

Dopo un incontro avventilo ieri alle Casa 
Bianca fra il Presidente Truman e i rap- 
presentanti degli industrial) e dei Iavnratori, 
e stato raggiurito un accordo che, se verra 
ratifleato oggi dalla Commissione salariale 
del Sindacalo Lavoratori Siderurgici, met- 
ier:") tine alia vc' tonza che per due mesi ha, 
prallcamente. interrotto la produzione del- 
i'actioio negli Slati Uniti. 

Con Chun la seduta il Presidente Truman 
hu fatto chiamnrc i giornalisti nei suo til'f i - 
cio c, avendo ai due teti i rappresententi 
degli industriali e dei lavoratori, ha date 
lelture della seguente dichiarazione; 

« Il sig. Murray e il sig. Fairlcss mi hanno 
ora cnmunioalo che sei grandi compagnie 
stdefurgiche e il Sindarato dei Lavoratori 
Siderurgici dalla CIO hanno raggiuntn un 
accordo su importanti question! fondamen- 
tali. Il Sindaeeto ha convocato per domatti 
a Washington la sua Commissione salariale 
nazionale alio scope di sottoporre a rat’fira 
I’sccordo. Questo dovrebbe conduirc a una 
rapida ripresa della prndnziene d'acciato ». 

T termini dell'accordo non sono stati resi 
pubhlici, si p‘evede, tiiltavia, che, in base 
a! nuovo conlratto, i 600.000 lavoratori della 
industria siderurgica otterranno un eumenin 
di 16 cent, di dollaro all’ora e un altro 
aumenfo di 5 cent, dl rinl'j ^p s ij Jtejo i Q con . 


tributi di previdenza. 
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Glubileo del Vescoyo 

di Drbania e S. Angelo in Yado 
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La prima Messa per televisione 
in Inghiiterra 
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Congresso di sforia della spirltiialila olardese 


GAND. luglio. 

Nel quadro dei Congress! scientific! di 
Gaud I'Associazione Ruusbroec di Anversa 
organizzd quest'anna un congresso di sloria 
della spirituality olandesc. Congressi di tal 
genere ebbcro gia luogo nell'Olanda set ten - 
trionale nel 193D, 1931 e 1934; questo ru il 
prime tenutn nol Sud. II rev. dr. L. Moe- 
reels S. J., president® dclI'Axsooiazionc Ruus- 
broec. presiedette alle adunanze, a cui pre- 
sent parte laid, preti secolare, religiosi e 
wore di diverri Ordini. Nel discorso in- 
Iroduttivo p. Moc reels parlb deii'Axsocia- 
zionp Ruusbroec. Gia nel 1903 il dr. D. Slrnc- 
ke aveva delineate il piano deU’Associazio- 
no. ms solo nel 1923 pole erigeria, guada- 
gnandovi fra i primi membri i pp. gesuiti 
prof. J. Van Mierlo, prof. L. fieypens c prof. 
J.-B. Poukens. Lo scopo dclI Assoclazionc 
i di studiare la spirituality olandesc dalla 
epoca dejl'evangelizzazione dal paese Hno 
a circa il 1750 e di farla conoscere medianie 
pubblicazioni. Si tormo una bibfiotoca spe- 
cial izzala con 46.000 vnlumi. tva cui moili 
vecchi libretti di preghiere c scritti usce- 
lici; nel 1927 pr ncipio ad uscirc la rivisla 
..Ons geestelyt: Erf» (La nostra credita 
sptritualc), che in. questi 25 anni ha pubbll- 
cato studi di 111 collaboratori; inline videro 
la luce le opere di Ruusbroec e molti altri 
test! e studi vguardanti 1'ascetica e la mi- 
stica olandesc. 

Segui uno cstesa e parlicolareggiala le- 
zione di Dom H. J. Scheerman O.S.B., del- 
labbazia di Egmond-Binnen suglt studi sto- 
lid della spirituality olandesc negli ultimi 
25 anni nell'Oiande Settentrionale. E" da 
nol are la rieca mcs.se di studi al riguat'do, 
che quasi era insignilicunle all irrizo della 
Associaziotie. Al nord si c prestata speciale 
attenzione agli studi sulla Dcvozione Mo- 
derns, mentre dopo la morle di p. van Gin- 
neken e diminuito I’inleresse per la que- 
stions dell'aulore dcirimilazione di Cristo. 
Il prof. dr. L. Reypens S. J. delimito noils 
sua conferenza il campo della storia della 
spirituality nei confront! della storia gene- 
rale della Chiesa. facendo notare fra l’altro 
la d'Herenza tra il tnrmine piety e quello di 
spirituality. Pniche ora e'e la tendenzs a 
oonsiderare sempre di piu la sloria della 
Chiesa come storia della sua vita interiore 
i- soltanto in un secondo tempo come fatlo- 
re di civilta, e in tal modo la storia deila 
sp’ ritual ita forma una sezione della sloria 
della Chiesa, resta aperta la discussione sui 
limit! dei due campi. Sarebbc utile al ri- 
guardo lino scambio di vedutc fra i profes- 
sor! di storia della Chiesa e queili di asce- 
tics e mistlea. 

La seconds giornata fu inaugurate al 
mattino con una lezione del sig. H. J. J. 
Scholtens sulla storia della spiritaulita dei 
cerlnsini negli uliimi 25 anni. Prima della 
Protesla i certosini avevano venti convent! 
in Olanda. In quest! uitimi anni sono apparsj 
molti studi au di loro, in gran parte delln 
Scholtens slesso. Le seguenle conferenza 
del pent. St. Axters O.P.. noto per le sue nu- 
merose pubblicazioni e soprattutto per la 
sua * Ston'a della spirituality nei Paesi 
Bassi », verteva sulla spirituality dei laid 
in Olanda nei secoli XIII e XIV. Da prin- 
cipio essa si limito ad csscre una copia della 
spirituality dei frati, ma a purtlrc dal seeolo 
XIV e di pari passo con Vemancipazionc dei 
laioi. venne ad avere una propria flsiono- 
mis distinte. L’oratore i'orni dati interes- 
santi circa Ifl oonfeiwione e la comun^one 
dei laid, I'adorazlone della S. Ostia e il 
matrimonio. 

Il p. Opiates O.F.M. Cap., professore di 
storia ecclesiastics ad Udenhoul, rileri sui 

(raneeaeana ln’mandii negh ultima"** *nnf 

rilevando specialmente 1 inllusso escrcitato 
dagli autori francescani sulla spirituality 
olandese. S. Bonavontura ha altratto mag- 
giori simpatie di quanto non twee^se pnma, 
meniro Ruusbroec c onlraio nrt repertorio 
degli autori spiritual! dell’Europa occiden- 
talc, come gia a suo tempo era state large 
Irnite per i! de Berulle e per lu spirituality 
francese del sec. XVII. Suor Imelda. Orso- 
line (al seeolo dr. M. Mcerlcns) conchiuse 
il dclo dells matlinata parlando a lungo 
au' libri di preghiere dei secoli XV c XVI. 
Lorstriee. che ha il merito di aver pub- 
blieato gia t.re volumi de « la piela no 
si Bassi V, ha fatlo notare con molto 
resse la poverty degti attuali libri di pre- 
ghiere. credits del seeolo scorso, confrontati 
con queili del tardo Medioeyo.^Le an U che 
proghif ‘ ' ’’ a 


jo sgorgale piu dircltaincntc dal 
v.™.. » nascondono sotto una forma sem- 
plice piu conlenuto teologico ehc non le no- 
stre d'oggi. sonn pieno di immagmi toll 
dalla S. ScritUira e ehiedono per lo p' 
grazie spirit uali e solo raramentc fevori 
material!. La diffusions di notevolt testi 
medioevali non enntribuirebbe forse ad un 
rinnovamento nella tret a contemporanea. 

II solenne ingresso di Mens. Negrin 
a Ravenna 

RAVENNA, 25 

Rimarra incancellabilo nella memoria di 
rhi lo ha vissuto il primo incontro col nn- 
vello Avcivescovn, Molts. Negrtn. che veniva 
ad assidersi sulla eattedra che fu Sis ,dt 
Apollmare, di Pier Cnsologo, di 


chi, a nomc del Comitato organizzatore dei 
festeggiamenti, ha fatto la presentazione del 
dono delle diocesi di Ravenna e Cervia; una 
nuovissima Fiat-1400. 

E’ seguito il solcnue pontiftcale in Metro- 
politana, ailollata di fedeli, presentL tutte 
le Autority, molto Clero, venuto anche dalle 
purrocchie piu lontane della diocesi, le vap- 
presentanze vicentine. Al Vangelo S. E. Mon- 
signor Negrin ha tenuta la sua prima ome- 
lia, prendendo lo spunto dalla festitivity del 
Patrono. In fine e stata impa-tita la bene- 
dizione papale. 

Nonostante la torrida giornata, il popolo 
plaudente si e di nuovo dato convegno nella 
Metropolitana per il canto solcnne dei Vc- 
spri pantitleali. Poi la giornata trionfale ha 
avuto la sua degna conclusione in una cor- 
nice d’insuperabile bcllezza. Nella basilica 
di S. Apollinare in Classe, presso la tomba 
del primo Padre c Pastore, clero e popolo 
hanno cantato Compieta. In alto, nel catino 
absidale, nel trionfo dei mosaici, la figura 
icratica del Santo colle mani alzate nellu 
prcghicra liturgies, in basso, prono ai pie- 
di dell’altare, esso pure in proghiera, il 135. 
succcssore di Apollinare. L’uno e I’altro pa- 
store in Cristo Signore, pastor dei pastori. 
Poco lontano il murmure della pineta. In 
basilica 11 ricordo vivo di S. Romualdo. che 
qui fu monaco. 

Giovedi sera 24, Mons. Negrin ha fatto 
il suo solenne ingresso nella Cattedrale di 


La preparazione 
dei Katholikentag tedesco 

BERLINO, luglio. 

Gia 10 vescovt titolari e 5 suffraganei han- 
no annuncieto le loro partecipazione al pros- 
stmo Katholikentag tedesco. Anchc il Nunzio 
apostolico in Germania, S. E. Mans. Mtiench 
verrii a R c l inn ove celebrant un solcnne 
pontifioalc nellOlympio Stadion. Sonu ot- 
icsi pure i preluli Hurt* e Monse. 

Durante 1 pontifical! che si cplebreraiinri 
nel corso del Ketholikenlag i rcdoli pren- 
deranno parlc nlliva alia liturgia. i.c messe 
saranno accompagnote da canti populari. 

Il tema del Kolholikentag sura approfon- 
dilo attra verso un corso ben ordinate da 
lezioni che lo liimegge'ttnuo da un puntu 
dl vista teologico, lilosollco. liturgico e Ict- 
lerario. Le lezioni, seguite anchc da discus- 
sioni, saranno tenutc da personc qualiflealc. 

Il programme musicale sard alfldato in 
gran parte a venti cori di purrocchie lierli- 
nesi, tra i quali quello della catlcdralc di 
S. Edvige e un altro di fcincitilli che sono 
stati educati nella sciinla di Neukolln. Lo 
direzione dei cori e afllduta al maestro di 
eappclla del Duomo Mons. Carlo Fo'sfcr, 
aU’organisla Alfonso Guschcwski, al doll.. 
Giuseppe Kromolicbi e Otlo Failcr, Durante 
la eerimonia verranno cseguiti concert! e 
rappresentazioni dirette da maestri di faina 
internazionale. 

Sara rappresentato anche un dramma in 
lingua tedesoa che verra snrteggiato t'a i 
piii di 2.000 lavori gia arrivati al Comilelo 
Organizzatore del Katholikentag. 


itwplet 

della Basilica delTAgonia 


GERUSALEMME, luglio. 

Son passati ormai oltre venticinque anni 
dal giorno in cui la Basilica dell'Agonia al 
Getsemani fu aperta al culto dopo la solenne 
consacrazlone falta dal legato pontificio Car- 
dinale O. Giorgi, Questi lunghi lustri non 
sono trascorsi inulilmenle per questa go- 
le basilica sempre piu compress cd ammi- 
a da migliaia e migliaia di pellcgrini di 
li parte del mondo. L’edificio. spoglio al 


adornando dei mosaici della facciata e le 
meste cupole si sono rivestite della grazia 
'lU’azzurro dei deli e dell’argonto deli’uii- 
>. Poi venne la corona di ferro batlutn ed 
argento ad avvivare e dar risaito con la sun 
potenza cd i suoi simboli alia rocciu sacra 
dell'Agonia del Salvatore. Pussurono ancma 
lunghi anni di prove ed esperimenti per la 
irazione delfabsidc centraln: furono 
sposlc due tele, una del Barberis ed una di 
artista magiaro. le quali, in questo im- 
diato dopoguerra. han fatto posto ail jl- 
tuale mosaico su cartone del D’Achiardi. O- 
pera ispirala, a cui si pud fare t'appimto di 
un ccrto squilibrio di proporzioni. ma che 
d’altronde nobilmente d presenta un Cristo 
sotto lo schiacciante peso del nostri peccuti 
prostrato sulla roccia fra il silenzio di-gii 

Durante la seconda guerra mondiale venne 
maturandosi anche I'idea di tradurre in mo- 
saico le due grandi teLe del Barberis sua Li 
altari lateral). 1 soldali polaccbi di stanza 
in Palestina... per La lontana Pqlonia sofTe- 
rente, si oflersero'.a sostenere le spese occor- 
renti alia realizzazione di uno di essi. Ap- 


pena fu possibiU, furono rimosse lc due 
tele ed inviate a Roma afflnche all’aulore 
servissero per ricavarci due carioni per i 
mosaici. La ditta MonticeUi, che gia si era 
distinta per la lavorazione di quasi Inti! i 
mosaici della basilica ha approntato anche 
questi due uitimi. 

I mosaici rappresentuno, come i due quatiri 
che soslituiscuno. uno « iL bacio del tradifo- 
rc », l’aitro la cattura di Gesit nel mentre 
alia sua risposta « Ego sum » gli sgherri 
cadono al suolo. In questa nuova opera ab- 
bianio notato con piacere la riduz.ionp deile 
proporzioni dei personaggi. prima un no' 
colossali, in armonia con le dimension! della 
basilica che con qiicst'opera vlene ad acqui- 
staro ia ilsiomuniii delinilivu. Mentre le !i- 

stribuitiv qualchc particolare invece e rin- 
scito mediocre, es. gli olivi. II mosaico avreb- 
bc avuto maggior splendorc e surebbe siata 
ruggiuntu maggior fusione con tutto il reslo 
della decorazione, se l arlista ed il mosaids'a 
avessero lenuto conto dei tom di luce che 
filtrano in basilica per le ample finestro: tori 
violacei c sfumature ascendenti dal grigio 
aU'azzurro aL porpora ed avessero evitaLo 
nelle coinposizioni quei loni di nolle lunare 
che pur avrebbero fatto efTelto in altra illu- 
minaz.ionc. ma che risullano qui appiattMi 
dalla illuminaziune peculiarc dell'amhiente. 

Se si toglie questo difetto i due mosaici si 
pvesentano bene e decorosamenle assolvono 
al compile di illustrare quei due drammatici 
episodi che tennero seguito all'Agonia. inc'li- 
cibile del Salvatore sulla roccia del Gels?- 


II Cardtoale Alois! Masella 3 itri 

per la festa della Madonna della Civita 


un di Pola, di Gerberlo d*AurLllac, di tanti 
altri presuii santi e grandi. 

Nel primo pnmeriggio del 22 luglm, Mon- 
signor Negrin, ha dato l'ult.mo saluto ■ suo, 
ficli di Bassano, poi, scortato da una teona 
di macchine, che recavano raPPresenUnze 
cvlesiastiche e eivili bassanesi e yieentinc, 
gj (, avviato verso la terra di Romagna. 

A Consandolo, prima parroceWa^ raven- 

nrhruf'incontro con rappresen'tanze c pono- 
1(1 Era presente anche il Frefellq di Fer- 
rara Qui il nuovo Pastore ha neevuto il 
primo saluto, ha rivolto la prima pwjoltt 
Ad Argenta, con atto squisito, S. E. Moo- 
signor Negrin, ha voluto snstare, 
i-aciare la terra su cut 29 anni ta cauae 
Dnn Minzoni; il suo ricordo ancora vivis- 
simn il sun eroismo fanno si che questa 
C,ra dl prole nostro si stag)! ancora g.gante 
,,elfa Storia d’oggi di Ravc"na, che gli dette 
i iiatsli che nel suo Scminario l'educo al- 
(■a^rre a Cristo ed allaPatria, lo formo al 

S3 Da fl Argenta sino a Ravenna, adogni par- 
- r v,!n anche non diocesana, s’meontrava 
Clero e Popolo per un primo omaggm fiiia- 
le Entrati nell’abitato, il Presule ha - 
versato le vie in macchina scoperta, tra due 
fitte aU di popolo plaudente Alla basil, ca- 
santuario di S P Maria in. Porto erano ad at- 
tenderlo tutte le Autonta cittadine, con a 
capo il Prcfetto, l’on. Zaccagmm, il Smda- 
eo P rhe gli hanno porto il saluto cordiale del- 

13 ‘D^unTbreve sosta ai piedi della Ver- 

gb "ponSi . e‘ so\to L Tbaldacchino, 

Metroplditan^ el Le prime ombre deMa^^era 
scondevano su Ravenna e 1 P 

Dante scandiva lent, rintocchi, che si con 

ricevuta Tobbeilicnzii del Cleto ed ha n 
olto la sua prima parola di paterno aLfetto 
s tutti i diocesani, concludendo con ” 
dizionc Eucaristica. . 

Mercoledi 23, campane a testa. 1- .. 

s 1 P urrs' 

£ ! Vincenzo. Poi il «n. De Mar- 


GAETA, 25. 

Itri ha festeggialn quest'anno per tre gior- 
ni con solenni pontilicali ii 75.mo anniver- 
sario dell incoronazione di Maria Santissima 
della Civita. 

11 giorno della festa eclebro il Pontiflcale 
solenne S. E. Mons. Casarali, Arcivescovo di 
Gaela, con l’assistenza del Capitolo di Gaeta. 
Terminato il Pontiflcale si fece la proees- 
sione con il quadro miraooloso della Madon- 
na per tutte le vie del paese con Clero e 
numeroso popolo, associazioni eattoliche, 
confraternite e la musiea di Formia. 

Nel pomeriggio at fece lo piccola proces- 
sione dalia chiesa parrocchiale alia piazza 
principale del paese. Vi intervenne il Car- 
dinale Benedetto Aloisf Maaella, l Arcive- 
scovo di Gaela. numeroso Clero e poposo, 
autorita eivili e militari. 11 Sindaco del paese 
dot!. Cardi lesse la formula della consacra- 
zionc di tutti le cltta alia Vergine. 

Benedisse i numerosi aslanli con la reli- 
quia della Madonna e rilornato in chiesa 
diede la benedizione solenne con il Santis- 

Prime della processione il Canoniro teo- 
logo lesse ,1 telogramma di benediz'one d“' 
Santo Padre. 

Inaugurazione deH’oasi 
Maria Immacolata a Montecalvo 

BENEVENTO, 25. 

Dinanzi a gran folia di fedeli convenutl 
da Benevento, Ariano, Buonalbergo, Case I - 
bore, Paduli e zone limitrofe. con la parle- 
cipazione degli Ecc.mi Arcivescovi e Vescovi 
Mons. Mancinelli di Benevento, Mons. C«- 
rullo di S. Angelo dei Lombardi, Mons. Van- 
ni di Sana, Mons. Musto di Sora e Mons. 
Orlando di S. Severo, di personaiita e di 
autorita, si e ineugtirata 1'oasi « Maria Im- 
macolata » annesse al convento dei Minor! 
in Montecalvo Irpino, -nella nostra diocesi. 

II Ministro Generale dei Minori P. Ago- 
stino Sepinsky, accompagnato dal F. Ana- 
sias'o Curzola, Procuralore generelc, ha ta- 
gliato il nastro e i present! si recavano nella 
aula magna « Cristo Re •> dell Oast, ove il 
Ministro Provincialc dei Minori P. Marciano 
Ciccarelli ne illustrava il signifleeto » 
finalita per il bene spiriluale dell’uomo ms- 
demo. Dopo gli applausi rivolti al P. Cic- 
carelli, animatore e erealore deil Oasi, il 
consigliere provinc'.ale prof. Laz,azzera augu- 

ritato successo. 


stival internazionale del cinema per ragazz.i 
' svolge a Venezia nel predetto pe- 

riodo. 

Il convegno, la cui segreteria e in Roma, 
Via S. Susanna 17, e organizzafo dal centra 
didattico nazionale di Firenze e dalla cine- 
ministeriale autonoma e sara presie- 
duto dal prof. Giovanni Calo. 

II crollo dell’ex Borsa di Torino 

TORINO, 25. 


Ieri mat tin a sono jmprovvisa.ment, 
i resti deil'ex palazzo della Borsa. in 
litti, che dovcva.no essere demoliti. 

R crollo della parte superior? dei rnuti hn 
determinate In sfondamento della volts sot- 
tostante che copriva un deposlto di generi ali- 
mentari. 

Mentre il proprietario Luigi Guidotti ed un 
suo dlpendente se la cavavano con leggere 
contusion!, il giovane Giorgio Gullinp di 20 
anni, residente a Trana, ha riporUto gravl 
ferite al capo per cui ft state ricovei ‘ 
1'ospe.dale dove poco dopo t deceduto. 

Sul poato si sono immeciiatamente 
dirlgenti del Genio Civile 
vori pubblicl . 

attuazione de 
tellamcnto. 


aGio- 


ip hanno ordinate 1'immediata 


NOT IZIE ITALIANS 


La situazione politica 

11 Presidente del Consiglio giungera a Ro- 
a questa sera alle 20,50 in aereo a Ciampi- 
). Negli ambienti giornalistici si prevede 
ch'egli faeeia alcune dichiaraaioni appena 
iunto, perche la eom'erenze stamps non 
zri-hbe lungo nei giorni prossimi. Infatti do- 
lani Tie Gaspcri si rei-hcri a. Frascati alia 
uniort' dei segretari provinciaii della D, C.; 
imenica. si reeher4 a inaugurate la fllovia 
del monte Faito; lunedi si riunisee il Consi- 
dei Ministt i al quale il Presidente rife- 
<ulie riunioni {tariginc. 

Conferenza di Parigi si 4 eonclusa e i 
cummcnti vertono soprattutto still’andamen- 

10 deila conferenza, anile sue difflcoltk c an- 
che sui suoi successi, sulla parte che ntalia 
ha avuto specialmente per sbloccare la que- 

e della Saar, 

afferina elie se entro il 15 di settembre Fran. 

lo per la europeizzazionc del territorio, la 
■ausa dell'unity sara progredita sensibilmcn- 
e. 11 sole derive poi che il realismo politico 
dl De Gasped e valso ancora una volta a in- 
quadravc la situaziune nei suoi giusti termi- 
' rlla lieeica di queli’armonia politica ed 
economica indispensabile al eousolidamento 
>lla stability, europea, 

per la coniunitA tatbo-sideruigiea si e tra- 

la Saar. Cio significa - continua il giornale 
no -- che la volonta unitaria deil'Euro- 
pa affronta senz'altro il suo maggiore osta- 
per sperimentare la propria (rapacity, Jo 
proprie possibility <li realizzazione. Secondo 

11 Minxum/rru. la proposta De Gasperi rela- 
' 'va all'applicazione doU'art. 38 del trattatn 

,11a Connmity Kuropea di Difesa, formal- 
ente presentata. e presa in eonsiderazione, 
stata la leva effottiva di tutta la discus- 
one, e portera ad una decisione di merito 
nella futura tiunione di settembre. L'inter- 
i di De Gasperi — scrive 11 Tempo 
ha indotti i Miniatri ad afl'rontare uno dei 
;gii>ii nstaeoli, la questione Saarese. che 
ippongono alia cotnposizionc dell'antago- 
no franeo-tedesco. Frattanto, funzione- 
no gli organismi della connmity carbo-si- 
derurgica, in attesa del trasCerimento defl- 

Tnnpu — a far cadet e le preocupazioni che 
decision i circa i negoziati franco-tedesehi 
potess(To ritardare la messa in moto del Pia- 
t Sehumatt. 

Secondo II Popolo. con il tentative di defl- 
re la seabtosa questione della Saar, viene 
esso a fuco il punto di maggior contrasto 
tora esistente tra due paesi della eomuniti. 
Apparirehls- infatti eontraddittoria — con- 
inua II Popolo la creuzione di una nuova 
list ruzionc unitaria europea, ehe come tale 
presupporehbe l'avvenuta elintlnazione delle 
maggitn I divergenze fra i singoli paesi, qua- 
'--ra lali divergenze — conclude il giornale 

La Qazrj tttt rirl Popolo osserva che la eon- 
renza. ha avuto il merito di far iniziare il 
auperamentn del punto morto al quale era 
giunta la questione Saarese. Il giornale to- 

done consist? soprattutto nel fatto ehe un 
■ventuale accord o franco-tedeacn ptoceder eb. 
be il dibattito che sulla questione della Saar 
l'assemblea eonsultiva del Consiglio d’Europa 
dovi'4 tenere a Strasburgo nella seconda me- 
ti dl settembre, Sarebbe anche importante 
— continua 1m Gazsrttu (Id Popolo — per- 
eh4 l’accordo precederebbe le elezioni che si 
dovranno tenere nel prossimo ottobre nella 
Saar. 


m d?T!a eonferhrtzrt. fafprpBeTrtsto- 
inenti tratlative franco-tedesche. e 
dovuto alia prontezza eon la quale De Ga- 
speri ha indolto i mlnistri ad affrontarr il 
prohlema. I! nostro Presidente del Consiglio 
— - continua Lu Sfnoipo e dunque riuscito 
a porre le bssi del riialogo, OceoiTera ora 
adoperarsi prrchfe le eonversazioni siano 
svelte e costruttive. 

Secondo /( Corrierr drlln Sora, il merito 
e. il coraggio di De Gasperi stsnno soprat- 
tutto nell'aver riconoscluto e pubblicamente 
rilevato 1'eqtiivoci che mina la tenuo radice 
della nianta europea. E nell'aver 'rnpostato 
il problema — conclude il gmrnaie milane- 
se — in termini inequivocabili e precis!. 

Secondo I't/nifii, invece, 1'aceordo sulle sc- 
di degli istituti 6 valso a Balvare la confe- 
renzs da un nulls di fatto. Il giornale oomu- 
nista continua affc mando che il naufrogio 
della conferenza au problemi meno ncbulosi 
non ereava cerlo il elima propizio per la pro- 
posta italiana. r De Gasperi scrive I'llnUA 
— ha dovuto rinuncinre all'idea da lui com 
coidata con Schuman di accelerate gli studi 
e ie eventual, trattative sulla costituzione po- 
litica deirunita Europea. 

It rappresentante speciale della M. S.A. in 
Euiopa, ambaseiatore H. William Draper Jr., 
giunto ieri a Roma, ha in questi giorni una 
serie di consultazioni con le autorita italiane 
e con i funzionari della missiane della M.S.A. 
L' Ambaseiatore Draper si 4 incontrato ieri 
nel pomeriggio eon il ministro Pella e questa 
mattina con il Ministro Campilli, quindi con 
! il sottosegretai io Dom i nodi') ; nel pomeriggio 
si incontrera con il Ministro Pacciardi. 

] A! colloquio col Ministro Pella hanno 
sistito il aottosegretHrio al Bilancio Zerb 
consigliere di legazione dott. Caracelolo 
Console. Bombassei e il segretario generate 
del CIR prof. Ferrari Aggradi. Nell’incontro 
sono stati discussi alcuni problemi relativi 
agli aiuti americani all’Italia. 

Vengono intanto pubblicati alcuni dati re- 
lativi alle produzioni dell'industria meecani- 
ca in Italia. Risulta inratti all’lstituto Cen- 
trale di Statistiea ehe se si prende per base 
liL media mensile del 1938 uguale a 100, gli 
tndici delle produzioni nieceaniche appresso 
indicate, rispettivamente nel n 
1951 ed in quello del 1952, s 
guonti e la percentuale di aumvuui 
segnata, tra parentesi :euacinetti a rotola- 
mento 211 e 2T2 (291; macchine utcnsili 113 
e 158 (40); macchine agrarie 123 e 128 (41 ; 
macchine per eartolecnica c legaloria 244 e 
259 (6); macchine da cucirc 213 e 248 (18i; 
mutocicli 1.381 e 1.626 (181; autovetture 235 
e 243 ( 3) : autobus, autocarri, autoveicoli spe- 
cial 128 r 143 (121; rimorchi 165 e 249 (51); 
costruzioni e riparazioni metalliehe di navi 
79 e 113 (431. macchine da sevivere 240 e 
304 (27); macchine calcolatrici 1.143 e 1.443 
(26); regislratori di cassa 469 e 543 (16). 

I giornali dell' Italia settentrionale danno 
speciale rillevo al cnlloqui di Draper in viata 
appunto delle « commesse ■ ehe egli avrebbe 
discuaso con Pella, e discuterebbe con Pae- 
eiardi. La Slav, pa. II Comoro it "~ 
f,a Oa-jUiln ilol Popolo mettono 
i eolloqui ’ 


La « cantata alia Ve-gine» dello Zimarino 
chiudeva la eerimonia inaugurale, e fill in- 
tervenuti passavano a visitare l’attrezzatura 

^G'y^' sono iniziati i torsi di Azione Cet- 
toiica per i diversi rami e si ausseguono a 
ritmo crescente « tra breve vi passeranno 
le Donne, le Giovani, gli Domini e i Giovani 
per ritemprare il loro animo e preparers, 
alle lotte deU'apostolato. 

Convegno di cinematografia 
scolastica 

FIRENZE, 25. 

A Paderno del Grappa, nel villaggio degli 
studi « Filippin > si svolgera dal 9 al 12 ago* 
sto prossimo venturo il convegno nazionale 
dei eenlri provinciaii per la cinematograh. 
scolastica. Vi interverranno i provvedilori 
aeli studi, i direttori dei eenlri provinciaii, 

, nonche i rappresentanti qualificali delle 
pditte eostrutlriel di appareecni da proiezm- 
ne e attrezzatura da 16 mm. . , 

Nel convegno saranno Irattati i prmci- 
pali problemi di carattere tecnico organ.?- 
zativo e di carattere pedagogico didattieo. 

Per i partecipanli saea organizzata una 
serata di proiezioni speciali durante u Fe- 


rale Naguib decisi ad assicurare 
all’Egitto ordine e stability 

(Coslinuozfone del to prima paginal 
la residenza estiva di Alessandria e, per- 
tanto, lunedi si trasferira al Cairo. 

A Londra, gli avvenimenli egizianl sono 
seguiti, come ovvio, con vivo inleresse e 
la maggior parte degli usservatori esjrime 
il parere che il nuovo Primo Minislio sia 
il piu indicate a favorire le tondenze an- 
iiocddentali dei * fratelii musulmani » di 
quanto non lo fossero Hilaly paseia o Vex 
Capo del Gabinetto rcale, Hafez Hafili 
pascia. , , 

Bonche lali lendenzo non siano thiara- 
mente definite risulta che molti giovani, e 
:i un grail numero di ufftciaii del- 
si sono sentiti sempre piu attvat.ll 
teorie dei « fratelii?, ehe tendono 
ad aflermare che I’Egltto dovrebbe rampere 
i rapporti con i capitalist! stranieri, e do- 
vrebbe riavvicinarsi per quanto possibile 
Ua society patriarcale basata sui Corano. 
O ra - - si osserva nei circoli londinesi — 
on e probabile che il generate Nagiib e il 
Primo Ministro Muhcr, riLrngano che I'Egit- 
g radii di tagliare i suoi nipporlt 
economici e polllid cun I'Occidentc, ma c ; 
lul.taviu, possibile che essi — spinli dpi 
« fralelli imisulmuni » e aagli dementi piu 
giovani dol partito wufdisUi — si op)smguno 
alia partecipazione dell'Egitto a' 
difensivo del Medio Oricnte, c 
mano un attcggiamento piu intransigente 
nelle trattativc anglo-cgizianc di quanto 
non ferebbero slatisti dotal i di menlalita 
piu occidentals e pid liberate. 

Slamatlina, comunque, L'Incaricalo daf- 
fari brilannico, Creswell, ha avuto un COl : 
loquio con Maher, alia prcsenza degli altri 
membri dal Gabinetto, ma non si e »vuia 
ulcuna dichiarazione sulle ragiom e sul- 
I’argoinento doli incontro. , 

L’Ambascifllore Stevenson, invece, ta in- 
terroltu le sue vacanze che slava trflscor- 
vendo in Francia, per recars i a Londra dove 
si e incant rgio col Ministro di State Lloyd 
e col Ministro degli esleri, Men. 

Si crede che Stevenson pntrebbe rtent.ra- 
re. direttamente al+qgjjo-senjia coaipletare 
le sue ferie. 


menti ad eliminare sperequazionl di tratta- 
mente flscalc. 

Le organizzazioni sindacali dei lavoratori 
continuano la loro opera per ottenere un'in- 
tervento govornativo che valga a scongiuraic 
la dial. 

I! Sindacato Ferrovieri Italian! comuniea 
ie ieri si sono riuniti i rappresentanti del 
Sindacato Ferrovieri Italian! (CGIL), Sinda- 
Autonomo Dniticato Ferrovieri Ilaliani 
(CISLI, Sindacato Nazionale Ferrovieri 
I. Unione Nazionale Ferrovieri, Union? 
icale Ferrovieri, « e dopo un profondo e 
de t tagli a tu esame sulla posizione delt'ammi- 
nistrazione ferrovlaria in merito ai nuovi 
" quadri di ciaasificazione ” nel confermare 
unanimemente lo state di giustifleato mal- 
nto che si intensifica sempre piu in tutti 
gli strati del personate ferroviario, hanno 
deliberate di invtare una precisa riehicsta at 
' iLro dei Trasportj perchn ai pronunci au 
queili che sono gli clement! che dovranno co- 
slitulre la struttura dei nuovi " quadri di 
classtfieazione " gia delibevati in eommissio- 

Notata rimportanza. dei problema, d’inte- 
>sse Vitale per tutte le categoric ferroviarie, 
ie si trascina da anni, le varie organizza- 
oni sindacali attendono che da parte del Mi- 
stro interessato venga flssato a] piu preato 
riehlesto colloquio 

Anche i braecianti agrieoli sono in agitazio- 
. ban. si sono riuniti i rappresentanti delle 
organizzazinni aderenti alia CGIL, alia CISL 
e alia UTL, per deeidere .unitai iamente.^ sulla 

ganizzazinne dei datori di lavoro che non in- 
idono disimtere il problema dell'adegua- 
■nto. degli assegnl ramiliari ai lavoratori 
1(1 terra. Si precisa ehe rtetti lavoratori ri- 
,iMln per i flgli in Conte asxogni famiglisri 
d 30 al giorno in eonfronto ailc lire 153 
rrisposle ai lavoratori degli altri settori. 
organizzazinni di categoria, col pieno ap- 
poggio delle rispettive federazioni. hanno de- 
ito di indite uno scinpero di protests in 
tutte ie provineie d’ltalia per il giorno 29 
luglio p. v. dalle ore 0 alle ore 24. 

Nel setter? dei partiti Tattenzione 4 volta 
■a sui congresso nazionale del MSI che si 
sprit's, domani all'Aquila; la. polemiea ferve 
nel partito fra -t possibilistl v- e t intransi- 
genti , mentre la rieorrenza deli'aniiiversa- 

pretesto alle rievoeazioni variamente intor- 

II Consiglio Nazionale del Partito Liberate 
Italiano 4 state convoeato per il 26 settembre 
. poehi giorni prima. cioe. del Congresso 
dei socialdcmocratici a Trieste. . 

'estrema sinistra, secondo la Haora 
Aorur.ia ill Informasioni le direttive ehe il 
P.C.I. ha impartito alia Federazione Ginva- 


nile Comunlsta possono essere cosl riassun- 
te: prnetrazione nelle. Forzo Armais attra- 
verso le cellulo giovanili che preatann aervi- 




» gli s 


specie fra queili delle scuole medie, dove la 
Azinne Cattoliea o in parte anchc 11 Movi- 
mento Socialo contano molti aderenti; pene- 
trazione tra le ragazze al fine di combattere 
J’opcra profleua che su di esse svolge l’Azio- 
ne Cattoliea; impostando tutta ia propagan- 
da sutl'lndipendenza del Paese c sui patrlotti- 
smo della gioventti, promuovere conferenze, 
convegni e raduni In modo da avvlclnare, 
tramlte ampie discussioni, i giovani riegil al- 
tri partiti. Sempre nel campo di tale pro- 
paganda — precisa la NAI — la Commis- 
sion? Finanziaria del Partito ha assegnato 
cospicui fondi alia gioventij comunista. Corsl 
per propagandist! avranno inizio nel mese 
di agnate presso le Federazioni Provinciaii 
del Partite. 

La prefettura di Siena comuniea che « il 
Prcfetto con decreto del 22 corr. ha sospeso 
per due mesi dalle funzioni di ufficiale del 
Governo, il Sindaco del Comune di Sarteano 
il quale, &nzich4 adoprarsi per 1’osserva.nza 
da parte dei propri amministrati dell'ordi- 
nanza prefettizia del 6 luglio 1952 che pre- 
scrivc il divieto di csposlzione di disegni di 
parte durante i lavori dl trebbiatura, ha te- 
nuto un compnrtamento non conforme ai suoi 
doveri di ufficio. A Commissario per l'eser- 
cizio delle predette funzioni 4 statn chiamato 
il CommlSsatio di P. S. dott. Giovanni Del- 
la Valter.. 

Il consigliere istruttore del Trihunale di 
Napoli, su conforme richiesta del P. M. ha 
arch i via to le drmince a eorioo dell'avv. Raf- 
faele Caflero del Foro di Napoli per minae- 
cia a pubblieo ufficiale e del direttore del 
Roma Alfredo .Slgnoretti per diffamazione 
dell'auterita a mezzo della stampa. 

I carabinieri delle stazioni di Pitigliano 
Sorano, Castellazzara (Grosseto’i hanno ese.- 
guito un vasto raatrellamenlo nella zona bn- 
sehiva denominata Faggeta. In alcune caver- 
ne 4 state rlnvenuto numeroso materlale bel- 
lico. 

La conferenza per i problemi 
delie comunicazioni meridionali 


•( Mostrn d'Oltremare e del lavoro italiano nel 
mondo ai 4 riunita ieri la conferenza Orario 
per diseutere 1 problemi delle comunicazioni 
meridionali. Erano presenti rappresentanti 
del Minlatero dei Trasporti e delegati deile 
Camore di Commercio delle provineie delt’Ita- 
lia mcridionale e della Sicilia. 


Una lettera del Ministro Rubinacci 
sull’osservanza del riposo festivo 


Il Ministro Rubinacci, in una lettera in- 
iata alia President Centrale delle ACLI, 
ha espresso la propria soddislazione di aver 
corrispondere — eon la presenta- 

Ji un apposite disegno di legge — 

alle vive sol lecitazioni piii volte manife- 
e dalle ACLI per I 'attuazione di un'azio- 
pju efflcace per il rispetlo del riposo 
festivo. 

Nella sua lettera il Ministro rileva coirie 
la vigente disciplina della materia present! 

grosso , incun venienie del! 


contra vvi 

nuovo di segno di legge. 

11 Ministro assicuru inline 
disposizioni perche sin da or* 
sifieata la vigilanza. sopratotto nc 
edili/.io, ma si dichiara convinto c 
dopo Vapprovazione della mi 
d potranno avere riaultati piu 


di aver daio 


Trattori per le regioni alluvionate 

Sono partiti nleiin! giorni addietro da Mon- 
treal diretti alia Croce Rossa Italiana del Co- 
mitate di Genova, 16 trattori agrieoli desti- 
nati ai consorzi agrari di Rovigo, Cagliari e 
Palermo e rappresentanti la seconda ed ul- 
tima epedizlone di maechinsri agrieoli donati 
dal Comitato di Montreal alle regioni colpite 
italic alluvioni in Italia. Si tratta di 12 trat- 
tori Mmxoy llarrin mod. 30, dl cui 6 sor , as- 
segnati al Consorzio Agrario di Rovigo, 3 a 
quello di Palermo e 3 a quello di Cagliari. 
Degli altri 4 trattori Massey Harris mod. 22, 

2 sono riestinati a Rovigo uno a Cagliari ed 
uno a Palermo. 

Oltre mezzo miliardo 
per opere di bonifica 

Ieri il Ministro dell'Agricoltura ha firmeto 
deereti di coneessione di opere di bonifica 
per un importo complessivo di L. 235.397.500, 
interessanti i comprensori di Forcello. della 
Bonifieazione Ferrarese. della Piane Heati- 
na. del Vallo di Diano, delle valli eomunali 
di Comacchio e di Moreno sui Panaro. 

Cnntemporancamente il Ministro ha ag- 
giunto altri 124 milioni e 630.00 lire ai con- 
tributi gia conressi per la riparazione dei 
danni alle opere di bonifica dei consorzi del 
Polesine. 

Per la revisione dei prezzi sono state 
ammesse maggiorazioni di spesa in opere 


gia eseguite nei comprensori di Ostia, del- 
1'Agro Pontino, di Marano sui Panaro, del- 
I'Agro Romano, della Piana Reatina. del 
Val Tidone, di Burana, del Sannio Alipano 
e della Parmigiana Moglia, per comples- 
sive L. 142.694.147. 

Invasione di cavallette 
nel circondario di Foligno 

FOLIGNO, 25. 

cr una act^nsune. di quaicKe omUfty^n.iL 
ri neirallipfimo <H C oUm l ls - diTl sa Si i Wiu 

di Foligno e preeisamente nelle zone di Ric- 
eiano, Alziano, Annipo e da Colfioi itn flno al- 
ia locality Cesi, si e verifleuta una invasions 
di cavallette in proportion? veramente preoe- 
r u panto. Le locusto oltre aj danni ingenti ehe 
stanno causando alle ooltivazionl, preoeeupa- 
no per una eventuate Invasione nelle zone li- 
tnitrofe. 

L'lapettorato Agrario Provinciate, unite- 
mente aU’Ufllcio flto-patotegico, ha preso le. 
misure necessarie contro una eventuate esten- 
sione della invasione, mediante circoscrizione 
delle zone con io spargimrnto si sostanze av- 
vclenate, consistanti in crusca mescelata a 
gammesano. Tale sostnnza avveienata e stata 
sparsa anche in tutta la zona invasa, I suoi 
efCctti sono vlsibili, Se questa misura non fos- 
se sufficients ad eliminare le cavallette, sara 
messo Ln uso un mezzo piii efficaco anche a 
costo di sacrifleare gli erbaggi e le coltiva- 
zioni rimaste in quella zona dove si pratica 
essenzialmente la pastorizia. 

Gravi temporali in Italia 

Continuano in Italia violent! temporali 
accompagnati da grandlne e fulmini. Danni 
rilevanti vengono segnalati in varie zone 
della provineie di Potenza: particolarmenle 
a Ri paean dide, Verrosa e Acercnza, ove i 
danni asccndono e circa 20 milioni, 

Su Napoli e dintorni si sono veriflcati alla- 
gamenti, che hanno richiesta l’intervento dei 
Vigili del Fuoeo. 

Temporali si sono abbattuli su Torino e 
Padova, 

A Grise Alla di Vat d'Astico in provincia 
di Vicenza un fuimine ha incendiato un 
sottobosco a quota 1000, 

Sequestro di pubblicazione 

MILANO, 25. 

La Procura della Repubblica ha ordina+o 
il sequestro della pubblicazione « Nuova se- 
lezione sessuale » n. 7. giugno 1952 per eon- 
tenuto contrario al buon costume. 


li msggio 


doppiii ili 


e di v 


volume 


somma di mdinazioni di < 

300 milioni di dollari. 

Il settore industriale che pit) preoceupa 4 
ora quello tessile; secondo TUniti e 1' A Tanti ! 
la SNIA-Viscosa starebbe per licenziare 5000 

^AlPAssemblea generate dell'Associaziom 
Italiana Industriali dell’Abbigliamento, il 
Presidente rag. Giulio Gochring nella sua 
relatione ha rilevato — informa 1'INSO - 
chi- una causa delle difficulty in cui versa 1) 
industria dell'abbigliamente e da rteercars! 
nella situazione general? dell'industria tes- 
ftile che i'a ser.tire i suoi effetti negativi spe- 
cialmente sulle aziende della media industria, 
com? quell? tipiche dell'abblgUamonto. L’at- 
tualc congiunturs. economica - ha detto il 
President? — dovrebbe tndurre l puhbliei po- 
leri. ad intervenire con tempestivi prowedi- 
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NOSTRE INFORMAZIONI 


La Santita di Nostro Signore si e 
benignamente degnata di nominare 
Legato Pontificio alle solenni celebra- 
zioni, che avranno luogo a Goa ai pri- 
mi del prossimo dicembre, per il IV 
Centenario della morte di S. France- 
sco Saverio, 1’Eminentissimo e Reve- 
rendissimo Signor Cardinale Eraa- 
nuele Congalves Cerejeira, Patriarca 
di Lisbona. 

La Santita di Nostro Signore si e 
benignamente degnata di nominare 
Legato Pontificio alle solenni celebra- 
zioni, che avranno luogo a Ernaku- 
lam nel Malabar alia fine del prossi- 
mo dicembre, per il IV Centenario 
della morte di S. Francesco Saverio, 
1’Eminentissimo e Reverendissimo Si- 
gnor Cardinale Normanno Tommaso 
Gilroy, Arcivescovo di Sydney. 
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* ” i L*AtKtntij asserendo che «la D. C. trair a 1 

^ rper le elezionl la revisions costituzionale 

Il eovernatore Adlai Stevenson 

** o v I ppisodio (i due tclegrammi del Lauro 

. , . ... I ** ( President.! della UcpubbLica ed al Pre* 

candidato del partito democraticol^s.g.ssgts^ggj,: 


CHICAGO, 28. za per quanta grande opera in quest:! gran- 

didato alle cleziom pres^enziali del pi°»- TJ™ 1 ^ntr^taziono di simpalia IrlbuUla- 
“ all dai presenli: » quesln — ha detlo Tru- 


La Santita di Nostro Signore ha 
ricevuto in private Udienze: 

le Loro Eminenze Reverendissime i 
Signori Cardinal!: 

Eugenio Tisserant, Vescovo Sub- 

urbicarlo di Ostia e di Porto e S. Ru- 
fina, Segretario della Sacra Congre- 
gazione per la Chiesa Orientale; 

— Adeodato Giovanni Piazza, Ve- 
scovo Suburbicario di Sabina e Poggio 
Mirteto, Segretario della Sacra Con- 
gregazione Concistoriale. 


Il Santo Padre ha ricevuto in spe- 
ciali Udienze: 

il Rev.mo Sac, James Kane; 
le Probandiste della Societa del 
cro Cuore di Gesu; 
il Dott. E. Penalosa; 
il Comandante Lamberto Del Bene, 
e Consorte; 

la Dott. Kathe Kahlenberg; 
il Signor Constant De Smedt, e Con- 
sorte; 

il Signor Giuseppe Sacca, e Con- 
sorte; 

il Signor Benzi; 
numerosi Pellegrini Canadesi; 
ia bjgnora Norma Nardi, e F ami- 
glia; 

la Signora Paradeis, con la Sorella 
e il Cognato; 

la Signorina Lona Moran; 
un folto Gruppo di Militari Ameri- 
can!. 


Con Biglietto della Segreteria di 
Stato la Santita di Nostro Signore si 
e benignamente degnata di nominare 
Direttore della Specola Vaticana it 
Reverendo Padre Daniele O’Connell, 
della Compagnia di Gesu. 


Pro v vista di Chiesa 

La Santita di Nostro Signore si e 
benignamente degnata di promuove- 
re alia Chiesa Cattedrale di Galloway 
(Scozia) l’lilustrissimo e Reverendis- 
simn Monsignor Giuseppe Me Gee, 
Prelato Domestico e Vicario Generale 
tleiia diocesi di Dunkeld. 


Le riunioni di Panmunjom 
rinviate di una settimana 

MUNSAN, 2(5. 

La Deicgazione alleHla alia cnnferenzn di 
armistizio di ranmunjon ha propostn e 
nutn eh? le rivminni vengano sospese per 
una settimana. 

Circa i’esifo negative delle sedute segre- 
te. il Quartier Generale di Tokio ha sotto- 
lineatn che i’insuccesso e la ennseguenza del 
- riftntn npposto dai comunisti a riconm 
ii fatio indiseulibile che una nolevole 
centualr di prigionieri cinesi non intende 


.... novembre, il govematoi 
“U’lllinoU, Adlal Stevenson. 

La designazionc i avvemtta per accla- 
lazione dopo il terzo scrutinio. 

L’ultima fase della sedutu notturna si e 
volts in un’atmosfcra di grande nervo- 
sismo, in una sala afifollatissima di delegati 
di pubblico; prima che s’iniziasse la vo- 
iztnne finale si era sparsa la voce che 
Harriman rinunciava a favorc di Stevenson 
e, infatti, tale decisione vcmva comunicata 
poco dopo dalla tribuna, mentre vuniva 
ennfermato che [tor il governalore deliTlli- 
avrebbero volaio gli 86 delegati dello 
Stato di New York, che in precodonza si 
-ano schierati a favore di Harriman. 
SucCESsivamenle, venivano pure comuni- 
ite le rinunce dei aenatori Dever c Kefau- 
er. Quest’ullimo aveva tentato piu volte, 
durante la votazione, di prendore la parols 
ma il president e gliela aveva sempre ne 
gata non volendo interrompere le operazio- 
ni di voto; cosicche, soltanto alia eonclu- 
sione di quesle, egli riusciva a salire alia 
tribuna e a rivolgere ai presenti un appello 
ali'unita invitandoii a concent rare su Ste- 
venson i loro voti. Gia la dichiarazions di 
Harriman era stata anch'essa un appello 
ali'unita del partito e in lal senso si riltcne 
abbia lavorato fra le quinte del Congresso 
!o stesso Presidente Truman. 

La dichiarazione di accettazione 

Appena reso noto il risultato della vota- 
zione, Stevenson, e entrato nell’aula, ac- 
compagnalo dal Presidente Truman, che 
ora giunto icri sera a Chicago. 

Le due persona Ilia sono state accolte dai 
fragorosi applausi dcil'Asscmblea, terminal i 
i quati, Stpvenson ha preso ia parole per 
dichiarare che accettava la nomina c il pro- 
gramma del partito, anche so avrebbe pre- 
ferito che a un posto di cosi grande respon- 
sabilita fosse stato designate un uomo pitl 

rip, piii saggio c migliove di iui. 

Loratore, poi, ha deltu ancora una volia 

mina perche il pensiero delle responsabilila 
che essa comporta faccva vacillare la sua 
mente c ha a derma to che aveva chlesto a 
Dio di allontanare da lnl l’amaro calico: 

con tutto il mio cuore e con tutta l'anima 

cerd». Passando, poi, a trattare del pro- 
gramma del partito, il candidato democra- 
tic© ha detto che es-so non contieno ne equi- 
voci n4 eontraddizioni e che non trascura 
alcun problema. 

Quindi, canfulando l’asacrzione dei rc- 
pubblicani secondo cui dopo 20 anni di Go- 
verno democratico, e ora di cambiar 
ha detlo die il partito democratico 
invecchiato e non e diventato ne pesante 
nc indolente. « Cambiare tanto per cambia- 
re non ha sens:o» — egli ha affermato — poi, 
riferendosi evidentemente ai candidato re- 
pubblicano, generale Eisenhower, 
chiarato: « fc forse saggio cambiare tanto 
per oambiare, a favore di un partito che 
non e unito, a favore di un capo chc noi 
tytti rispettiamo ma che e slato prnseclto 
per un disperato caso di schizotrcnia poli- 
tica? », Stevenson, inflne, ha falto appello 
ai present! perche si adoperino a chc il par 
tlto democratico resti il partito del popoli 
c, pertanto, ha invitato tutti ad aiularlo 
nella campagna e nella lotta eletlorale 
soprattut.to di collaborare con iui «in qu 
sti anni di tenebre., 

Precedentemente, in un breve discorso 
trasmesso per televisione, il neo-candidato 
aveva detto: « sono profondamente 
mosso da quanto e avvenuto stanotte 
sono mai stato cosi consapevole delle gravi 
responsabilila che sto per assumere. lo non 
i’ho cercate, ne i'ho volute, ma sono con- 
vinto che evitarlc, sfuggire ad esse signifi- 
chcrebbe rispondere con un atlo disomire- 
vole a un onore resomi, Vado ora ai Con- 
gresso per acceltare la nomina. Il mio par- 
tito e giunto a tale decisione apertamente e 
leal mente. Mettcrb a servizio del mio Pa esc 
tntte le mie modcste capacila: quesfo far6 c 
saro lieto di fare in l’apprescnlanza tanto 
dei milioni di personc a nome dei quali il 
mio partito parla. quanto di altri milioni di 
americani. lo provo non esultsnza 11 un qual- 
siasi senso di trionfo ma chiedo a Dio 
di ispirarmi e di darmi ii coraggio o la for- 


grandc gic* _ , 

che ii parfito dctnocraliro ha sapulo “ nc *f “ ! 
una volia diinoslrarc di qssevc il piu Utu del j 
popolo e io sono felice di rilirarmi nella I 
rertezza chc il nostro partito restcru ai po- , 
lere sempre come partito del pupolo ». 

II discors® del Presidente Truman 

Dopo aver soltolineato 
la falta dalla Convenzif 
avulo la difBcolU) di sc 
eccellenti quelto che a 
probubilitii di vlllor • 


ip unchi 

Wei coiloquiu furano sidliiliic le line* ron- 
ch/jneuUdi .lei, niDwtcbuiroimto tru le due 
i'orm.otioni pulitichc e fu apptlHto ii Mot! tint 
ii. to/tsiplitn-e "un t-erto formalbimo appa- 
renie” che uppimtv si estrinseeb itoi irefnn- 
«io [(« parte del iMuro dei telepramini m 
sallifo « EiiutKdi c u De Gasper i che, eome 
a nutu, risjjose in lermini estrematueuie \>e- 
icitoli. Setnhi'd utiche che nel colloqtiio si 
ini-id della snstifusiotic detl’on, Couelli con 
l Lessoiia alia sef/telei'ia del pnrlito. Si pun 
ui-i uotai'e che la stamjjn poueniafittn, sn- 
tilo dopo il col Ioffe to. intalld la natizia ill 
di con/lillo Laura-Covelli. con /lido che d o* 
della seel- j t’rehhe avere il nwi epilos/n net prossimo 

l a quale ha ! conpreaso muiinrrhlro ., 

lere fra uomini | Tutto questo non ha il mini mo fondamcii- 
st- le maggioriiui; e ussolulumcnte falao. 

1 assicurato chuj Her quanto 0 simili invcnzloni 


I UP la in- 

i voita Tm ^ 

i “our e %frgn“lla e sS m ’ S ' 


1* pronoun! irancesi oor la sarre 
nel cMHiuenti suiia conterenza nariDi 


Modernita e tradizione 




Oil artistl, e spccialmento i giovam, m- 
icano la. inodeinitA come un hisogno insito 
nella. loro anima, come un’esigenza msop- 
primihilc della loro vocazione, come un silo 

Essi flieono: « Nol vogtiamo vivere la no- 
,ra vita, esprlmerc nell’opera d'"- 1 " '» no- 
stra sensibility, vogliamo parlan 
't nostro tempo 
Benissimo. Nell lstruzione 
benediee alia modernity, mi 
dornity. 

La Chiesa, vivento di una. pienezza 
che supera i confini del tempo e dello spa- 
zio, ha sempre accolto e consacrato nei suo: 
tempi! la modernity doll’ 


i alia sana n 


vita 


1-apprci 


BONN. 

Gli ineontri di Parigi tra i Minislii degli | L.tic 
EsU.fi delle set Nazioni del piano Schumann j man 
•mielusionr dei loi-n lavovi rni manii oggi J r»ini 
to di vari commenU, aia da parte della I a l ( , 


stampa aia degll sti-sai partccipanti. | co-tedcseo. 11 giornalc n 

In OermanSa particolatv riiicvo vlene do- | ,-hp „| nppongono : 
1 alia radio-intci vista conceasa ieri sera j questo progetto: il dr. 
a Cancel! ie ra tcdcaco i vonte ml una opposizioi 

Nc! corso di essa Adenauer ha affenualo j zinn.iliata, i Uanccai non 
•a 1'altro die « le proposte falte dal Go- ; induslria sin inferior*, a 
erno franc* sc nel corso della Confei fmzn. I per evident i ragioni. 
rca il problema sarrese costltuiscoro im ' j n quest.) quadro il Ti 
mtativo inolto scrio per giungoir ad un’in- vcdnu-nU; la pi'ospettiva 
•onfi-onti ' ' " 


TtTdi integraro la Saar in una cornu- 
Irupcu. Le I'isonte ndnerarie del terri- 
issercbhero in ogni eaao a! pool Srhu- 
rincorptii-azione di tutta la region.' al- 
- enropea potrebbe csscre un simbolo 
'il’ettiva di un accurdu lran- 


le violcntemcnt 
vngUono ehe h 
qurlla ledcsca 


1 ngKilinto die r (I ' 


3 mntivo per iui di viva sor- 

Per quanto cunccrne la costiluzione di 
un’autority poLitlea europea supernazionale, 
il Cancelliei-e Adenauer ha. affermato oho 
tale questione dara rertamento Jliogo a ne- 
goziati pi-elimlnaii diretti tra i Govorni in- 
teiTSsati in vista, di una nuova. conforenza 
<loi Miriistri degli Estcri che potrebbe avorc 
luogo tra alcunc settimano. 11 Canccllieve 
tia procisato inftnc che la questione della 
comunity europea di dit'esa e stata solo stio- 
rata nel corso fici lavovi di Parish aggiun- 
gendn tutta via che tutti gli interessati han- 
no espresso i'npi rr.onc secondo cui il trattato 
di Parig'i per la CED potrobbe rsscle ratl- 
ficato nell'autunno prossimo, 

Anche sottolineati i commenti die alia 
Conterenza di Parigi dedicano i giornali bri- 
tannici c in specie quelli dei Times e del 
Manchester Cimrrfio.il i quali, appunto, han. 


inazinnalr prowiaorln e pill lairii no! n h 
sere' ac.-ettato quest arrangiamcnio in m 
era permanente. 

Consolati brasiliani a Palermo 
e a Venezia 


ueua Modernity signified efflcacia 

frcschezza di espressionc, signiflea il hnguag- 
gio vivo e popolare; perb questo deve esserc 
corretto e intclligibile, non crmetico o re- 
pulaivo. . . 

I grandi maestri del passato etano al loro 

iIityf°Sapevano esprimere i propri concetti 
con naturalozza. 

Gli antichi maestri avevano ftlti pensien, 
site iminagini da esprimere. Oggidi pare che 
molti artisti non abbiano nulla da dire, fa- 
cendo solo esercitazioni di ritmi e di colon; 
alcuni protendono persino di sostituire la 
mtazione dei Sa-nti con la cosidetta 
It fifinralina, fatta solo di combina- 
_ . _ _ linee e di colorl. Questa non 6 mo- 
dernity, e abarrazione. . 

O giovani, state moderni, espruncte ciob 
i vostri pension con spontanea naturalczza: 
ma esprimete dei concetti, delle imagini, non 
solo dello mcschine nature morte. 

Non confondete la modernita con gli mdi- 
rlzzi efflmeri o atteggiamenti polemici, o atu- 
di, che non sapete come chiamarc e dite com- 

Nova e* vetera 

11 i'enomeno degli avanguai disti, cosi va- 
st., salutato con tanto entusiasmo dai gio- 
vani, c degno di tutta la nostra attenzione. 
Dove contencre, in fondo, qualche principio 
chc ha pill consistenza di una moda eapric- 
ciosa: Vi sono in osso elomcnti cieallvi non 
arbitvari (reazionc contro il materialismo 
artistico di ieri, slanchczza c sa-zieta di mo- 
tlvi artistici invecchiati) ; c vi sono anche 
elementi positivi (deslderio di adeguare la 
forma d’arte alia vita, amorc della sempli- 
cita, della luce, del la comodita pratica, ansi a 

zano ncccssarlamente !e forme costruttivi 
artistiche. 

Noi erediamo che questo mo vim en to 4 an- 
cora in una fase di formazinne, nella quale 
si cade facilmente nelle. esagorazioni, nello 
strano, neirarbitrario. Ma qualcosa di buono 
produrri, come e destino di tutte le crisi sa- 
lutari: esse accelerano il ricambio flsiolngico 
e ridannn la sanita. 

Scrive E. Zanzi nel Cnrricrc ltd Popolo 
Genova (21 maggio 1952): c II suriealismo, 


il dadaismo e rastrattismo, - appai cntemerite 
diversi, sono in realta documenti eguali, orl- 
ginati da una cultura dlspcrata ed agnostica 
e da una. crisi che investe tutto il man do 
civile e non soltanto i'arte. Sono teatimn- 
nianze da consLdcrarc in timoro ed in tremo- 
l-e, senza preconcetti, scnz’odio, anzi eon ri- 
spetto, perche denunciano quclla che molti 
far; i Ion i della critica doflniscono decadenza, 
degvnerazione, tmcco, incapacity tecnica, dc- 
generazione morale, ma che noi — pur riflu- 
tandola — riteniamu un'aspra esperienza, 
un tormento eroieo, se non in tutti nei piil 
studiosi e meglio preparati artisti delle glo- 

Per quanta riguarda I’arte sacra, chc e una 
cosa viva e vitale, che si ispira all'eteino, noi 
erediamo fermamente alia sua capacity di 
rlnascimcnto; ma, come, ahhiamo detto, non 
fuori dalle linee tradizinnali, sibbene svolgen- 
arricchendo di nuovi appoi’ti i suoi prin- 


cipl e 

Rielaborare gli antichi fondamcntali prin- 
dpi con lo spirito nuovo: non rinnegare que- 
iti principi. Essi hanno una. inesausta fecon- 
iity, quslora siano intorrogati, come dice ii 
S. Padre Fio XI, ai duplice lume del genio 
e della t'ede. E’ per questo che lo steeso Pon- 
teftce ha detto che sono spa.lancate tutte le 
porte e si dh il pid schietto benvenuto ai 


La tradizione 

Tradizione ! Questo nome Minna seandalo 
sila agitata famiglia degli artisti modern!, 
ie facilmente confondono tradizione con 
■istalizzaziono 0 passatismo. Falale errore ! 
Il passatismo rappresenla la rifrittura di 
dementi defunti, e provoca veramente un 
senso di sazieta e anche di nausea. Trsdi- 
zionc invece signiflea porlare innanzi verso 
progressi sempre nuovi la luminosa lines 
del passato, signilica dignitosa e consapevole 
fedelU a quei supremi cenoni, chc fiover- 
nano tutta I'arte dalle Piramidi di Egitlo e 
dal Tempio del Cielo di Pechino al Partenone 
e alia Sislina, da Ginlto al Tiepolo, ai 
Canova, al Segantini. La tradizione e il fllo 
di Arianna, chc serve a condurre e a sal- 
vare l'artisla nel labirinlo dcll'arle moderna. 

Nell lstruzione la Tradizione e inlosa come 
guide, come la pista dei campi di aviazione 
dalla quale gli aeroplani spiccano il voto. 


Impressioni londinesi sui colloqui 

tra Mossadeq e I’lncaricato d’affari inolese 


LONDRA, 26. 

Il lungo enlloquio che l’lncaricato d'Affari 
britannico a Teheran, Middleton, ha avuto 
ierj col Primo Minislro, Mossadeq, su ri- 

. ^ _ rl , t chiesta di qucslTillimo, e Targomcnto che 

flnito per acccntrarnc il Cuoco sulla quo- predumina su tutti gli avvenimenii del Me- 
me della Saar. dio Orientc. Sia nei ciicoli politici che in 

quelli gionialistici ci si abbandona a infini- 

A Londru. come rileva l’« INS », nessuno 
si illude chc il colloquio di ieri abbia vo- 
luto signilicarc la lice rca di un eompro- 
mosso fra Inghilterra c Persia, cho non pub 
assolutamcnlo cssoret dopo il ritorno trion- 
fale di Mossadeq al potero, Uittuviu, I’of- 


1 quale h 


Il Mavcke 

sottolinea. le difficolta incrcnU al prablc 
ma; I’importanza della Saar per l’cconomlf 
franccse; i vincoll di sangue tra Germania 
e Saar. Esso conclude che, forse, 1’uniCB. so 
luzionc conaistcrehbe, forse, ncll’lntt 




e indus 


di renderc la amministrazionr di questo 
territoito ai proprietary II Manchester Gttur- 
(tiau afferma che questa soluzione soddisfi'- 
i-cbtw tutte lc condizioni neccssaric in seno 
alia comunila europea. Gli intercssi francesi 
e tedcschi non verrebbero Lcsi in maniera ir- 
reparabile e gli inteiessi della Saai- vorre!'- 
bero nello stesso tempo salvaglulrdcti. 

A sua volts il Times «timn inolto logic.'! 


ie della Saar ! ferta fatlu dal Primo Ministro di vondcre 


Dopo 


la Lettera 
Apostolica 

Ginrnali, Agamic. ff.adiofrn*m.i»sfoni ,u 
Untanu lo Dosto rwonntifo dello Lettera riel 
Sommo rrmlc/it* ni prnioli dello llnssto. 

Essa c prnupeltnta aU'npininne pubblico. 
m un riliero tanto pit. indientivo quanto 
pli). la fa emergero ua pli avvenimenti di 
quBsfi qiorni beuche per nttmero eri. impor- 
tanza. raramente eguagliati in quest'an no, 

Alcuni commenti sana pid apparsi. Il m 
do eon cui i stata presenUito e rijeriia 
doaimeuio allri ne lascio presayire. 

Sc dal joint.) ill ri.it a relif/iosn, nel man 


a feilc (i 


• tmdexU 


del : 


Ste.ro del Vivorio di Crista, del Successor 
di. Pietro, i apparso nella Jjieno sua luce .- 
& sent ito m tutto il suo signiflcato di pout 
olio uila e alia storia delta Chiesa. non 
ftuggita. d'allronde, al mou do civile la di 
Unlfiva efflcacia di alcune conxideraz iuni 
riel docume.nto intesc ad afferma re le legit- 
time ragioni dello. nuava solenne. parala. 

E doe la Santa Sedc, anzituito. il Papa [u 
xe.m] ire animaio dalla tjiti earltafetwle r p«- 
ternn sollecitudiue per it popolo msso con- 
tra ogni caluunia di una inimiciiia axsiirda 
per il Capo della Crixliauifd prima ancora 
clip /nlsa nella renltd Infatti il xentimeutu e 
il pensiero ini par dale, di Lui di frunte a tutte 
le tie lion i trascinute nella puerrn e alle sof- 
fcranie di qnonli son pur fratelli in Crista 
e figli delta Site Chiesa, came. Gli Ita sur/- 
gerito di cvvatersi di ugni mezzo in sun 


po tore per evitare la guerra, per abbre- 
viarla. per renderla men cmdele, e iujiuc 
per affrettare ana pace durevole contro ogni 
odio. ogni spirito di vendetta e secondo ogni 
gitisiizia per tutti: 111n.fi e vincitori. cosi Lo 
ha indotlo o ripudiare ogni saggestiona di 
c.nalizzinne helljca contro l-a Russia, poi a 
rruromtiHriare nan solo ma ad aupurare !.r 
pa necipa done di questo aila restau rauoiie 
d' Europe. 

popolo rosso, pate religiose prodrnmo e 
base d'ogni altra socials e politico, e dal 
Papa vista e proposta nel quadro generale 
di quella padficazione e collaborazlone In- 
ternationale, cui e tmprescindibile ogni 
pula pace: di ciascuiiu no: tone, e tanto 
quella del piii grande Parse investiUi 


pure si spiega siccbmo scelto di tut terra, 
no repnlato. benvhe a Unto, piit facile 
critica c n.ll'opp.isuione chc non sia !t 
senziale parte rel.it/iosu del docnjucuto t 


nlo religiose della Russia a rl 




:ic !i e. 




1 dei rarupi 1 




l. Sicche t, 


nitrate , i 


Ira lulu, mosso da una /idttcia ittcrollablle 
e mtesa a confurtare e a rianimare qfuelta 
Internationale si scossa purlroppv, e spe- 
cial mente volto alia Russia, alia sua posi- 
ztone politico, ai suoi rapporti con gli altri 
Paesi con sentime.nto di esortazione e spe- 
ranza. 

L'eloquenza di qitesfe affemiuzioui sia pu- 
re di marglnc in confront al fine religiose 
della Lettera, non poteva non apparire. co- 
me infatti e nppursa e va vicppH mauife- 
stan dosi nell’ambilo degli uomini politici. in 
tutlo ii suo valor* 
imeulo cost delicato 


quelle della stampa. ; 
particolarmente in un 
ialla vita degli Stati. Tatit, 
•he hattuta nel campu com. 






perche non sa sottntrxcnc 

Ttieiio quelto dei critici, che la parole ,1 
P ?“ X J! appunto perche altinge, in nna on 
di crisi si pro/omltt. si demsiva pel mond' 
a quei nertivi. reliiji o»i da cui iliscpiide i 

della ririllii, quesln sua jiuroln non pud ”11, 
In no men dei lorn tnrbomeiito c tic lie lor , 

tarnare suU'arsiomeaio. Ce in qu niche :ou. 
tin sUcniio. op pure, come diccvamo. qua/- 
che sfrirfula voce, che preavverte forse bet 
nitre ttharnuunze. Eppure. canfidiama che tu 
possa surge re una utile dwell ssionc com. 
I'alta, s arena ispiraziane del document! 
pirn ti/icio estge e merit a. 

rUtrimejiti, sc tutto ussomigliasse a one 
che scrincca stniuaae I’orguao cumunisla to- 
mam., doe se falto si riduccs.se a irose 
setterie tuinaiioui poiitidie. tanto phi stun. 
nare , -i" ,!,< " i imbarntrate a schi- 

giuse di ianli cristinui. saremw 0 cosfretti. .7 
welter, s'inleude, i punli sugli «i» run. « 
rilevare tnsieme rhe una volia ancora in 
■margarHe. sow. state i/eltate ore dearecd h 
tiruslicanientc il mouiui evangelico. 


ringhillcrro i! palrolio pcr.sluno al prezzu 
del mcrcaio inlcrnazionalc, dopo un congrun 
indennizzo per lo propriety britanniche lu- 
sciule in Pcraln, riveste una certa impor- 

Scraprc secondo l’« INS » talc oilerta sarii 
oggetto di un esunic approfondito in senn 
«l Consigli. . dei Minislri presieduio da 
Churchill, mentre nel fraltempo, si svolge- 
rcljboio c.insultazioni fra Londra c Wa- 
shington. 

Lo consultazionl fra i duo Governi sonu 
rilenulo necoxsarie, in quanto si tratla non 
solo di salvaguardare una preziosa fonte 
di matorio prime, come il petfolio, ma anche 
la slcssa Persia, evilando di aeuire la lon- 
Sionc gia esisienlo nel Pacsc, tensiono della 
quale potrebbe trarre vantaggio la Russia. 

Ieri. enmunque, Middleton, dopo ii collo- 
i|ui« con Mossadeq, si c mconlraln con l’Am- 
Ixisciuleiv degli Stati Uniti a Teheran, liei 
drrsnn. 

Arresti (Ii personality egiziane 


seguenti precisazioni: il Govcrno tunisino 
non ha discusso e ancor meno negoziato i 
prindpii e it fondo delle riforme; esso, in- 
fatti, si c limitato, nello stretto ambito del- 
le sue attribuzioni, a un lavoro di messa a 
punto dei testi che dovranno essere presen* 
tati. a nome del Governo francese. dal Re- 
sidente generale a S. A. il Bey». Il comti- 
nicato conclude precisando che una decisio- 
ne in proposito spotta al Sovrano. 


La giornata di 


ALESSANDRIA. 26. 
ieri 6 siata caratlerizzala 
iresti, fra i quali quelto 
.1 al Minister.] degli in- 
ousif Mahmoud, chc era 
dc-llo Poliziu del Cairo, 
Sezione special.- del Mi- 
ni <■ di clue official i an- 
ti’ poliliea della Polina, 
•esercit.) ha diramuto im 


Da (ale c.imimicalo si approndc anche che 
dodici general! si trovano in slate di arre- 
slo, Ieri, imillrc. si sono avute le dtmissioni 
di sei funzinnari di pala zzo reale. 

Un comunicato del Primo Ministro 
tunisino 

T , „ . TUNISI, 26. 

Il Prime Ministro tunisino. Salah Eddine 
Bnccouche, ha cqnsegnato stamanc alia 
stampa il seguente comunicato relativo al 
piano di riforme: ,, poichc 1'esame del pia- 
nfljnnr da parte del Minlslero tuni- 
stampa, JJ 


Incidente cino-portoghese a Macao 

HONG KONG, 26. 
Un incidente si c verificato ieri alia fro 
tiers tra la colonia poitoghese di Macao 
la Cina comunista. Le guardie di frontiera 
comutiisle avevano chiesto che alcuni ca- 
va Ili di frisia indicant! la frontiera venisse- 
ro leggermente arretrati, e i soldati porlo- 
ghesi li avevano invece spostati in avanti. 
I cinesi api ivano. allora. il fuoco con I fucili 
e lanciavano una bomVm a mano. 

Secondo Lestimont ocutari giunti a Hong 
Kong, comunisti cinesi e truppe coloniali por- 
toghesi del Mozambico sarebbevo in lotta 
sui confine. 11 bilancio delle vittime sarebhc 
il seguente : morti : due soldati del Mozambi- 
CO e un civile cinrse; feriti; quattro soldati 
portoghesi e uno del Mozambico. 

Il coiivegna intemazionale 
dei lilieri giuristi 

BERMNO, 26. 

Si c inaugural.! Ieri in que sts cit.ta. il Con- 
gross., tnfornazi.malr dei liberi giuiisti, al 
quale paileclpani. rappicHriitmil i di 42 Tarsi 
e che si propone rli iaccoglirro prove sulla 
corruzione rlella giustizia nei Paesi comuni- 
sli. All'inizin del Convegno 1'iivvocato tedesco 
Friedenau, ha comunicato aff’assemblea che 
elementi sospetti d’aver fornito all’Associa- 
zion.' dei liberi giuristi inforraazioni sui mo- 
de col quale vieno amminifltrata la giustizia 
oltre-siparin, saranno prossimamente giudi- 
raLi nella Gnanania orientale, sotto I'accusn 
di spinnagglu. 

Prima dell'inizio del lavori, i! presidente del 
remgresso, il giuiista riinndese Tluuson. ha 
espresso la soli.laiieta dei collegbi alia si- 
gnora Linse, il cui maiito fu - - eom’e note 
— rapito reeentemonte da agenti comunisti 
penctrat! nn set tori nccidcntali di Berlino. 

Disordini in Bolivia 

_ . LA PA 7,, 26. 

In scguito a una rissa nella quale il mag- 
giore dei carabinieri Fidel Salazar ha ucciso 
per motivi personal:, l'aiutante di campo del 
Presidente Estrnsoro, tenente deli’esercito 
Fernando Haisch, si sono prodolte sca- 
rarnucce Jra i due carpi armati per cui mul- 
ti hanno creduto di riconosccre un nreiudio 
alia caduta del Governo. 

La radio di La Paz, perlanto, ha diiluso 
na dichiarazione del Presidente che in- 
la la pnpolezinne nlln caima e ass’eura che 
dazsr sara consegnaio alia giustizia. | 


Esetnpi 


Giatlo, che si disiacca dalla forma bizau- 
tina, ravvivando la pittura con un senso 
nuovo della romposizionc, del movimentn, 
deila cap rasa lone, e ad un lempo tradtzte- 
nalisla e novatore; egli infatti non rinnega 
il passato, ma trae da esso tutto quanto di 
buono conteneva e i concetti teoiogici per 
esprimere le sue idee innovatrici. 

Dei pari il Beato Angelico e il Masaccio 
sono insieme dei tradizionalisti e dei nova- 
tori. perche utilizra.no le esperienze del 
passato e porlano innanzi lo spirito e i modi 
di Giotto. Per i nostri grandi maestri, dai 
Cimabue al Tiepolo, da Nicolo Pisano al 
Bernini, dal Brunelleschi al Juvara. La tra- 
diziione i un porta di partenza, per veleg- 
giare in alto mare, non e un porto di ap- 
prodo. Cos! e. cosi deve essere per nni. 
Tradizione da trader e, dare, Iramandare. 

Vi era un antico gioco in cui dei giovani, 
corrondo nel circa, si trasmettevano una 
lampada ardente; e la bravura consist eva 
nel trasmetterla accesa: tale e la tradizione 


;1 senso in cui n 


prendiai 


senso calunniato di trasmissionc di lampade 

La tradizione oonsorva e trasmelte il me- 
stiere delie botteghe d’arte. Essa e una 
luce che illumina il eammino dellartista. 

La tradizione e un vaglio con cui nel 
passato sono state respintn mollc strava- 
ganze, artistiche o teoiogiche, come la Tri- 
nity reppresenlata a simiUiudine di un 
uomo con tre teslc oppure la B .Vergine 
distesa in un giaciglio dopo il parln, come 
se fosse una qualunque puerpere ammalata 
(Ctr. G. Molano, De Picturis etc., Lovanii, 
1570). 

L'slsmento perenne 
ineluso nella tradizione 

La Santa Chiesa ha dietro di se quasi due 
milJenni di esperienze artistiche e di vene- 
randa tradizione. Lc made sono state tra- 
volte dal tempo, ma rests il filone d’oro. il 
linguaggio artlsiico che la Chiesa ha Eatto 
proprio e consacrato come espressionc d’arte 
c ha rinnovato di secolo in sccolo, come ha 
rinnovafo i 'arte oraioria. 

La tradizione e, per l’arie, cio che e nei 
campo giudiziario la giurisprudenza, cioe 
la messa in pratica delle leggi. Nessuno dirii 
chc la giurisprudenza tarpi le eli agli av- 
vacati. 

Il Santo Padre Pda XI, parlando delle 
opere osposte nella Pineooteca Vaticana, 
dice chc esse sono « indiscutibilmento e 
per sempre hello; operc nella quasi into! ita 
cosi prnfonrlampnle ispiraie al penstaro e 
ai seniinvnln religiose, do farle sen hr a re, 
ora, cnnc I'll ben dcilo, delle ingenue e 
foivnro.se invocazloni e preghiore, ora dei 
luminosi Inni di fedc. ora dciic subliml eJe- 
vazioni e dei veri irionli di gloria celeste 
e divina » (Discorso per i’inauguraziotle della 
Pinacoteca Valioana, 28 ottobre 1932), 

In. queste opere eseraplari vi e qualche 
cosa di eterno, come nella statu aria greca. 
Al modo che questa ha creato una forma 
classica umana. quasi sinlesi artislica della 
bcllezza fisica, rosi I’arte cristiana ha crealn 
propria forma classics, quasi sinlesi 
nic:a della fnnnu .» dulTespressionc. del 
coulcnulo inferior!! 0 de! I aspef lo esleriore. 
traendu ispirazionc dalla vivento litureia 
ccclesiasliCK e dalla fresca nalura. 

Men ire nella statuaria greca la bells ior- 
ia corporate e tullo o quasi tutlo e ia 
espressionc del sentimento gen era I mente 
manca 0 passa in seconda linen, ] a grande 
arle cristiana congiunge in un pcrl'ettn ac- 
cordo forma ed espressionc, anzi il pathos 
religiosa supera la stessa forma: la forma 
a 11 cl^ento servile dell’espressione. 

! vuol dire che si debba rjfara 
pedesiremente I'arte del pa Ssat(l . ma vuol 
dire che bisogna tener conto di quel quid 
di eterno, che costituisce Ja Vila riell m-in 

nada !0 rf a n e * aii 4- e ^ l ° 18 fiatr,ma delI « li*m- 
pada dell* tradizione. 

Ardcngo Sc f fici, un pittore non timido 
amico del moyimento d’avanguardia, scrive: 

5? gii uomini si suecedono e passano, I’arte 
resta e — a dispetta delle apparenze — re- 
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L’intervento dei militari in Egitto 
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Cairo oiveva, ana giornata particolarmente 
triete. Era sabato, e ancora oggi molti com- 
menti lo ficorda.no came ii « xobato uero ». 

In quel giamo era xtala. indetta un a di- 
moslrajtone di protcsta contro I'occupazio- 
ne ingle.se. del La iona del Canale di Sue* e in 
particalare contra le raisure c he le truppe 
britanniche avevano preso ad Ismailia. Ma 
poi la dl mostrazione xi trasformo in una 
somniossa die. per ala mi aspetli, minaccia- 




sfo- 


ciare in una rivolvzione. Mol ti rilengono, 
fatti. die la [alia dei dimoslranti fosse p or- 
fata ad agire di fona contro lo xtesso ord i- 
ne fiilerno cgiziatto. Conunique e un rialo 
nvcertatn Che la situazione era sfuggita. di 
mono a l Cover no icajdixta presieduto da 
Nation pus da e il cont rollo della cilia In 
rip meet — ad onar del veto xeitza eccesxun 
fatica. — solo in seguito all'intervento delie 
fruppe. 11 Goveruo icaj'disla, per tan to. a mat. 
gr ado la maggioranza assoluta di cut godewa 
nrl Parlamento. fu licenziato da Re Faruk 
e il p olere wen.ne axxunto dall'indipendenle 
Ali Matter paxriii. L’intervento della Corona 
sembrd awwinre la situazione. verso una nor- 
nmiiid almeno formale ed. in tale xenxo In 
validate. In realta la vita politica egiziana 
eulrb in un periodo particolarmeute cotiunl- 
so. tie liaise a chi ariftcarlo la decisione di 
sdogliere il Parlamento e di indire nwowe 
elezioni, flssate prima a.l 16 maggio, riinan- 
date poi a data da dextiuarsi. stabilite, in- 
fine, per il pnoeetma autumio. 

fl 1- mar to il Gowerno di Maher pa*'.: id 
raxxcpnaun le sue dimissioni e veniwa soxti- 
tuito do. im nnovo govern o presieduto da 
A homed Neguib el -Hilaly. the a sua uolla 
dele line tl potere sing al 29 giugnn. In que- 
sla da la. essentia anch'esso dimixxionario, 
lo xostituiva Hussein Sirry pa sc id die, tut- 
tai'ia, rimese in carica solo per uertlun gior- 
ni. Sirry avrebbe daputo paxsare ie conxe- 
pne alia stesso Hilaly da etii le auetta ri- 
ccvnle e die era xtato in carica to dal Se- 
rrano di formare il nnovo governo. La ra- 
dio stava appunto trasmetteudo la composi- 
tions della compagine minislerialc cite que- 
st! auetta Jomoto. quando la traxmixxinnc. 
fn infer rotta dnU'aunnti«cio die il Comes- 
dantc della regions del Cairo, gen. Moham- 
med Neguib bey, aveva osxuuto « la dire- 
tione rfegti affari del Goveruo ». A sna ri- 
rhieata. poco pin lardi. Re Faruk confer- 
mava la it run in a di Ali Maher paxrid a Pri- 
me Miiiixtro del nmrixicra die. nella nuova 
aituouone cosi xfabUitaxi, Neguib bey pcti- 
xawn necessario dower costituire. Per se il 
generate, die Re Fertile non aveva voluto 
come Miiiixtro della Guerra del gabinello 
Hilaly. Hvendicava ed otteneva la carica 
di Capo di S. M. deil’Exercito egiriano. 

* * * 

A pre.scind.ere dal colpo di Stato condotio 
a fermtne da JVcguib beg, inquadrato in attri 
valor i, gli oxxeruatori denunciavano fra le 
fondantenlall rapioni della inxlabilitd gover- 
natlvn il. fatto che t'allontanamento di Nahax 
pHSCili dal potere e lo scioglimenlo della 
inert i dei depulati non aveva diminuito la 
fona del Walfd. pastes! dopo it 2ff gei 

L'into’ita 


quaiche parte si afferma die tali proble- 
mi sono stati exasperati per cercare di of- 
frire un diversivo all'opinUme pubbtica egi- 
:iana. particolarmente senxibile ai motiwi 
naeinnalixfici, e dixtrarla dai problemi di 
politica interna per il loro valore motto mag- 
giormente important i. 

11 colpo di Stato di Neguib beg xi e xvi- 
luppato proprio sn questa piano come una 
reazione alia corruzione di una parte della 
classe politica dell’ Egitto. 


L’acctixa di corruzione non 4 partita da 
eguib bey. Fu imo dei motiwi inwocati a 
gitixtificare il mutn.me.nto di gaverno ope- 
rate dopo i fatti dell o xcorxo gennaio. 
Quando Hilaly pascia xuccesxe a Maher, che 
gtd aveva aperto una serie di inchieste a 


onlro il Wafd 




fie della maggioranza del Pm 
do che. fra le accuse riwolte i 

politica ex l era tale da escludere pgu, 
xibilitii di soliuione dei due principal: 
hleiiii cui I’Egif.lo si trowa di fronts xi, . 
sfa piano; lo sgotnbro della zoua del Canale 
di Sue . r da parte dclle Iruppe britanniche c 
i'uiiioiie del Sudan all’Egitto. Cio determi- 
natM una sitiiajione democraticamente if J o- 
gica per cui molti finirono per rilenere e. 


ultin 


tale proposito, fu resa di pubblica ragione I 
una lettera del nuouo Prime Minislro a Re \ 
Faruk in cui *i diceua Ira t'allro: r La cor- | 
rations ha permeato Za noxtra pita politica . 

tal punto die alcuni la pratieano come urn 
qualxiaxl altro comniercin. fatlo senza nes- 
xcnipolo alio xcopu di arriedtire. fl 
potere si exercita ill nn'atmos/era di df ffi- ! 
denza e t xeggi al. Parlamento soua wemluti 
:ta... T posli di governo sono diventali 
prerogative di parenti e cli amici ». 

A comprova di quanto egli nxxerittn si af- 
ferma che Hilaly avesse raccullo un gran 
ni imero di documenti in orriinc ni quali per- 
soriaJitd poli lithe iwafdisle e non loafdiste 
rimltavano implicate net maggiori xennda- 
li. Sembra an die, jicrb, die a un carlo p un- 
to tutto quexto la.vom cli itidngine fosse de- 
xtinato a rinumere senra effeflo. Ansi quan- 
do alia uigilia del col 2 to di Stato di Ne.guih 
bey, dopo la brewe parentexi del. governo 
Sirry. exxo fn nuovamenlc chiarnato a. for- 
mate un nnovo Ministera egfciano, alcuni <sx- 
seruatori afie rmarona die egli era stalo in- 
dotto, xotto ia spinta di eerie pressioni. ad 
abbandouare 0 , almeno. ad. acea.ntonu.ro. per 
il momenta i progetti cli epurazione delta 
amministrazione e di lotto contro la corru- 
zione che, pure, era no incluxi. net program- 
ih del Kuo precedente yowerna. 

A prexci ndere rialla fondaLezzo. di tali af" 
fermuzioni riportate, ad esempio. da 3-e 
Monde. 6 certo int cresxante notare che I'in- 
ferwento dei militari xi c werificato stibito 
dopo lo spargersi di tali voci. 

Quesli 0 , per exxcre esalti, una parte 
esxi, i pill giovani, quelti che erano stall pin 


tamente irrqiegnati nel conflitto in Fa- 
lestina, da tempo, in fatti, avevano preso po- 
' ioue contro il dilngare della corruzione 
• nun aoeva rispu rmialo I’esercito, Ma non 
truttava sultouto del moltiplicarxi delle 
promosioni fatle per ragioni politidie o per 
favurilismo: e'era quaiche coxa di pill, 
il. denuiiciato gigantexco scandulo delle 
amii cli/ettoxe Jurat ie ai combattenti in Pa- 
lest inu. 

Nel difetto di gueste nrmi anche osserva- 
tor I nan interPxKilli indiwiduano imo dei 
principali motivi per i quali vennero fru- 
strate le prove di valore date dai soldati 
egizittni stti eanqio di baitaglia ed e com- 
prensilnle. quale tiolexsc cs*ere 1‘atteggia- 
mcnlo riegli e.r-iumbattenti nei confront! 
dt coloro cite, perlanto, considcrawano re- 
xpousabili dell’msucccsso militare sofferto. 
Lo swiiuppo del colpo di Stato di Neguib 
bey confenna il significato che e venuta ad 
aw ere t’interwenlo dell'excrcito, interoenfo 
die, perd, fin i see per imp ostare sn tutto un 
altro jiia.no la situazione politico egiziana. 

Sccortdu alcuni commenti esso, difatti, e 
we auto a ripropurla nei snoi termini piii 
realisticamente esalti. restituendo at pro- 
blemi di politica interna il jjosto preminen- 
tc che esxi hauno. Ne riowrebbe sepuire una 
cliiari/icozioiie i cui risultaii xi riper cuote- 
rebbero anche sul piano in le rationale. Ed 
6 da tpieslo jxtnlo di vista che I’inferesse 
dec/li cisxerwatori Jorna a flssarsi xull'Egitto. 
fatlore della massima importanza nella com- 
plessa e delicata situazione del Medio e Vi- 
cino Oriente, a sua volta xettore della piu 
> grande importanza internazionale. 


IV O T I Z I E I T A. L I AN E 


.. :ced.enti*i denu 
an.oli.xi segnnsse.ro il camming di un ritomo 
del. Walfd. alle maggiori responsabilitd di 
gowertio. 

Per coneal Ware tale giudirio ci si richur 
mawa a dei precedenti. poiche non e siata la ' 
prini.fi col la nel gennaio 1352 che il. Wafd 
fu. priiifllo del potere pur godendn dell’ap- 
po.ggio della maggiurania dell'opinione pub- 
blica egiziana. La. sfexsa coxa avweune, ad 
esempio, nel 1944 quando Nafiax pascia Ju 
dimesso dal go we run e mantenulo lonla.no 
da esso sino a quando, nel gennaio 19.50. 
prepara la da un M inistero di Unione naz in- 
nate presieduto da. Sirry pascid una nuowa 
coiwultasione elet torale. il leader wafdista 
vanne ricoitdolto nl potere dal responxo del- 
le time. E it. fatto eke Re Faruk. si fosse 
nuovamente rivolfo a Sirry per risolwere la 
crisi xcoppiata con le dimissioni di ffilaly 
rendeoa i! rieordo di tale precedente ancora 
pill. nfwo. 

Negli ultimi giortii, tutta via, il r iiiewo che 
it Ministera Sirry non fosse riuscito a re- 
gtare in into neppure un me.se aveva *«- 
citato inofti dnbbi circa In. fondatezza di 
tale qiudizw a mnlti ni chif.de vano *?- ler 
nalogia con la precedente situazione non 
fosse puram ente occasiouale e *e Re Farti 


intedesse risolwere il problema 
titera diwerxa. 

D’aUra p arte i commenti non esaurin 
it problema della instabilitd del governo e- 
piziano nel confrasto in sorto a seguito del- 
Cesclusione del. Wafd. portito moggionta- 
rio, dalle, responsabilitd della condotta po- 
liticii del Paese. cosi come la crisi che Ira- 
Kfiptia l’ Egitto non wiene attribuita the per 
una parte a quei problemi di politico exte 
ro. die han.no JaMo da sfoudo al « sabato 
■ncro », oirnllonianaTnento di Naha* pascia, 
d sus^piursi dfit vari M mister i. Anzi da 


La situazione politica 

Il Presidente del Consiglio De Gasperi, 
tomato a Roma ieri sera alle 21.55 terra 
nel pomeriggio di oggi a Villa Madams alle 
17,30 ima conferenza stamps sui risultaii 
delle riunioni parigine per la Comunita eu- 

momento dell’arrivo, accolto 
da Ministri e autorita locali, De Gasperi, 
interrogate dai giornalisti disse: « Sono an- 
cora assonnato per la Kings veglia di sta- 
noite. Come tulle le notti trascorse insonnl, 

piena di speranze. Finalmenle all’alba il 
bambino e nato. Esso e vitale e dl costilu- 
e robust a. E’ i'unila europea. La vedre- 
erescere. svilupparsi. Noi an/.iani, pur- 
troppo, non ne vedremo forsc la piena ma- 
turita. Ma i giovani si. I nostri figli el 
benediranno per gli sforzi compiuti*. 

Ltincdi Dc Gasperi riferilii al Consiglio dei 
Ministri gia convocato; intanto, i giornali di 
oggi, specialmente nelle loro corrispondenze 
da Parigi, si soffermano in un primo bilan- 

0 dei risultati della Conferenza. 

11 Corriere delta Sera afferma che solo 
..jU’altam dell’Europa unita la Francia c la 
Germania potrebbero sacrificare i loro sgoi- 
smi, pregiudizi e diritli. Solo dopo tale sa- 
crificio — continua il giornale milane.se — 

1" unione europca potra seriamente progre- 
dire e realizzarsi. Il Corriere della Sera scri- 
ve che proprio per quexto De Gasperi spo- 
b il dibattito verso il problema della Saar. 
Considerando le ripcrcussioni internazio- 
nail della proposta De Gasperi, il Popolo 
ritiene, tra l’altro, che essendo l’opinione 
pubblica e parlamentare olandese netta- 
mente ofientata per il federalismo, la pro- 
posta De Gasperi non possa incontrare dil- 
ticolta sostanr.iali c possa entrare in attua- 
zione nella riunione di setlembre. 

La comunitii del uarbone e dell’acciaio — 
scrive la Gazzelta del Popolo di Torino 
c varata. divicne una realta. 

Dal canto suo, il Mcssaggero afferma che 
alia Conte/ enaa d> Parigi. De Gasperi 
comportato da vero europeo. La miglior 
va della bontii della sua azione — afte 
il Mfsxapgcro — e che sia Adenauer ebo 
Schumun Thanno ringraziato ciascun 
suo conto per l’opcra che egli ha 
to nella Conferenza. 

Secondo il Temjio di Roma, De Gasperi e 
stato l abile tcnace c fortunato mediatore 
nelia disputa franco-iedesca per la Saar. 

Per 1' Guild, invece. il fatto che sia stato 
impossibile trovare una eapilale per il pool, 
indica come qucslo complicato meecanismo 
della politica atlantica cominci a incepparsi. 

L'Avanti osserva, dal canto suo. che la 
teai di un succcsso di De Gasperi nell'ope- 
ra di mediazione tra Francia e Germania 1 
potrebbe essere accettata se non Iosse pre- 
sumibile che Ie trattative sulla questione 
larese sono destinate ad abortire. 

Un giornale vicino ad alcuni ambienti di 
destra, il Roma di Napoli, dlibita anch’esso 
che la questione saarese possa essere risol- 
ta entro il prossimo setlembre. Troppi zros- 
si inlerexsi -sono in gioco — averte il Roma 
— anche a non voler considerare che la 
Saar e territorio tedesco, al quale i tedeschi 
difflcilmente rinunceranno. 

Questa mattina i parti to da Roma i’am- 
basciatorc W. H. Draper, rappresentante spe- 
ciale della Mutual Security Agency in Euro- 
pa; un comunioalo emanato ieri dice che 
nel corso della sua visits a Roma l’ambascia- 
tore Draper col Ministro Pella ha esaminato 

1 vari aspetti economic! e flnanziari della 
situazione ilal’ana, con particoiarc riguardo 
alia bilancia dei pagamenti e in rclazione 
agii eiuti americani; i colloqui col Ministro 
Campilli hanno svuto per principal obiet- 
tivo i problemi della produzione e della 
occupazione, nonchb 1’esame dei programmi 
di commesse alle Industrie italiane attual- 
rnente in corso di esccuzione e quell! di e!a' 
borazione per I'anno 1952-53. L’ambaseiatore 
Draper ha inoltre discusso col Ministro Pac- 


di difesa con quelli inercnfci agli investimenti 
civil! e politico-social l del Governo. 

Intine Draper si C incontrato col Soltose- 
gretario Dominedo. col quale ha esaminato i 
programmi doirassistenza tecnica alFeml- 
grazione e i progelti ilaliand per i loro svi- 
luppi avvenire studiando i bisogni conereti 
per porre sill piano internazionale il pro- 
blema della sovrapopolazionu ilaliana. 

’ cxito dei colloqui dcdica largo spazio 
lutta la stamps ilaliana scrivendo che in- 
genti eiuti sono stati ossicurali allTtalia 
affinche, pur procedendo alia stabilizzazione 
del bilancio dc-llo Stato possa essere incre- 
mentala la lolta conlro la disoccupazione. 

Negli ambienti della maggioranza — a 
quanto informa la NAl — si comincia a 
parlarc aperfamente di revisione della Co- 
stiluz.ione. La manifestazionc di quesli pra- 
posiii ii s-Lata dclerm inota del la legge che 
a la istiluziono del referendum di abro- 
gazione e i’iniziativa legUlativa popolare. 
Come e noto, questo disegno di legge, up- 
provato dalla Camera, modifltuto dal Scnalo, 
ritornato alia Camera per la dcllniliva 
appro vazi one. 

NAf intornm che il principals lautorc 
democrisliunu della revisione della Costitu- 
zione, e indubbiamente il Presidente del 
gruppo parlamentare della Camera, on. Giu- 
seppe Belliol, conforlato dal consenso dei 
principali giurixti della Dcmocrazia Crislia- 
na, cioe gli onorevoll Leone, Lucifrcdi, Rcsla 
cd Ambrosini: essl ritengono che la Cosli- 
tuzione ha incautamenle messo nelle 
di un piccolo gruppo di elettori la possibility 
di bloccare. in quaisiasi momento l’opera 
legislative. La revisione della Costituzione 
sarebbe posta nel programraa delle prossime 
elezioni politiche, 

lew sot to U pres i den z a del vice Presidente 
si e riunito il comitate del Ministri, inoar i- 


dell'esame del disegno di legge sugli 

Enti sovvenzionali dallo Stato. 

Quesfa maltina a Frascati si iniziata la 
prcanminciata riunione dei eegretari regitl- 
nali e pruvinciali della Democrazia Cristiana 
per l'esame dei problemi di caratlere orga- 
nizzaldvo e propagandist ico in rapporto al 
programma di attivita del parlito nei pros- 

Ii segretario politico, on. Gonella, con una 
sua relazione ha impostato i lavori che si 
prolrarranno nel pomeriggio e nella gior- 
nata di domenica. 

II Congresso nazionale 
del Movimento Sociale 

L’AQUILA, 25. 

Quests mattina nel Cinema-teatro si e 
aperfo il congresso nazionale del Movimento 
Sociale Italiano. Vi partecipano circa 600 
delegate c tutli i dirigenti del Movimento; 
il segretario politico De Marsanich, i! Pre- 
sidenle onorario Borghese, i deputati Almi- 
rante, Michelini, Roberti e Mieville, il 
Franza. ccc.; secondo il Secolo sono stati 
invitali a partccipare al congresso, Pini, 
Servello e Pcltinalo esponenti della « dissi- 
denza milanese »; secondo il Tempo, invece, 
ai tre presenli all’Aquila « e stato fatto com- 
prendere che, data la parti colare situazione 
cungrosKuale, io loro partecipazione non e 
gmdita ». 

Sbrigate lc consuete formalita di apertura 
ha preso la parola il segretario politico De 
Marsanich per la relazione sull’attivita del 

Seguiranno ie relaziond sulla politica in- 
tern a. estera sociale e sindacale, economica 
e jinanziaria, sui problemi della gioventu e 
inline sullo statute. 

I lavori si concluderannn lunedl con 1'ap- 
1 provazione della mozione conclusive. 



Vini classici di Sicilia 
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_ tti Nolo a 

Grosso (Ii Casleldaqcia, allamente tonici... 
□ ssi dell'Etna, anche diuretic!. .. I'Eloro 
di Nolo e il Corvo bianco di Caslflldaccia, 
nti Sella (Jigeslione. E. validi come lomci 
livi. lo Zurjeo bianco, la Malvasia di Lipari 
i Moscati di Nolo e di Pantelleria* 


ilalorJel foie fatto tino 


La praparazione dalle elezioni presidenziali USA 


(Continnazianc delta yrltna vagina) 


condizioni di vita hanno raggiunlo il livello ] 
piii elevato nella storia del Paeso c che la 
distribuzione della ricchezza c la mlgliorc 
del mondo: tulto questo — ha affermato 
Truman — e merito del partite democcati- 
co che ha sapulo dare la sicurczza allTiomo 
medio. Riferendosi, quindi. ai repubblicam, 
1'oratore )i ha deliniti uomini di poca lode 
e di poca chlarovcggenza; « i repubblicam 
— egli ha detto — sono declsi c potonti, di- 
spongono di milioni di dollarl per la loro 
campagna, hanno ai loro ordini la maggior 
parte della stamps o del mondo degli al- 
perderanno le ciezioni, perche il 
Paese non ascoltera chi guarda al passalo r 
chi vuol sacrificare tutti gli interessi della 
maggioranza per salvaguardare i privilegt 
una piccola minoranza ». La politica esle- 
... del partito democratico invece — ha det- 
to ancora il Presidente — guarda ail'avve- 
nire e il suo programma si puo riassumere 
nella paroLa pace. « La nostra politica — egV, 
ha detto — xi basa sull’ONU. Se noi restia- 
fedeli a questo organismo, esso pud di- 
venire il parlamento mondiale e permeUe- 
a federazione mondiale - . NelPinsistere, 
sull’importanza del programma del 
punto quallro. “ ’ “ -1 ‘" 


abolirc la legge Taft-Harley c, quindi ha 
cosi riaasunto i punli essenziali di talc po- 
litica: contralto dei prezzi e dei salari. lot- 
la conlro i monopoli privati, aiuti all'in 
guamento pubblico, valorizzazione delle 
sorso naturali. alloggi a buon prezzo, pro- 
gramma sanitaria, diritli civici per tutte le 
mlnoranze razziaH e nazionali. Acccnnando, 
poi, all'enorgia atomica. 1’oratore ha affer- 
malo: « Siamo alia soglia di una nuova era 
per lutta lTimanitft. Le meraviglie della 
sc ton/, a sono ora dedicate alia nostra difesa, 
ma verrii un giorno in cui la pace, instau- 
rata in tutlo il mondo, permettera di porre 
queste meraviglie al serviziu deU’umanita. 
Noi poMiiamo instaurare questa pace mon- 
diale e lo faremo. E' volonla di Dio che le 
inconcepibili meraviglie della scienza 
gano posts a I servizio dell’uomo c n 
quelio della distruzionn. Noi — ha concluso 
Truman — crediamo in un’America salda 
adegueremo i nostri scopi alle speranze. I 
pietra di paragnne di queste speranze e la 
nostra scheda elettorale. Noi trionferemo r 

La figura del candidato damocratico 

Adlai Ewing Stevenson e nato a Los An- 
geles. California, il 5 febbraio 1900; e ni- 


rieordato che gli 

Stati Uniti furonD costituiti grazie agli in' 
vestimenti stranieri — della Gran Bretagna, 
della Francia. dell’Olanda, deiia Germania 
— investimenti che sono slati ritirati 
finanziare la dilesa nelle due guerre mon- 
dial!. 

« Ora noi — ha proseguito il Presidente 
siamo in grado. mediante il programma ( 
punto quattro, di contribuire alia prospetita 
dei nostri amici stranieri, se non saremo 
ciechi e se non rifiutcremo di compiere 
coli sacrifici per migliorare il livello di 

uraper no mmue uiscu**,. 00, „ lllu , uu ... , degli aliri pae*i del mondo ». Tracciandu. ul UI[U ut ., H „ ullul . 

ciardi di questioni inerenti alia preparazionc to grandi linee deiia politica interna con- j JamiB | iai c.mseguita 
militare ltaliana nel quadra atlantico e la | templata nel programma democratico^Tru- , o pri , sso Ul WurU 

necessita deH’armonizzazione dei programmi 
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di Adlai Stevenson (1835-1914) 

vice Presidente democratico degli Stall 
Uniti, e figlio di un nolo democratico che 
fu per un certo tempo Segretario di Stato 
dellTUinois. 

Stevenson ha frequents to lc scuole di 
Bloomingston (180 chilometri a sud di Chi- 
cago, Illinois). Dopo aver prestato servizio 
-- • durante la prima guerra 
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A V V 1 S ft 41 SACERDOTI 

estge che to 

rase u.» .. ..5ie "pratiche e durature. In eon- 

nere per sacerdoti e semina.nsti, di ottimo co 
tone, ma-ko, non trasparenti, lunphe fino ai 
ginocchio, rinforzate Mn quel l nnovo iBato 
ameiicH.no nylon della cui iesislenza ta 

"p^'darc a tutti i saccrdoti d’ltalia la pos- 
sibilita di prnvare quest* 


sono state messi 


n vendita a L. 1000 11 p 


Si spedisi ono ovunqui 
conlro rimessa delni r . - - 

asaepno. Pilade Franceschl - Via M? 
Milano. 


oprni ffpena, 


contro 


GIOUAIIIII ROHIAtlini 


CAMALDOLI, 26. | amici stranieri, vogliono approfondire le basi 

Si 6 iniziata a Caroaldoli la III Settimana | dnttrinali e moral! del loro agire dcmocrati- p Lll , bli 
Studi Sociali della Federazione Unlversl- t cl> nella soeletSL n ” P 


; i sommi Ponteficl 


seterie Merlctli ----- ■ 

Sartorla oer Ecclesiastic! 

ROMA - P T clefono 80.007 


..._ Cattolica ltaliana, 

Esaa e stata organizzata in collaborazione 
^jn Pax Rnmana, il movimento internaziona- 
le degli intcllettuali cattolici, e vi partecipa- 
no molti amici universitari stranieri. R tema 
del Convegno e « La democrazia n e viene 
studiato nei auoi aspetti storici, teorici, giu- 
l idici e morali. La presenza di Maestri e di I 
student! stranieri permette un confronto as- | 
sai utile fra la democrazia ilaliana e le de- 
mocrazle francese, inglese e svizzera. Lo stu- 
dio di questo argnmento 6 illuminate dalla 
meditazione del Messaggio Pontificio del 1944. 

t temi particolari affrontati dalla Settima- 
na sono : Persona e societi; Sviluppo storico 
della Democrazia; Cristiancsimo c Democra- 
zia- L’cconomia, base e dinamismo deiia De- 
mocrazia; Strutture e funzioni dello Stato 
democratico; Partiti politic! e democrazia; 
Organizzazioni professional! e Democrazia. 
Democrazia e comunita. internazionale; Valo- 
ri morali della Democrazia. 

Relatori per quest! temi sono: il dr. M. 
Knoll di Vienna, Ton. Prof. G. Battista Sea- 
glia Mons. Pietro Pavan, R. P. Biron O. P. 
di Lione Von. prof. Mariano Rumor, Ion. 
prof. Roberto Luclfredi. il prof. Ubaldo Pro- 
speretti il dr. Wilheln Reinermann di Bonn, 
M l’Abbi Pierre Elcheroth di Lussemburgo. 


rifiutcremo' di compiere pic- ™ nd ^ B m si t»uioo all’Universitf. di Pri 

r. miaiinrare ii uveun ai vua jj,ja | a camera giornali- 

miidiani di proprieia del- 
ta nel 1926 la laurea 
..jrtb western University 
•tie unnt di pratiea pro- 
fessionale fu cbtemuto a Washington a col- 
laborat'd — con la qualilica di consigliere 
spccialo — alia organizzazionn della « Agri- 
cultural Adjustment Administration*, it 
nuovo entu statute costiluito da Roosevelt 
per la rinascita dolVagricoltura americana. 
Tomato u Ciiicago, vi svolse attivita pro- 
piivalu, dal 1935 al 1941, per 
umcnlc chiarnato agli incarichi 
quanta di assisiente speciale 
deltalkira Ministro della Marina, Frank 
Knox; tain carica lenno fino al 1943, per 
venir poi dcstinato presso i’Amministrazio- 
ne Economica per I’Eslero; nello slesso anno 
visitd numcrosi Paesi europei, fra 1 quali 
1’Italia, conlribuendo alia olaborazione dei 
programmi di uiuti ecunomici americani ■' 
Facsi siremali dalla guerra. 

Stevenson ha mostruto fin dalla gi"”’" 
za grande pasxione per i pruble 


i interna- 


. nazionali 


. della TSiblloloea per 
fin e della Fonduzione 
Wilson... 1 suoi sllldi (li lKililit 
poetai'ono, nel 1945, ad a fit 
I'Unionc Soviet to: 

:» della 4 


La TWA vi offre lei 
Tariffe Sky Tourist 
per e attraverso gli USA 

Roma - New York L. 223.250 
Milano ■ New York L. 214.200 

Risparmi fino al 377. per le altre citta degli USA, 


Ii Ministro Fanfani inaugura a Bol* 
sena la mostra ittica ortofrutticola 

BOLSENA, 26. 

Il Minislro dell’ Agri col lura e Foreste on. 

Fanrani. ha inaugurate ieri o Bolsena una 
mostra iltica-ortofrutticola. Sono stati asse- 
flnati promi per un ammontare complessivo 
di un milione ngli agri col tori c alle coope- 
rative di peseu tori che hanno p resent a to 
migl lori prjdolli. 

Funfnni si ii iiUraltennto cordinimentc cor 
tul ti gli espositori eungrelulandosi per Ii 
brillanli rcalizwizloni oltenutc. 

in un applaudilo discorso il 
quindi rieordato di aver sempre amato la- B 

gricoltura ed ha poi definite « un mlracolo » «« alla comercn/.i. per 

quelio realizzato dagli orlolam di Botomu *■ N „ Q s Fl . ancisc0i eapeggio in assenza 
che hanno straordinariamente arricchito la sll , tlinjl[S q UC i( a presso lu Commissione 
lorn zona. Pivparatoriu dcIVONU a Londra, « fu con- 

Do|X) ever pressnnuneiato una campagna su | L . nb , del I a delegazione degli Stati Uniti 

S‘co=! Ul U M^ra d d oito Caf^toXS: 

Acricnltura e delle Foreste Intensilteheru No | febbraio 1948. con Uppoggio ^’le 
sempre piu 1’azione a favorc degli agilcoj- person alltii Ira Ic quali 


della 

e». Nel 1945 Stevenson 
Minislro ha divenne assislente speciale dell'allora Se- 
grutario di State Sletlinius, c in seguito del 
suocesWJtv Byrnfs- Fcco della del^- 

iaina 


sipsnom Koose- 

nediranno il giorno m on »i * . ^ rori rinusitata maggioranza di 

s rcri 1 ..’ 1 ” ““ 5 «»* >-• 


Ecco il momento di fare il vostro viag- 
gio in America’ Approfittate delle ri- 
dottissime tariffe Sky Tourist per go- 
dervi finalmente una traversata veioce. 
eomoda e sieura con la TWA la linea 
aerea preset' tta, In scorso anim, da pm 
di due milioni dt pnsseggeri. Ogm volo 
Sky Tourist vi oftre il servizio hostess, 
con omaggio di deliniti nntresdn. Con 
spesu moilerata pa tele Kuvi servile pa- 
st! gustosissnn 
Questa nuova — f ^ 

blico! come provano lc innumerevoli 
prenotaziqni. Non rimandate! Fate i la 
prenotazione oggi stesso. I voli 6>Ky. 
Tourist sono in aggiunta ai servlzi 
TWA De Luxe, che comprendono gU 
eerei-letto Transatlantic! .Ambassadors 


e TWA ha 



i Potete : affidarvi allai 


Consult*! te In Hostro Agsnilo Vw^gi o ta TWA: 
ROMA: Via barberini, 59 - Til. 471.141-4 
MILANO; via O,»o».i, 2 (P. Crispi) - Td. 794.65J.7_ 


.USA 

* f (MOW • AFRICA • ASIA 


TRAMS WORLD 


toilet italiani. in fratema. comuniti c 
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II Santo Padre indica i doveri 

e I’impegno dei cattolici di fronle 
ai problemi della vita internazionale 


Nella Udienza Generate di mercole- 
di scorso il Santa Padre si compiac- 
que di rivolgere uno specials Discorso 
ai partecipanti al Convegno di studio 
sul tema: « I cattolici e la vita in- 
tern azionale ». II corso era stato- pro- 
lnosso dall’Azione Cattolica Italiana. 

Poiclte da piu. parti ci e stato chie- 
sto di riportare il venerato Discorso 
in maniera alquanto piu ampia delle 
indicazioni sommarie con le quali vi 
abbiamo accennato nel nostro reso- 
conto della Udienza, lo trascriviamo 
oggi, cosi come ci lu possibile di rac- 
coglierlo. 

Vi diamo volentieri il benvenuto, 
diletti figli e figlie, che in questi gior- 
ni vi siete dedicati alio studio del pro- 
blema » I cattolici e la vita interna- 
zionale ». 

A tale riguardo si e gia, motto par- 
lato e discusso nel c ampo teorico c ! 
in quello pratico. Noi stessi, ripetute , 
volte, — quando doe si sono adunati i 
intomo a Noi i partecipanti a Con - 1 
gressi, diretti a promuovere la unifi- 
cazione europea e il ravvicinamento 
dcgli Stati in una piu alta unita 
culturale e politica — , abbiamo ma- 
nifastalo il Nostro pensiero su tale 
questione. Percid in questa Udienza 
generale non possiamo che restrin- 
gerCi a qualche breve osservazio-ne. 

La unificazione internazionale fa 
iiotevoii progressi, nonostante i non 
facili e non prontamente superabili 
o'stacoli psicologici. Poiche la tecnica, 
la cconomia, la politica, la necessita 
di. una comune difesa, urgono e sem- 
brano potere e voler conseguire il loro 
scopo. Alla Chiesa e ai cattolici dei 
diversi Paesi e con cid s tesso com - 
messo un ufflcio, che richiede vigile 

'‘‘"l cattolici sono inprimoluogo stra- 
ordinariamente atti a collaborate per 
create un’atmosfera, senza la quale 
una comune azione internazionale 
non pud avere ni consistenza ne pro- 
spero incremento. E’ Vatmosfera del- 
la mutua comprensiane, i cui elemen- 
ti fondamentali possono es sere cosi 
indicati: redproco rispelto, vicende- 
vole lealta, che riconosce onestamen- 
te agli altri gli stessi diritti, che si 
esigono per se stessi, disposizione alia 
benevolenza verso i figli degli altri 


popoli, come verso fratelli e sorelle. 

I cattolici di tutto il mondo dovreb- 
bero propriamente vivere sempre in 
questa atmosfera. Essi stessi sono 
uniti in tutta la ricchezza della loro 
fede, e quindi in cid Che vi e per Vuo- 
mo di piu alto, di piu intimo e di pin 
dominante, non meno che per le irra- 
diazioni della loro fede nella vita so- 
ciale e culturale. I cattolici sono at- 
tresi educati fin dalla fanciulezza a 
considerate tutti gli uomini, di qual- 
siasi zona, nazione e colore, come 
creature e immagini di Dio, come re- 
denti da Cristo e chiamati agli eterni 
destini, a pregare per loro e ad 
amarli. Non vi e nessun altro gruppo 
umano che presenti cosi favorevoli 
presupposti, in larghezza e in profon- 
dita, per la intesa internazionale. 

Con cid stesso naturalmente grava 
anche sui cattolici una grande re- 
sponsabilita: debbono doe innanzi 
tutto sentirsi chiamati a superare e 
vincere tutte le strettezze nazionali e 
a cercare un vero fraterno incontro 
tra Nazione e Nazione. 

Abbiamo gia altra volta osservato 
quanto sia necessario, se non si vuole 
intossicare ogni mutuo avvicina- 
mento, un rispettoso riserbo e ri- 
guardo verso le sane particolarita, 
culturali dei singoli popoli. Ora vor- 
remmo aggiungere: Noi temiamo che 
ogni dvilta, la quale aspiri bensi a 
conservare i buoni effetti terreni — 
e sono in verita non pochi — della 
antica dvilta cristiana, ma che ri- 
fiuti, apertamente o larvaiamente, il 
senso propria di questa, e irrime- 
diabilmente destinata a coders vit- 
tima degli assalti del materialismo. 
Voi conoscete gli sforzi che si com- 
piono per formare una culture euro - 
pea, di caratiere, di spirito, di ani ma. j 
nun vristiuua. Voi, Jigli della Ch-cou. 
— e non siete in Europa davvero ne 
pochi ne deboli — , avete il santo do- 
vere di opporvi a tali tendenze. Voi 
renderete all'Europa futura il piii se- 
gnalato servigio, se riuscirete a far si 
che la genuina cultura cristiana, ba- 
sata sulla fede cattolica, trovi dapper - 
tutto il rispetto delle sue liberta e 
delle sue facolta, o almeno un piena- 
mente riconosciuto diritto di citta- 
dinanza. 

Tali s iano i vostri tenaci sforzi e le 
vostre inconfondibili speranze! 


un Gruppo di Sanitari dcll’Asso-i 
ciazione Medica di Belo Horizonte e 
di San Paolo del Brasile; 

Gruppo di Cuba. 

Presenti altresi pellegrini isolati 
di Italia, Francia, Belgio, Germania, 

Austria, Stati Uniti, Messico e di va- 
ri Paesi dell’America Meridionale. 

NeLTattesa del Santo Padre dalla 
folia si levavano canti religiosi, alter- 
nati con brani music ali della Banda 
dei Vigili. All’ora precisa Sua San- i 
tita — aecompagnato dai Monsignori j 

Toraldo, in funzione di Maestro di ! ' plVKidL , nza , stvvi-nxon c una sucita fence per 
Camera, e Nasalli Rocca di Cornelia- 1 la P i rs ia,.nza 0 Sit ,o m „ito lieto di sostenere 
no, Cameriere Segreto Partecipante j i» baitagiia. rirttor&ie con lut 


La campagna elettorale repubblicana 
concordata fra Eisenhower e Nixon 

WASHINGTON, 28. 

La Convonzione del paitito democratico 6 
tmninata eon la doaignazione di Sparkman 
». candidato alia Vice-piesidenza degli Stati 
Uniti. r Stevenson si prepara a rtentrare oggi 
stesso a Springfield, capitale dello Stato di 
Illinois, di cui e Govcrnatore. 

II Sen. John Sparkman dell’Alabama in- 
lormato che Adlai Stevenson lo aveva RC- 
gnaialo per avei lo eompagno nella lotta «let- 


salutato da una generale ovazmne, n Sen . Sparkmfl .n 

mentre la banda eseguiva l’Inno Pon- 1 rauvei .. 

tificiO i Intanto I'equipe repubblicana Eisenhower 

Ricambialo MM"*, il ^ 

filiale, l’Au gusto Pontericc pane d ] lora{ j 0i ma notl trascura per questo di iavo- 
tutti i partecipanti alia Udienza. j ran* e pey ppzionarr il programma della cam- 
Dopo essersi rivolto dapprima ri- j ™°n n 

levando il loro spil ito ui saciilicio e CII | t . anty ^|j a Vicc-prt*aktenza. Al termine del 
carita, agli equipaggi degli aerei I connquio Nixon ha detto ai giornalisti ehc il 
messi a disposizione del S.M.O.G. di I generale e lui si praparano a condone la lore 
Malta, e ai dirigenti dell'Associazione ; rampag™ n pit. 

Italiana dell'Ordine, che hanno pio- al | a p,. fS i dnnZ a di entrambi i paitit 

mossa la misericordiosa iniziativa, il , gono atat j d,, 9 ig n au dai rispettivi congressi 
Santo Padre si intratteneva con gli : con voto plebiscitario e che tutti e due av- 
Allievi della Seuola Antincendi, com- vam» ill prr-cedenza dichiarato la loro mt« 
piacendosi vivamente con il loro Di- j ^ AlizTV<°ve«on Iveva Jntermato 
rettore e 1 suoi Collaboratol'i, 6 dan do ! sua jntenzionc anche quando oentinaia di do- 
illuminate norme per la loro vita eri- 1 Pka ,ti stavano gia votando per lui. 

Stiana, soprattutto sulla attuazione j Stevenson ed Eisenhower sono aosUnzial- 
i 0 ii Q ir\vn nrnvviH'i altivita. j nionLc ti accoi'do in fatto di politica catui 

della 1010 piovviaa auivira. , e sui doveri inter nazio- 

Anche per tutti gli altri Gruppi Sua '■ na!i g la ti Uniti per la saiva*uardm 
San tita aveva una specials esortazio- : .idia liborta o della pace nel mondo.Pcrtan- 
ne, esprintendosi, dopo l’italiano, in ' ' ' 


francese, inglese, tedesco, spagnuoio e 


Ogni Discorso, ogni accenno ai vari 
gruppi erano sottolineati da scro- 
scianti applaud ed acclamazioni. 

Alla fine, dopo la Benedizionc Apo- 
stolica. unanime e stato l’atto della 
riconoscenza e della riaffermata fe- 
delta al Sueccssore di Pietro. 


.... lit bftttaglin elettorale si svolgara preva- 
lenleiiiente sui problemi di politica interna: 
a tal proposito si fa osservare che, * 
Eisenhower 4 un po’ pid a sinistra 
conservatriec del partito repubblicano, Ste- 
venson e un po' piu a destra di quella pro- 
grcssisla dei partito democratico. 


Commenti e previsioni 
sugli avvenimenti egiziani 


IL CAIRO, 28. | torio egiziano diretto in Europa. a bnrdo 

La notixia dell’abdicazione. del Re Fuad Mgte rt eflkUlo 

‘ materne tino all'eta di 7 anni, dtpo 


Una vlaggiatrice cade dall’aereo 

RIO DE JANEIRO, 28. 
Una Hisnora che viaggiava su uno « Stra- 


» dello Pan-Amer 


i do 


NOSTRE INFORMAZIONI 


La Santita di Nostro Signore ha 
ricevuto in private Udienze : 

le Loro Eminenze Reverendissime i 
Signori Cardinali: 

_ Giuseppe Pizzardo, Vescovo Sub- 
urbicario di Albano, Prefetto della 
Sacra Congregazione dei Seminari e 
delle Universita degli Studi, 

Benedetto Aloisi Masella, Vesco- 
vo Suburbicario di Palestrina, Pro- 
Pifl'etto della Sacra Congregazione 
dei Sacramenti. 


Il Santo Padre ha ricevuto in spe- 
ciaii Udienze: 

il Rev. mo Padre D. Fiorina, Supe- 
rior Generale delle Missloni della 
Consolata; 

il Rev. mo Padre Cornelia Ligtliart 
5. I.; 

la Rev. da Superior Generale delle 
Buore Francescane Missionarie di Ma- 
ria Ausiliatrice; 

la Rev.da Superiora Generale delle 
Snore Riparatrici del Sacro Cuore; 

la Rev.da Superiora Generale del- 
lc Snore della Resurrezione; 

I'Ammlraglio Carlos Dehul Concei- 
gao, e Famiglia; 

' il Gr. Uff. Luigi Paris, e Famiglia; 
il Dott. Miguel Campa, e Famiglia; 
il Prof. Giuseppe Sperduti; 
il Prof. Dott. Mario Caldera, e Fa- 
miglia: 

11 Prof. Luiz H. Correa, e Figlia; 
il Dott. Manuel Galigarcia, e Fa- 
miglia; 

un Gruppo di Signori Messicani; 
un Gruppo di Studenti di Einsie- 
deln; 

numerosi Civili Amcricani; 
un Gruppo di Signori Canadesi; 
il Signor Gonzalo Paniagua; 
il Signor Joseph H. Flaig, e il Si- 
gnor Murphy Dalton; 

la Signora Rosa Scola Pennisi, e la 
Signorina Carla Acerboni. 


Imponente e riuscita, ieii domeni- 
ca, alie ore 18 nel Cortile interno del 
Palazzo Pon tificio di Castel Gandolfo, 
la Udienza Generale. Molti numerosi 
e qualifleati Gruppi, nonche vari 
pellegrinaggi vi hanno partecipato: 


e l’insieme costituiva una vera molti- 
tudine di tante provenienze, ma tutta 
animata da identico spirito di fede e 
di devozione verso il Vicario di Gesu 
Cristo. 

Tra i gruppi erano; 

Gli equipaggi del 36" Stormo del- 
1’Aeronautica Italiana, i quali, su ini- 
ziativa del S.M.O.G. di Malta l’anno 
scorso hanno curato il trasporto _ 
via aerea di ottanta infermi da Du- 
blino a Roma e si accingono a c 
piere nuovaiuente in quest’anne tale 
generoso ufflcio. Erano accompagnati 
da S. E. il Principe Rufo Ruffo del- 
la Scaletta, Presidente della Associa- 
zione Italiana dell’Ordine con il Se- 
gretario Ammiraglio Notarbartolo; 
dal Generale dell’Aeronautica Rai- 
mondino, dello Stato Maggiore del- 
l’Arma Aerea, dal Colonnello Colan- 
geli, e dal Ten. Colonnello Baduel; 

oltre 700 allievi della Seuola Cen- 
trale Antincendi alle Capannelle (Ro- 
ma) con il Comandante della Seuola, 
Gen. Ing. Cini, il Comandante dei 
Vigili, Ing. Ferri, il Cappellano Mon- 
signor Romersi; gli Ing. Bonta e Ver- 
de; il Maggiore Marra, Capo dei Ser- 
vizi della Seuola; 

Gruppo di ascritte al Movimento 
Maestri di Azione Cattolica Italiana 
partecipanti ad un Corso di Esercizi 
Spirituals 

Fratelli delle Scuole Cristiane par- 
tecipanti al Ritiro Spirituale; 

Folte schiere del Piccolo Clero delle 
Parrocchie di Roma e loro parenti, 
guidati da Monsignore Giulio Bar- 
betta; 

Pellegrinaggio di Montagano (Cam- 
l»basso); 

Religiose di vari Istituti; 

Sposi novelli. 

E, inoltre: 

Terziari Agostiniani del Belgio; 

Ufflciali e Militari delle Forze Ar- 
mate degli Stati Uniti; 

Giovani di Azione Cattolica della 
Diocesi di Treviri; 

Giovani della Diocesi di Ratisbo- 
na e di Monaco; 


Decreti della Sacra Congregazione 
«de Propaganda Fide » 

sosucnli deerpti: 

27 giulino 1952. — 1) Namina del Rev. 
P Albcrlo Hormclink, dei Sacerdoti del Sa- 
Cuore di Gesu. a Prctelto Apostolieo 
della nuova Frefeltura di Tandjung-Karang 
(Indonesia, Sumatra)., 

) Nomina del Rev. P. Pasquale De Mar- 
d, della Pia Soeieta di San Francesca 
/erio (Parma) a Prelcthi Apostolieo del- 
nuova pmfettura Apostolica di Pad a ns 
(Indonesia, Sumatra). 

i 1952. — Nomina del Rev. Sac. 
Basilio Salvalorc Peres, u Vescovo litolare 
di Gisipa c coa din lore con success ion e di 
S. E. Rnv.ma Mons. Vittore Rosario Fer- 
nandes, Vescovo di Mangalore (India). 

S. E. Mans. Basilio Salvatore Perea nac- 
que a Mangalore il 8 novombre 1908. Compi 
gli studi nel Seminario diocesano o fu ordi- 
nalo sacerdote il 3 dlcembrc 1929; fu quin- 
di doslinato vlcepnrroco poi parroco a Pan- 
gala. Oltre che alia cura d'anime esercitats 
fra una popolazione povera di mezzi mate- 
riali ma ricca d) fede rcligiosa. dette ini- 
pulso a vat'ie iniziative assistcnziali non- 
che alPAziono Cattolica. 

30 luglio 1952. — 1) Erezione del! a Prelet- 
tura Apostolica di Fort Rosebery distaccalt 
dal lerri torio dol Vicar ialo Apostolieo d: 
Bangueolo (A.O.B., Rhodesia Settentrionaiej 
e afildata ai Missionari d’Africa (PP. Bian- 
chi). 

2) Mulamenlo di nome del Vicariato Apo- 
stolico di Bangueolo in quello di Kasama, 

3) Nomina del Rev. P. Bartolomeo da Por- 
retta O.F.M. Cap. (al secolo Giuseppe Evau- 
gelisti) ad Ardvescovo titolare di Brisi t 
coadiulore scuta diritto di successione di 
S. E. Rev.ma Mons. Evangelista Vanni O. 
F. M. Cap., Arc! vescovo di Agra (India). 

S. E. Rev.ma Mons. Giuseppe Bartolomeo 
Evangelisti naeque a Porretta, arcid. di Bo- 
logna, il 6 apt'ile 19(18. Accolto nel noviziato 
dei PP. Cappuccini nel 1923. compi il corso 
lilosulico e teologieo negli studentati della 
provincia regolarn di Firenze, c in seguito 
Cu invialo a Roma presso la Puntiiicia Unl- 
vorsila Gregor ianu. ovo oltonnc la licenza 
in dirittci canonico. Fit ordinate sacerdote i. 
IB luglio 1932. Dextinat.0 in missione nei 
1934, dapprima insegno diritto canonico nei 
convento di Mussorie, passando poi alia cu- 
ra pastorale in diverse stazioni missiona- 
rie. rniine fu naminato direttore della scuo- 
la diocesana di Sardhana. 

12 iiiplio 1952. — Nomina del Rev. P. Mar- 
tino Urrutia, dplia Compagnin di Gesu. a di- 
rellnre nazionale delle PontiHcie Opere del. 
la Propagazione della Fede e di San Pietrc 
Aposlolo nella Repubblica del Poru. 

Jfl tiiplto 1952. — Nomina del Rev. P. Au- 
gusta Azzolinl. della Pia Soeieta di San 
Francesco Sa verio (Parma) a Prefetto Apd- 
hlolico di Malcenl (Sierra Leone), 


Rin a Buenos Aires, e caduta 
1‘nllezza di 4.500 metri per I’improvvisa a- 
pertura di uno sportello di sicurezza. 

I . a disgrazia e stata istantanea: si e udita. 
impruvvisamcnle, come una piccola esplo- 
xlor.v e i pnss."u:ori iieeorsi per renders! con- 


sponello di sicurezza dell'apparecehio era 
spalanento e che era scomparsa la donna che 
oecupava il sodile adiaeente. 

La passeggera e stata identiflcata per la 
americana Mary Elisabeth Westbrook, con- 
sorte delL'italiano Emilio Cappellaro, rappre- 
senlante della Banca Commerciale italiana 
Rio de Janeiro. 


m inaspettata dopo le ultime 

notizie di sabato mattina. 

Dopo la partenza deli'ex Sovrano, il nuovo | 
Gabinetto. presieduto da Ali Maher pascia, . 

’ 1 — asforito slamattina — com’era stata 
fin dalla scorsa settimana — dalla 
residenza estiva di Alessandria, al Cairo. 

ale Neguib, autore del colpo di 
Stato. ha tenuto ieri sera una conferenza 
slampa nei corso della quale ha riaffer- 
mato che « l'Esercito non desistera dalla 
campagna contro i colpevoli di corru- 
e e contro i funzionari disonesti » anche 
se fra questi -- ha detto Naguib — « vi 
fosse mio padre ». 

A tal proposito il generale ha ricordato 
di aver ordinato Varreslo del proprio fra- 
tello, benche — come egli ha precisalo — 

« non vi siano prove evident! contro di lui ». 

« Per misura precauzionale — ha prose- 
guito Neguib — abbiamo fatto arrestare 
vari official i di grado elevato e non vi sa- 
ranno favoritism! di alcun gencre ». 

II ritorno dei dirigenti wafdisti 

Stamattina, .sono pure rienlrati nella ca- 
pital i dirigenti de! partita wafdista Nahas 
pascia e Serag El Din pascia, t quali, come 
si ricordera, erano partiti alia volta della 
Costa Azzurra subito dopo la designazione 
a Prime Ministro. di Sirry pasciii. 

Appena sceso dall'aereo, Nahas pascia si 
e recato al Quartiere Generale di Naguib: 
abbracciato il Generale, Nahas gli ha detto: 

« noi ritorniamo in patria dopo che e stata 
spazzala via in tiramiide c che il prestigio 
della Nazione e stato ripristinato da! nostro 
grande esercito e da! grande capo di esso, 
generale Naguib. Che Iddio li ricompensi 
per aver salvato il Paese da grandi calami- 
ty, in questa contrasiato periodo », 

Sugli avveniment! che hanno preecduto 
Tabdicazione. si apprendo che il Primo Mi- 
nistro, Maher, dopo it rifiuto del Re di ot- 
temperare all’ultimatum del generale Na- 
guib di lasciarc Alessandria c di rienlrare 
al Cairo, si b recato nella mattinala di sa- 
bato dal Sovranc -- montre un cordone di 
truppe veniva disloeato intomo al palazzo 

reale per invitarlo ad abdicare in favore 

del flglio, principe Ahmed Fuad. 

A mezzogiorno (ora locale) il Rc fi 
l’atto di abtlicazione e. poco dopo, lo stesso 

radio, di aver costretto Faruk a prendere 
la 3uddetta decisione, aggiungendo di aver 
autorizzato — in nome del popolo — il tra- 
sferimento della corona al principe Ahmed 
Fuad, che ha sette mesi. 

Alle 18, il Re, insieme con la famiglia — 
la consorte, il piccolo Ahmed Fuad, le due 
i figlie e le due sorelle — lasciavo il terri- 


Il lutto dell’ Argentina 
per la morte di EvaPeron 


Laiirea «ad honorem» 
all’Afcivescevo di Armagh 

BELFAST, luglio. 

La prntrslante « Queen’s Univeralty » di 
questa cilia, ha ennferilo ia laurca « ad ho- 
nnrem » in letteratura a S. E. Mons. Gi«- 
vanni D’Aiton. Arcivescovo di Armagh, per 
il contributo da lui data aU’incremento della 
cultura latina in questo Paese. 

La solenne ccrlmania del conferl men, 0 
del grado accademico ha avuto luogo il 9 
u. s, nell’Aula Magna del cetobre Istitntu, 
solto ia preside nza del Gran Cancdllcre, 
Field-Marshal Viscount Ahmbrooke. La no- 
lizia del conlorimento della laurca e stata 
accolla con vivo intarcsse dai catlolici ir- 
landcsi i quali rilcvano che c la prlma volta 
che un membro delTEpiscopato viene insi- 
gnito presso questa Universita. 


Si ha da Buenos Aires che la morle della 
Signora Percm attesa di ora in ora dopn il 
peggioramento di sabato mattina ha avuto 
in tutto il Paese un’eco tristissima. 

Rcndendosi interprete della volonta popu- 
lace il Consiglio dei Ministri ha disposto che 
vengano tributate onoranze eccezionalmente 
Kolenni. I ministri militari hanno impartito 
disposizioni affinche vengano resi gli onari 
militari spettanti ai Capi di Stato in carica. 

La Confederazionc generale del lavoro 
intanto ha prolungato sino alia mezzanotte 
di domani la sospensione del lavoro chc rio- 
veva durare soltanto 48 ore, data che i fune- 
ral! avranno luogo nel pomeriggto di domani 

Qualsiasi atti vita uffieiale 6 sospesa fino 
a giovedi. Soltanto i negozi di generi ali- 
mentari aprlranno per poche ore della mat- 
tina di oggi e di domani. Tutte le saraci- 
nesche sono abbassate davanti alle vetrine 
c rechcranno drappi neri per 10 giorni. 

La Radio Buenos Aires si xivolgc eontl- 
nuamente aU’iinmensa folia che attends per 
entrare nella camera ardente ordinata nel 
salon c d’oro del Ministero del Lavoro ove 
la defunta era solita ricevere i dirigenti 
sindacali e quelli del partito degli < Des- 
camissados *. 

Attorno al feretro prestano servgio d’ono- 
re infermtere della Fondazione Eva Peron 
e rappresentanze dei lavoratori. 

11 Presidente Peron riceve, nel salone at- 
ti guo, le condoglianze delle personality e 
degli amici. 

Domani, dopo i sole uni funcrali, la salma 
vena lumulata nella sede centrale della 
Cnnfcdcrazione generale del lavoro in atte- 
sa di trovare definitiva scpoltura in un 
famedia che sara eretto a cura di una spe- 
cials Commissione per le onoranze nazionali, 

Le edizioni ordinarie e straordinarie dei 
giornali rci-ano estesissimi notiziari sulia 
morte della Signora. Negli editorial! e nellc 
ample biogralie vengono illustrate 1’azione 
politica e 1’upprn nel campo assistcnziale 
della defunta. 

In specials rilicvo vUme posta I’intcnsa 
azione svolta al Ministero del lavoro, chc 
in realta, Eva Peron ha diretto personal- 
mente fin dal 1946 quando entro in pieno 
nella vita governntiva, Tra le maggiori ope- 
vc che essa istitui e realizzo sono ricordate 
la Eondaziotie che porta il suo nome che 
raggruppo tutti gli enti di beneficenza del- 
l’Argentina; la costruzione delle case per 
operai, a basso costo, di ediflci per la sede 
centrale dei siridacati, un villaggio per i 
bimbi, una citta studentesca, ospcdali, 
sctiolc, cam pi cstivi, stadi e rienveri per i 
vecchi, nonche una grandiosa * east! per la- 
voratrici > nel cuore della capitale. 

Numcrosissimi messaggi di eordoglio giun- 
gono continuamente al Presidente Peron. 1 
11 Santn Padre ha inviato le Sue condo- 
gitanze al Presidente Generale Peron, e la , 


Segreteria di Stato ha risposto osprimendo 
il vivo eordoglio all’annuneio fattolc dalla 
Ambasciata d’Argentina. 

Si annuncia che tra i primi tolcgrammi 
sono giunti — oltre quelli del Presidente 
EinaudL e del Presidente riel Consiglio De 
Gasperi — quelli della Regina d’lnghilterra 
e del Presidente Truman. 


Aerei a reazione 
in caccia del dischi volant! 

WASHINGTON, 28. 

Due apparecchi a reazione slatunitensi 
della base di Newcastle hanno cercato leri, 
inutilmenlc, di inlorcettare «oggetti di 
gine ignota » al di sopra di Washington. Il 
Comanrio dell'Aviazione precisa chc tale 
tali vo h stato compiuto in seguito all’an- 
nuncio della segna! azione fatta dal centre 
di regotarizzazione del traffico acreo i 
della capitale. It contro aveva visto apparire 
sullo schcrmo radar « da 4 a 12 oggetti not 
identificati sopra la regione di Washington 
e sullo stesso schcrmo sono apparsi poi 
due apparecchi levatisi in volo che si diri- 
gevano verso tali oggetti. « Uno dei piloti 
di questi aerei a reazione — ha dichiarato 
un portavoce del Dipartimento dell’a 
nautica — ha fatto sapere che egli vedeva 
davanti a lui, un po’ al di snpra della 
linea di vnlo. a cirra 15 km. qualtrn luci 
peril sono sec imp arse prima che egli riuscisse 
ad avviclnai visi > . 

La base di Newcastle disla 151) km. da 
Washington. 


La situazione a Macao 
dopo gli jncidenti al confine cinese 


LISBONA, 28. 


alia frontiers e nel porto, ma le miaure di 
sicurezza sono state mantenute. Sebbcne 
gli ambienti ufflciali di Lisbona si dimostri 
mclta calma Ui fronte agli incidenti dei gior- 
ni scursi, una cetta inquictudine si manlfe- 
sta nella opinione pubbiica. Cosi il giornalc 
Diario Popular scrive tra l’altro: < Ni 
pu6 sapere sc questi due ultimi incident 
no dovuti alia mancanza di riflessione di 
qualchc caporale a sergente cinese, o si 
facclano piuttnsto parte di un piano di 
vocazioni stabilito a Canton o a Pechino. Ma- 
cao possiede forze militari che, di front! 
masse cinesl, hanno un valore puramente 
simbollco, tutta via — conclude il giornalc 
sapremo far i-ispettare sino in fondo l'onore 
della bandiera portoghiese in orienle *. 


di che rientrera in Egitto. 

Fino a che il principe non avra raggiunto 
i diciotto anni, i poteri rent! suranna 
esercitati da un Consiglio di Rcggenza pre- 
sieduto dal Primo Ministro Ali Maber pascia 
composto dal Comandante in capo delle 
Forze Armate Mohammed Naguib bey, dal- 
Rettore deirUniversity dol Cairo e 
presidente dcll'Accadcmia di lingua araba 
Luffl C| Saycd pascia, flat Presidente del 
Consiglio di Slatn ed ex Ministro deUTstru- 
zione Pubbiica Abd el Razek Sanhury e dal 
wafdista Zaklorabi pascia, ex Presidente 
del Senato. 

Le impressioni dei circoli londinesl 

A Londra viene annunciata per stasera 
una dichiarazlonc del Ministro degli csteri, 
Eden, sulla situazione ogiziana; ieri la stam- 
ps domenicale si e limitata a mnltere in 
rilievo che i suddetti avvenimenti potranno 
avere notevoli ripercussioni nel Sudan, dove 
— come afferma IV Economist » — difflcll- 
mentc, in questo momento, si trovera qual- 
cuno disposto ad arsociare le sorli del 
Paese a quelle della Corona egiziana. 
Tale panto di vista 6 soatenuto anche da 
« Spectator ». 

Secando it « Daily Mail », d’altro canto, la 
conquista dol potere da parte di un espD- 
nente militaro dovrebbe migliorare le pro- 
spettive per il regolamento della contro- 
versia anglo-egiziana, data ia cordiality dei 
tpporti che e sempre esistlta — a della 
..el giornalc — tra gli eserciti britannico 
ed egiziano; il « Daily Mail », Ultlavia, sot- 
>n disappunto il fallo che il pic- 
colo Ahmed Fuad sia stato proclamato Re 
dell’EgittO e del Sudan. 

Anche Torgano conservatoro « Daily Te- 
legraph* ritiene che l’Egittu non vorra piu 
correrc il rischio che nel Paese si ripetano 
1 disordini di questi ultimi tempi e che, 
perlanto, il nuovo Governo si ovienlera, 
probabil monte, in senso favorevole alia par- 
lecipazione egiziana al progetiato Coniando 
del Medio Orienle. 

Il liberate * Yorkshire Post », peril, usser- 
vando che se il Governo egiziano vorra es- 
veramenlc rappresentstivo non potra 

partito riuscira ad avere influenza direlta 

0 indiretta sulla condotta degli affari del 
Paese, la conseguenza che ne derivera, sara 
un ulterfore peggioramento delle relazioni 
angla-egiziane. 

Radio Londra, Inline, in un commento 
trasmesso stamane, sottolinea che dal pun- 
to di vista occidentale in genere e da quel- 
lo britannico in parlicolare, il problema ora 
e: quale sara il potere e l’influenza di Ne- 
guib e d'altra parte, quale sara quello degli 
estremisti musulmanl i quali sostengono 
che L ’Egitto debba sottrarsi alia influenza 
degli occidental!, scoraggiare gli inleressi 
commercial! stranicri e tornare a una Inr- 
ma di petri area to basata sugli insegnamenti 
del Corano? 

Questo genere di estremismo, motto dif- 
fuso tra i giovani ufflciali, potrebbe preva - 
lere e allora — dichiara radio Londra — 
ci troveremmo di fronte a difficolta sorie. Me 
non 6 questo il momento — conclude 11 
comnientatare londinese — di disperare 
della possibility che un nuovo accordo possa 
essere raggiunto con il nuovo regime sulla 
zona del Canale di Suez, giaccite l'esercito 
egiziano non e ignaro delle proprie defi- 
cienze e dcsidera ardentemenle gli aiuti 
material i che la Gran Bretagne pud for- 
nirgll. 

Il Foreign Office, net frattempo, ha an- 
mmciato chc le truppe britenniche nella 
zona del Canale di Suez « prenderanno al- 
rune misure prccauzinnali », per proteg- 
gere le vite e i beni degli inglesi in Egitto. 
qualora ne sorgesse la necessita. 

Tutte le unita della flotta brilanntca in 
rada a Malta, inoltre, hanno lasciato im- 
provvisamente la base per ignota destina- 
zione e altrettanlo ha fatto il battaglione 
« Highland Light Infantry ». 

Profonda eco nelle Cspitali 
del Medio OriBnte 

Sulle impressioni che le notizie degli av- 
venimenti egiziani hanno provocato nei 
Paesi del Medio Oriente, un dispaccio da 
Beirut del corrispondente del « New York 
Times » aiferma che le capital! del mon- 
do arabo sono state colte di sorpresa dalla 
notizia deli'abdicazione c doll’esilio del Pe 
Faruk: qualche segno premonitnre della 
situazione prccarla nella quale si era ve- 
nuto a trovare il Sovrano era rilctiulo il 
colpo di Stalo che aveva moxso il Re sotto 
il controllo diretto dell’Esercito, ma molti 
erano ancora convinti che Faruk avesse 
qualche probability di restore al potere, sia 
pure nominalmente. 

II messaggio del generale Neguib al po- 
polo egiziano sull’abdicazione del Sovrano, 
riprodotto in caratteri cu bitali nelle testate 
delle edizioni straordinarie dei giornali, ha 
formato immediatamente rargomento prin- 
cipal!! delle conversazioni dell’opinione pub- 
biica dei Pjiesi arabi c, in genere, la rea- 
zionc popolarc non e stata sfavorevoie, ma 
questo non ha impedito 11 manifestarsi di 
qualchc preoccupazione per quel che potra 
essere I’avvenire rlservato all'EgiUn. 

Nei circoli xesponsubili si ritiene che 

1 assenza completa di una qualunque oppo- 
sizione al colpo di Stato miLitare di merco- 
ledi scorso deve aver coito di sorpresa per- 
sino il suo autore, e non. si manca di ag- 
giungere che proprio questa avra incorag- 
gtoto Neguib e j suoi seguaci ad andare fino 
in londo ed cstendere la loro azione epu- 


persona del Re — 
era stato oggetta di oritiche da parte di 
esponenti musulmani — soprattutto dopo 
che lo stesso Sovrano sembro lasciar loro 
mano libera quando accondiscese, nella 
stessa giornata di sabato, .a dlsfarsi dei suoi 
.consigner! phi intimi, ' • 
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iv o T I Z I E XT A L I A N E 


Dopo un doloroso episodio 


La situazione politica 


II Presidents del Consiglio si e re< 
quests mattina a] Quirinale ove e state t 
tenuto a coJloquin dal Prcsidente d 
Repubblica. 

Questa sera a Villa Madama si terr 
Consiglio dci Ministri ove De Gasperi t 
rira sulle riunioni parigine alle quali 
partecipato. , , , 

11 Ministro Pella ha partecipato ion 


la parte pill importante del breve discern) stourezza, per la pace eon dignita, per 
di Fanfani. e stata quella politica. Egli ha pace con liberta *. 
reeato esaminato la situazione del Partito demo- A Milano si e concluso icn sera im toi 
to trat- cratico cristiano nel quadro delle forze pa- vegno di esponenti del PSDI appai tenenti 
della litirhe italiane e prenriendu spunto dalla 51) Federazioni del partita, convcnuti dal 
arnpia dlscussione protraltasi per due giorni diverse provide d'ltalia setten nona to 
terra il ^ Congresso, Fanfani ha soggiunto che centrale, nonche dalla Campania c rial 


S. E. Mons. Gremigni, Vescovo di Novara 
ha pubblicato una letters sill tristissimo ca- 
se deH’avv. Borgini, suicidatosi in carcere. 
proclamando sino aU’iiltimo la sua inno- 
cenza,, in seguilo alia wmdanna mfliUagli 
dal Tribunale dopo un proecsso a porte 


11 Ministro Pella ha partecipato ton nllu J; oiT) p agine de l partito; 
Inaugurazione della Cassa di R ‘sparmio guo no ampic ma 

riell'Aquila e nel nlevare 1 opera bonefira P runlta del 

svolta dalla Cassa ha inneggiato alia n - ■ • jntorno alia pers 


• perdono il loro tempo eullandosi in vane 
spefanze coloro i quali tendono t’orecchio 
per pcicepire qualche scrtochiolio nella 
eompagine del partito; le discussion! che 
proseguono ampic ma nmichcvoli servono 
a rafTorzare l’unita della Domoci-azia r-ri- 


; del Convegno ?■ stata appro 
Ij/lonc nella quale si ufl'ernn 
ii rieostiluire nel partito quell) 


rale tender™ della gente di Abruzzo dl deironle De Gasped; la Demoerazia Cri- 
persi impovre, accantonando a tempo oppo molliplicando le azioni pyepara- 

tuno i slid a ti nsparm., letimitazion enrh vicen da cletlorale dell'anno 

le l-inunce necessarie ed eventual, bisogm ^ d€ve uscirc vilt oriosa 

del domain. . rti di _ per u progresso dcintalia e per La liberta 

A Frascati si e svolta u tTC pro blemi del nostro popolo >. 
ngenti pwrnnctali d«>' a D - ( ‘ . J? csarn „ A chiavari, Von. Taviani, sottosegretar.o 


* neeessilA <ii rieostiluire nel partito quella 
aita di intenti e di azionc che i- imlispeii- 
ibile per assi curare la ripicsa di una linea 
alitica ispiralu alle londamcntali e trarii- 
onali concczioni del soeialismo democra- 
co La mozione auspiea che tale ralesa 
enga riconosciuta improrogabilc da tuttl 


hanno formate oggetto di particolare c*ame, 
e cioe: la legge elettorale; i enten sulla 
formazione dello liste del candidate i vap- 
porti tra la Direziono centralo e le Fede- 
raz-ioni provinciali della Demoerazia Cri- 
stiana. Altro problema in esame e stato 
ouello di stabilire i eriten chc occorrcra se- 
guire per formarc le liste del candidati per 
le prossime elezioni politiche. Vario sono to 
tesi affiorate in questo pnmo scambio fli 


ie alia grande vicenda cletlorale dell anno . cornpnnent i dc | partito in vista del pros- 
ssimo, dalla quale deve uscirc vittonosa congresso nazionale di Trieste. A1 

il progresso dcllTlalia e per La liberta c<mvegno erano tra g u altri present! i se- 
nostro popolo ». natori D'Aragona e Canevari e gli onorevnli 

l Chiavari, Von. Taviani, sottosegretario Ivan M alleo Lombardo e Simonini. 

1 esteri, ha tenuto un discorso nel quale 

cf“°- con Ul ventrau U i P n pi vigoJe del La Lettera del Santo Padre diffusa 

nn ha detlo — termina l’era ... API I 


I e rlulln La lettera i un nobile utlo di patevna solle- 
citudinc pet- la Diocesi, per 1’Az.ione Cat lo- 
ta appro- lieu, per gli intend parent!, tuttl colptti 
i uflcrnia amaramente dul doloroso episodio, cmdel- 
ito quella mento inasprito da unn tampagna spidata 
indispeu- aintro un giovane lncensuralo. mai cHtl- 
unu linen culo ne come persona ne quale Segreuu lo 
i e trudi- per la Moral ini, stimato da tuttl cosi che 
democru- attche dopo la sentenza il ditensore, Sinda- 
,ile inlosa CO della eiilii, ha puhblicamente abbracciaie 
da tutti r baciato il condannato. Purtroppo I’appe.ic 
del pros- lu ti-oneato dall'alto insano dell'intelice die. 
riesto. A1 umanametile non ha saputo roggere, piu chc 
icnti i se- per la condanna in se stessa. la quale non 
onorevnli dicova certo Vultima parola sulla sinisti-a vi- 
,i cenda. per efu che essa signifleava dopo gli 

atlacchi scatenati dagli avversari col lint 


> Vescovo di Novara r-AMAT DOLI 28 I tutto iL kuo interessamento o i suoi propo- 

:a sol tristissimo ca- CAMALDOLI, 28 iuuo il lavoratori. 

ilcidatosi in carcere. Continua a Camaldoli la Settimana di P de j llArclvcsc0 vo e stato piu 

n processo a porte. Mons Pavan ha par lato su • Cnstianesi- ace ia m a 7 .iani ali’amatissimo Arci- 

mo e demoerazia-, indieando il profwdo ^P. 0VD . 


« Sei nuove parrocchie a Palermo 

1' ai rlffl fOffime dcmOLTaticO, TtsrMmir r* 


rizzazionc della persona umaim. 
menti carattorlsticl del regime dcmocratieo, 
quali il metodo della pcrsuBSione, 1 ideaie 
delln ascesn degli umili a forme piu umane 
e piii eoscicnti di vita, trovano la loro radice 
nella dottrina cristiana. 

Il rolatore ha continuato dimostrando co- 
me l'epoca eoiitemporanea sia iavorevole 


di'nale Atciveseovo, va. pavUcolarmente segna- 
lata la solleeitudine per ana piii eMcienle e 
l-azionale distribuzione del territori parroe- 


me l'epoca eoiitemporanea sia tavorevole thial . ,. ia pondent.e alle acci-esclute necessita 

alio sviluppo dci regiroi democratici sia per de!la 'p Qpol!u; inne cittadlnn. 

la profonda ingerenza dello Stato in tutu i Jn tal6 iano Bi j nHeI |acono i provvcdimenti 
settori della vita, sia per la problematieita ,. ocetltemEnfe cm anati daU’E.mo Pasture per 
posts dal grande sviluppo della tecnica, eo- Ja crealione di n „ OV c 6 parrocchie la quar- 
me pure per la moltoplicita delle conceziom tjeH SOVL8popu iati e di nuova cosiruzione. 
di vita che si riscontra in questo tempo. A gcmo state in£a tti erette: la parrocchia del- 
conelusione della sua relazione, Mons. Pa- 1>tEcce Homo * nella bnrgata. Uditore; la. 
van, richiamandosi all’insegnamento ponti- parrocchia di S. Girolamo nella borgata di 
ticio del Mcssaggio natalizio del 1944, ha Mondli no; la parrocchia del B. Pio X nella 
dimostrato come la Chiesa, per la sua seco- , )OI . Ka ta Guadagna; la parrocchia delta Ma- 
lare funzione di illuminatrice delle menti donna Comsolatnce nel Villaggin Caidlnale 
umane e dispensatrke della Grazia, fattore Rum „ l; , a parrocchia di S. Manu.iano nel 
nocessario perche gli uomim attumo lordine qU srtiere del Gastello o La paunchia di San 
voluto da Dio, sia la indispensabile fautrice Benedetto da Norcia nel none dell Onglione. 
del vivere democratieo. 

E’ seguita la relazione del Padre Birou Un eSperimentO H VerOOa 

dinamumo 6 deiir'dernQcratia""'"^^!^^ di razzi antigrand ine telecomandati 

esordito dimostrando come Veconomia sia VERONA, 2R. 

parte integi-ante della vera jxilitiea, m quan- U n interessante esperimonto di telecomiindo 
to essa e una delle forme dell’organizza- d i razzi antigrandlne fe stato effettuato ieri nei 
zione della societa intesa in vista del bene f lu tteti di San Francesco di Bussolengo, dal- 
comunc. Passando quindi all’esame dei vari l'UfficIO tecnieo antigrandinc. Le prove sono 
sistemi ceonomiei, il rolatore ha indicato r pienamente riuscite. . . , 

orineipii dell’economia in un tipo di demo- Con 11 tclecomando dei razzi «i lntenue 
crazia chiamata umana. affermanrio come aoprattutto ovviare alia intempcstivita nel 
una demoerazia autentica debba attuare una lancio dei razzi stcssi. 

economla a servizio dell’uomo, rispettando Aires perimentn hanno asaistlto teemci e 
la persona anohe nelle strutturc della pro- comitive di agricolLori del Veneio. della. La)tn- 
dezionc e nello stesso tempo una oeonomia bardie e del Piemonte. Up rot. Kui, airercore 
che Tortenti a struttura comunitaria, ra- dell'Oaaervatoiio fltopatologleo per .1 Vane- 
7ir'rtfllmentc dccEntrsts, mu snnonizzcilfl f ® l Av^suni ^ -ans -• 

flnalizzata ad un progresso generate au- nalc P 61 :. 1 * 1 ? r l ^ d| l l““ f"™. tuaWnSment^ 


tesi affiorate in questo primo scambio cli gioranza e i, on ql 
idee che dovra poi essere completato i r i sede L>on Tavjan i ha in 
di Consiglio Nazionale, che si riunira lihero lavora tutto 
settembre, e nel Congresso, che sarS eon- ^ g . ccupava 
vocato probabilmente nella seconda me a , ^ % concluso 
di novembre a Roma. dl A j c j de d c 

A Grosseto si t chiuso ieri il Congresso lettere d . oro nell’f 
Provinciale della Demoerazia Cnst.ana ancora a 

11 Ministro Fanfam, intervenuto in rap- P sta to 

presentanza della Direzinne del ParUto, ha ben „, c 

esaminato i bencfici che l azione della D. C. nerche ha b( 

e del Governo hanno reeato alia zona Mb- del i 


piano Sehuman — ha detlo — termina Vera 
ciella internazionale, delle sovramla asao- 
lute, del diritto di veto e eomineia Vera del 
sopranazionale, in cui anche al disopra degli 
Stati nazionali, varra il principio della mag- 
gioranza e non quello della unammita ■. 
L’on Taviani ha inline detto ehe il mondo 
libei-o lavora tutto per la pace c percio 
non si preoccupava di dare i ■ premi della 


nelle fabbriche dalle ACLI p 

Mentre perdura vivissima l’cco suxcitala n 
dalla Letters del Santo Padre al popolo rus- » 
so, alia portala della quale si rivolge tut- 1 
tara Vattenzione dell'opinionr pubbhea. ia » 
Presidenza Centrale delle ACH ha pre.o 0 
l’iniziativa di dare la massima divulgazio- ' 
ne alVimportantissimo documentn pontilleio, ^ 


nati' dagli 1 * avversari col line di vita che si riscontra in questo tempo. A 
ipendere quel campo cattollco conelusione della sua lelazione, Mons. I a 
-va militato fedelmente sin dai van richiamandosi aU’insegnamenlo ponu- 
natalizio del 1944, hE 


La lelLera del Vescovo diehiara nalural- 
jnlo di non entrare nel merito del respon- 
giudlziario. ma richiama quei l'alti elm 
r dovere di carila e di giustizia non pos- 
no essere dimenlieati dall’opinione pub- 
ica. Mons. Gremigni non lace altresi 1< 
e palerne premuro perche il processo bl- 


a concluso; * E’ certo pero ehe il a p p! . an (ando uno special? volantmo che 
Alcide De Gasperi restera seritto ra d jfr 1]S0 tra i lavoratori delle fabbricl 
aWs nell’albo della storia eontem- tf-alia. 


nell’albo della storia contem- 
ora a Parigi, come sempre, 
stato il campione dell'Europa 
-n mcritato la riconoscenza di 
ha ben lavorato per la pace 


- -S I sasr.v mts e ~ 01 TZo. == 

~ Sua Ecc. Mons. Demetrio Moscato. Arm- I giv 

. • ■ !■ vescovo di Salerno, accompagnato dall Ass wnidoi 

Due discorsi di De Gasperi assHS* S3 

. di Salerno, uno per sartc e l'altro per ru- pabblic 

sulla politica estera e quella interna 5§ 

■ 5 s iato accolto da clamor or© acclamation i Kcclexu 

1 2?sr2!; s. asj 

Villa Madama e al convegno dei segreun no oen_ ^ q non r i eK cono ad n i 7 .zazione e Ventusiasmo chc io amma per netusn 


L’ASSOCiazione Cristiana Artigiani dl carta sn cui era seritto; «sono inno- "°mune° Passant 

cente ■>. sistemi eeonomu 

della Diocesi di Salerno La lettera e Stata accolta con la piu Viva pri ncipii dell’ecr 

catfcnd JS eomprensione. cra zi a chiamata 

SALERNO. 23- UIla demoera zi a 

Sua Ecc Mons. Demetrio Moscato. Arc-i- / giornoU rhe pii't bonne concorso oil" ec0 nomia a ser 
vescovo di Salerno, accompagnato dall'Assi- scnndolistico compaflnn trnflflono pretes.o persona ano h 
stente diocesano e provinciale dell'ACAI do Wejficaee e common*) doaimcnto nesru- tl(!7innt ., e nello 

(Associazionc Cristiana Artigiani ItaiianO. Mite, per parlan ch ' autonta ecflexmUun ( , he sj orie(lti „ 

ha visitato i corsi di qualiilcazione a Fratto In quote *i ergo to ^vnalmente de< 

di Salerno, uno per sartc e l'altro per ra- pub blicotrie tile « odonta per «i tatto j .he In finali77ata ad 

riluieenici Aooena enti-ato ne! locale del magiatmtuni non *t e ptepatn aLle sue pi es- y 


vu.« .. - -..-vegno del segreUri no oene non se ^ riescono a „ 

della D. C. tenuto Ieri a Frascati 11 F dtt enere un lieve aumento. Ma quando ie I 

dente del Consigho ha latto ' aint ne a ■ ott ^ in erlsi SO no gli operai che ne 

voli dichiaraziom su problemi di politica _. contanQ ^ conH6guen/ . e e non valgono per 
^Argiornaliftfifiilustroto to svolgimen- gli altri i guadagni che pure prima ci sono 
to del lavori di Parigi specialmenteperla *UU ; ffi „omeni che ci die, mo 

parte che riguarda la 1 ch ? il nostro oigdnismo non va bene, che 

cese della quale ha comuntoato li ^ W qualche cosa da regolare, perche non 

po aver narrato to syolgimento del lavou m i e alla CosU t U! ,ione. In via di fatto 

De Gasperi ha osservato: - Non si P u ° P re ? possono dare agli opera! dei din'ti 

cedere soltanto con progeLU sulla ■ = politic! ed economici senza la possibilita di 

£r SirrMraae 

^'B^eoie Vvvkne iC spesso S e specialmente destrt'o 1’^™ "nlkaT co^o cheT 
SL° n d°elto Stoto a ^r gh ^trumentT possono 
o in un sottosuolo gEologicamente debol*'. mutare- 

SSTK. ’ 7; II conoresso Narionale 

rimporunw deii’aper- del Movimento Sociale haliano 

turn ’ cnstiluita dall’eurnpeizzazione (Jeda t aQI'ILA. la. 


d oieenici * Aouena (intrato nel locale del mayiKtratura non si e viegatn alle sue pres- 
corso messo a nuovo dal dolt. Papa della sioni; si pennettc. injiue. d'impnrtire ronstpii 
Pt-evidenza Sociale, Sua Ecc. Mons. Moscalo ,,i mufiis-trati ». E' vero irn-ece che I’Antontn 
e stato accolto da clamorose acclamazioni Ecclasinsticn non poteva onzttutto. di i rente 
delle allieve. Egli si e congratulate dappri- alia Diocesi, ull'A-Jone Cattultca ai cattji- 
ma con il dolt Papa per lo spirito di urea- lici, cui lo stnnipo estremtsta contcnuo fre- 
nizzazione e Ventusiasmo chc lo anima per neticamente a rinfacciare i’accoduto, non 
I'artieianato cristiano, poi ha esorlato le pateva non rnformare t'opinione ptibhUca cite 
amuvc ad esserc crisUane sempre piii ope- il Vescoro no,, era rimasto indifferente o 
l-ose per 1'ailermazione dei principii cristia- lanto accnmoicnto con cm si coiptua l «vo« 
ni' nelle famiglie c per un sempre nuovo to.leli ne alle. VOtesta d> chi w 
guiiimtw rirlVAKsociiizion©. mtioocrUc, ne, tnfine, alio stro.-io di una 

«„bitA douo 1' Artivoscuvo e staio acuonv muralmente travoita prima ancora 

pagnato gcniilmento ^ 

Sr-: r*rri^t 

narPradiotecnicr SuttL V dagli islruttori « *g“‘ b 
ed allievl ha rivolto ai giovani parole Hi P e ™ ‘ * fl 0 , 

occasione. spiegando loro to bellezze e e '' al 

meraviglie della creazionc di Dio. e delle j.im,, r a [nbile « ipme dll 
sue sapient! leggi che regolano Vimiverso delU, /atl,bi!e « ipse dci 


Un esperimento a Verona 
di razzi antigrandine telecomandati 

VERONA, 2R. 

Un interessante esperimento ill telecomiindo 
di razzi antigrandine fe stato effettuato ieri nel 
frutteti di San Francesco di Bussolengn, dal- 
VUfficio tecnieo antigrandine. Le prove sono 
pienamente riuscite. 

Con il tclecomando dci razzi si intends 
aopmttutto ovviare alia intempestivita nel 
lancio del razzi stcssi. 

All'es perimentn hanno assistlto teemei e 
comitive di agricoltori del Venein. della. Lom- 
bardia e del Piemonte. Il prof. Rui, direttors 
deU'Osaervatorio fltopatologleo per il Vene- 
to, e I’ing. Avesnni del Consoizlo inte.rreglo- 


Al term l ne della sua relazione .’orator* ha 
3 Hi i route prospettato i primi traguardi possibili, con 
i e atto- riferimento particolare all'economm tran- 
ntinud fre- cese, ed ha concluso aflermando che iin'eeo- 
nduto non nomin democratica e quella che si struttura 
ubblica rite in un ordine continue e naturale, che dalle 
I ifferente n associazioni piu ristrette arriva alle grandi 
ptoa C suoi associazioni nazionali ed internazionali. 
proclnnifluo I lavori proseguono. 
zio di una 

pa fiw™ L’onomastico di Mons. Lercaro 

L^-oiottocXo festeggiato a Bologna 

ini* possono esse- BOLOGNA, 28 

imi put unn Bologna, che accolsc gia il mese scorso eon 
che i critici entusiasmo il nuovo Arcivescovo, ha gia 


sapiciui vjic icb- 0 " 0 

o. Ha fatto ritovare che gli u 


SEE vennTro preeisatittoUe cdhversdrtoni 
franco- san-psi del 3 marzo 1930, conyiwio- 
ni che concernono l'unione economica, io 
sfrutta mento delle miniere e un accordo r,''- 
ndrale di riconoscimento dell autonomia, 
convenzioni aspramento attaccate dai par.r- 
li tsdeschi e che ora si afTerma di vole: 
ri solvere questo contrasto dotando il tori ' 

torio di uno statuto internazionale non per 
nrutralizzarlo. abbandonandolo a lotte in- 
trinscche. ma trasformandolo in centre capi- 
tale dell’unione europea, come per eijemj» 
il distretto di Columbia negli Stall Uniti O 
Canberra in Australia, salvo l approvaz one 
della popolazione e con la garanzia di til l 
gli Stati interessati, quando si pensa a tat- 
tn cib. allora si trova naturale che m ao- 
bia insistito tanto perche la queslione ve- 

nisse affremtata subito*. 

Il presidenle del Consiglio ha posto m ri 

lievo l’importanza del enntotti dlr^ti tra ^ 


7" II Congresso Nazionale 
?er j del Movimento Sociale Italian© 

ftn* r lhui.^W 

*i0- del MSI sono stati ripresi quests mattina 
. lo alle 9 dopo esxer contmuati quasi lmn ' 
r,»- rottamente tutta la nolle: e in discussion.. 
nia; i„ statuto del partita e solleva vivaci m- 
irti- cidenti l'art. 1". il quale stabihsce che U 
otor MSI e repubblicano. 

n-'-i* Kella seduta notturna e siala riconfer- 
P t ’ r mata l islituzione della carica di president!' 

onorario del Movimenlo, con lunziom * * 
a P u mandate alia Commissions di coordmamento 
up' 0 de [io statuto. E’ stata ratificata la nomi- 
Iti 0 na a u a car ica di Valerio Borghese, con i m- 
ionr vit0 a ; puovi organi direttivi di rtconfer- 
tutti mare io stesso Borghese a president© c- 
tu >- norario del Movimento. 

a0 ' Caporilli. di Roma, proponendo 1*^ ° 
ve ’ « il Movimento Sociale e repubblicano ^ l a 
dichiarato: « Avete perfettamente capitn clo 
n r !: che non mi e consentito dire, cioe « quale 


invenzioni non fanno altro che seoprire nel- 
1’imniensa laboralorio fisico chimico del m " 
creato to leggi sapienti di Dio e nel lavorn J . j. 
non fanno che applicare la materia creala J, orfes(| 
da Dio. L’uomD coopera con Dio per il bene Q 
dell’umanita. Congratuiandosi con 11 dolt. 

Papa, con gli aliievi del corso ed i pro- . ,. 

fessori. con la Direzione del Collegio Man- L I 

zoni, trovatasi al completo presente mil po- 
s„o Fee Mens. Arrivescovo. salutato 


'nolle d \ primo prndo^riuelano presxoche 


■aiitnnerp che i critici entusiasmo u nuuv.. 


Crollo di una casa a Genova 

GENOVA, 28. 

Nelle prime ore di stamane, mentre una 
inters famiglia. stava riposando In una casa 
colonica a ti e piani di Sampierdarcna, si v«- 
1-iflcava uno scoppio che faceva crollare 1 ul- 
timo piano e tutto il iato sinislro deU’a.b1ta- 
zione. Anche la stalla il stnta invest ila dal 
crollo e quattro liovini sono morti srhiac- 
ciati dalle macerie. Furtunatamsnte non si 
hanno a lamentare vitlime umane. 

L'autoritii ha aperto una inchiesla per ac- 
t-.eita.re le cause dello scoppio: ai rltlene che 
la deflEWrazione pnssa essere stata provocata 
da 1-esiduati di guerra, esistsntl nel fonda del- 


parole verso la Magistratura . non pi d. come 
codes ie del Vcscooo di Nouara, i*pirate sol- 
to.ii.to n. umana rapinne e pieta.. 

L’intzio dei corsi all’Universita 
per stranieri a Perugia 

PERUGIA. *!fi _ 


TCsuT TST per Stramen a rerugia 

rslnrnvi snnlansi e dai rinorqziamenti di I PERIGIA. B 

■ Bii— 

La Messa su una guglia cfolomitica Dopo la relazione del pro Rettore prof. 

TRENTO, 28. Otlavio Prasciutti nuli'atlivllft dell’ An no Ac- 
, * . . ■ cademico 1951 c lo scoprimento del busto 

Unn. sin^oiare manire-stazinne sl e alia memoria del compianlo aw. Astorvc 


corso vario plaghc della Diocesi in occasione S. Salvatore a Piedimonte d'Alife 

di feste, per i ritiri al Cloro. per visitare (Cn.i'inuanon. delle terze peeme) 

Saccrdoti infermi. L’automobito che Bolo- ,, e rta»to roonrsi ai corn n diret.tn.men- 

gna gli regalo nel suo ingresso ha gia fatto \ e k linm ’ lora n i,u„awne, o dam cappeiletta 
un incrodibile percorso, Dovunque S>ua Ec- „ lcd(ml(e p i CM i„ ,cain. 

cellenza accosts il popolo: l grandi e piccoli Ul v „ rta m , T trims, come ho dello, ha lo 
e li entusissma con la sua amabile parola. KCI1)I0 M lawtinr vemetrare la luce tin top 
ti as rnri-ente eiorno del suo onomastico, one-, (it™, che peri «o» d vista da 1 ot lento 
Bologna csttolica ha voluto signilicare il suo delta ^ 

attarrameiito cd afietto all’Arcivcscovo con 


guglia delle DolomiU. 

Otto cordate di alpinist! di cui una di fre 
cesl hanno seals to contemporancamenle 
pareti dell’Alto ton-lone sulla clma del qi 
le il parracn dl Madonna di Campiglio, d 
Martinelli, ha celebrata la Messa. 

Dopo 11 sacro rito e stato Inaugurato 
: speciale apparecchio della gulda alpina B 


asso, la celebre LnpaW11 chr j ded P d i, e sHe I'Untversita Mes- 
sa dal 1921 al 1944 ha preso la parola Miss 
ui una di fran- Mary Jahns tone. gia DireUricn della scuola 
i-aneamenie le per s 5gnorino di Manchester, scrittrice c 
clma del qua- gj or r,aliMa inglese. che frequento per -jin- 
Campigho, don que anni j L , 0I . si dell’Universita; il prof. Gio- 
®sa. vanni Cald, ordinario di pedagogia nell’Uni- 


iu ptosentato gli auguri ;i nuirio di luttn 
la Diocesi, tiffrendo a S. E. un imcllo pa- 
storale adorno di un cammeo con llmma- 
gine della Madonna di S. Luca. S. E. ha 
risposto con nobiU parole di ringraziamento 
dicendosi certo che l’unione del bolognem 
attorno al loro Pastore consentira di realiz- 
zare tantc belle e grandi opere di bene. 

S E I’Arcivescovo nella testa di S. Gia- 
como ha tenuto le Sucre Ordinazioni nella 


Bru- tostone sul temaT'. L’educazioqe degli adul- riggio ha fatto anche "«* ' a be- nel ^mnrfo'dl.iegito'ia casin' fine: 

Lleune ti, problema internazionale*. paneginco del Santo, c hajmpauita id oe ^ r>arele \ita deU’atieul*, settvendo le 

I han- Gli student! stranieri iscritti all'Univcr- nedizione cucanstica. In serata nella sede rtm v „ , prf , nccHpd mthito M 

degli sit© ammontano quest’anno ad oltre tre- delle ACLI ha avuto lungo una mamfesta- M fame fillrarr. t attract 

„ lavoratori cattolici nel corso della . rnhft _ srM vwl arat*. di iw .neiHre. in a 


i guida aipma « ru- \ lusione sui tema. « L-eauv-a. 
format© da alcune j ti, problema internazionale 


di pedagogia neirUni- como ha tenuto le Sucre Ordinazioni nella 
tenuto quindi la pro- chiesa dedicata al S. Apostolo e al pomo- 
.ducBTinne rieeli adul- rieeio ha fatto anche nella stessa chiesa il 


Salvatore pertanto, mmiitunttoffll rule! - 
lulu, lantentild. Fanzngu fete, nppel/o 
raise inventive del nt inomino. creatt- 
romplionto giuoco di piccolo apeflnre 
r/itto (lino, sola normals aul front e) e 
• o , 13 qvttMdo la, finexhyt 


11 Presidenle del Consiglio na ponio in i mi e c onfieruiio aire, m 

lievo I’importanza dei contaiti diretti tra gli u di RE , pu bblica noi ci nienamo .. 

omini responsabill degli Stati, important P Suc< . psflivame nte sono acoppiati p . 1 " c ' d ® n . 1 : 
roanifestatasi specialmente in questa occa- n proposi to del numero legale dei preacn 


. Lasciate — ha concluso De Gaspen -- 
che flnisca esprimendo la speranza che ■' 
fiducia nell’unita europea non mi venga me- 

aori ^on'la 1 stessa todfe con^ f* OiS «dt- 

Hilllsi 

igiiiisi 


i Ttoseduta, tolta alle 4 del mattino e 
a ripresa alle 9 di stamam. 


' a i r iavort di sabato e di domenica si sonc 
incentrati sulla relazione De Ma ” a "’^ 
ha illustrato Vindirizzo della Direzione si 

quella di Roberti che ha trallato dell indi- 


Assegnazioni di terre nel Pisano 

Tie, Tiiinvn asseen azione di terre espro- 1 rurali. Per il fabbisogno idrico dei poderi 
nrtote si e bvoIU iert mattina in provincia di sono stati gift, perforatl con eslto positivo 82 
Ca 925 eturraono Mat! trasferiti in pro- pozzi, mentre altri 40 modern imp. anti to 
BrtetV a 81 cap! famiglia contadinl del Co- irrigazione a p loggia sono in atto su una s U 


delle ACLI ha avuto luogo una mamfesta- M f 

zione dei lavoratori cattolici nel corso della . rahf ...sctU di i 

quale ha parlato l’on. Bcrsani, porgendo a pnl . olf!i r he fit 

S. E. auguri e ringraziandolo per il suo (iinmiiialo. 

intervento. Ha risposto S. E. csaltanto la 

nobilta del lavoro, come gloriflcazione di 

Dio e servizio deU’umanita, e mostrando npoonAfie c 


L-ossenvA loas hoiyiaimO ■ 


,o sociaie. , 

ie Marsanich ha nafiermato < 


, ma avverso a questa « obh- 
i », avversione, ha detto, chs 
col partito monarchico. 


STchev^ono alia nostra gioventu 

^'AVron^^no'ders^retariprovincialid 

la D. C. Do Gasperi ha ieri P arlato 
tuito della legge elettorale considerata .o 
sUurnento per consolidare la democraz.a 

Ital E-'un errore - ha detto - sostonere < 
oggi il sislema proporzlonale sia d solo s. 


iz* e.wY — politica coanomic«i ur« » r _ temtork 

. , e a nella comunista propugna quella teuitont 

■ovinciali del- p0 r a ti v a » che ha delta De Marsanich, *k pnate «• 

parlato anzi- p ° 7ionale P sociale »; egli ritiene ydomaso- detto 

siderata come - la ri f orm a agraria, e sostlene che biatuia. i 

demoerazia In f . costringcre « i capitalist!, volenti o sensible 

nolenti ad una politica sociale ». rispotto 

sostenere che n0 ‘ ,j ' d i S( . usa ione generale sono affloraie I’Ente c 


Winnde ai fondamenti della nostra c. 
ztone ed alia volontii dr! popolo, espre 
traverse 11 voto. dual b « ® 

la demoerazia parlamentare. E nsuite 
dente che si Irattera della demoerazia 
di un partito. quando la maggioranza 


. E’ un errore — na detto — sostenore che n0 ^ e " lla ' d i SCUSH ione generale sono a morale l’Ente colonizzaziono in- 
oeciil sislema proporzlonale sia il solo ads- p ioni di « ,-epubbUcanesimo ghibclll- agraria - ha proHCguit 
reSe alTa Costituzione. La demoerazia e . qlial che oseervatore sono appe se data nsultati ,h i-iliev. 

maesioranza e minoranza: una maggioranza e . venalurc anliclencali » e che sono , rna! ,„„, P alia sistvnwzi 

reeponsabito del Governo ed una minoranza s|a(e app laudite a quanto rilevanc 8ro ,. m a*k.ne dci ten-em c 

chc In rontrolla La formula della legge elet- rosucon tisli. , , stenza alle popolazioni 

tor ale deverisultare covrtspondenie al line ^C'ongrc-sso ha decisopoi =heto^« d0 i 78.900 ettari di ter. 

d? assicurare non la stabihta di w par i Marsan ich tcnesse Uiogo delta ali Ire e ^ offettuate asi 

to ma la stabilita di un sistema cho com jndj Almiran[e „„„ ba svolto la mm rola- iv , 1(j . 316 etta.-L a 

ti della nostra Costitu u politics interna, e si e ato' r » a ® eontadini. Sui teri-em t 

del popolo, espressa at- “°“ asione stafordine del giorno U quMe 0 sono in atat[ 

l c il sistema? E cliia.o. ® ffierma chB „ qua tora prevalesse un sistema ^ nne glfl lMe ,. olo nichc 

nentare. E risulteia e elet ioraIe fondato sugh ti ’del di servizio stanno sorgei 

i e lronza ausuL Congresso impegnagh organ, dinM-nUde. flnm-a dipabitatc »,1 line < 


, del Fucino. Nelle aziendv gia espro- 
1 assegnate ai contadini ■ - egli ha 
sono in corso le uperazioni di tre li- 
eu i da ti consentono di ealcolare un 
aumento delle produzioni di grano 
alia precedent!- anna-ta, I-’opera. del- 


I’Ente colonizzazione ndin coi-rvntc annul.' I K1 . atut . ( , 
agraria - ha proseguito il Sen. Medici -- Lan , dl , 
ha data l-imiltati di t-HJnvn in online alle o«f- , j n cal s 
gnazioni e alia sistemazion.l nrmche alia U rt- 2 n , iMa 
sformaztone dei tcm-nl e mil fiunpu di’U’assn Oggi 
stenza alto popolazioni interessate. Tntalli I ,. ar ino 
doi 78.900 ettari di tci-reno esproprati mmu tod i fl ; 
state gift, effettuato assegnazioni per- com- riprese 


zialt- c del tlimenio ueu acqua powoin.-. o. 
eia esm o- tre aJlestendo nella Maremma impianti di vi- 
B a „ gneti, mentre nel Fucino si 6 provveduto alia 
• in treto messa a dlmora di 100.900 pioppclll. Sulla 
Ilcolare nil nuperficie ospropriata sono stati eseguiti o 
. '1 sono in stato di avanzata esecuzione opere dl 

I Ui grant, mi „| jommento fondiario relative al dissoda- 
apera. del- nu , nt<| ui t{ .,.,. p i ncn lte, seassi di seminativi, 
He annals lll . atut . (1 profoiule, ecc. il complesslvo ammon- 
M edict -- d : trasrorniiLzione dei terreni 


no nella Maremma e nel Fucino 6 di 
mil ::2il milinni di lire, 
i ha eoiu-luso Medici — ai chiude- 
le assegnazioni dell’annata 1951-52 e 
prima settimana di settembre saranno 
. i,, assegnazioni dcll’annata 1952-53. 


De Marsanich tenesse luogo oeue statp g-ii effettuato assegnazioni per. cum- riprese ic assegnazioni - ■ 

nnindi Almirante non ha svolto la sua rela- iv “ 1(j 316 ettal i a 2448 capo famiglia Ha quindi parlato lOn. Togm ii quale ha 

zione sulla politica interna, e si e aperta la P onta(1 j n i Su i terreni assognatl aono state idlevato come nolle assegnazioni delle terre 
dtoeusstone P sull’ordine del giorno U quale - in gtato di avanzata cost.™- venga a compiersi una nvoluzione senza odio 

afierma che ’ quatora prevalesse un sistema g , C 9 °c^e “ olonichc con annessi. Borghi c senza sangue ma in attuazione di quei prm- 

elettorale fondato sugli apparentamenti, il » ia s f anno sorgendo in airline localila dpi social! che devono reahzzare una com- 
Colgresso impegna gli ^ngenti de ^Xbtatc ,1 line di consentiro , servizi ^sformazione eeonomica e sociale de. 

Movimento a non usetre dai limit, d^quclle alla vit8L delle nuove eemumtA contadim. 


dente che si Irattera aeua aemuc , ^ congresso impegna g ' n flnm . a diB abitate »1 line di consentire i se 

trffzxtt&ms » st^sjes. * r 

™snd d o a ^i"SXtq.T^ Srai'Lt^to^ntrm-og^ 

mil PPO de partili e quando ^orl di esso f cdel " nsentendo un0 schieramentc , suscc Mi- CrOliaClie A 

ssSSS 


Cronache d’Arte 


^o^erSe 1 ‘il l * ) princip l io , **!lto ,, ^^o 

Wt .... ..... 

olmndo si svolgessc il referendum, dak relazione sulla poliliro socinlo i stela ju m „u: c oii 

unora situazione. ci si troverebbe sempro ^ da i ron . Koborli il quoin ha accen- dBll . antico 

H? onto ad una minoranza noteyolr *ovj-r sP«-‘ rl|ldiriIB(0 nazional-socialista g,a ac- (on , )t streahe 

cuftnat0 da De Marsanich proponendo Ndltt mt), o < 


chiata" da una lieve miiggioronz- 
convinta. Eppure nessuno 


». NPablM opportuno Cars all 
e di novlta. oflrendo .il pubb 

li pasiaani di gimr-riirl e di 


convinta. Eppure ‘ _ k ne , 

il referendum — che anzi .i 

ZXl qrn-l 

i labunsli in ' ■ 11 " mllgls i 0 runzB 

cavo sarommo in "'J 1 . 1 ' 1 ™. m , +p _ 

csttolica, di fare day vero dm lmss. not 


dctt< ! SC.arione di tulle to impress di pro- 

irir'iss &rss: 


lomenio ia p* 

ucialislu della socielxzzuzione t 
sono sulla politic ester 


egli imponenti pilasti 
iBi'arti® n * c * a modestj 


M ittza che ha ouidato to spettacolo co 
* preciao dosaggio delte prospective i 
' I a!1‘eccellen2a degli inlerprtfti vocali, 


noi mllHgioruiizi! che e i>yr " na P 
Vuissi note- Polio Ailantico < 
1 1 sinistra che e pci 

che li potremmo anliatlantioa. Do( 


lala rcspinle. , d"' 1 

ia discussione si 4 corrs ' j contcinporane 

iornu della direzume '^jXp.iudPt' di pntichi . B i.i 
rg superamento del ( ah , 0 spe n a toM imalmaio d 
lo doi d ; ssidenli dl ejnl|nJ| gllilrda con aria di sue- 
twliiicii dccisamento sonE Lo Bp ett?icoio, iwommi, va 
discoi'sa di AnfltRO fesionato. ae vuol apparire ai 


m* ”“S re ‘T?' iv°*- “ «»'” ~ j siTrii™ 


ripetere, per quanto riguarda >» 
quello che abbiarrto detto di Tur- 
/eri un fiero e aitante •< Amona- 
•i (« Ramfl* ») a Plinia Clabai.i 


RICARICHI MINIMI 
PREZZI MINIMI 

e stata creata dalla 

MAS 

MAGAZZINI ALLO STATUTO 

per permettere al Pubblico Romano di effetluare i suoi 
aoquisti (seegliendo tra le centlnaia di migliaia dl 
artieoli oho eompongono i suoi assortimenti) a preizi 
MAI praticati da NESSUNO sino ad oggi ! ! 1 

COMPRATE QUINDI DA MAS E NON SOLO COMPRERETE 
VERAMENTE BENE MA... DIVENTERETE ANCHE MILIONAR! ! ! ! 

(per lo mono questo e I’augurio che la Ditta fa 
ai suoi affeiionati Clienti \ 1) 
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UN 1C UIQ_UE SUUM 


POLITICO RELIGIOSO 
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Dn numero separate Lire 29 — arretnrto Wre *0 
CONTO CORRENTE POSTALE X-10781 
SPEDIZIONE IN ABB. POSTALE (GRUPPO 1") 


A. XCIL - NUM. 177 ( 28 . 025 ) 

Per la PUBBL1CETA' riralgeti) alia Concessioner!* - 


NOSTRE INFORMAZIONI 


La Santiti di Nostro Signore ha 1 
ricevuto in private Udienze: 

le Loro Eccellenze Rev.me i Monsi- 
gnori: 

— Armando Lombardi, Arcivescovo 
tit. di Cesarea di Filippo, Nunzio Apo- 
stolico nel Venezuela, 

_ Pietro Canisio van Lierde, Ve- 
scovo tit. di Porfireone, Suo Sacrista 
e Vicario Generate per If. Citta del 
Vaticano, 

— Francesco Bracci, Segretario 
della Sacra Congregazione dei Sacra- 
menti. 

II Santo Padre ha ricevuto in spe- 
ciali Udienze: 

il Rev.mo Padre Giuseppe Silvestro 
Jurgens, Superiore Generale dei Ma- 
rianisti, con il Rev.mo Padre Eugenio 
Scherrer, Procuratore Generale; 
un Gruppo di Signori Canadesi; 
numerosi Civili Americani. 


deli che servendosi di ogni mezzo raggiun- 
gevano il luogo dove sarebbe giunto il Rap* 
presentante del Papa. La signora Flora Mac 
Millan, di 81 anni, compi a piedi un viag- 
o di oltre 40 km. per recarsi da Be.ribe- 
ila a Lachboisdale (South Uist) a salutarc 
inviaio del Santo Padre. 

Mnns. Godfrey ha visitato. nel suo viag- 
gio durato circa due settimane quasi tulle 
le parrocchie della diocosi di Argyll and 
ihc Isles, anche le piu remote. In tutte i’ 
chiese ha parlato al popolo. esaltando 1 
gloria della (ode e della Chicsa, ed osor 
tando quei buoni figli a continuare neil 
loro devozione alia Santa Sede e all'Augltet 
Persona del Sommo Pontefice. Dapper!) 


LA PREPARA ZIONE DELLE E LEZION! PRESIDENZIALl USA 


Il partito democratic© inizier& 
la sua cumpagna il 1° settembre 




il ! 




esposta ! 


bless Our Pope » ed e 
bandiera pontificia. 

Nel suo viaggio il Delegate apnstolico e 
state accompagnato daU'Ecc.mu Mons. Ken- 
neth Grant, il quale 4 il Pastore della dio- 
eesi che si estendc nel la Contra di Argyll 
e nolle molte isole dclle Ebridi e la cui 
popolazione c in gran parte cattolica. 

La stampa, anche quella non caltolica. ha 
dato 1 -nolto risalto al viaggio di Monsifinor 


NEW YORK 29. 1 hower scegliendo a loro volta a rappresen- 

11 President* del partito democratic?. i Wl 
Frank Me Kinney, ha comunicatc , eta : Tru- | ^Ztlto al lavori di quelle 

man si e messo a disposizione de, |)arlilo fajl dc! consrcsso dcmocralico che portarono 
slesso per un giro elettoralc simile a quclio ; tl „ a nomina di Stevenson a candidate alia 
ic nel 1948 gli frulto la vlttoria, nonostante | p rps i(j cnxa abbia avuto l'impressione che 
generali prevision i di sconfttia. una n uova potent? forza si si a venuta a de- 

A1 giro elettoralc partcciperebboro ollre | terminarc uel partito democralico. Coal «tutti 
I Pres'dcnte, il vice president Barkley, il . j principal i eandidati si sono dovuti di buon 
governatore Stevenson e il candidate alia J grudu inehinare alia scolta del governatore 
vice presidenza. senator? John Sparkman, j Stevenson come ad un fatto inevitabilc. 

Me Kinncv ha asgiunlo che la direziono , II giornalc ha potuto anche conslatare che 
del partita c d aecordo sull'opporl unite di ' il governs tore Stevenson non si contentera 
coodurre u nefficace compagna elettoralc di ; di oflrire acli cicUori 
non oltre 60 giorni, cuminciando dal 
tembre. 

La scolta di A dial Stevenson a rai 
del partito demoer " 
eon lavnre da tutt 

tempo, si dimostra AduclnsB ehe ja | "n?Y Yunzionamento del 


La Lettera del Santo Padre 
al Cardinale Bernardo firiffin 
per la Crociata del Rosario 

II Sommo Pontefice ha inviaio la segucnle j 
venerate Lettera a Sua Eminenza il Carrii* 
nale Bernardo Griffin, Arcivescovo di West- 
minster. in occasions della Crociata del Ro- 
sario in famiglia che e stata predicate nei 
Biorni scorsi nrlla stessa Avchidiocesi di 
Westminster, e nolle diocesi di Southwark 
e Brentwood dal Padre Patrick Peyton, C. 

S L^augusto Documenlo e stato lett. 0 , l’altro 
ieri, domenica, alia presenza di circa een- 
lomila Jedeli che si erano riuniti, per una 
grande manifostazione roligiosa, alio sta- 
dio di Wembley. 

To Our Beloved Son Bernard Cardinal Grif- 
fin, Archbishop o/ Westminster. 

We have learned with paternal interest. 
Belnvr.it Son, of the Family Rosary Cm Midi: 
irJilcfi is being conducted in the Arch- 
diocese of Westminster and lit the Dioceses 
of Southwark and Brentwood, under the 

Peyton. 

Never before has the world been so direly 
in need of prayer as at the present time, 
when a dangerous form of materialism tends 
to undermine man’s relation* with hi" 
Creator and with his feltowmen and t< 
destroy the «anciify of family life. 

The most powerful antidote against lh> 
emit that threaten human society i« prayer 
especially collective prayer, for Our Dioine 
Lord has said: « If two of you shall consent 
upon earth concerning any thing wftatso- 
cuer they shall- ask. it shall be done unto 
them by my Father who is in heaven. For 
where there are two or three gathered 
together in my name, there am f in the 
midst of them » (Matt. XVIII. 19-20). 

And what form of collective prayer could 
he. more simple and yet more efficacious 
than the Family Rosary, in which parents 
and children join together in supplicating 
the Eternal Father, through the intercession 
of their most loving Mother, meditating 
meanwhile on the sacred mysteries of on» 
faith'! There is no surer means of cal! in t 
down God's blessings upon the family and 
especially of preserving peace and happi- 
ness in tlw home than the daily reciiatioii 
of the Rosary. And opart from its supplicat- 
ory power, the Family Rosary can. have ver 
for -reaching effects, for if the habit of thi 
pious practice is inculcated into children a 
o young and impressionable ape, they to 
mill be faithful to the Rosary in after life 
and their faith will thereby be nourish 
and strengthened. 

From Our heart, therefore, do We c.vjir, 
the prayerful hope that the Family Rosary 
Crusade, which has been organized under 
your zealous guidance. Beloved Son, and 
under that of Our Venerable Brothers, ihe 
Bishops of Southwark and Brentwood, may 
he productive of much spiritual, fruit. We 
earnestly e.rhort those of Our beloved 
children towards whom the Cnisfldn has- 
been directed to regard the joint rerilnthm 
of the Ro-ary in the family circle ns a wost 
important collective, act in their daily ‘ives 
and a most certain way o.f obtaining the 
spiritual and temporal favour* of Which 
they Stand in need. 

We invoke Gad's special blessings on all 
those who have collaborated with the Family 
Rosary Crusade, and in pledge thereof We 
cordially impart to you. Beloved Sou. to 
Our Venerable Brother* Cyril Cowderoy curt 
George Beck ond to the clergy and fflilbfu! 
pothered at Wembley stadium for the. Mini 
assembly, Our special Apostolic Benediction. 

PIUS PP. XII 

From the Vatican, July 14th, 1952. 


La festa del Papa nel Paraguay 

ASUNCION, luglit. 

In tutto il Icrritorici di quest a Repubblica 
la Festa del Papa e stata eclebrata ran 
Srnndissima solennila. Net giorni precork-nli 
alia festivitri dei Santi Pietro e Paolo, 
I’Aziono Caltolica aveva organizzalu onnfn- 
renze e trasmissioni radiol'oniche per illu- 
strare il Ponliflrato Romano. La sera del 
28 si tonne nella Catledrale di que-la Ciltii 
e in tulle le chiese c parrocchie del Para- 
guay unOra Santa per pregsre • >ndo le 
inlenzionl del Santo Padre. 

La matlina del 29, inontre il P. izzo del 
Govorno, le sedi delle Legazioni e le case 
crano imbandicraie, nella Catledrale e in 
tutte lc parrocchie vi turono Messe e Co- 
munioni genevali per il Papa. Quindi I’Ec- 
cellentissimo Nunzio Apostolico Mons, Fe- 
derico Lunardi, nella medesima Catledrale. 
colebrd una S. Messa solonne, cui segui, 
offloiamio S. E. Mnns. Annibale Mena Porla, 
Arcivescovo di Asuncion, il canto solenne 
del .Te Deum », al quale pre enziaronn 
S. E. il Pcesidente della Repubblica con il 
Govorno al complete; Aulorila civili e mi- 
lari, tutto il Corpo Diplomatico e mollis- 
mi fodeli. 

SuccessLvamenle si svolse, nel gran Tea- 
„o Granadas, una riuscita accademia alia 
quale parteciparono diplor 


semplico 

niinzfone per altri 4 anni dclia politics f 
guita dal Pl-osidcule Truman. 

I La sua indipendenza o la sua decision? 

| conclude I editorial? — sono altamente lode- 
• ' che ncllo ! villi. Stevenson intatti non ha Wsciatn dub- 

Hduciosa che la [ ! ji che. qualon, rthUo. introdurra a Washing; 

prossima campagna cl?Uoral< 
secondo le migliori tradizl"' 


Luce inestinguibile 


La Letlera Apostolica « Sacro verge ntn rilevare una nota fondamentale della Let- 
nno* ha suscitato straordinaria consenso tera Apostolica; ed c la sua loglca natu 
interesse nel mondo. Anche i superficial! ralezza e linearita — 
mentale o per professione non cente passato. Ef“ 


ed oltre 1500 -’edcll. McPl i disecrsi_ r 

del Pontirica-.O, Concluse il Nunzio metten- 
do in. rilievo che anche nolle piu tremende 
persccuzioni la Chicsa rimane sempre salda. 

Nel pomeriggio, tutlc le as-ociazioni e le 
Parrocchie, con a capo Mons. Arcivescovo, 
si recarono a tendero omaggio al Papa, 
nella persona del suo Rappresentante. 

Le celebrazioni ebbero tormine con 
riuscita accademia del Seminario diocc 
nella sede della Radio nazionalo. 


Sciagura stradale nel Messico 

' CITTA' DEL MKSSICO, 29. 

Un tragico, per quanlo singular? incident?, 
si 4 verificato ieri presao il Rios de las Canes: 
un autocarro, con n bordo 32 passcggcrl 
stava traversando a guado il flume, pcrcorso 
da forti current!, quando impruvvisamente 
si c fermato per un'infiltraziono d’acqua nd 
motore. La correntc, allora, rovesciava l'au- 
tocarro. travolgcndo una ventina di passog- 
geri, che sono miseramente annegati. 


ci-RZla arner 
Molli giormili. per quanto slrcnul »ss?r- 
tori del card Ida! o repubblicano generale 
Eispnhmver. in quanlo ritengono ch? dopo 
venti anni ri‘ goveroo democraiico dehba es- 
‘erci un enmbio della guardin. pnhhlicano 
editoriali assai favorevoli al candidato dc- 
tmicratico. 

New York Times*, ad esempici, nel 
porre a confrrinlo le due pcrsonalita, 
rive, che, sia n?l Congrcsso del Partito De- 
ocratico come In quello del Partilo R?- 
ibblicano che lo ha preceduto di pnchi 
nrni, la demncrazla amecicana si e dimn- 
strata tort* ed energica, portando alia scelta 
dei due migliori eandidati tra quanti si era- 
presontati. 

i rcpubblioani hanno scello un uomo che 
4 entrafo rilutfanle ndl'agone politico e solo 
perch 4 altri hanno insistito, un uomo con 
tro cui si appuntavano 1? armi della vocchu 
guardia do! partita, ma che e riuscito a con 
quistare uguatmente la simpatia o l’appog- 
gin incondizionalo dl milioni di cittadini. 

I dcmoeratici hanno avuto il buon sense 
di segui re lo stessn procedi mento. Essi han- 
no scelto. e quasi coslrotto ad aceettare la 

sua 11 Candida tin™ 0 NplU^TcaNar? clement i 
che avevano lanto lottato sperando nella 
own -'si! ? sr-'';V"--i idn inv-c? Stevenson, i de- 
mocratic! 7i sono istlntiVHmente voltPVersu 
la persona che meglio poteva riunire ii par- 
tito e che presentava merit! indiscussi. 

« Il nostro giornalc — agghinge il New 
York Times — e pinnameute ed entusiasti- 
camente favorevolc ad Eisenhower che spe- 
ra vedere eletto alia Presidenza degli Stati 
Unit,-. Con tutto cio ci sentiamn pionamente 
soddisfatti della nomina di Stevenson. La 
sua scelta ci assicura che, aljncuo per quan- 
to riguarda i due protagonisti, la campagna 
sara condotta su un livcllo di dignita. 

II « New York Herald Tribune » altcrma 
che la prossima campagna sara tale da ap- 
portai-e assai maggiol- credito a I governo del 
popolo, di quanto non sia avvcnulo da molli 
anni a quests parte. I due partiti, essa scri- 
vc, hanno fatto la loro scelta... « Questo gior- 
nale ha da lempo manifestat.il il suo appog- 
gi o incondizionato alia candidatura del ge- 
neral? Eisenhower. Ma esso riconosce che 
i democratic! hanno saputo raccogliero la 

i sfida rapprescntat.a dalla nomina di Eisen- 


’ Quanto allc impressioni degli curopei, lo 
hessu « New York Times ■> pubblica una 
curi'ispontleza di Anna Mac Cormick nella 
qunl? si afferma ch? nei Pacsi d’Europa, 
dopo le convenzioni dei due partiti, si 4 ma- 
nilestalu un singolare sentimento e, cjoe, si 
guards con simpatia al candidate repubbli- 


mcnlre, viccversa, il partito demo- 
cralico god? dei maggiori favori, 

Queslii alteggiamcnlo, che a prima vista 
iuo so mb rare contraddittorio, si spiega col 
alto ch? gli curopei conoscono bene il Ge- 
let-ale F.isenhower e sanno che egli com- 
ii-endc i loro problem! e che 4 profonda- 
nent? devoto alia causa della pace; d’altra 
larle. ossi conoscono piu il partito dcmocra- 
ico chc quello repubblicano e soprattutto 


hanno potuto trincerarsi al riparo d'un agno- 
sticismo di maniera; e molti di essi, con 
sincerity, hanno sottolinealo la immensa por- 
ita. la suggestiva luce del documento. 

Gli altri, gli ostili per giudizio unilate- 
.ale verso ogni alto del Pontificate, dappn- 
ma sorpresi e disorientati hanno taciuto, an- 
che perche forse i capi non erano a porlala 
di interpellanza in questa stagionc, per tur- 
nire accenni immediati circa I’alteggiamento 
da tencre. Poi. naturaimente, hanno msr 
nualo 1 'abitudinario fiele, cianciando di pro- 
concetti, di haturali parallelism! o, peggio, 
di identificazioni con il mondo eapitalistico, 
e arrivando a tacciare la Lettera di animo- 
sita, presentandone cilazioni monche e ar- 

Soprallutto s’4 voluto deflnire la provvida 
e generosa Iniziat.iva papale come uno stra- 
tagemma politico, attribuendolc 1’intento di 
sfuggirc, nci delicato e aggrovigli"'" mr >- 
menlo present*, a presunl 
d'ordine morale e storico. 

E’ slrano poi che nelle valutazioni tel 
campo avverso non siano inlervenuti ci 
grossi calibri. ai quali 4 caro dissertare 
venle di religione. del potere ed influsso del- 
la Chiesa di libertii di culto (non par la no 
mai, e si capisce, di Uberta religiosa). per- 
sino di certe finezze della diplomazia vati- 
cana, per poi lanciare un loboante finale 
atto di accusa. Nan e detlo pero, che. in 
una sosla degli ozi estivi. essi non si accin- 
gano con premurosa -obbedienza a questo uf~ 
ficio specializzato. 


esponsabilita 


Comunque 


: affare loro. A noi preme il 


Opinioni dei circoli diplomatici inglesi 
sullo sviluppo deqli avvenimenti eqiziani 


Induzioni sull'influeiua degli estremistl del Wafd sulla vita politica del 
Paese Spetanze per Is costitnziene dsl Comando del Medie Oriente 
Scambl SI vedute al Cairo por ja soluzipne dei problem! Coitituzionali 


ALLA C AMERA PEI COM UNI 

Dibattito sulla politica economica 


LONDRA, 29 

11 Cancellierc dcllo Scacchiere, Butler, 
lark oggi alia Camera dei Comuni un reso- 
conto particolareggiato e completo delle 
misure che il Governo si appresta a pren- 
dere per superare l’attuale fase della crisi 
cconomica. 

Principale orutorc dell’opposizionc sara 
l'ex Cancelliere dello Scacchiere Gaitskell, 
poiche questi, uomo di grande prepara- 
,e tecnica e politica, e un segunce di 
Attle c dalle idee piuttosto moderate, 4 pvn- 
babile che il Capo dcll’ala ostrema dei labu- 
risti, Bevan, intervenga nel dibattito. Co- 
munque, solo stasera l'opposizione decidcrii, 
sulla base dclle dichiarazioni fatte da Bu- 
tler, se presentare o meno un emendamenlo 
alia mozionc governativa. 

In questi giorni si sono fatte molte ipo- 
tesi sull’entita e la natura delle misure che 
il Governo si appresta a enunciare, luita- 
via, gli ambienti interessati escludono la 
eventuality di provvedimenti sensazionali, 
anzi. alcuni esperti della City si chiedono 
se il Governo sia dociso ad affrontare la 
situazionc con la necessaria energia. 

Per equilibrare la bilancia commerciale 
britannica non vi sono chc due tipi Ui prov- 
vedimenti tla prendrre; il primo, di natura 
temporanoa, mira a rldurre lutte lc espor- 
tiizioni ? lo s pcs?, nll'intcrno c all’csteio, 
’ itlispcnsabill. Una viduzion? 


Mons, Godfrey visita 
Is Isole Occidental! della Scozia 

LONDRA. lugllo. 

Il Delegate apostolico in Gran Bi-etagna 
S. E. Mons. Guglielmo Godfrey ha compiu- 
to una visita ai tcdeli delle Isole occidcotali 
della Scozia accolto ovunque da quelle sem- 
plici ? ferventi popolazioni con entusiasti- 
che dimostrazioni di gratltudine c di devo- 
zione alia Sede apostolica. Moltissimi 1 re- 


bel It 


•o di vita, 


ipltoll t 
pulo oggi che gli imporlaloi 
no slati avvis;iti chc vi sar 
del 60 per cento negii acq 


dl U 


). Si 4 


riduzione 

__ _ ra . _ agli Stati 

Uniti, rnentre per giovedi prossimo e pre- 
visto I'incontro fra il Ministro del lavorn, 
Monckton, con i membri de) Consigllo cco- 
nomico delle * Trade Unions ■ nel corso del 
quale il Ministro cerchercbbe di convinced 
gli esponenti dei sindacati doll’impossibilita, 
date le condizioni del Paese, di procedere a 
un nuovo aumento dei salari. 

Il secondo lipo di misure consistc nel pro- 
vocare un aumento della produzione bri- 
tanniea: il Governo ritiene, a questo propo- 
sito, chc La principale via da battcre sin 
quella di riorgunizzare l'industria su basi 
di concorrenza c proprio ieri c stato pub- 
blicato un libro bianco contencnte pro post? 
per la drnazionalizzazionc dell’industria del 
lerro e dclt’acciaio in modo da rcstituirla 
alViniziativa privata, sia pure sotto una lar- 
vate supervisione pubblica. La relative leg- 


gc verra presentata al Parlameoto nel pros- 
simo autunno, 

Ieri 4 slato anche annunciato che il com- 
mcrcio del piombo verril reso libero e riaf- 
fidato quanto prima, probabilmente ai pnmi 
d'ottobre prossimo, ail'impresa privata. Al- 
tre misure del gencrc si susseguivanno nei 
prossimi giorni. E’ chiaro, pero, che 1 ef- 
fetto di questo secondo gruppo di pruvvedi- 
monti si fara sen tire solo col tempo. Anche 
sc le misure sarnnno rose piu efl'tcnei da 
una coniuno politic!) dclle Nazioni doll'urca 
della storlina, css« non potmnnn prepararc 
)»"S, presto quella solida situnzione oc 
che puii permettcre la convcrtil 
della storlina. Inl'atti, e soiu l-cndendo 
vectibilc la storlina che si potra risol 
sia la crisi flnanziaria briUuimcu sia anche, 
in buona parte, quella dei Pacsi curopei. E 
proprio per esuminarc questo nspetto del 
problcma si riunira oggi un camitato di 
csjierti sotto la presidenza del Ministi 
I an nice riell'cconomia, sir Arthur Salter. Di 
tale comitalo (anno parte il Capo della Mu- 
t\ia SLcurezza in Europa, Draper, in rappre- 
senfanza degli Stati Uniti e i! Ministro belga 
delle flnanze, Janssx. 

La nomina dell’Ambasciatore 
giapponese in Italia 

TOKIO, 29. 

Il Consiglio di i Ministri list approvato oggi 
la nomina rU Ken Harada, gift Delegato Spe- 
ciale nipponico presso la Santa Sede, ad Am. 
hasi'.iat.nre del Gtappone in Italia. 

Rifugiati d’oltre cortina 

MONACO. 211. 

Un alto ufficlulr della polizia ungherese 
si e rifugiato nella Germania occidentale 
dopo aver atlraversato la frontiera autria- 
ea a Kohistatt. nei pres si di Passau in Ba- 
viera. Egli ha dichiarato di essersi deciso a 
lasciare 1'Ungheria per sfuggire alia depor- 
tazione in Russia. Corrc infatti voce che 
le autoritii magiur? intendano procedere al 
trasfoi'tmoiilu in Russia di lutti gli uflicidli 
deU'esercito e della polizia uccusati di lie- 
pidezza nei con fiiinti dcll'uttuale regime, li 
comandant? ungherese si c tolto la sua uni- 
form? alia frontiera ungaro-cccoslovacca c 
indossancki abiti civili ha raggiunto la Ba- 

viera passando per Praga « per la 

vieliea dell’Austria. 


LONDRA, 29. 

Le annunciate dichiarazioni del Minislro 
degli esleri, Eden, al Comuni sulla situa- 
zione egiziane, vengono giudicate, nei cir- 
coli diplomatici di questa capilale. gene- 
riche ed elusive, anche se si ricono ce che 
il Ministro non avrebbe potuto dire, snstan- 
zialmentc. alcunch4 di diverso. 

Ritenendosi gia scontalo l'annuneio del- 
I’invio a Suez di truppe britanniche. per 
proteggere le vite e i beni dei sudditi in- 
glesi, noi suddetti circoli si osserva che 
nica cosa nuova chc Eden ha detlo e che 
Gran Brctagna non riennose? al picrolo 
Fuad II il tilolo di He dell'Egitlo e del Su- 
dan e la riaffermazionc che i! Governo di 
Londra non intend* mu+nre il proprio ai- 
teggiamento nei confront! della questione. 
Sudanese. 

Quanto all? opinioni su quello che potra 
iscre lo sviluppo degli avvenimenti in 
Egitto, si va manifestando qualche preoc- 
cupazione per la parte che gli elementi 
estremisti del Wafd potranno avere nella 
vita del Paese; in altre parole, si teme a 
Londra che il generale Neguib, pur essendo 
animato da ottime intenzioni, non sia in 
grado di rcsislere alia spinta di tali de- 
menti c all? pressioni degli ambienti re- 
sponsabili delle denimeiate corruzioni, Tra 
i fattl che suscitano magginre preocctma- 
zionc vi e il rilorno al Cairo di Scrag 
Din, il vero capo del partilo del Wafrl 
1'uomo the, quale Ministro dell'interno, 
considerate il principale responsabile dei 
disordini dcllo scorso gennaio a Ismailia e 
al Cairo, I rapport! Ira il generale Neguib 
c il Wafd non sono chiarj ma 4 diffusa la 
sensazione che il secondo si sia servito de! 
primo per costringere all'abdicazione il Re, 
il quale dopo i fatti suddetti aveva preso 
un atteggiamenlo apertoinenle anti-wafdi- 
sfa. Sc le cose slossero cosi, i recent; awe. 
nimrnli devono essere considered, dal pun- 
to di vista britannico, non certo come ur 
miglioramcnto della situazionc. 

In ogni modo, I'attcggiamenlo di Londra 
nei confront) del nuovo regime egiziano non 
verra precisato lino a quando 1’Amboscia- 
torc Stevenson — che 4 rientralo al Cair 
questa matlina — non avra inviato v 
suo rapporlo sulla situazionc. Si rltien 
inoltrc, che in quesli giorni continuerannn 
strplie consullazinni con gli Slati Uniti, 
com'e slain annunciato ufficiosamenh 
r Foreian Office ». 

Malgrado le ineerlezze provocate riagli 
avvenimenti egiziani, nuov? speranze si 
manifpslano a Londra per la costiluzione 
del progetfato Comando difensivo del Me- 
dio Oriente : infatti — secondo notizie pro- 




luogo. 


recenlemcntc, un inconiro s? grp to fra 
colonnello Shishaldi, il quale dallo seen 
diccmbre he assume il potere in Siria, 
Nuri Es Said pusciii, che due settimane fa 
si ii di messo da Pri 
pee preparursi alio campai-na elettoralc. In 
questo inconiro il colonnelli 
avrebbe esposto un run piano por ripristi- 
niil'e in Siria un icgim? parUimcntare e 

chevoi? nci confronti dclia dinaslia Hashe- 
mita ch? regna nell'Iraq e in Giordania, 

Grazic a questi incontri, probabilmente 
prepared dalla diplomazia britannica, sono 
slati climinati due degli oslacnli princi- 
pal! che si frapponevano, alia partecipa- 
zione della Siria al patio difensivo del Me- 
dio Oriente e, pertanto, si spora a Londra 
chc quest.ult.imo potra essere concluso in 
breve volgere di tempo, anche senza la 
parteclpazione dell’Egilto. 

inlensa atlivita politica diretla alia solu- 
zione dei problemi costituzionali derivanti 
dall’abdicazione del Re. 

Sia it generale Neguib, che il Primo Mi- 
nister), All Maher pascia, hanno conferito 
dirigenti noUlici e con gli esperti 


cutivo del partite wafdista, il Segrelario 
del partilo stesso, Serag El Din pascil 
e rccato da Naguib. 

A quanto informano i corrispondenl 
distussioni si sarebbero accenteale su 
ptoblemi: l’lstltuzfone di un Consiglio di 
Reggenza e ia riconvocazione del Parlai 

La Costituzione prevede che 11 Consiglio 
di Reggenza venga approvato dal Parla- 
mento e pertanto, sorge il problema se ri- 
convocare 11 vecchio Parlamento ~ 
arne uno nuovo. 

Ieri il generale Nesuib ha rinevutn anebe 
na delegazione del partilo Umma. 

..■atta con i dirieenli egiziani dell? wru 
del Sudan. II Segretario del narfilo ha di- 
chiarato chc l'opposizione all’uninne del- 
l'Egitlo con i! Sudan non 4 rnulata. ma ha 
aggiunte, che a suo parere, 1 'abdicazione 
contribuira a promuovere 
comprensionc ' '' ‘ 

due Paesi. 

E’ stato, inoltre, annunciato ufflcialmente 
che ii Governo ha iniziato il rilascio di tut- 
prigionieri politici; regna, tuttavia, una 
a confusione sui nomi delle persone che 
verranno rimesse in liberta. 

La stamps cgiziana. inlanto, attacca oggi 
vivacemente la persona riel l'ex Sovrano. 

II rinvio dei funerali 
della Signora Peron 

BUENOS AIRES, 20. 

I funeral! della Signora Eva Peron, che 
dovevano aver luogo oggi sono stati rinviati. 
E’ stato infatti annunciato che il feretro ri- 
marri esposto nella camera ardente al Mini- 
stero del Lavoro fino a quando tutti quelli 
che lo desiderano avranno potuto render* 
omaggio alia salma della defunta. Il feretro 
sari poi trasferito nell'aula del Cnngresso 
dove rimarra per un’intera giornata. 

La nuova data, dei funerali non 4, stata 
ancora annunciate. 

Deliberazioni della Conferenza 
della Croce Rossa 

TORONTO. 29. 

Con 58 voti contrn 25 e 5 astensioni. la 
Conferenza internazionale della Croce Rossa 
ha ratificato la decisione del suo Comitate 
permanent? di riconoscere 1'eguaglianza del- 
lo « status * dei delegati del Governo nazio- 
nalista di Formosa e di quello del Regime 
enmunista di Pechino. 

E' stato. inoltre, eletto presidente della 
Commission?, di assistenza che dovra esami- 
nare le eventuall accuse comumste relalivt 
al presunlo impiego di armi batteriologiche 
da parte degli “ ■- ^ !l - 
«ese Steel. 


i in Corea, il norve- 


gali, rnentre, dop 


Terremoto in California 

LOS ANGELES, 29. 

svvertit? a Los Angeles ? a Bakersfield, a 4f 
rhUomctri da Tehachapi dove, com? si ricor. 
del a, II 21 luglio sem so 11 persone rimasero 
ucclse in qonseguenza dl tin altre terremoto. 


Una guardia comunista 
arrestata a Berlino ovest 

BERL1NO, 29. 

La polizia occidentale ha arrestatn ieri 
una guardia comunista del setter? sovietico, 
in scgiiito all’arresto di un agente occiden- 
tal? da parte della polizia oriental?. Il fatte 
si e svollo alia stazione di Gesundrbrunnen. 
situate a eavallo tra il scllore francese e 
quello sovielico. dove la polizia occidentale 
era accorsa per impedire il trasferimento 
di materlale ferroviario giacente in un de- 
della stazione e considerate appar- 


i riunione dell'Ese- tenente al settore francese. 


confront! del piu re- 
infatti, sgorga da on 
paterno, che non ha bisagno di 
mutare o attenuare quanto ha fatte co" 
noscere ieri, giacche perenne e ldentica e 
la fiamma dell'amore da cui parte e a cut 
ispira. 

Proprio al principio si trovano questi pa- 
riodi: «Non appena furamo elevati al Su- 
premo Pontificate, il Nostro pensiern si ti- 
volse a voi. che costituite un immenso po- 
polo, insigne nella storia per gloriose im- 
pTese, per amore patrio, per laboriosifa e 
parsimania, per pieta verso Dio e la Vergine 
Maria. 

Non abbiamo mai cessato di clevara le 
Nostre supplicbe a Dio, affinche sempre vi 
issista con la sua luce e col suo divino aiulo, 
s conceda a voi tutti di potere raggiungere, 
insieme ad una giusta prosperita materialp. 
anche quella liberta, per cui ognuno dl voi 
sia in grado di salvaguardare ia propria di- 
ghita iimans. conoscere gli insegnamenti 
della vera religione, e prestare il debito 
culto a Dio non solo nell'intimo della pro- 
pria coscienza, ma anche apertamente, nel- 
L’esercizio della Vila pubblica e privata ». 

A pagina 164 del primo dei tredici volumi 
dei « Discorsi e Radiomessaggi di Sua San- 
tita Pio XII » si legg?. che il 6 giugno 1939 
— tre mesi dunque prima che I'Unione So- 
vietica partecipasse al conflitto contro la 
Polonia, e oltre due anni prima che I’ex- 
allcalo le dichiarasse la guecra — 11 Som- 
mo Pontefice ricevette in Udienza gli alunni 
del Pontiflcio Collngio Ruteno c del Ponti- 
ficio Collngio Russo di S. Teresa del Bam- 
bino Gesil. in occaslone del 950” anniver- 
sario del Battesimo di S. Vladimiro. Nella 
« Sacro nerpente Anno * 4 ricordato espli- 
citamente il pio Sovrano « sotto i cui auspici 
ritulsero per la prima volta fra la vostra 
gente il nome e la civilta cristiana », e sono 
del pari ricordate le Legazioni cho inter- 
corsero tra lui e i Pontefici Giovanni XV 
nel 991 c Silvestro II nel 999. Di cio. almeno, 
tutti dovrpbbero essere licti, comprcsi t sn- 
stenilDri dei regimi comunisti, i quali voien- 
tieri accolgono ed csaltano le imprese piu 
notevoli dei secoli andati. 

Questo millennia dei primi incontri tra gli 
Slavi d’Oriente n Roma offriva dunque al 
banio Padro Rio Xil oociaioiie per 

riconfermare i sentimenti di altro glorioso 
Predecessore, San Gregorio VII, contenuti 
nella memoiabile lettera al Principe Jsja- 
slav nel 1015. Se si accostano i pensieri ed 
i voti del magnanimo Papa delTundicesimo 
secolo a quanto ora ha scritte Pio XII pd a 
cio che Sua Santita disse nel 1939, si riieva 
una tale polenza e identith quasi anche nelle 
espressioni, da dissipare ogni preconcetto e 
conquidere ogni spirit!) restio ad ammet- 
tere la limpida obiettivita, l’eccelsa impar- 
zialita della Chiesa Caltolica. 

Torniamo alia Udienza di tredici anni or 
sono. Essa mostrava, anzltutto, al mondo 
intero « I'interesse paterno che il Vicario di 
Criste porta a quelle immense e ricche re- 
gion! le quali si richiamano a S. Vladimiro. 
Egli. il Principe che converti il suo popolo, 
vi ha. ben pub dirsi, condotti a Noi. Egli che, 
dopo aver tracciato ai suoi fedeli Slavi la 
nuova via che doveva menarli a Cristo a 
fissalo per i secoli e per la eternita ii desti- 
no soprannalurale e glorioso del suo popolo, 
non cessa ora di proteggerlo. di intercedere 
» di indicargli il destino chp deve 
seguire o riprendere per restate fedele alio 
spirit!) del suo battesimo ». 

nitre, dopo aver ricordato i merili 
di tanti Vescovi. del CLe.ro e dei due Istllutl, 
le seguenti Irani riboccantj di affetto. « ...Voi 
•appresentate ai Nostri occhi tullo il vostro 
popolo. tutto la Russia di ieri, di oggi e di 
domani, la Russia per la quale non cessiamo 
di pregare e di far pregare, nella quale sem - 
fervore speriamo, alia cui spirituals 
fermamenle crediamo ». 

Chi avrebbe pensato, in quell'anno, in 
quella Europa. di poler parlare cosi deila 
Russia? Anche allora, per quanto in ma- 
niere diverse da oggi. quel popolo era og- 
getto di adnlezinne da parte di molfi, di 
disprezzo o di incuria da parte di altri anenr 
pill numerosi. 

La Chiesa invece parla costantcmente )in 
identico linguaggio. II suo risalire allc ori- 
gini non significa che essa intende di accam* 
pare diritti di precedenze o attese di gra- 
tiludine. Sa che, nitre gli stessi disegni plii 
altenli degli uomini. il cristianesimo quan- 
do arriechisce dei suoi doni )jn popolo lo 
prme sulla via giusta ppr il reale incivili- 
mente Anche se dovesse esservi. un snnrno, 
il triste abbandono. dovra sucredere il -alu- 
tai-e ritoino. Esempi non sonn mancati at- 
tr a verso i secoli. L’errore. anzi la pervi- 
cacia di taluni e il supporre che questo ri- 
torno sia una difeBa o imposizione di for- 
me saciali di vita gih superate, o sia im- 
maginario appoggio che la forza dell’idea 
cattolica si proponesse di dare a Un siste- 
mi politico piuttosto che a un altro. Ce 
un muvenle, e’e una mela di ben piu alta 
efficienza e ineguagllabite nobilla. 

Il sacro destino dl chi si e po-lu nl segui- 
lo di Crislo non si cancella. A un certo 
punto nel corso dei secoli appaiono degli 
Innovalori, i quali, pur in diverse manie- 
re, non si appagano del campo in cui riten- 
gono di dover dire una loro parola, ma tota- 
lizzano attivita e comandi; si credotlo ca- 
paci di fissare tutti gli nrizznnti. 

Un giorno forse, come tanti di loro nel 
passato. si accorgoranno che lo sfarzo era 
impari e ingiusto: ma, intanto. quali rovine 

La grande linea della Chiesa 4 la verila 
divina. Non la si pub sopprimere e le nubi 
possono eelarla per qualche tempo: ma poi 
devono coder? al raggio. 

Le parole di Pio XII di ieri e dl oggi sono 
altrettanti raggi sfolgoranti della persistente 
e inge.Unguibiie luce. 
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Dell’architettura sacra 
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L’OSSEflVATORE ROMANO — 30 Lug Ho 1952 — N. 177 (g».025) — P«fl- * 


Un reliquiario del Bernini 

sanoue di San Lorenzo ad Amaseno 


con 


Su una ridente collina dei Monti Lepim, I 
a noca distant a da Frosinone, sorge la cittn- 
dina di Amaseno, anlichissima cittA volaca. I 
quasi al oent.ro di una valle che nei tempi 
remoti era tutta chiamata con il nome di San 
Lorenzo, a causa del cullo che quelle uinl- 
li popolazioni avevano per i! martire cri- 
stiano Lorenzo, arso vivo per la sua tede. 

Come si rileva da un brano dei Bollanui- 
sti, quelle zone, ubertose e ricche di acque 
minerali, erano feudo della Famiglia Colon- 
na- * Er Aringho, qui Rom at? subterranean 
tom. I, lib. I. cop. 28, num. 10. haec narrut: 

In onpido, quod in Campania sitnm, S. Lnu- 
rentii nomine decorator, et procerum Co- 
lumn entium ditiant *ube*t... ». 

AU'accendersi della potenza oslercense in 
Italia, dopo la londazione dell’Ordme da pai- 
te dei Sand Roberto di Molesme. Al bento 
e Stcfano, fondazionc avvenuUi in Francia 
nel 1098, un Catto aingplare Che merilerebbe 
di essere oggetto di piu prolundi stud, e dei 
niu notnvoli nella slona dell arlo drl 
cento fu U rapidu di Hondo rsi in tut io ti 
La?.io deilo stile cistercrnso di cm osrn 
chieaa eostruita in quel secolo. e nei se 
guenti. reca i segni nobilissimi e s.ng^n 
Dopo la costruzionn dell Abbadia di Fos 
s a nova la prima abbadia dcU'Ordme CO_ 
struita’in Italia i cui lavori fuorono imziati 
nel 1181 e condotti a termine nel 1208. mut- 
te altre ne “ono sorte, e sempre lmprontate 
ai modelln di queila; da ricordare, tra l'al 
tre. la celeberrima Abbazia di Casamari. ov 
trascorse alcun tempo Gioacchino da lior 
la chiesa di Anagni. queila di Sora^ quel, 
di Ceccano, ed eccoci alia nostrachieHa'Ji 
Amaseno, chiamata comunemente Coneg 
siata a tre navate, di perletta archltettura 
sotico-cistercense, la cui costruzione rimon- 
? air XI secolo ed i cui costnitton pare con 
certczr.fi siano gli stessi Che edificarono .a 
Abbazia di Fosaanova. La costruzione risaie 
con sicura data a quell epoca e la eonsacra- 
zlone solenne avvenne 1'8 settembre 11M. 

I nomi dei geniaii e valenti mslruttou 
sono Pietro Gutlimart ed i suoi flgli Morisio 

'' E' a p^rio d ia F ques n ta V antichis'ima Abba- 
zia che si conserva un meraviglioso reliquia- 
rio di argento ed oro intarsiato, opera certa 
di Lorenzo Bernini c della sua scuola. 

Prima di parlare del prezioso reliquiario, 
ci pare proflcuo accennare alia Reliqula .n 
essa cbntenuta. 

Da tempi remoti il popolo di Amaseno ve- 
nerava una reliquia, contenuta in un am- 
polla di vetro rozzo ed argento. data da un 
gi-umo di sangue del P , 'f t {’” la f t 1 1 1 re San r ‘\ 
fenzo e da alcuni brandelli della sua pel- 
le Come e quando tale prezioHO sangue Ma 
■ 'n portato ad Amaseno non e cerlo; ia 


NOT IZIE ITALIAN E 


r mento dell’epoca, esistenle presso 1’Archivio 
della Collegiata, estraiamo il racconto esat- 
to: « Essendo giunta la fama di questo pro- 
digio alle orecchie di Paolo V. questi tecc 
estrarre varie gocce di questo prodigioso 
sangue che rinchiuse in un reliquiario e to 
luce portare tra le altre insigni l-eliquie cu- 
stodite nella cappella da lui eretta in onore 
della Beata Vergine nella Basilica Esqui- 
lina». Ma i fatti precisi furono questi: it 
Cardinale Girolamo Colonna, principe leu- 
datario del Paese, d’accordo con tulle le 
autorita d’Amaseno. tecc trasportare delta 
reliquia a Roma, per sottoporla all esame 
del PontcBce stesso, afflnche egli consta- 
■ use il miracolo e lo consacrasse; il Ponte- 
:e, commosso ed estasiato, attorn iato da 
tta la sua Cortc. ammiro il miracolo del- 
scioglimento, nel giomo preciso del died 
ogoslo; ne trasse, come abbiamo gia detto 
alcune’ gocce, e poi, ordinato che 1'ampolla 
antica venisse racchiusa in una nuova di 
crist alio di rocca, ofTri al popolo di Amase- 
no, a mezzo del suddetto cardinale Colonna, 
I’attuale Reliquiario,. opera meravigliosa di 
Lorenzo Bernini, perche lo custodisse e ve- 
nerasse nei secoli. 

E' opinione comune, ma non storicamenie 
documentabile, che a tale muniflco dono ao- 
biano contribuito con il proprio danaro a 
Regina Giovanna' II di Napoli ed tl cardinale 


stato portato ad Amaseno non e 
leggenda, alia quale lo stonco dove affidarsi 
la dove difettlno sicure tcsUmomanze rea- 
1i dice che siano stati alcuni militi dell Tm- 
peratore Valeri ano a raccoglierlo durante U 
martirio del Santo cd a condurlo amlow 
sino al paese nei quale erano nati. Altro 
dato anche questo poco controllabile, da .a 
Regina Giovanna II di Napoli come padrone 
della reliquia. regina che poi lo avrebbe ot- 
ferlo ai ciltadini di Amaseno. 

Si a di i'atto che tale grumo di sangue 
del Santo bruciato, opera un miracolo, ancor ) 
oggi osservato ad edificazione^ dcile genti . 
ogni died agosto, ricorrerza della jestadi | 
San Lorenzo, il grumo pian piano Ri iique 
fa, acquista un coloro vlvissimo, si separa 
dalle parti di grasso che contiene e tale 
miracnln rests palpilante dai pnmi vesprl 

■r SiSKrff asrtt* “ sft- 

""dll mtir V ,»S- 

lire e codifleare II miracolo. Da un docu- 


Girolamo Colonna. 

Il Reliquiario del Bernini 6 opera di 
eescllo stil quale a noi sembra ancora veder 
la nervosa mano dell'Artista incidere; fc al- 
to complessivamente novanta centimetri e 
pesa circa tredici chili. Su una base sa- 
gomata si alza un ricamo di toglie, non, 
nastri che. si va restringendo, ad un cerlo 
punto, sino quasi a strozzarsi e dare poi irti- 
zio a quattro grandi foglin massicce, capo- 
volte, il cui gambo formato da una fascia 
di argento levigata. da il via ad altrettante 
loglie, la cui lattura e impress ionante. ele- 
vandosi in sonso inverso dalle preccdenli 
chi’, nella parte suporiore sorreggono un 
piano rotondo su cui poggia 1’ampolla con 
il prezioso sangue; quattro fronde di palma, 
simbolo del martirio, s'innalzano a rBCchiu- 
dcre 1’ampolla. quasi abbacinandola sormon- 
tate da quattro testine vaghissime di angali 
con le ati. su cui, a modo di chiusura, posa 
una corona, sormontata da una palla mas* 
siecia di oro. A questo punto, quasi in volo 
prodigioso. ci sono due angeli a tutio ton- 
do. beliissimi, in posizione asimmetrica, cne 
pare sorreggano due grandi fronde di palma. 

■ quali. contornano una graticola sormon- 
vcla dftlla croce, simbolo dei martirio di San 
Lorenzo. L'opcra & perfettamente conscr- 
vata anche perche la materia nobilc in cut 
tulto il iavoro e stato ineiso ha pcrmeiso 
che il tempo potesse intaccare poco. 

Il popolo di Amaseno venera la Reliquia 
che da secoli fc stata atfidata alia sua cuslo. 

1 dia e dobbiamo anzi dire che una fede in- 
discussa circonda il sangue del protomarltri- 
cristiano Lorenzo; ancor oggi, in cpoche d 
calami ta pubbliche e private, la Reliquia 
viene fatta .segno a novene e preghicre ch< 
commuovono polche testimomano della fcae 
p rfpli’amore di quelle anlichis 


La situazione politica j 

Stamane alle ore 10 si e riunito al Pa'az- 
zo del Quirinale, solto la presidenza del 
Presidcnte della Hepubblica, il Conslgiio 
I Supremo di Dilcsa, al quale hanno parte- 
1 cipato Ton, Do Gas peri, Presidentc dol Con- 
siiilio e Minis Ira clegli ailari ortnri* i’ 0 f- 
Spataru con le (unzioni di Mimstro do - 
1'interno, Ton. Paeciardi, Mimstro della 
difesa, I'on. Pella Minis1.ro del bilancio e 
ad interim del tesoro, l'on. Campilli, Mmi- 
stro dell’industria o del comroercio e ll 
general!' Marras. Capo di Stato Maggiore 
della Difesa. Delibcrala la nomina del se- 
gretario nella persona dcll’on. Edoardo Mar- 
lino, il Consiglio ha proseguilo 1’esame dei 
•irogrammi di difesa. La sedutn ha avuto 
ermine alle 11.45. . , , 

11 Consiglio dei Ministri si e rliuulo icrl 
<era a Vilia Madaina solto la President 
flell’on Do Gasperi. Aceolle le dimissioni 
del Sottusegr. Del Bo che e stato sostiluito 
■on i'on. Bersani il Consiglio ha procedulo al- 
ia nomina del nuovo Procuralore generale 
della Corle dei Conti nella persona del Fresi- 
dentn di Sezione dr lla Corie stessa prot. 
Carlo Frasca. 

De Gasperi ha fafto quind: una relazione 
sui lavori di Parigi; i Ministri si sono viva- 
menle felioitati col Presidente per lesito 
dei lavori. . . 

Il Consiglio ha poi approvalo numcrosi 
provvedimenti di ordinaria ammimstrazione. 

Solto la presidenza del Ministro Pella si 
M ono riimiti al Ministcro del Tesoro il Co- 
mitalo Inlerministeriale per la Ricostruzione 
ed il Comilato Inlerministeriale del Cvedilo. 

Oltre a numerosa questioni di ordinal' i a 
amministrazionc si sono concrelati i enter, 
per la immediata messa in esccuzione del a 
leave sullo sviluppo della cconomia e de. a 
occupazionc, con particoiare riguardo alle 
opere che potranno essere immediatamcnle 
1 intraprese, ....... j. 

Si e pure esaminata la possibilita di far 
luogo ad assicurazioni alle esportaziom, alio 
scopo di agovolarc lo sviluppo delle esporta- 
zioni di alcuni fondamentali setlori econo- 


ed accrescere la produzione — ha detto il 
Sottosegcetario — non e una semplice pre- 
occupazione tecnico-economica ehe ci ispira. 
*n una democrazia bene ordinata, ogm atto 
■conomieo e visto nella sua lunzione e con- 
..c’guenza socialc. Noi pensiamo alia misura 
del reddito da accrcsceic, el tenore di vita 
da migliorarc nd una piu abbondanle dispo- 
nibililii di mezzi da roeglio c sempre piu 


distribuire. 
i’ una politica chc vede gli alti eeono : 
nella luce di una fuzionc sociale: ce 
„„„ Icrrca legge di solidarieta che sle al 
fondo di ogni sana c giuste cconomia ehe 
la politica democratics ha il eompilo ai 
sal vaguardure c di atiuare. Quo) giomo in 
ttii ossa venisse mono verrebbe meno it 
fondamonlo su cui si basa — come su sue 
ration d osscrc — 1® domocraztB ». 

Frattanln icri sera la riuniono presso il 
Ministro Rnbinocci per lo seiopero agncolo 
si 6 urolrelta lino alle ore 24 circa c si e 
conclusa con un nulla di latlo. Al termine 
di cssa, lo ire organizzaaionc sindacali 
(CGIL, CIS!,, e UIL) hanno emesso un 


detto che « esseudo 
accordo nella riu- 
organizzazioni dei 
o seiopero agricolo 


le deftnita « desti- 


comunicato — 
man calc le basi per u 
nionc di quests sera, 
lavoratori confermano 
indclto per oggi »• 

Da Conte competentc vicnc u™."- - - 

tuite di qualsiasi fondamento la notizia 

(la un’agenzia di stampa e ripresa da un 
quolidiano del motlino. rolativa alia imm - 
nenle sostituzione dell'atluale capo della 
Poliria nonchc al collocomento a nposo 
per raggiunti limiti di eta di alcuni alti fun- 
zionari della carriera di P. S. ». 

La Direzione socialdcmocratioa si e riu- 
nita Mtamani nella sede cenirale del partlto 
palazzo Wedekind. Si precede — nferi- 
,ze l'ARI — che i lavori della direzione del 
PSDI possano concludersi nella giornata di 
oggi. E’ stata ripre.se in esame la relazione 
Romita al Congresso di Trieste. Taie docu- 


II panfilo del Re Faruk 
giunto a Napoli 

NAPOLI, 20. 

Il panfilo di Re Faruk e entrato in porto 
con 1’ausilio di due rimorchiaton della ca- 
pitaneria. In tutta la zona antistante al po- 
sto di ormeggio era stato creato un apposdo 
rreinto con tronsenne vigil ale duli.i ponzia. 
Erano present! '’Ambasciatore egiziano a 
Roma e il Console generale dEgl to a Na 
poli con altri funzionan. I' M '" 1Hl ° r0 . 1 f i . e ® 
esteri italiano ern rappresentaio nail Am- 
baseiatore Anlinori, giunto appositamente 
da Roma Oltre un cenlinam di giornalisti 
e fo“ti tra cui nume.osissimi rappr^en- 
lanti dl ginrnn'i esteri assislevann alle ope- 
razinni di attracco del « Marhousss : » da una 
terrazza sopraelevata sulla quale sono stati 
ospitati. 

Nuovo apparecchio 
per economizzare benzina 

M COMO, 29. 

Invenzinne destinaU ad avere riper- 
„i nel cameo automobilistlco, 4 stata 
2'e fi,.m*™e P da doe studlosl .-.omaschi, 
un tecnlco. dopo molti atudi 
eu Si tratta di un piccolo e sem- 

PHCe ’ r P dei^aii nonTetoreTf^mWa. 

ohe'appllcatn ai carimratore di quaU.nnue t.pr, 

iTm^chme di piccota e media elllndnb.. 
come e stato accertato in segulto a espen- 
menti effettuati non antomobili italiane e 
San' es II nuovo congegno sara hrevettato r 
quindi posto in commercio. 




Sequestro di pubblicazioni 

La Procura di Roma ha disposto il aeque- 
, del periodico Srttmw Giomo. n. St del 


i - Tal f 1 d “ C V: tft luello 1952;*que,ria’di Udmc ha sequestrate 

mento, a quanto riau “ a ' * .fAt^neUa par te MnJLrelio rstim, supplemenlo al n. o0 
considerevolmente », .soprattiitto nella parie ^ arC 'Aurrlio. 

che riguarda la progettata nforma elettotaie. a ^ ^ 


i La vertenza petrolifera anglo-persiana 

I LONDRA, 20. 

stro degli affari esteri, Eden, 
tomato ‘ieri al suo utfleio al « Foreign Offi- 
dopo esserne rimasto aasente per un 
mete perche indisposto, inviera quanto pri- 
ma istruzioni all'lncaricRlo d'affari bntan- 
nico a Teheran, George Middleton a propo- 
sito degli ultimi sviluypt della vertenza 
anglo-iraniana. Insiomc eon questa notizia 
attinta presso circoii londinesi solitamente 
bene informati, la < Reuler „ apprende an- 
che che in questi ultimi giorni funzionari 
del .Foreign Office* hanno attentamente 
1 esaminalo i rapporti reiatiyi al colloquu. 
svoltosi venerdi scorao tra Middleton e Mon 

Ra >fotizie attend ibili — ma non confermate 
— inducono a credere che dopo * 
otlenuli dinnanzi alia Corle ddl Aja. il 
Primo Ministro iraniano abbia ripreso 1 
contatti con la Gran Bretagna onde risnl- 
vere due imporlanti aspetti della questione 
dei pctroli e cioe il probicma dcgli mdcn- 
nbtzl e quello dolle venditc del prDdottn. 

E’ vero che lo Gran Bretagna si e di- 
chiarata linora tu^ltro che dinposte ad 
acceltare una soluzione che si nfensca sol 
tanto agli indennlzzl e alle vendite e non 
: locchi il problema della propneta e della 
gestione, rivendicate dall AIOC. D altra 
1 parte la Gran Bretagna non crede che il 
verrtetto della Corte deil’Aja pregiudichi a 
sostanza la sua tesi, contrastante con la 
leaae per la nazionalizzazione del petrou 
iraniani. Tuttavia la Gran Bretagna e desi- 
derosa di addivenire ad una composizione 
della verienza con le Persia, composizione 
ehe e resa maggiormente necessana dalla 
instabile situazione politica ed economics 

de !ntanto si ha notizia da Teheran che 11 
Parlamento P e ™ a " 0 d ^ a st 4 a R l rande S1 mrggio- 
ranza 3 aMFTimo Minislro Mossadeq appro- 
vando il nuovo programma ecnnomico^ ^ fl- 
nanziario e di riforme sociah del nuovo 

G Su ^ deputati presenti, 6R hanno volato 
favore. e uno si e astenulo. 


dell’amore di quelle antichisaime genti. 

Come gia abbiamo Tatto per altri celebri 
pezzi di immense valore artifdico, oltre che 
religioso noi continueremo a serivere addi- 
tando agli Enti preposti i luoghi ove sono 
conservati tali ricchezze: sarebbe consiglia 
bile che. a cura dei Sovrintendenti regions.! 
alle Belle Arti, venissero redatte alcune 
pubbllcszioni. illustrate e documentate, ;n 
I mods che lo studioso ed il turista possano 
SwtacrtarTe edn faemm ed ammlrarte ende 
il patrimonio artistico italiano sia stmpra 
vivo nel cuore di tutti. s p 


TMinistri Campilli « r,a Malta presente- 
ranno il relativo schema di pravvedimento 
al prossimo Consiglio dei Ministri. 

Tale riiinione si terra dopo le vacanze 
perche con tutte probabilitii il Presidente 
del Consiglio partira domani sera per U 
Velsugana. Anche gli altri Ministri si reche- 
ranno in vacanza nel mese di 
nandosi in maniera che sia assicureta ia 
presenza a Roma di un cerlo numero di 
litolari di dicasleri; Dc Gasperi comunque 
sara sostiluito durante la «ua assenza dal 
vice Presidente Piccioni. 

Negli ainbienti polilici e sempre oggetto 
di larghi comment! il discorso di De Gaspen 
a Frascati. Il een. Romita, segretario del 
PSDI ha detto: « Considero il discorso dcl- 
l'on Dc Gasperi mol to importante: direi 
auasi che trovo in esso una diretta risposla 
al mio invito di precMreit d '^ a 

Democrazia Cristiana e d. dire chiaramcnlc 
chi dovevano essere i « compagm della cor- 
data > democralica. Naturalmente non posso 
condividcre it suo pensicro ne S'}1 Collegio 
uninominaio. ne sul premio che si dovrebbe 
conccdcrc, ailravcrso la n form a tOettorole, 
ai parti ti di moggioranza. Non nutro moltre 
le preoccupazioni chc il Presidente dimosrra 
di avere per la proporzionale; anzi ntengo 
che la proporzionale pure costituisca sempre 
il migliore sislema elcttorale a difesa della 

de NegH a ambienti liberal! il discorso ha su- 
scilato commenti favorevali; da parte uoe- 
tultavia. sccondo qqanto * 


Ieri sera il Giomale rfltalia ha anmmz.ato 
con grande rilievo che ii fisico nucleare prof. 
Ubaldo Losehi aveva fatto csplodere una 
bomba ali’idrogeno; altre notizie aggiunge- 
vano che la esplosione era avvenuta nel 
poligono di Nettuno. 

In un intervallo del Consiglio dei Min tetri, 
i giornalisti hanno interrogato il Mm.stro 
pacciavdi il quale ha dichiarato: . La notiz a 
se condo la quale, in seguito ■ 1 ’ < - 0 Pf i ^ ta 
di uno scienzittlo italiano, si sarcbbe giunti 
all' esplosione in Italia di una bomba all idro- 
’ «cno 0 desliluita di fondamento. Si tratta 
| Koilanlo dcll'esecuzione di a|cur.e csper.et.ze 
1 di laboralorio nguardanti la possibilita di 
traaformare piccolissime quflntita fli iaro- 
ectio in clio, e«perien/.e chc sono state com- 
oiu to in un poligono military concesso per 
Site Upo. Non si pub dire prima dell ’c^ me 


De Marsanich ha chiuso la discussione di- 
chiarandosi ottimisla sugli sviluppi del Con- 
S° rn^tessra“on\ualehe dub- 

bl Dopo il discorso di De Marsanich e stata 
approvata la mozlone conclusiva. del Con- 
gresso. Sono seguite le operazionl di voto 
di scrutinio per la elezione dei 75 membn 
del nuovo Comitato Centrale. 

II nuovo Sottosegretario 
al Ministero del Lavoro 

It settiroo Gabinetto De Gasperi ha da oggi 
un nuovo component: Ton. OtowMl B»j 
sani (D.C.) il qu» ie aucccde all on. Rmo 
Bo quale Sottosegretario al Ministero del 


niwu* in un Dolieono milnare concesso bo quale sotioacgiu^nu ~ 


Un convegno suireducazione civile 
dell’ A. I. M. C. inaugurato a Siena 


SIENA, 29. 

Alla presenza del Sottosegretario alia P. I. 

Sen Rest*. dell’On, Colombo e del Sen. Mar- 
conetol! ha avuto inizio nella Scuola « Tito 
Oarlbcehi* in Siena un Convegno di studio 
organizzato daU’Associazione Itallana Mae- 

l Educaziono Civile e comprende una serre 
di Interessanti relazioni affldate a valenti 

St H^aperto i lavori la Presidente Narionale 
dell'A.LM.C. Prof. Maria Badalom che ha 
iliu'strato i motivi del Convegno. Qumdi i ou 
Emilio Colombo ha tratUto della persona 
umana neiia tealU socialc. Un tema su « L» 

^rsUTht ! 

Marconclni seguito dat Sotto S cgretari 0 Rc,ta 
elm h* svnlto la relazione su « L oducaz.one 
alia vesponsabilita civile del citUdmo ^Sono 
seguite esperienze di cducazione civile 
I lavori proseguiranno nei giorni di mar 
todi mercoledl e giovedl, durante i quali si 
iluinTrX va ri %Iatori per 1 diversi argo- 
menti II prof. Francesco Stella parlerS, su 
^rEducazione civile problem* fondamentale 
delfa scuola m oderna* ; ii prof. Emilio Tocco 
su «La didattica dell'educazione civile », il 
prof. Trento Gagliardi e il dott. Salvatore 
Sarchioto illustreranno i programmi di edu- 
cszione civile nella scuola postoiementare e 

un ciclo di iniziativc e si giova di uno Slum 

S 8 c a s™omento, “ 

dfun utile orientamento pedagngico e chdab- 

fsszm* mu**** mtom * 

della Scuols. 

Operazioni del soccorso aereo 

Nei giorni scorsi il Soccorso aereoilalmno 
Ne?la prima! condotts dal sottocentro di 

TrU i Ie militare della Marina militare di 

l T ffctta CC da S,0 «r» vc metrorragia, e stata tra- 
-,-m-mta su richiosta del sindaco locale, da 
Po^fe ricoverata all’opedale San Cam.llo 
di Roma. 

La nona settimana musicale Senese 

SIENA, 29. 

Musicale Scncse > chc ai avolgork a Siena 

““SSssasi 

pmsentata Wcra^Le serve^m, 

s^“e Operistlche. Il programme compren- 

de anche un grande concerto di musvche vr 


valdiane e due rappresentazionl dell’opera 
«La sonnambula > di Bellini. LEnte « Setti 
mane musicMi senesi* sta curando lorga- 
nizzazione di quest* grande mamfestazlone 
1 artisttca a carattere nazionalc. E prevista 
partecipazione dei direttori ^orchestra 


Franco C^pulno, Carlo Maria GiuUni c Mai™ 
Rossi e degli artistl lirici Marghertta Caio- 
Femiccio Tagllavi"' - He, la Gnemm. 


esmpo scientifico ». 

Alia domenda se in effetti s sia ver. tota 
durante t’esperimenta una esplosione, il Mi- 
nistro ha risposto che 1 esplosione e suua 
provocate da normsle materiale esplosivo 
alio scopo di determinare le condiziom flw- 
che necessaric per ottenere le trasformazione 

doll’idrogcno in elio 


della Guerrini 

Le condizioni di salute 
del Vescovo di Asti 

TORINO, 29. 

All'ospedale Maurizlano 4 stato ierl rico- 
verato per un violcnto attacco di diabete 
1 r^Monl. Umberto Rossi Vescovo d. AstL 
Grazie alle pronte cure dei BMUta £‘ P „ J! a 
ja robust* fibre, Mons. Rossi — che conta 
72 anni - 4 in queste ultime on , 
migiiorato. AU’illustre infermo « Rapa ha 
tnviato la sua benedizione apostolic*. 

Le tasse universitarie 

Il Ministero della PubbUcs. ^ a 

emanate alcune d.sposizlon 

circa l’adeguamento delle tasse e 
universitarie. ,, 

Ai flni della dispense per mento — ‘" £o1 
- aeli Student! iscritti al 1“ anno 
dei corsl della Fscolta dl Muglstero, conti- 
nua ad appllcaisl 1’art. 34 del Regnlamento 
o 1938, 


lipetcti 
degli si 


io dal b 


Par I i to' oli' A G L si r’icanfema la neccsaftt 
di limilarc il prcrmo di maggioranza oel 
quale linirii per giovarsi maggiormente pro- 
prio quel Partllo chc. nellambito di uno 
.chlcramcnlo democralico, avra ottenuto il 
maggior numeio dei voti. In altre parole 
noflli embicnli di via Frattirm si coitiidcis^ 
a mitrire gli stessi dubbi chc rendono per- 
plessi i social democratic! circa la nparli 
one di uneventuale premio di maggio 

Negli ambienti sindacali - informs l’WSO 
— hanno avulo la piu ampia ' e 

parole pronunciate dal Presidente del Con 

niello con riterimento ello cnsi che trava- 
giia taluni settori industriali ed in parlico- 
far modo queila dei tessili. Evidentemente 
ai osserva in tali circoii, il Governo non ha 
r nunziato ad un sua inlervento nella situa- 
zlone'riUca che * sta dclineendo non so o 
ncll’industria tessile ma a/ichem quej 
deirehbigliamanlo e meccanica. Come e n. 

le cifre cui ho alluso il Presidente del Con- 

siglla sono veramenic sene e W da ar 

t^n” gUo Scnerale della CISL, nsultarono 
i seguenti dati parziali per le P rov ' n ? le Bn ^ 1 
Alexandria, Aola, Brescia, Como, Bologna, 
Padova. Cremona, Forli, La Spezia, Lecce, 
Modena Milano, Novara, Cuneo, Pavie, Par- 
ing Reggio Emilia. Savona, Sondno, Torino, 
Treviso Varese Venezie c VercelU: aziende 
^on orari ridotti 1776; lavoratori occupsti 
213 07fl- lavoratori ad orario ridotto 152.090, 

•rSSS KSf : a® 

•rvanici: lavoratori occupaii 26.1OT, ad ow- 
rio ridotlo 17.028. licenziati 4.483; Abbtgha- 

mento^* lavoratori o=cupaU 26.708 ad or a r o 

13 Ieri’ a' Noventa pai iando al ™^ un0 d «” e 
mondine del Veneto di ri,orn °* al ' e 

monda, 1— avcr rue 


e$: 


lla Sera ns rictnuvw ■ w>- 

Informazioni Sludi c Espo- 
rienze chc con sede a Milano raggruppa gu 
sludiosi italiani di lisica nucleare; il Pres - 
dente del Ceutro. ing. Dc Biasi ha dichiaralo 
d? non aver nolizia che fosscro avvenutc 
esperienze del generc c di ri tenor* (la notizia 
a una lanlasia come fu queila dcllci se en- 
zialo tcdesco Richter Che in Argentina avQ\* 
incsso a disposizione di Foron la bomba . 

id R"cm rispomicnlc da Napoli dei Gtobo h. 
domandolo notizie al prof- Francesco &or- , 
deni ordinario di chimica generale in queila 
Universita e Presidente della Commissions 
per l’energia atomic*; egli ha aftermato che 
P la notizia non e da ritenersi attendibile, 
almeno nella misura anminciata, in quanto 
per far partire la bomba a idrogeno occorre 
nosswdere la bomba a uronio cno noi non 
abbiamo ancora; almeno ufficiaimente. Vero 
| pert _ ha aggiunto - che si stanno syol- 
gendo in Italia atudi molto sen control ati 

della bomba a idrogeno*. 


stampa . 

SPES ) e per questo moLvo si 

Governo. , . 

Il Ministro del Lavoro ha tenuto a _sotto 
lineare in auesta occasione, chc l on. ue i x>» 
Eli ha dato una preziosa coll aborazi one, so- 
prattutto nella soluzione dl molte ycrienze 

S3£°S iSi «« 

,B S "“ t r ^sa n ni a nuov: 
tario «l Lavoro c nato a Bologna il 22 luglio 
1914- laurca.to in giurlspitidonza e in tocienze 
Pnlitiehe 4 stato funzionario del Ministero 
della r I da dove 4 passato poi all’Ammim- 
atrazione dellTntomo. Dal IMS A ’41 fu con- 
sigliere suporiore della Gioventu Azjone 
Cattolica. Dal 1946 e delegate legionale^c 

gna^E^X’putato del Coliegio Bologna-Fer- 
rara-Ravenna-Forli e fa parte della Commis- 
sione Interni della Camera. 

11 problema del credito agrario 
di miglioramento 


? 5f SF? ™ a hT‘e stahilito un 
mmtoo di votasione nel sense che to stndente 

evidente che le riprovazioni, anche so ripa 
,te escliidonn dal beneficio. 

Al flni della diapensa per la meta e, suffl- 
lente in media di 24/30. purche, > 
on ahbia riportato 21/ 30 in piil d, un esame 

d,' ritt^inanX stmnier, ap- 

partenenti a famiglia »*«•»*• 
no esoneratl dal pagamentn delta ^meta dl tut 
te le tasse, sopratmsse e contributi, puicha 

S-a’S,=rssaSr2= 

ne diselpllnsre superiore all’ammonizione. 
sfl?nlJ deT 

Ricerche petrolifere ne g l |^ es 2 e 9 

Tecnici appartenenti alia sezione Ricerche , 
della Societi Italian* Montecatmi da vario 

cerche non e stato flnora reso noro. 

Esercizi spiritual per il clero 
a Martinengo 

a Martinengo (Bergamo l. nella ^aSacra 
Famiglia. avrannh luogo i seguenti i c * 
funnah di Santi Esercizi s P lrit ' 111 ^ ? J" 

cerdoti: settembre 7-13 (Padre « > ; 

20 (S. E. Mons. E. Negrrn, Arc- dl Ravmtn^ 
ottobre ; RMo^ Bo- 

f^ti, Aufmt^Wwbre 9-15 (Pa- 
dre di Rho). 


II Congresso Nazionale 
del Movimento Sociale 

L’AQUILA, 29. 

-zn congresso nazionale. del M.S.I. si 
4 chiuso ieri sera. Nella seduta pomenduma 
ata letta la mozione conclusiva presen- 

'S-jer^ssKrTE 

nenti a mantonerlo nei limiti dt quelle Iri cs^ 
attlohe clettorali che non compromettatio 
rautonomia del Movimento a la fedeita a 

. suoi orient amenti programmst ci . In poll 

1 tie* outer* si pl'opugna « la revisione aegu 
^. Jl intcinarioLu esistenti > In polirica 
socialc * si conferma la valriiti dell ‘dea cor- 
norativa * o ai afferma ii « postulato » della 

' iont , di u „a economia programma- 

no dalle campa- so< .luiizzata >, in politica economies si 

dopo aver nle- : ^^e fuldorgsnica riforma agraria n 

l. Almlvante ha preso la parola per 
uicniK.-azione dl voto. esprimendosi a favore 
_ ' j della mozione conclusiva, in ossequio alia 

Qot^ri^Ue si operapersUmolarel.ua eposizione disperatamente umtanas. 


3 la gravida . 


jet lavoro a della ------ 

di agricoltura 


L ondata di temporali in Italia 

i . . f freddo tempnralcw o ». resD tanin 

quanta 1ft due ma sue di a ria v 


Ce„ t Provvedimenti recentemente deUbe- 

rati dal Parlamento — inform* 1 Agenzia Po 
Utica Economic* - si puo 
viato verso, una definitlva e s 
luztone il problema del ere 
miglioramento. Mediantc tali provve i 
vleno infatti, posta a disposizione delle ca- 
tegoric agricole una mass* notevole d^ mezz. | 

vole^lmpuls'o 0 all’efflcienza produttiva delle 

“ A^sto proposito va I— 
data 1'anticipazione annua di 25 miliai ai at u 
re effettuata dal Tesoro per un qumquenmo, 
prevista dalla legge sullo sviluppo delM ^cco- 
e l’lncremento dell occupazionc, la 
rendera possibile invistimenti produttx- 
VI D«i compiessive lire 480 miltard. con i se- 
guenti prevedibili risultati: a) costrazione di 
■ - - vani di abitazioni rurah; b) irriga- 

una superficie osclllante tra 900 rol- 
m „ x ...ilione di ettari; c) acqulsto di circa 

80 mila macchinc agricole. 

E- prevlsto Inoltro, dalla legge a favore del- 
la' plraola propriety contadina, un concorso 
del 4 50 per cento deilo Stato nel pagamento 
degli’ interessi per mutui concessi per lo ac- 
■»"«“ 1951 * stato poi 

istituito un fondo dt 3 miiiardl per anticlpa- 
ibii agli Istituti esercentl it credito agrario 
di miglioramento nel Mezzogiorno I mutui 
vengouo concessi al tasso complessivo annuo 
, d’inteiesse del 4,50 per cento. 

Esclusa una rivalutazione 
delle rendite vitalizie in danaro 


Incidenti alia frontiera 
greco - bulgara 

ATENE, 29. 

Un comunicato del comando delfcsercito 
k notizia di un incidente verificatosi in una 
Tocalita in cni le frontierc grecs., bulgam e 
turca si incontrano. 11 comunicato piecisa. 
chc sabato scorso una pattugl.a bulgara ac- 
compagnata da alcuni contadlru, »harco m 
un’isolctta del flume Ebre a itord del villag- 
I di Dike*. Una pattuglia g»-eca cacc.,4 
i bulgari dall’isola, dopo uno scam bio di colpi 

di aXna d* fuoco, ma i buJ far tornarono d 

giorno seguente c trasscro in una imtoKaU 
sold ati della pattuglia greca e i gendarml 
sbarcati sublto dopo. In tale imboscata un 
ufficialo greco e due soldatl furono uccisl 
' cendai-me e tre. aoldati rimascro fertti. 

La Commissions dell'ONU per i Balcani 
ia aperto un 'inchiesta . ^ 

La preparazione delle elezioni 
presidenziall USA 

(Continuaziane deilo primo pegtno) 

apprezzano t principi intcrnazionaltsti del 

Pr R t 'candidalo domocratica, pert, e una fi- 
aura nuova non solo per gli europei ma a - 
che cpr molti ainericani: Stevenson, come 
ilformatore dcHTIlinois, si era completa- 
| mento dedicate agli affan dl qucUo Stato e 
terfamente avrebbe deisiderato 4i P°ter 
dedicare a fondo anche in fuluro. Ma. chi a 
mate dal partita a una nuova responsibility 
| ha rispusta prnntamonto rlnunciauno ana. 
(-(ionic rilutlaoza. .. 

Ma so VEurupa cunoscn poo.' Stevenson, 

pveXo il 9 Mi,tWcro n dona gncn. d^nto 'l 

nmericana sarobbe in buonc mKn ' * g 
il Bcoeralc Eisenhower quanto con ii go 
vernataX Stevenson, perche le roovenzmn 
del due partiti hanno nuovamcote dimo 
strata sia agli americam chc al resto del 
so ato sia t , g . ^ndonn conto 

p ufl orcTspe t^ti^nefX^vitu^ta t ernazi on al e . 


TTn’ocdata di temporali *i » abbattut* da 
1 ^",; ,,d ,uSa V pXisota. ."^Toscrl 

siT^steso ^MiaTvc^, at' 


piu attt 

termo-igrometnche diV| 


™ caratteristiche 


ja ado 


sndlte vitalizie 


e rendite costi- 






uminte *li tem porn! 


‘tteninon:...’, 

aria temperatta. frozen, 
osi dire a <limTi>ils> gen 
iti fre.ldi temporfl iPRChi 


stftbllitc coi.cn ti ( 

fatto discendere e 
enprmi quantite. < 


da leggermente n 


Iricgolni'i. anche in- | rel 

sparse, prevalote- l ... 
alescn. Tempers 
i: Ms. Ligure e 
mente moltn mo 
mossi gli altri . 


E’ da ew;mu.*. - — 

vedimenta che rivaluti le 
eostituite in danaro: in questo Kenzo 
forma I’Agenzia Politica Economic* - - 41 
nistro del Tesoro ha risposto alle ricm 
che prospettavano la questione “ "’ ,r " A 
a stabilire un raff 
- -’te da immobili ehe sono stare 
re cento provvedimento <11 legge 
vT*. rendlle coslituite <la immob.I. — ha 

damenta dal'proventi dei herd stabill (terrani, 

ml" dall’niimentn del prezzi del pev.odo bel- 
eo e piist-l.ellico, mentre le rendile^vi^tllsde 

teLso, , 'ln'l> S «"sbi che hnnno^per h^jluaB^to- 

rzLOnc^Xio'chV i* proventi "degli investimenti 
ono rimasti nominativamontc immutatl. D’al- 
t* parte una eventuate revisione del princi- 
■lo dell’estinslone detdebitl pecuniar, con roo- 
neU avente covso legale al momenta del pa- 
gamento e per il suo vnlore nominale, sancito 
di.ll’art. 1277 del Codiee civile, spec e nel ca- 
ln esume in cui 1* COKtltlizionc della, ren- 
L|. j uo g 0 oon veisumcnti In denaro 

non. -into avrebbe delle rlpercussionl lalmen- 
r n =iU d* sconvotgeve tutta ta Politica 
nomic* c roonctarin linora segu.ta e ciee- 
he un precedente assai pericoloso non so- 
,enle per le rivendieszioni di rivalutazione 
3Tt„tta il deblto pubbliro, ma anche ai fin I 
degu app. szzamenti eull’attuale stabilita mo- 
netaria ». 


Stato d’ailarme in America 
per i dischi volant! 

NEW YORK, 26 

cS^un uffieiale supcriotc dclta 

Marina ha smentito chc ‘ volant - 

_ cio4 la segnalazione di ■ dlschl ! la " t ' 

_ siano in relazione con cspenmenti effet 
tuati dal Comando amencano. 

Un portavocc dcll’Aviazione ha dichia 
rato a sua volta: * vorret assicurare, puma 
dl\utto, quanti ancora ne dubitany che nm 
non nascondlamo assolutamente nulla. Se 
l’Escrcito o la Marina o la Commissione per 
1’energia atamtea ^‘"on ^ ^tenomcnl 
SEgnala t^nc/ 1 Io sapremmo, data « nEcessa T 

ricurezza degli Stall Unit!, della quale sia- 

m Uorbmo'le cause del lenomeni segnalati 
— ha proseguito il portavocc -m 
I convinti chc essi non rappresentano afiatto 
una minaccia per il nostro Paese. EvKicmo 
mente non possiamo affermare categonca- 
| mente" che” non si tratti di visitatariprovc 
nienti da un altro pianeta o da un altro 
Paese, ma riteniamo piuttosto che si train 
di fenomeni fisici che la setenza, al suo *ta- 
; dio attuale, e incapace dt ■ 

I Tn nrnnnsito. il Dircttorc dell IfcUl 


io attuale. e me apace cu • 

In proposito, il Dircttorc dell isliluto me- 
teoritf deU’Univorslta del Nuovo Mcssico, 
Lincoln La Paz, ha espresso il parere che 
gli oggetti segnalati nel c.elo amer.rano, ben 
lungi rlall'cssete efietto dt illusion! ottiche 
come affermano taluni. s.ano mvece oggett 
reRli. Sccondo La Paz, i mistenosi oggetti 
non proverrebbero da un altro pianeta. ma 
da auesta terra, anche se la domands: da 
quale parte della terra?, riroane senza 
lisposta. m < 

La crociera degli elicotteri 
transatlantic! 

WESTOVER. 29. 

I due elicotteri che si anno compiendo l a 
traversata dell’AUantico del I nord sono arri- 
vati domenica in Groenlandia. Nel comuni 
care la suddetta notizia, la base acres m 
Westover (Massachusetts) da dove l due 
aeromobilt hanno tniziato il viaggin, pre- 
cisa che la trasvolata di 1189 km. da Goose 
Bay (nel Labrador), alia Groenlandia e sta- 
ta cospiuta in 8 ore e 59 minnti. 

I due elicotteri subiranno in Greenland a 
,.na minuziosa verifica prima di lmz.are la 
lerza tappa flno in Islands, di 1300 km. 

Some e noto, i due elicotteri, chc si anno 
effetluando la crocicra. appartengono al ser- 
vizio di soccorso aeroo e sono diretti in 
Germania; la loro impresa transoceanica 
vuole dimostrarc che il mezzo meno cosiest) 
per consegnare gli elicotteri all'Europa con- 
’ ' nel volo nulonomo. 
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NOSTRE INFORMAZIONI 


La Santita di Nostro Signore ha 
ricevuto in privata Udienza il Rev.mo 
Pa dre Michele Browne O. P„ Maestro 
del Sacro Palazzo Apostolico. 


II Santo Padre ha ricevuto in spe- 
eiali Udienze: 

la Rev.da Superiora Generale del- 
le « Senoritas Operarias Parroquia- 
les »; 

im Gruppo di allieve Inglesi delle 
Suore della Santa Unione dei Sacri 
Cuori; 

il Signor Jean Suetens, e Consorte; 

il Signor D. Bisagni, e Faipiglia; 

il Signor Lester Josephs, e Consorte. 


La sede dell’UNESCO a Parigi 

PARIGI, 30. 

II Governo franccse ha messo a disposi- 
zinne dell'UNESCO un'area fabbricabile nel 
promt del Bois de Boulogne per la costru- 
zinne della sede dell’Qrganizzazione cultu- 
ral®, scientiflea ed educaliva delle Nazioni 
Unite. 

I piani dcll’ediflcio sono In corso di pre- 
parazione a cura dell’architelto francese 
Bernard Zenrfusx, dell'architelto americano 
Martel Lajos Breuer e dcll’ingognere ila- 
liano Luigi Nervi. 

I problemi in discussione alia pros- 
sima conferenza di Honolulu 

WASHINGTON, 30 

II Scgretario di State Aeheson partira ve- 
tierdi n sabato per Honolulu per premier 
parte nella prossima settimana alia prima 
ri uni one del Consiglio dell'ANZUS, il nuovo 
organ ismo di .lieurezza eostituito a seguito 
degii nccordi tra Stati Uniti, Australia e 
Nuova Zelaoda, ratifleatj neU'aprilc scorso. 

A quanto lo stesso Aeheson ha avuto 
rerentemente oceasionc di lar osservare, la 
ri unione sura dedicata principalmcnte a 
prublcmi rclativi alia organizzazione c alle 
funzioni dell'ANZUS. 


Nuovi Incidenti a Macao 

HONG KONG, 30. 

Dopo tre giorni di tranquillity, quando si 
credeva orroai ristabilita la calma, sono nuo- 
vamonte scoppiati stanotte incidenti fra 
truppe portoghesi e cinesi alia frontiera 
della Cina con la colonia di Macao. Secon- 
do un messaggio radio pervenuto a Hong 
Kong, questi incidenti hanno raggiunlo una 
violenza the quelli di venerdi non avovano 
avuto. Nello scontro sono infatti interve- 
nute — precise la « Reuter * — oltre alle 
arliglierie delle poslazioni porloghcsi di 
confine, anche quelle della lortezza di Macao 
e di una cannoriicra ancorata ncl porlo, e 
lo scambio di colpi e durato un’ora c Ire 
quarti ed e ripreso alle 3 di stamane per 
un’altra mezz’ora, A quanto si dice, rinforzi 
cinesi stanuo afflucndo a Laps, isola sita 
un chilometro e mezzo ad est di Macao, c 
a Pak Shan Liang, che dista da 11 a fron- 
ticra 24 km. in direzione nord. Ncl com- 
plesso, la situation® e tale chc gli abitanti 
di Macao (350.000) sono stamane in preda 
ai panico c si contano a migliaia quelli chc 
cercano di ailontanarsi. 

Contribuiscono ad accrescerc la tensione 
notizie provenienti da Hong Kong ovc, ri- 
ferisce l’« A. P. », in aicuni circoli si after- 
ma chc i comunisti cinesi avrebbero ini- 
ziato una campagna per chiedere la resti- 
luzione alia Cina della piccola colonia por- 

I giornali comunriti del vicino dislrctio 
di Chinghsan avrebbero pubblicatn vibrati 
editoriali nci quali si afferma: « Ripren- 
diamoci Macao. Cacdamo dalla Cina gli 
imperialist! americani ed i portoghesi ». 

Ad ogni modo secondo le ultimo nolizic 
ricevute per telefono da Macao, non si sono 
avuti altri incidenti e contro le voci allar- 
mistiche negii ambienti sino-portoghesi 
della Camera di Comroercio di Macao si 
spera, invecc, che la situazione possa es- 
sere chiarita al piCi presto. 

Gli stessl esponenti della Camera di 
Commercio stanno eonduccndo da sabato 
negoziati a tal fine. I comunisti avrebbero 
chiesto: I) un’indennita di 5.000 dollar! di 
Hong Kong per ogni morte o ferito; 2) il 
ritiro dalla frontiera delle Sruppc di colore 
africane che essi accusano di provocazionc. 

Secondo gli ambienti bene informati di 
Hong Kong, il comando comunista cinosc 
avrebbe col to questa occasion? per far pres- 
sione sul Govcrno di Macao il cui altcggia- 
mento verso la Cina comunista si sarebbe 
un po’ irrigidilo dopo Tavventn al polcrr, 
nello scorso novembre, de! nuovo Governo 
presiedute da Joaquint Espartciro. 


LA BATIFICA PEGU ACCOBPI CONTRATf lMU 

La Corte Costituzionale tedesca 

respinge la pregiudiziale rfeH’opposteiotie 


UN'ORDINANZA DEL GOVERNO MAHER 


in non nmnnin ran ail'd 

senza uno speciale permesso 


II prime Ministro Maher pascia rigeve gli Ambaseiatori di Oran Brela- 
gna e di Francia Una neta di Londra L'atteggiamento dei wafdisti 

IL CAIRO, 30. ’ niiigBiori pressioni affinchc il Pariamenio 

Il Governo ha emesso oggi un proclam , \ venga convncato entru inartcdi prossimo 
col quale dispone che i citladini cgiziani l appunto per prucedcrc alia nomina dei 
che inlendono rccarsi all'etilero. dcvon.i i membri del Consiglio di Rcggcnza conlor- 
ottenere un permesso speciale rilascinto d,:l Imoninnlr alia costituzionc. 

Ministero dcll’intcrno. anchc se m uniti di , ]l Parlamcnto. com'c noto, l‘u disciolto 
rcgolarc pasaaporto. 1 dal Re Farnk ncl marzo scorso, ma il par- 

Quesla nuova ordinanza c slala promitl- i t!to svafdista chc alia Camera dispone di 
gata — a quanlo si alTcnua — in sniftiilii \ >lw torzl dpi seggi. sostienc che ossa puo 
al tentativo di aicuni elcmcnti doll’amblenle ; Icgalmcntc riunirsi c docidcre; una volta 
deil'cx Sovrano, di lasciare I'Egilto. j eostituito il Consiglio di Reggcnza, poi, il 

La giornata di ieri, 6 stata raraltcrizzata ' purnto waitlists non sarebbe contrario al- 
da un'inlcnsa altivita diploma! tea: il Prime i I'indizione di nuove elezioni general:. 
Ministro Maher, infatti. lia ricevuto 'Am- Il parti to. inoltre, ha inizialo una epura- 
basciatore di Gran Btelagna. sir Ralph Sti- : zionc del propri quadri intosa a facilitarc 
venson e, successivamentc I'Ambascialov- • 


di Francia, Jean Couve do Mourvillc. 

Ralph, a sua volta, dopo il colloquio cm 
Maher, ha confcriln h liingo con 1'Amb.i- 
sciatore degii Stati Uniti, John Caffcrv t. 
Ruccessivamrnte, c tomato ancma a inccn- 
trarsi con Maher. 

Nulla e dato di sapere sul lema dei col- 
loqui avuti dal Prime Ministro con i dipiu- 
matici occidenlali q I Ambascialorc Coure 
de Mourvillc richieslo di un suo parcre 
sugli avvenimenti di quosti giorni. si 6 li- . 
mitato a dichiarare chc s il cnlpo di Slaw j t, ,( 
e un affarc intprno dell’Egillo *. ! 

Secondo il giornalc mdipcndonic « Al j 
Ahram > I'Ambusciatotc inglose nvrcbhe 
conscgnato al Primo Ministrn una nma in 
cui si afferma che I’lnghilterra c prouta a 
discutere lo sgombero dcILu zona del can ale 
di Suez c I ’unione della valle dei Niio, inn 
non vi sono con/ermc della notiziti c. d’altra 
parte. l’Ambasciata britaimica ha detto di 
non avere commcnti da fare. 

Secondo una (onto quulificiitii r imiiro. 
bablle chc la nota contenga quulcnsn rli pni 
delle normsli fry si di cortcsia per it nuovu 
regime. 

Lc voci diffusesi ieri, secondo In quali il 
Governo avrebbe richiamalo i propri np- 
preaentanU diplomatics da Londra p da Pn- 
rigi, non vengono, alme.no finora, ronfmnstr 
ufllcialmentc; si afferma, vicevprsa, di? gli 
Ambaseiatori e i Ministri accredilati al Cai- 
ro, rlovranno ora prcHcntare nuove credm- 
ziali ad Ahmed Fuad II. « Re dell'Egithi c 
del Sudan * e che quci Govorni che turn 
intendcsseri' alleru-r-i picnam“nte a file 


un accordo con i'cscrcito in un nuovo 
gime ba-.ato, appunto, sull’eHminazione de- 
gli dementi corrotti di tulto il Pacse, e si 
ritione chc tale epurazionc colnira aicuni 
dei maggioti esponenti del Wald. 

Il giornale ■ Al Akhar ■. inline, afferma 
che Maher ha otdinato l’immertiato rientro 
in palria dcllo • yacht > che ha portnto 
Farouk in Italia. 

11 giornale prosegue dicendo chc l'Amba- 
sdalnre cgizinno a Roma aveva comunicato 
chc il * Mahroussa > doveva rccarsi a Gc- 
lavori di restauro in programma 
. ma il Primo Ministro ha ordi- 
nate alio - yacht - di tornare in Egitto cs- 
sendo conclusa la sua missionc. 


I limit! delle commesse americane 
ai.Paesi atlantici 

WASHINGTON, 31) 

Gli Stati Uniti hanno respinto una ri- 
thicsta urgcnlc della Francia per un pre- 
stito supplementare di 439 milioni di dolla- 
ri, neccssario perche la Francia possa au- 
mentare la fabbricazinne di armi nello pvo- 
prie industrie bellichc. 

La richicsta era stata discussa ieri dal- 
l'Anibasciatore di Francia Henry Bonnet con 
il Sottosegretario di Stato per gli affari 
euro pci. 

A quanto si rifcriscc gli Stati Uniti hanno 
lalto presents, per contro, chc la somma 
da spenderc per queste ordinazioni in Fran- 
cia Sara limitata a J87 milioni di dollari si- 
ivo a! prossimo giugno, e che gli Stati Uniti 
d’America non possono impegnarsi oltre tale 

Prendcndo spunto dalla riehiesta franccse 
un portavoce del Dipartimenlo- di Stato ha 
quindi fatto alcune osservazioni in morito 
alia interR quostione delle commesse amc- 
ricane all’cstero. Esso ha prccisato chc il 
Governo di Washington sta facendo tutto 
ii possibile per sostenerc l programmi di 
difesa nolle altrc Nazioni libcrc, compati- 
bilmentc pero all’entita dei fondi a tal uopo 
stanziati dal Congresso. Ma i fondi per 
gli acquisti e le commesse all’estero sono 
stati limitati a 3.100.000.001) di dollari, men- 
tre il Governo aveva avanzato una riehiesta 
per 4.100.000.000 di dollari. « II Governo 
degii Stati Uniti — ha dichiaralo tcstual- 
mentc il portavoce — prima, durante e dopo 
la riunione NATO di Lisbona ha eoneordato 
di aiutare i suoi alleati atlantici nella mi- 
sura delle proprie capacita ontro i limit! 
dei fondi stanziati a tal uopo dal Congrcssri. 

In questo quadra gli Stati ritengono di 
fornire un grande contribute alia causa 
comune > . 


ALLA CAMER A DKI CUM LJM 

La politica economica del Governo 

illustrata dal Cancelliere dello Scarchiere 


LONDRA, 3(1 

II Cancelliere dello Scacchierc, Butler, ha 
nyerto ieri sera a!La Camera dei Comuui 
I’annunciatn dihattitn sulia situazione 
iKimicii dcil!i CJrau Brefagna, diehisr 


pari ito socialisla con cui si chiedeva che 
venissero indetle elezioni general: prima 
della ratifies del conlratto di pace con gli 
alleati c del Irattato per l'esercito europeo. 

I,a Curie ha deliberalo ehe I'istanza. pre- 
senlafa da 144 deputati socialisti e membri 
deirUnkme lederalista del Parlamento 
inainissibile nel momento atluale. 

La deliberazione della Corte costituzionale 
loglic 1’ultima pregiudiziale legale che si 
Irapponeva al Parlamento per la ratiiiea 
dei due trattati. i quali nel mese in corso 
sono gia stati approval: dal Bundestag (Ca- 
mera Bassa) in prima lcltura. 

I documenli saranno ripresentali al Bund- 
stag in settembre, quando si riuniru dopo 
le ferie .per essere approval! in scconda e 
terza lcltura. Seguira quindi la votazione 
definitiva. 

I commenti metlono in rilievo che questo 
costituisce un duro colpo per il leader so- 
eialista Schumacher, il quale aveva affer- 
mato che il suo partilo sarebbe salili 
potere se neiTannu in corso si fossero svolle 
le elezioni general!. Comunque un po 
lavoce del partito social-dcmocTutico ha c 
chiarato che in giornata verra diramata m 
diehiarazione sul la decisione della Corte. 

Si la osservare, ad ogni modo, che 
Corte nella sua ordinanza dice di non av 
potuto ancora esprimere un giudizio sulia 
questions se la partecipazione della Germa- 
nia occidental® alia comunita difensiva eu- 
ropea sia possibile senza un emendamento 
alia Costituzione. 

Tate giudizio potibi aversi solo dopo chi 
Parlamenlo avra discusso e approvalo 
tegge t eioc quando il tratlato sara complelo 
in ogni suo aspetto. 

In base al trattato per la CED la Germa- 
nia occidentale dovrebbe contribaire alio 
sforzo difensivo comune con 500 mil 
dati. 

Anche il Presidente della Rcpubbli 
derate Theodor Heuss, ha pendente di fron- 
te alia Corte una riehiesta per sapere se 
i'atluale costituzionc permetle alia Germa- 
nia occidentale di armarsi per sua ditesa. 
Ma i social -democratic! avevano insistito 
perche La loro istanza venisse presa In 
esame per prima. 

Se avessero vinto i socialisti contavano di 
impedin' i due trattati. in quanto, se essi 
avessero alterato la Costituzione, erano nc- 
ccssari i due terzi di maggioranza il chc 
avrebbe obbligato il Governo ad indire im- 
me diala mente le elezioni generali: ultimo 
obietlivo dei socialisti. 

Ci si attende che la Corte risponda al Pre- 
sident® Heuss senza dargli una risposta che 
I rope disc a al Governo di approvare i due 
irallati con una maggioranza semplice. 

Negii ambienti governativi di Bonn sta- 
mane non si cclava la soddisfazione per la 
decisione della Corte costituzionale e si fa- 
cevano le piu ottimistiche previsioni per la 
ratifica dei traltati. 


BONN, 30. | porlare la loro capacity produttiva a 

1 ” ' lonnellate. 

con tare il cor 


Corte Costituzionale della Germania lioni d| i- 011 . 1 

occidentale ha respinto oggi i'istanza del j 


ehe si aggira a 2 milioni c mezzo 
di lonnellate anmie — ha una produzionc di 
9 milioni e mezzo di lonnellate. Quclla della 
Gran Bretagna, a sua voila. nello scorso 
anno ha toccata e superato i 17 milioni di 
tonnellatc, ma per le acciaicrie britannici 
occorre tener presente che esse hanno adot- 
fato un piano di sviluppo il quale, secondo 
i caicoli fatti. la dovrebbe incrementarc 
tanto da portarla ncl 1957 a 22 milioni 
tonnellatc. 


In tan to. ricntraUi da Parigi, il Sottoseere- r ‘ , ' at ' l ®Tr ,ei L l0 M d 
(arid al Ministero degii Estcri della Reivth- d r ? llore di 

blica federal e tedcsca, Hallslnin.ha ilfiwtrn S?. oss0 , deq . - ' e * tato Qggetto di una violente 

» » «-w. ii ins. I sztrsz&r’ M 


Aumentato afflusso di profugltl 
a Berlino 

BERLINO, 3(1. 

Si sta vcrificando in questi giorni u: 
di-aininfllico aumento del numcro delle per 
sone clie fuggono dalla zona sovielica per 
rifugiarsi nci quarticri ovest di Berlino. 
Luncdi scorso si e registrar la cilra record 
di quasi mille profughk In tutlo questo mese, 
nonostanle il rafforzamento delle misurc di 
surveglianza della polizia comunista, si ca 
cola a 10.000 il numero dei prolught el 
hanno raggiunlo la zona occidentale delle 
capitalc tedesca. 

L'inviato della BBC a Berlino ril'cris: 
che queste grandi ondate di profughi cor. 
sistono di persone appartenenti a tre diverse 
categoric: giovani chc temono la coscrizionc 
militare o I'arruoiemcnto obbligatorio nei 
ballagl oni di lavoro; proprietari di grosse 
aziende agricole; gente, che e eonvinta che 
presto la Germania orientate sara comple- 
le mente isolala dal resto del mondo e chc 
quindi chi non ne evade ora non io potra 
fare di piu. In effetti, i profughi dichiarano 
generalmente che questo notcvole afflusso 
e stato determinate in gran parte dal timure 
chc le autorita sovieliche a parlire dal prime 
agoslo procedano ad un blocco totale dei 
confini della loro zona. Le autorita munici- 
pal! di Berlino sono in trattativc col governo 
di Bonn per intensiiioare il servizio di tra- 
a porta aerea di tali profughi. 

La situazione in Persia 

TEHERAN, 30. 

II Ministro di Corle, Hussein Ala, ha evuL, 
ieri sera un colloquio col Primo Ministro 
Mossadcq nel corso del quale — a quanlo 
afferma la stampa locale — sarebbe stala 
discussa la riorganizzezione della Corte: in 
parti colare. sarebbe stato deciso che la Re- 
gina madre, il principe Ali Rcza Palhev: c 
la principessa Ashraf debbano lasciare il 
lerntorio persieno entro il piu breve tempo 
possibile, essendo accusati di inframettenza 
negii affan politic: del Paese 
Viene pure annunciate che'il Capo di S. 
M Morteza Yazdanpanah. e partito alia voila 
d £ ta l‘ Un!l! P er sottoporsi a una cura 
lafri Trtu 0 i L dcputat0 Medh > Mira.' 
Mossadeq a 


piccolo Fuad II i! titolo di Re dei Sudan — 
dovranno rinunciage a manlenere una rap- 
prosentanza diplomatics al Cairo. 

Si crede, tuttavia, chc lale questione non 
verra affrontata in termini di intranfi- 
genza lino a quando il Governo non avra 
rlsolto il problema piu urgente, rial punlo 
di vista eoslituzionalo eioe quclla di stabi- 
lirc. il Consiglio di Rcggcnza. 

A questo proposilo il corris[Kindon1e della 
« Rculor » afferma che il Re Faruk avreb- 
he indicato, in una loll era direlta al Primo 
Ministro, le personal ila che dovrebbero far 
parte rli detto Consiglio e, precisamente: 
il cugino di lui, principe Abdel Monein, il 
quale c il secondo, in lines di discendenza, 
ad aver diritto al trono; lo ziu Sabry jia- 
scia, e la stesso Primo Ministro Maher. In 
caso di ohiezioni alia design azione dt Abdel 
Monein. Faruk, avrebbe suggevito il oo- 
gnalo, colannello Ismail Shcrin bey, marito 
della principessa Fawzla e Ministro della 
Guerra c della Marina ncll’ultima Gabinol- 
(o Hilaly. Negii ambienti bene informali, 
pero, si riliene che lo Slain Maggiore del 
generale Neguib sia contrario lanto art 
Abdel Monein quanta ad Ismail Sherin e 
che case vug lia, piiittosta, rtc.ignarc a lar 
parie del Consiglio di Rcggcnza Bahiedn 
Baraka! pascia, oppure Sayed El Lufii pa- 
scia, indii-endente, sui quali sarebbe d'ac- 
cordo anche ii partilo wafdista. 

Questo, del resto, sia esercitando seniprc 


mercip, per il primp 

non siano ancora complete, e chiaro che 
sono stati compiuti progressi. Parlando, poi, 
delle riduzioni nelle importazioni britanni- 
ehe, Butler ha detto che il volume di esse 
e notevolmcnte diminuito c chc ulteriori ri- 
duzioni sono previste per j prossimi mesi. 
A tal proposito il Cancelliere ha sottolincato 
chc hisognery rinunciarc ad aicuni gencri 
per compcnsare l'aumctito delle importazioni 
dcll’acciaiu nccessario all’industria. Pcrtan- 
to, t’acquisto all’estero di gencri non tessc. 
rati, che rappresepta un terzo di tutto 1: 
importazioni alimcnlari, sara ridotto del 2! 
per cento ncl prossimo semestre, rispetto 
alls scconda meta del 1951. Butler ha av- 
verlito pure che saranno ridottc lc importa- 
zioni di manufatti c di carta. 

Queste restrizioni — ha prccisato il Can- 
celliere — insieme all'immediato aumento 
rlegli introiti dcrivanti dalle esportazioni, 
dovrebbero contribuirc dcclsarnente a I 
suecesso rlcH'azionc condotta dal Governo 
per ristabilire l'equilibrio della hilancin 
commerciale. 

Butler, poi, ha rcso noto che il Govcrni 
inlcnde raddoppiarc le esportazioni di car- 
bone c di fornire notevoli quantitntivi di 
equipaggiamento militare ai Paesi amici c 
alleati. Oltre alle commesse avute dagli 
Stati Uniti, per un valorc di 25 milioni 
di stcrline, la Gran Brelagna spera di 


“A i( A U A 

AquiM, America, Abiotic Catlulica. 

Uditc: 

Secondo I'Avanti! «-i( risnllafo del Co 
Oreteo dClVAquUa * e qucxlo; «fi M.S.i. 
tw forma in sitnmentti deWAzione Ctttfo- 

Immaginiama la sorprem dei imwiini dope 
Oli nipHovsi fragorml che a iletla dt tittle 
le relmioni del Coupresso, hmmo accollo 
alt epnnti antichrlcati rlo.yli ore tori. Ma da! 
canto nostro nenmina merat’iplia. La , 
segiia cominformiMa e in picno z-igore: 
stenere ad ogni cotta, contro latte In tn 
fife di parole r. di falti, it cmieeuiramento 
clerico-fascistci. E cid a due Jini: di provovare 
Kmenlite die ne tropediscano non direma la 
probabiTitd, ma anche la possibility,; di cutt- 
litiuare la settaria. diffamazione delle forze 
caltoliche, dell' A it one Cattolica, dandone 
per ipocrita quelle loro fp.de demacratica 
che cvntraddicc quotidianamenle I’antica e 
nuova accuse di ranione, e aimifica In 
conseguente mobilitaiione di tutte le cor- 
renti ,< laiche » a nominate di.fcsa delle li- 
berta democratiche e a rsale ' Irionfa della 
dittalura, comunista. 

Il tutto senza vedere che in f fl |. modo si 
svela subito tin Me timarn del casiddetto 
blocco dt destra da incara.qgforlo * c mui 
flia da Jrapporgli ostncolo; si richiaitw' 
sentpre pm, in secondo inopu. Vattenzw 
ne pubblica. sul fatto che. te f one cattoLkhe 
l Azitme Cattolica non dcroga, • - ’ 


w sui . pr mi colloquj da iui 
avuti col Ministro degii esteri franccse 
Schuman in merito al problema della Sarre 
bi ihe I'industria del- 

la Hbu: ha forinulato un programma di svi- 
!uppo che — a quanto si afferma — dovrebbe 
porlare la produzione tedesca di acciaio a 
.'® m ! ! on | * lonnellate nel 1954 c ad oltre 
“"rtra T' dl 1 .°? n * llatF a par-tire- dal 1957. 

Ora le aecialene nella Rhur produeo- 

dalla fine dell anno in corso, esse potranno 


eh s^la Mri fll°comunista «Tu- 

ime ’ f , ’* ro . vo,ta ’ hann ° inscenato ieri 

rS^’7, “Z,T" U «- 

A Londra, nei frattempo, un porlavoon zi.i 
s Foreign Office » ha resp notorhl u J 
Ministro Mossadeq aveva avanzato la L 
mana scorsa la propoata di sottegwre 


prugramma place aH’Aiioii.e Cattolica 
i.i (do uinate un po’? — all’ America ». 

Lasciamo t'immancabiie prczzcmulo nmr 
ricaiio su queste iusaiate russe del. giornn- 
liero convilo polemico e restiamo all'Atione. 
Cattolica. E per dire; primo, che di fronte 
alia xuaccennata alternative l ’A. C. ha aid 
see Ito bench? i giornali estremisti, compresn 
I’Avanti!, avessero preveduto. cost come fan 
oggi, una scelta dioersa: quella che oggi tor- 
nano a prvfetiuare: secondo. che se te 
antitest con certi principii dotiessero essere 
sempre e tutte indict di infese ft a coloro 
cui sono comiini. saremm o adunque al blocco 
M.S.f. P. C.. posto c he le lettere di que- 
sfo mezzo alfabeto significan tutte una 
ideutice anltlesi cot? la Democmiia Cristia- 
na; poi. chc. la preventive ctmcordauza del 
M.S.I. con la legge e.lettorale. gavernativn, 
sigtitficherebbe se ma i * discurdanza » con 
I’Azione Cattolica gia mdicato in disaccor- 
ds con le intenzioni. in argomenlo. che si 
attribuiscono al Governo; finalmente che il 
corparativismo. se come idea e sistema non 
era originaltnente proprio del bolsceuismo 
perche sfudiato ed elaborato dalla Scuola. 
Sociale Cattolica, questa ne dkMa.ro i con- 
'•asti dottrinali, politici e prdtici. 

Pertanto la iltazione de I’Avanti! secondo 
cut > qtcesfo programme piece elf Arionc Cdl- 
toltMs, ptto piece re all’drgaiwnenniano. non 
Olte loetca. « eomprende quindi per/etla- 

{also di ttno™ Si Hc0na al «Olito 

■iSts J er - ics r mmo suU ° ktem <> Mio 

ovverosta „„ coUbquio di Laura 


vcndcre quest’anno armi., e, soprattutto, 
carri armati, per un valorc di 10 mitinni di 
sterline a Paesi fuori della zona della 
sterlina. 

Per quanto riguarda le esportazioni, Butter 

dislacente e che il Governo intende aiutare 
gli esportatori britannici concedendo loro 
facilitazioni flnanziarie e bancaric. • Purche 
non si manifesti qualche fattore avverso e 
purche vengano applicate le rigorose misure 
adottate, prevedo — ha detto il Cancelliere 
— che nel secondo semestre del 1952 sara 
raggiunto l’equilibrio commerciale con lc 
zone fuori dcll’area dcila stcrlina c forse 
saromo in attivo rispetto a tutto il mondo 

Rifercndosi, success! vamontc, agli oncri 
cui si deve sobbarenre la Gran Bretagna a 
causa degii effelti della guerra, I’oratore ha 
detto: * tutti i lavoratori britannici devono 
lavorare tre ore dt piu alia settimana, aflin- 
chc, la Gran Brelagna possa avqrc lo stesso 
volume di importazioni di prima dcila 
guerra. Inoltre, : nostri impegni militari e 
politici di ottremorc, chc ci costavano sol- 
tanto un paio di milioni all’anno circa 20 
tinni fa, ammontano ora a quasi 200 milioni 
a causu della guerra fredda ». 

Acccnnando, inflno, ai commercio mnn- 
diale in genere, Butler si e riferito alia con- 
ferenza del Commonwealth che avra luugo 
nel prossimo novembre e in morito ha detto 
che i Govcrni dei * Dominions * dovranno 
sviluypalc una tomiinc strategia economic:!, 
anchc se bisogna tener yresente il fatto che 
vi potra essere alcuna soluzionc duratura 
degii attuali problem: senza la coopcraziunc 
degii Stati Uniti. 

Dopo Butler ha preso la paroln 1’cx 

cellierc laburista Gaitskell il quale ha affer- 
mato chc le dichiarazioni del Ministro han- 
no provocato fra i laburisti profonda dclu- 
sionc, in quanto essi si aspettavano prov- 
vedimenti gravi, mentre si sono trevati di 

fronte a una scrio di luoghi comuni i 

quali tutti possono, piu o meno, essere di 
accordo, 

GaitskeJl ha anche esaminato il contribute 
apportato dalle varie Nazioni del « palto 
atlantico * alia dilesa comune, deplorando 
che non sia stata data sufficiente pubblieith 
al modo come esso e distribuito fra Pacse 
e Paese. 

Ncl corso dcll’intcrvonto di Gaitskell, 
Bcvan ha inlcrrotto ricordando come gli 
Stati Uniti abbiano rccentemente diminuito 
le spese per il riarmo, senza cousultarsi 
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Un comunicato 

degii iininlgratl italiani in Australia 

BONEGILLA, 39. 

itafiU? m ™ iSsi u nl dai 2 m jmmigrati 
Italian: raccolti nel campo di Bonegilla 

5^™ trasmesso alia stampa italiana i| se- 
guente comunicaTo: 


1 Mans. Mont 


Lessona 


cost oggijipprendiamo 


strmie e coerente peuaiem sociatc, c ioe did 
pi incipii d, flmstn. Rhartri r di r-rjjtfiniin no 
mocrazia che esse stanno affertnando ed. nl- 
itiaado ovi(?iq?ii!; chiamate come sono da nil 

avvenimenti a. costiluire. c non solo in Italia I i SI Gf,CI| t de che i "miss 

^ lotautarism- e J eci,,iva °PP°*itiona « Tutti tale atte 0Biamento dopo u 

Dopo di cite, quali sono. adunque j I ^"ti- eericaiaalVci*. ‘ 
ttm della sin.pol.arc thmiencfa? q, ,„)•(. ' i; fal t 0 | (1 f • d "!*^ e > risaputo 


bhA 1 Govcrno austraiiano, fin dal 20 ht- 
gl o ha superato la transitoria riitficolta del 

de! lavorator i. provvedendo 

immediatamenfp a l i oro impiego; 


Il discorso che. merrolrdi 23, il Santo Pii- 
dre ha rivolt o ai parted pan li al convogno 
promosso dall’Azione Cattolica Ilaliana s:il 
tema « I cattoliciV la vita intcrnazionali- 
ci sembra dover richiamare I’aUenzione e la 
meditazione su aicuni punti essenziuli. 

1) L'alta riconfenna del progress:! rug- 
giunto nella unificazione intf-ina/.ionalc. bi- 
le da richicderc vigile attenzione e scria 
premura da p'arle doi cattolici. 

2) La chiara delinizione che ogni comune 
azione internazionale non pud aver® ne r.on- 
sistenza no prospero incrcmcnlo schzii I'at- 
m osier a della miilua compiensione: falla di 
reciproeo rispetto, di vice.ndevole Irallii e 
di disposizione alia bcnevolenza verso i Ira.. 
telli delle alive Nazioni. 

Questa atmosfera e propria dei calloliti, 
lanto come benefieiari di essa. quanlo cum® 
suoi agenti, anzi generatorl primi: qui v:"- 
ne la forte e splendida affermazione: « you 
?ii e uessi in gruppo umatiu che prexeiiti cost 
favorevoli presupposli, iu larphctza c in 
pro/o itditrt. per la. futesa i?iter:i«^ioualc ». 

3) Prendendo come nsempin gli sforzi per 
la formazione di una ■< cnltura eui-opea ... il 
monito a non conservare soltanto i bimni e 
non pochi effelti terreni della ci villa, mu ud 
assicurare altresl la libera circolazione dei 
suoi vaiori essenziali ,chc sono vulon di 
autentica spirituality cristiana e chILdUc.!, 

Tali ci sembrano lo note essenziali dd- 
Valta Farnla per cui ancora una vollu ii 
regnante Pontefice si la bandilnrc della pi'c- 
senza dei cattolici nella Vila del mondo. con 
proportion! e siatura adatte alle sue dimen- 
sioni univcrsali. 


L'importanza del discorso pontllleiii n- 
sulta anche dal pubbiico cui era rivollo; 
studenti universitari e dirlgcnti di muvi- 
menti giovanili, riuniti non solo per tin 
convegno di studi, ma per un corso di ag- 
giornamento. una « scuola d'estate ». come 

La felice iniziativa, cornnatn dal succes- 
so di iserizioni tanto numerose quanto bene 
distribuilc nella ioro provenlrnza, c cerw 
servila a me Here a punto nnzioni e ad in- 
quadrare question! attuali ma. ancora uiii, 
ha eostlluiln un inviln e un impegnn a una 
prepurazionn sisteinalica <■ alia scoperla rli 
qnalchc vncaziime. juirlicolare. Keen jiei-ci v<: 
essa era riservala ai giovani. occo perche 
essa ha godute di una bells e vern coll.i- 
borazione fra le varie Association I intcres- 

In realty, chi gnnrrif alia presenza rlei 
cattolici nella Vila inlenwirmnlr pin che 
ovine un arena ai cormutlirmiui, sia pure 
ideal!, come una libera emulSzione di prin- 
cipii e di forze, ove la bravura personale o 
la competenza profession ale sono i'indispen- 
sabilo viatico, non pud non preoccnparsi di 
suscitare largamcnte I'intei-esse e favorire 
i'addestramento di coloro che costitutscono 
i quadri del domani. portatori di queli'at- 
inosfera di rispctlo. lealtfi e benevolenza di 
cui ha parlato l’Augusto Pontefice. 

In questo sense si c parlato ai giovani 
di vocazionc e molti segni dell'esiwrieuza 
quotidiana mostrano quanto rendano sug- 
gesiiva questa chiamala l vast: orizzonti di 
un mondo chc — come ha rlcordulo il San- 
to Padre — vieppiu si unilica. c che in voci? 
apertamenta un fermento catiolico, cioe il 
solo messaggio veramente universale. 

Se qualche studenle in pid c qualche 
laureate ricaveranno la convinzione ehe la 
conosconza delle lingue e i viaggi nel mon- 
do costituiscono un corredo iiidispensabile 
per la formazione di una piu t-icca pci-Rona- 
lita, — sc dal centinaio di giovani convenuli 
alia Domus Pacis usciranno anchc pochi 
« stagiaires » <i « horsisti » per ie vaTie «p- 
portuniia oll'erle dall’O.N.U. e dalle sue 
Agenzie speeializzalr, — se inline i movi- 
menti e fe npcrc cattaliche sul piano inter- 
nazionale potranno reelutare nuovi dirigenfi 
c nuovi appassinnali per questa grande av- 
vnntura apostolica che i- la eitladinanza 
cristiana nel mondo. il corso dell’A.C.I. avra 
raRgiunto il suo effetto. 

C'e da augurai-si che i'iniziutiva si ripeta 
periodicamente e sislemulicamente. che 
essa sia presa ad esompio anche negii altri 
Paesi e ehe inline si possa un gim-mi vedere 
realizzato un vero e. proprio seminario in- 
ternazionale di preparazione dei giovani a 
queste nuove e fecondc responsabilila. 


Nel contenulo e nell'lntcnzione. quel die 
piu coipisce, e Imprime nella coscienza in- 
dividuale il ripetuto appeiio alia i-cspun- 
sabilitii, sono 1’apertura cordialc, it virile in- 
coraggiamento, il positivo ottimismo deila 
ParoU pontificia. Stabilite solidamente le 
bast dottrinali e moraii dell'azione. ogni 
caltoiico puo sicuramenle e serenamenle 
concorrerc alia costruzione di una nuova 
society non solu internazionale, nia sovra- 
nazionalc. Nei cuori dei giovani. i- dei non 
giovani - di tulti gli operai di una uniiica- 
ziune piu Iraterna e piu cristiana -- rimarva 
1 eco deU'auguriu patemo: « Tdfi .vtaua i 
t'ostri tenad sforzi c le vottlrc. iiiconjondi- 
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miniere e dall'industria 
impieghi meno duri. 
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Le prime opere di S. lonazio di Loyola a Roma cronaca pi roma 

per un "mondo nuovo „ ' — " ' ~~ 

^m_A’_sa_c ra Sil. j L’ inaugur azione del secondo tratto 

tgSAS Persecuzioni u s y 6| *co >w in AueusrrA _ della via Crisioforo Colombo 


VITA CATTOLICA 


La pregfaiera dell’uomo moderno 


L’attivita culturale di “Al-Mashriq,, 


iipiaoR lid e di liiiiooe iilllinj-T: 

decisi dalla Giunta Comunale i m &,.« 


"SsSSs: Nuova grande opera in Australia 


Le famlglie cattoliche 
del Sud America avranno 
un'Aseociazione 


II terzo Congresso Nazionalej'^it-SS 
dell’ A. C. italiana in Belgio i TV 


PICCOLO AVVISI 


F3CONGIUNTURE D’OGGI 


Nel X anniversario dalla morte 1 1 
i | del Padre Leopoldo : 


S PI ANOFORTI- HARMONIUMS 
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la liana i il tamnai 

di Fontaniva 


A due chilometri da Cittadella. un viale 
alberatn con tanta ricchezza di verde, da 
farlo sembrare un porticato, conduce al pae- 
sc di Fontaniva. II nome viene certamente 
da Fontana Viva, come e dimostrato dalla 
facilita con cui a pochi metri dal suolo si 
trnva acqua abbondante. fresca e salubre. 

La Chiesa parrocchiale e dedicata al Bea- 
lo Bertrando, le cui vicende sono fissate in 
una lapide latir.a, che traduco: i Fermati. o 
viandante ! » E’ tradizione degli avi che Ber- 
Ira ado. vn f/iorno dci Principi di Orenga, 
nra fra i cittadi-ai del Cielo, 1 1 cui corpo 
beato si verier a net Tempio vicino. mentre 
era litt pellegrino sconosciuto per le vie del 
m on do, se tie void in cielo. 

La lamiglia Orenga era originaria della 
Pomerania c il pellegrino era diretto verso 
Roma, tra il secolo XII e XIII. Sulla pa- 
rete csterna della bella Chiesa rivolta a 
mezzogiorno, e dipinta una meridiana, di 
proporzioni limitate. con sotto questa lapide: 
Qnesto arologia solare e opera del Rev.aio 
Giuseppe Sarto. Cappellano a Tombolo. tiSiHi, 
nra Papa Pio X 1903. 11 Comune. 

Giuseppe Sarto, consacrato Sacerdote net 
1858, a soli 23 anni di eta, stava allora reg- 
Sendo la vicina Parrocchia di Tombolo, men- 
tre il Parroco Don Antonio Costanlini, qua- 
si sempre ammalato, si limitava alia dirc- 
zione. latta di consigli piu che di attivita 
direlta. E’ nota la serie curiosa di cinque 
jioitcnni chc accompagno la vita di quest o 
Pontefice eccezionale per santita e per ope- 
rosita: nove anni Cappellano a Tombolo. no- 
vo anni Parroco a Salzano, nove anni C«.- 
nonico a Treviso, nove anni Vescovo rimVIun- 

nezia. AUa.fine dell'uitimo novennio, disse 
alia pronipote Amalia Parolin che prestava 
servizio: Sto compiendo il quirito novennio 
sempre salendo piu in alto. Ora. o muoio o 
mi fan no Papa. Eletto Papa ii 4 agosto 1903. 
governs la Chiesa per undici anni. 

La meridiana che dipinse a Fontaniva ap- 
partiene quindi aU’ultimo anno chc passo a 
Tombolo. Areiprete allora di Fontaniva era 
Ottaviano Rossi, a cui si deve il trasporto 
belle reliquie del Beato Bertrando nella nuo- 
va Chiesa da Lui fatta ampliare, il che av 
venne in quel 18S6, quando egli stesso. e da 
credere, invito il giovane Cappellano di 
Tombolo a disegnare quclla meridiana, ben 
sapendo che Egli ne aveva disegnate alcnne 
altre a Tombolo stesso. Questo Don Olta- 
viano Rossi era intimo amico del poeta vi- 
centino Don Giacomo Zanella. il quale spes- 
se volte abito nella mqdesta Canonica che 
surge a fianco della Chiesa in iaccia alia 
meridiana. Neile opere dello Zanella, a pag. 
fi del I Volume (Edizione Lemonier) trovo 
Iredici quartine di' endecasillabi. indirizzate 
all'amico Don Rossi, quando questi prase 
possessn della Parrocchia di Fontaniva. 

Eccone la puma e l'ultima: 


Alla domanda, dopo a 


tanza della popolazione, riprende l'ultima 


Dopo queste non-inutili premesse. prende 
colorito uno Ira i piu gustos! aneddoli chc 
floriscono nella vita del Beato Pio X. da 
me inquadrati e raccolti in un libro che ebbe 
lusinghiera tortuna: Umanitd di Piu X (Tre- 
viso, Marton. Editore), Ricevendo un pelle- 
grinaggio di Veneti e saputo che alcuni ve- 
nivano da Fontaniva: 

— E la mia .meridiana cc ancora?... Va 

— C’e ancora, Padre Santo, ma non va 

— Si vede — concluse il mitissimo Beato 
con un significativo sorrisetto — si vede chc 
quando ero Cappellano a Tombolo non cru 


Sorge sul fianco destro della Chiesa. at 
margine della provinciale chc unisce Treviso 
a Vicenza. Sopra un picdistallo massiccio 
di mattoni rosai, la prima meta di csso e di 

strato da quella collocazionc dei mattoni 
che i Romani chiamavano opus contextum. 

Qui sorgeva il casirum a protezione della 
via romana della Postumia che univa il 
Genovesato col Friuli, costruita dal Con- 
sole Postumio Albino, nel III secolo avami 

La sceonda meta del cam|Kinile. di cn- 
siruzione mcriioevalc, rcca quel carallori- 
stico capit.ello a forma di cupola che ricorrr 
in quasi tulti i campanili della plagu. E 
storicamenlc certo che su questo campanile 
sali Napoleone in quol novombre 171)8. qtian- 


do. 




Purtroppo ftlla vitioria di Napoleone se- 
gul il nciaylo trattato iii Compolormio (1J 
ottobre 1797) con il quale il Veneto venne 
venduto all’Avistria, mentre i Francesi. pas- 
sato il Brenta a Fontaniva. incorporarono 
queste paese al regno Italico. 

Non e slorzato accostare la figura di Na- 
poleone che dal campanile guida una bat- 
taglia micidiale, alia figura di Pio X che. 
dipingepdo rozzamente l'orologio solare sul 
muro della Chiesa parrocchiale, si prepara 
alia mirabile aseesa verso quel pontificate, 
che. con il motto paolino instaurarc omnia 
in Christo, dopo aver tanto lavorato per ia 
pace dei popoli, moriva stroncato dall’orro- 
re della prima guerra mondiale. il 20 agosto 
19l4. E’ note che il Manzoni vecchio disse 
agli amici: 

— Se scrivessi ora il .5 Maggio, non do- 
manderei piu sc lu vera gloria quella di 
Napoleone, perche. dopo aver lotto il Suo 
Epistolario. sono convinto che aveva un 
cuore duro, innmano. per cui la sua non tu 
vera gloria. " 

Se il Manzoni avesse conosciuto Pio X. a 
Lui avrebbe attribuito quella vera gloria 
chc si perpetuera nei secoli sugli altari 


PROBLEM! DELLA $ TAM PA 

Diminuiscono i quotidiani 


I| parigino Lei Monde pubblice un largo 

Lodovico Riccardi al recenle congresso di 
Bruxelles della Federazione Intcrnazionale 
F.ditori giornali. II rapporto dimostra con 
pertinenza che gli elementi del problema 
variano colisiderevolmente da un continente 
allaltro. 

ulta infatti da tele ri 

.... milioni di tonnellate 

annuo. ha raggiunto i cinque milioni nei 
1925, i sette milioni nel 1930 e gli otto mi- 
iioni nel 1937. Tale cifra, che subi un notc- 
volc abbassamento durante la guerra, & stata 
quindi superata nel 1949. quando i soli Stati 
Unit! nc eonsumavano oltre cinque milioni 
rii tonnellate. Gli Stati Uniti, infatti. pur 
rappresentando soltanto il sei per cento della 
popoiazioni mond'alc, consumano oggi quasi 
i due terzi di tutte la carta da giornate uti- 
lizzata nel mondo. 

Asia, Africa e America Latina, col 67 per 
tenfrt della popolazione mondiale. non con- 
Mimano che il dieci per cento, mentre l'Eu- 
ropa, con il 27 per cento della popolazione, 
non supera il venti per cento della con- 
sumazionc. Seeor.do il rapporto Riccardi, il 
consumo della carta di giornale in Europa 
si e ridotto del 15 per cento. 

La Svczia, la Svizzera e le Finlandia sono 
i soli Pacsi in cui si consuma piu carta che 
prima della gvierra. In Francia, Ia vendita 
dei giornali e diminuita, tra il giugno 1947 
e il maggio 1951, da 14.917.000 copie com- 
plessive a 10.601.620. Il numero dei quoti- 
diani e diminuito da 233 nel marzo 1939 
(rli .in 43 a Parigi e 190 in provincial a 19! 
nel maggio 1951 (di cui 29 a Parigi e 170 ii 
provincial. II prezzo dei quotidiani e aumen 
tato di trenta volte, mentre i prezzi son. 
aumentati, in gencraie, di 25 volte nei con 
fronti. dollnnleguerra. In quanto ai settima 
nali. essi sono aumentati in rapporto al 193S 
poiche la loro formula ha avuto un parti 
colarc succosso dopo la liberazione, e so 
prellu.ttt* intorno al 1950. Tale fenomeno s 
verifica in Francia come in Italia, in Sviz 
zera. in Inghillerra c negli Stati Unili. Da 
1950 in poi. si nota pero un certo regresso. 

In Italia la tiralura mod a dei giornali e 
leggcrmentc aumentata rispetto aH'antegucr- 
ra In Francia, dopo aver registrato un note- 
cole incremento. ogsi c in forte regresso. 
Moit a stampa politica perde terreno io fa- 
vorc della stampa di int'ormazione. Molti 
g ornali sono siati obbligati a scomparire, 
non potendo sopportarc l’onere dei costi de’.ia 
catla e della mano d'opera. Largo e invece 
in sviluppo dei periodiei femminili e di 
quelli popoiari. 

in Inghiltcrra T consumo della carta e 
sce=o da due milioni di tonnellate pr-ma 
riei'la guerra a 696.800 nel 1950. Il numero 
dei torna t e in diminuzione oostante. La 
fratura dei ventuno quotidiani piu- impor- 
tant! pass* invece da 35 milioni di eopie nel 
1937 a 61.900.000 nel 1951. La forte nduzione 
del numero dciic pagine spiegs la dimmu- 
z'onc del consumo della carta. 

' In Belgio la vendita cd il numero dei 
tidiani sono rimasti invariati (46 giornali 
eon 2.850.000 copie nel 1950) e in Svizzera 
le tirature sono sensibTmente aumentatc, 
mentre il prezzo dei- giornali c rimasto mfe- 

... it 0 medl" rl " 1 ‘ 
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Nei r" guard! deUaVvenire, conclude'ndo 
same dei rapporio Riccardi, Le 
,indi un pronostied favorevolc e .dicMaia 
f certo < hf In sviluppo della procm- 
-ionf svrs Tomfcnnseguenza raumfenlrv riel 
ienore di vita, Ir- formanione- tli fluuvf «le- 


di letioifi ed un incremento dell’atl 
oconomica generale con tutte le sue r . 
cussioni abituali sulFindustria dei giornali, 
c per quanto riguarda la pubblicit 


Un conGorso fra i grafici italiani 

MILANO, 30. 

E’ 1 stato indetto dalla rivista « Rassegna 
Grafica » un concorso aperto a tutti i ! 
fici italiani per lo. studio e l’esecuzione di 
vori che dimostrino il grado di progi 
di maturita raggiunto dalle nos 
: dai nostn tccnici. Il concorso e ooiaio ui 
mportanti premi in danaro e in materia! i 
grafici per un valore complessivo di circa 
L. 500.000. 

11 primal premia e di L. 100.000 in contanti. 
La Giuria del Concorso e composta dai sigg. 

n. ing. Mario Roncoroni, Presidente - 
Vito Arienti, tecnico e progettista grafico - 
Lelio Bernardoni, . direttore di « Rassegna 
Grafica* - rag. Francesco Bicchi, industrial 
' nio - Enrico Bona, progettista grafico - 
pg. Gastone Neri, tccnico grafico - At- 
Rossi, direttqre della rivista « Linea 
Grafica » - membri. 

La partecipazione del concorso e libera a 
tutti i grafici senza formalita o quote. II 
bando complete del concorso puo essere ri- 
chiesto a « Rassegna Grafica » - Via Ncgro- 
li, 51 - Milano. 

Gli incident! stradali 
sono aumentati 

Nel bollettlnn mcnsile di stausuca. ^ edho 

oi'ganicm e particolareggiatn c complcta ra«- 


b officir 


pjotizie: i t a l i ane 


La situazione politica 

■csidente del Consiglio . Ministro dogli 
On. De Gasperi, ha riccvuto nel ]>u- 
io l’Amtwsciaitore di Germania, Von 


sugana. 




In un colloquio col corrispondent 
o tedesca N.W.D.R. di Ambm| 
Colonia trasmesso icri sera il 

cheri in Germania per restit 


Il Presidente 
am a un colloqu 


Adena 


sidente Gronchi ebbe sullo i 


le. residenza c: 


l Poll, i V Gasperi con 
to sull’attivita legisia- 
- i. Il Pre- 


e la Dij'czionc naz 


form* elettorale 
tre plinti di via 
o delie current! 


lue terzi di seggi 
laic del PSDI ha 
aziono del Scgrc- 


ragat) favoi'evc 
priori alia modifica della legge clettorali 
il collegamento delie liste c il prcmio di j 
gioranza, quello del Sen. Romita e 
maggioranza direzionale che propugn 
]>roporzionale pura, quello della sin 
I Grrppi e Codignnla} intransigente sul prin- 
,c:pui della proporzionalc pura. 

A quanto risulta alPAu-va i'Or.. Sarag; 
riserva di presentaresul tema della legge 
locate una dichiarazionc in nome della 
rente di ccntro. distinta da quella della 
rente di destra iSimonini). ' 

Sotto la presidenza del Segretario pol 
On. Gonella, si e riunita anehe la dices 
ccntrale della D. C. presenti anche il 
Presidente del Consiglio, -Piccioni, POn. 

Bo, LI dr. Malfatti, il dr. Datl'Oglio e 


fissate le lincc programmatiche dci) nltivitn 
lei partito in lelaziono al prossinio enngres.se 
?d alia battaglia elettorale politica. Il con* 
regno ha messo in rilievo il ptoposilo con- 


tutte le moriifichc costituzionali che la sua 
ssperienza c la. realta dei fatti e dcllc valu- 
tazioni politiche possono suggerire. Si pre- 
Lisa inline come oggi si renda indispensabile 
I’esamc di alcunc liforme costituzionali, tra 
le quali quclla della strutlura del Senato 
proposta dagli stessi Piesidenti De Nicola e 
Paratore, alia cui risoluzione i comunisti si 

La politica economica italiana del dopo- 
pierra viene esaminata in un ampio studio 
lei Segretario Generate del C.I.R. dott. Ma- 
te Ferrari Aggradi, che sara pubblicato nel 

: Civitas 

Ii dott. Ferrari Aggradi afferma che motto 
:ammino e stato percorso tra difflcolta di 
>gni genere dal 1945 ad oggi e che non sem- 
ira inutile o superfluo il ricordare breve- 
nente oggi la strada percorsa a ehi l'ha vo- 




)lto quas 


attraverso le ripereus 
ostilita in Corea. Eppurc, come i d 
ici internazionali pongono in eviden: 
ro Paesc ha saputo meglio di ogni all 
a tendenza al rialzo dei prezzi 






•ore della poli 
finanziaria adottata . Lo studio cosi concli 
de: « L'ultimo biennio mentre era carattevi: 
zato dall enfasi data ai problcmi dello sv 
luppo c dcll’occupazione ha visto pure por 
e eoncretarsi in prime forme (come il piar 
Schuman c le discussioni per il pool agrico- 
lol la collaborazione europca. L’esperien! 
storica mostra che Io sviluppo del nosti 
Paese e legato all’intensificarsi dei rappoi 
con gli altri Paesi c di conseguenza torn 
ipporti 


perseguite, d 
cd in paj t -.col 

gi-avi problen 
teggiare ». 


i che il nostro Paese deve Iroi 
i Ufficiale di oggi pubblica 1 


legge 25 luglio 1952 n. 949 eoncerncnle 
provvedimenti e lo sviluppo dell'economia c 
Pincremcnto dell’occupazione. 

L’Uffirio stamps, del Mlmstero del Lavon 

settori ilell oceupazione si c venficato alb 
gli iscritti neile liste di collocamento esscndi 


5i Ranno suite seio 
dci braecianti: in un comunicato comu 
CGIL, la CISL e la UIL prendono att 
: con viva soddisfazione » della « piena riu 
icita dello seiopero nazionale dei braccianl 
• dei salariati agrieoli svoltosi ieri ■; second 
nvece le notizie del Ministero degli Intern 
o seiopero « ha avuto csito soltanto parzis 


di legge t 


i per 1’ 


liebe di questi 

lla Camera la 
a dci deputati 

i Commission e 
>. La proposta 
io dcll'encr- 


nucleare venga sottratto agli o 
generici, istituiti per il progresso del 
za e delle riccrche, per affidarne il compito 
ad un organismo specializzato e controllato 
dal Parlamcnto. 

UAnsa annuneia che da oggi il dr. Imolo 
Marconi ha assunto la direzione del quoli- 


tr. Riccardo Forte, 
nze la probabile use 


Una croce della G.I.A.C. sulla Tofana di Roues 


Domenica mattina 27 luglio u. s. una ca- 
ratteristicH cerimonia ha raccolto ai piedi 
detie Tofane un gran numero di giovani e 
di villeggianti provenienti dal. Cadore e 
dalle valli viciniori. Si trattava dell’inau- 
gurazione di una Croce in ferro issata in 
eima alia Totana di Roces per iniziativa del- 
la Gioventu Italiana di Azione Cattolica. 

La Croce, alta m. 6 e del peso di circa 
400 Kg., e stata issata sulla vetta da un 
gruppo di scalatori bologncsi, dirigenti della 
G.I.A.C. - La difficile operazione di traspor- 
10 c di inslallazione e stata condotta a ter- 
minc attraverso 4 giorni di duro e talora 
pericoloso lavoro, chc ha suscitato 1’ammi- 
razione dei valligiani e delle guide del luogo. 

Luncdi. mentre sulla vetta della Tot 






asso del 


In 1c linee program: 
La Direzione ha l 


la sua attivita al partito lasciando un 

incarico cove rna: ivo nrl <jualc fet svulto on 

appreKcSMsaimp Wlvoro. • 

Dope la nomina del pref. Sangalli a 
segretario del partite per l'oigamzza: 
confennato rue il prof. Ar-nta cimtim 
Mia atlivita di dirigcnlc <cntralc. ia ;lir: 
ha csfucsso la sua gia.lilmhnc agli on. 
e MimO per I'efficace opera: svolla. .ai h 
ciso di afbdare ad ess: altri cumpit.i 


fi Canazei. all'niganizzazione del parlilo in 
iiriiia, ai oonvogni giovunili, aU'aUivita S[ioi - 
lva e ncrcativa prciKlando decision! su al- 

Le itichiurazioni di De Gasperi a Frascati 
L’Aranti risponde afi’accusa fatta al sociali- 

proverando^a De Gasperi di aver abbando- 
‘ la proporzionalc c di voter rivedere la 
uzione. Negli ambient! demoeristiani si 
osserva che l'una e l'altra aiecusa si rifcrisco- 
> a intenzioni reeentissimo della D.C. menti e 
patto di unita d'azionc l'ra socialfusionisti 
comunisti e vecchio di pareechi anni. 
Alcunc dichiarazioni attribuite al sen. Ter- 
LCini dal Parse Sera e appena aecennate 
oggi nclTtfitifa sul problema della tiformn 
costiluzionalc sono vivacemente commentate 
ambienti politici romani. Terracini ha 
accusato De Gasperi di spergiuro per avere 
cho qualche articolo della coslituzione 
,a di essere l-iformato.' « Ci si chiede — 
e I'A.N.A.I. — come l’on. Terracini si 


fatti, prevede, all'art, 3 38, la possibilita di 
opportune revision! costituzionali; solo la for- 
repubblicana dello Stato non puo essem 
oggetto di revisione. Negli stessi ambienti 
■ - notare come il richiamo airart, 54 del!* 

confrohU del Presidente del Consiglio - de- 
nuncia alia Corte Costituzionalc — delibera- 
tamente falsino I'ohbiettivita dei fatti e dellf 
legge. Il Presidente del Consiglio ha il dirittt 
cd il dove iv, come qualsiasi altro parlamen 


(lelln zona. La suggestiva cerimonia eoro- 
nava un voto espresso dalla Gioventu di 
Azione Cattolica, quando. 3 anni or sono. 
venne inaugurate il Villaacio Alpino che, al 
Passo del Falsarego, ospila cd assist c ogni 
4 i»to miAUaia di giovani e <i> rafiazzi biso- 


cati dell’AC accompagnati da un ispettore 
del Provveditorato, hanno organizzato nei 
principal! centri della provincia un eiclo di 
confercnze istruttive destinate unicamente 
agli aliinni delle scuole elementari e medie 
al fine di renderli edotti della necessita di 
sapersi governare quando si affronta la 
strada sia come pedone ,sia come ciclista, 
sia come guidatore di vcicoli a motore. A 
queste conferenze hanno preso parte 

tremila alimni i quali hanno a ~ 

di assistere anche a proiezioni di documen- 
tari sull'infortunistica stradale ed a lezioni 
sulla segnalctica c sulle norme della circo- 
lazione. Gli incaricati dell’AC hanno po- 
tuto constatare la dilfusa, deploievolc igno- 
. fra i ragazzi delle piu semplici norme 
egolano la circolazione. Uno su dieei sa 
distinguere le segnatezioni principali della 
strada e questo fatto — osserva il giornale 
— porta ad un senso di ssnmento se si pen- 
be quasi tutti i ragazzi m fore aim almeno 
ieieletta e si espongono al pericolu con 


Di un a! 


, della i 


.I.A.C.. i 


’ dc'fi- i natal: a Mario Fani. Foniiaten 
liovaimi Acquaderni de'bi Giovrn'i 
na di Aziono Cnttolicn. In cm salmi 
fraslerita dal Cimitcru ;dln CliicMt d 

Una precisazione 

fficio Stampa della Gioventu Italian, 
:ione Cattolica ha smentilo il pretev 


alia GIAC di Sacrofano non inlci 

dono in nessun modo abbandonare la lo: 
associazione. come hanno gia dichiarato p 
iscritto alia Sezione del PCI e che ritirano 
domanda di iscrizione alia FGCI, avendn 
firmata senza sapere bene di cosa si tra 
lasse; essi hanno inviato in questo sen 
una letter* alia Locale sezione del PCI sen 




teili. 






e alio si 


M...wr» n .utarlo politi— 

ha fatlo parte negli anni precedent! sottanto 
dei Chierichetti e degli Aspiranti; che pe * 
il giovane di Frascati, di cui VUnitd no 
riferisce il nome. la Presidenza Centra! 
della GIAC dichiara che nessun giovan 
iscritto alia GIAC ha aderito in questo pc 
riodo alia Federazione Giovanile Comunisti 

Avviamento dei ragazzi 
all’educazione stradale 

L'Automobi! Club di Milano d’aceordo eo 
il Provveditorato agli studi, si e fatto pr( 
motore di una interessante iniziativa. 

Dal febbraio scorso funzionari ed incar 


II compiacimento e i noli 
del Santo Padre per il Convegno 
per la Giviita e la Pace Gristiana 

FIRENZE, 30. 

Il Sindaco La Pira iia latte pervenire ai 
Capi degli Stati partecipanti al Convegno 
Internazionale per. la Civilta e ia Pace Cri- 
stiana, svoltesi a Firenze dal 23 al 28 giu- 
gno, la mozione finale — approvala ad u 


Ora il Sostituto della Scgreteria di State 
di Sua Santita S. E. Mons. Giovanni Battista 
Montini ha indirizzato all’on. La Pira una 
lettera nella quale e detto: 

.Mi p gradito notificarLe che il Sanlo 
Padre ha preso visione della relazione invia- 
taGli dalla S. V. Iil.ma sul Convegno Inter- 
nazionale per la Civilta e la Pace Crist ana, 
chc ha avuto luogo nel giugno scorso a 
Firenze. 

I temi che sono stati trattati, rispondenti 
a finalita vitali per I'umana esistenza. le 
afrennazioni ivi formulate per un pinnate 
dello spirlluale. per una gcrarchia dci va- 
lori, per una strutlura ed una orientazione 
della soe’eta e dello Stato, sono stati motivo 
di compiacenza at cuore del Padre Comune. 

Sua Santita volenticri fa voti che un im- 
peenu cosi nobile di difosa detia vei’ita 

separata dallaltra, promosso da un Convegno 
di Rappresentanli delle Nazioni tanlo ben 
qualificato per meriti^ di^dottrina. valga a 

cordia per i popoli c di sincera uiv’dtie tra 
gli uomini di cultura. 

Con laic auspic o La lingrazia c La be- 

Le condizioni di salute del Vescovo 
di Asti 

ASTI. 30. 

Lc condizioni di salute di Sua Ecc. Mons. 
Rossi. Vescovo di Asti, si sono aggravate 
iniprovvisamente nella giornata di ieri. Alls 
18.30 il Presule e state trasportato nel sun 
appartamento al Palazzo Vescoviln duve 


Precisazioni statunitensi 
sui dischi vclanti 

WASHINGTON. 30. 

Il Comando Superiore dell’Arma Aerea 
ha deciso di ereare sull’intero territorio na- 
zionale una rele di oltre duecento centri 
folografici, dotati di macchine speciali, at- 
tualmenle in corso di coslruzione, per veni- 
re a capo della composizione dei dischi 
volanti, che ormai con troppa insistenza si 
presentano nei cicli americani, soprattutto 
in eorrispondenza della capitale e dei cen- 
tri industrial i. 

Le macchine lotografiche, installatc in 
ciascun centro, poSsono eflettuarc la sepa- 
razione dei raggi luminosi emessi dai di- 
schi, si da permelterne lTilteriore analisi, 
indicarne la lonte ed evcntualmenle per- 






si t: 


i concreii 




che, opporlunamenlc adatlale * | unnuncio 

della loro inslallazione e stato date dal 
Maggior Gen. John Samford, Capo del Ser- 
vizio Informazioni Acronautiche. il quale 
l’ha motivate «con il desidcrio di sapernc 

dai radar del passaggio dei dischi ncll atmo- 
icl a mnltc rbse ohr nmdfavef 




raffico vi 


perico’osi (telis dfifiu 

,, iniziativa e stain suggerila (i 

dolorosa necessita. conferma'a ds'le s' 
Sliche, di porre un argine a’le sriaaurp c. 
strada Sono mic'teia di persooe che i 
anno in Paha trovann la mortp in sce 
ad incidenti sivada'i* a mi"'mta ante 
tano i feriti gravi e gli invalid: nerman 
e purtropon si consLi'a cbe ogni a-teo 
mentano data la curva a»cen8ionate del I 
fico. F, nella gran- parte dei rasi gli inrid 
sono rlnvuti ali'inosservanza dci rcgolam 
stradali. 

II Re Faruk ad Anacapri 

CAPRI. : 


Piu rapida la concessione 
delle pensioni di guerra 

relazione airopportunita, xia piu pai 
Lta, di rendere piu solleeito il dis 
pratiehe di penaione di guerra, tan 


La chiusura del primo turno 

della Colonia Pio XII a Cesenatico 


noslcricbc dopo i 


iniunde «c- 
a ^ininn 


lc numcrosc investiga/.ioni ccmpiulc dalle 
forze acree americane a proposito dci sc- 
gnalati fenomeni non sono mai state appu- 
circostanze 0 indizi chc livelassero 
inque una minaccia pendente sugli 
Stati Unili. . 

linford ha rive’alo che l'aviuzione ha 
studiato, infatti;, fra 1000-2000 relazmm 
smite sui « dischi volanti » c che 1’80 
cento di esse Hanno date luogo alia 
ratazione chc si traltava di casi spie- 


potuto essere -pit! 


t della n 


n ftfser 


(Pltanto i] numero degli incidenti consider: 
(i e verificato che questi, durante il mese 
-ennaio 1952, nel Lazio furono 1.200 e ne 
ao morte 40 persone e ferite o mutilate 8 
in Lombardi* uispettivamente con le ste 
denoininazioni di cui sopra) 968. 32, 48,., 
guria 497, 12. 210; Pieiminte teT, 27, 287 
scana 359 20 368: Emilia-Romagna 354, 
304; Campania 246. 23. 334; Veneto 232 
185; Sicilia 189. 13, 165; Puglie 149, 7, 


sone morte 28, ferite 818; Mila 
lova 411, 7, 150; Torino 284, 7, 
,2, 184; Napoli 156, 16, 244; I 


nuali or*, molto opportunamente. sonn 
rear dall'lstitutn di Statistics pin nrgai 
particolaresgistr. .» complete: uno specchio 
composilo che'costituisce un altarme. 


CESENATICO. 30. 

lla vigilia della chiusura del primo tur- 
di soggiorno Mons. Baldelli, Presidente 
a Pontificia CommrMonr di Assist onza. 
ha visitato la colonia intcrnazionale Pio XII 
costruita dalla P.C.A. in un punto pittoresco 
e solilario della spiaggia di Cesenatico per 
an Oglu.! Vi i bambini bisognosi di ogni ua- 
zionalita. 


uspitat 


irca duecento 


li luglio la Colonia ba 






n gruppo di bambini bolognesi. Gli ospiti 
nitre confine erann in parte ligli di ila- 
ani rcsidenti in Germania, in parte ban - 
ini tedesehi. 

Agli uni c agli altri Mons. Baldelli ha 
recato il saluto paterno del Papa, ii Quaie 
compiaciuto di inviare loro, con la 
medizione, un ricorda personate. Egli 
m c quindi lunstamente mlriittcnuto con gli 
ospiti della Colonia, italiani e stranieri, de- 
"nendola in un breve discorso pronunciatq 
conchisione della festa di chiusura, « pic- 
universale fratellan- 




.-enienti dall'cster 


: Tra questi figureranno 
figli dci minatori italiani 
mratori italiani cmigrati 


Congresso universale di Esperanto 




dm pr'mi di agosto alia fine di settembre, 
sararmn ospiti defla Cotenin tntemazionatf 

Pio XII della f.C.A.. alln 40(1 bambini pu- 


TORINO, 30. 

ita da Torino la delegazione dffi- 
ana al 37* Congresso universale di 

Oslo^dal"^ al 9 agosto sotto il patronato 
del Principe ereditario Olav. . 

La delegazione e composta di circa 60 
membri in gran parte professori e inse- 
gnanti, cd h guidata dal rettore dell’Uni- 
versita di Parma, prof. Giorgio Canute, e 
dal Prefetto di Perugia, dott. Petro Ry zl >- 
il quale dovra riferire al Ministero degli 
esteri sui risultati del Congresso. 

Una importante relazione verra svolta ad 
Oslo dalla Delegazione italiana sugli sv 
luppi deU’esperanto neile scuole italiane 
seguito alia circolare del Ministro Segm. 

Si annuneia inoltre una conferenza ut 
versitaria in esperanto del prof. Canul 
sugli ultimi ritrovati nel campo degli i 
nesli ghiandolari, di fronte ai duemila co.. 

I pressisti provenienti da 41 Nazioni. 

I 11 Congresso universale di esperanto cine- 
i dera all'ONU I’introduzione della lingua m- 
| ternazionale in tutte le scuole del mondo. 


cenno ad alcune 


tinuare a studiare r rapporti su questi non 
identificati oagetti volant/. 

Richiesto di dire il suo parere sulle se- 
pnalazioni captate dai radar ullimaiinente a 
Washington il generate ha dettu che e mol- 
lo di fficile fare una ipotesi -sulla consistenza 
delle cose segnalatc dai radar in determi- 
nate circostanze, ma comunque la sua opi- 
nione personate c che si tratti di inversioni 
di temperatura. 

Domani il Residente di Francia 
s’incontra di nuovo col Bey 
di Tunisi 

PARIGI. 30. 

ff Residente di Francia, Jeon de Haute- 
cloque avra domani un nuovo colloquio col 
Bey di Tunisi, suite scottanle questione de.lc 
riforme costituzionali propostc dal Governo 
trancese e respinte dal Sovrono. 

Nei circoli politici di queste Capitate si 

?o« r ™fase ratromamente critic* sc il l"' 0i : 
simo colloquio avra lo stesso risultato di 
quello di teri, net corso del quale d Bey 
si e ri Hutate di sottoscrivere Le riforme rite- 
nendole insufficienti a soddisfare le rivcn- 
dicazioni sostenute dal popolo tumsino 

Stamattina. nella sede dell'Agenzia tun- 
stica diretta dal Segretario del Bey, situala 
nel cent.ro di Tunisi, e scoppiata una bom- 
ba che ha infranto i vetri dell’edificio, sen- 
za. per tortuna. provocare vittime. 


Si r 


e I’oi 


ro ingente esple- 
riferiscono prin- 


l specifica competen- 


iliKti per fai 
a f Anche continui a ten« 


Ifici- sovcrchiati < 


liquidaiione * delle pension! di 


E' usciio il N. 98 de 

LA VOCE DEL PAPA 

riproducente la versione italiana 
della Lettera Apostolica 
« SACRO VERGENTE ANNO » 
a tutti i popoli della Russia 
Per ordinazioni rivolgersi diretta- 
mente alia Amministrazione del- 
l'« Osservaiore Romano » (casella 
postale B. 96 Roma) inviando il re- 
laiivo prezzo in 

Lire 400 al cento 

Importo anlicipato sul C.C.P. 1*10751 
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LEQQI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA EEPUEBLICA 

27 maggio 1952, n. 729. 

Trasferimento in propriety aU’Opera nazionale combattenti 
* Sezione speciale per ia riforma fondiaria => di terreni di 
propriety di Benucci Pietro lu Giuseppe, in comune di 
Capua (Caserta). 

ID PEESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quinto, della Costituzione della Repubblica; 

Viste le leggi 12 maggio 1950, n. 280 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 833 ; 

in virtu deila delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Vis to il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. 70; 

Udito il parere, in data 6 maggio 1952, espresso dalla 
Goinmissione parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilato dalPOpera na- 
zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confront! di Benucci Pietro fu Giu- 
seppe, per i terreni ricadenti nel comune di Capua 
(provineia di Caserta) ; 

Sentito il Consiglio del Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
Pagricoltura e per le foreste • 

Decreta : 

i 

Art. 1. 

E 7 appro vato il piano particolareggiato di espropria- 
zione compilato dalPOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria - — nei con- 


front! di Benucci Pietro fu Giuseppe, relativo ai ter- 
reni ricadenti nel comune di Capua (provineia di Ga- 
serta), per una superficie di ettari 1.48.48, specific a- 
mente descritti neil 7 elenco n. 1 allegato al presente 
decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nei preoedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety all 7 Opera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E 7 ordinata Pimmediata occupazione, da parte del- 
l 7 Opera, dei terreni indicati nei precedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L 7 elenco dei terreni, con Pindicazione dell 7 indennit& 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proponent©, forma parte integrante del presente 
decreto, elie entra in vigor© il giorno stesso della sua 
pubblicazione nella Qazzvtla Ufficiale della Repubblica 
ltaliana. 

II presente decreto, munito del sigiilo dello Stato, 
sari inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica ltaliana. E 7 fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 27 maggio 1952 
EINAUDI 

Did Gaspkri — * IFanfant 

Visto, il GuardasigiUi : Zou 

Registrato alia Corte dei conti , addi 30 giugno 1952 

Atti del Governo. registro n. 54, foglio n. 97. — Frasca 


Allegato N. 1 


liienco dei terreni intestati alia ditta Benucci Pietro fu Giuseppe, in comune di Capua (provineia di Ca* 
serta), trasferiti in propriety dellEnte Sezione speciale per la riforma fondiaria presso l’Opera na= 
zionale per i combattenti, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto 
Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 


t 

DENOMINAZIONE 

DELLA LOOALITl 

Numero 
del foglio 
di mappa 

o * 

(-< Pi 

n 

Subaltern! 

qualitA 

Classo 

Super fioiic 

Redxhto 

Bominioale 

ettari 

are ! 

centlare 

Lire 


8 

53 

b 

Seminativo arborato 

i 11 

1 

48 

1 1 

1 

48 

1.930, 24 


r 

I 

1 1 

r 



Il tor re no sopradescritto conflna: 

Nord: con la rimanente propriety dello stesso Benucci Pietro; 

Est: con la strada provinciale Calatina; 

Sud : con la propriety eredi Francesco d’Errico; 

Ovest : con la strada vicinale Capua-Abbadessa. 

L’indennit& di espropriazione offerta e di L. 665.932,80 (seicentosessantacinquemilanovecentotrentadue e cente- 
simi 80), salvo determinazione definitive, a norma deHart, 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 e deHart. IS 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 

Visto, ii Ministro per Vagricoltura e foreste 

Fanfam 
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4 Suyplvmvnto ordinario alia GAZZET'iV 

— - . Appr^/oH PoloacQ 9nnA/n^/1g, 

DECRETO DEL PEES1DENTE DELLA EEPUB13LICA 

27 maggio 1952, n. 730, 

Tr&sferimcnto is propriety alFOpera nazionale combattenti 
- Sezione speciate per la ritoraia fond! aria - di terreni di 
propriety di Capece-Galeota Francesco iu Giuseppe, in co- 
ni une di Capua (Caserta), 

IL PRE&IDEJNTE DELLA REl’UBBLiCA 

Visti gii artieoli 77, comma prime, ed 87, comma 
quinto, della Costituziune della Kepubbiica; 

Viste ie ieggi 12 maggio 1950, n, 230; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 833 ; 

Iu virtu della delegazione coneessu dagii artieoli 5 
della legge 12 maggio 1950, u. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. 79; 

Udito il parere, in data 0 maggio 1952, espresso dulla 
Coininissione parlamentare, nominata a norma degii 
artieoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, mil piano parties* 
lareggiato di espropriazione compilato dalT Opera na- 
zionale combattenti — Sezione sp*eciaie per la riforma 
fondiaria — nei confronti di Capece-Galeota Francesco 
fu Giuseppe, per i terreni ricadenti nei comune di Ca- 
pua (provincia di Caserta); 

Seatito il Consign del Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
Fagrieoltura e per le foreste; 

Decreto: 

Art. 1. 

E’ approvato il piano particoiareggiafco di espropria 
zione compilato dalTGpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria — nei con 



ironli di Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, rela- 
tivo ai terreni ricadenti nei comune di Oapua (provin- 
cia di Caserta), per una supertiem di ettari 14.14.10, 
spec! Seamen te descritti nell'eleuco n. 1 allegato al 
presents decreto. 

Art. 2. 

1 terreni indkati nei precedente anicolo sono tra- 
sferiti in propriety aiPOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale [>er la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E' ordinata rimmediata occupazione, da parte del- 
F Opera, del terreni indicati nei precedenti artieoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L'elenco dei terreni, con Findieazione delTindennita 
li espropriazione offerta, niunito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
decreto, clie entra in vigore il giorno stesso della sua 
pubblicazione nella Gazzvtta Uffioiale della Repubblica 
Ltaliana. 

li presente decreto, munito del aigillo dello Stato, 
sar& inserto nella Eaccolta officiate delie leggi e dei 
decreti della Repubblica ltaliana. E’ fatto obbligo a 
ebiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 
EENAUPI 

Da Gas peri — IFanfani 

Visto, il GuardastgiUi: Zou 

liegistrato alia Cone dei contt , oddt 30 giugno 1952 

Atli del Govemo . nostro n. 54, foglio n, 60, — Frasca 


AimSQATO N. 1 

Ekoco del terreni intestati alia ditta Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, in comune di Capua (pro- 
vincia di Caserta), trasleriti in propriety delFEnte Sezione speciale per la riforma fondiaria presso 
I’Opera nazionale per i combattenti, a norma delle ieggi 12 maggio 1959, n, 239, 21 ottobre 1950, n, 841 
e decreto Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 79. 
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I terreni sopradescritti confln&no: 


Q U A L> i T A 


Oiftaso 


SUPEBFICIE 


Reddi ro 
Dominica lk 


Seminativo , . . 

Uliveto . . . 

Seminativo . . . 

Seminativo arborato 


ettsu i 


are 


oentiarei 


Lire 


III 

I 

II 
II 


Total! . . . 


3 

52 

60 

2.380,05 

% 

77 

84 

2.431,10 

2 

02 

20 

1.971,16 

6 

81 

46 

7.658,98 

14 

14 

10 

14.341,28 


; i 


Nord : con le particeUe 1 e 4 dello stesso foglio 7; 

Ed: con le particeUe 1 e 13 dello stesso foglio 7; 

Sud : con la rimanente propriety del medegimo Capece-Galeota Francesco. 

L’indennita di esproprlazione otferta £ di L. 4,900.653,60 ((luattromilioninovecentomilaselcentocinquantatre e 
cent. 60), salvo determinant one deiinitiva a norma del Part. 7 della lagge 12 maggio I960, n. 230 e dell’art 18 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 


Visto, li Miniitro per Vagricoltura t foreste 

Fai TFAHI 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPTJBBLICA 
27 maggio 1952, n. 731. . ,, 

. Trasferimento In propriety all’Opera nazionale combattenti 
■ Sezione speciale per la rifonna fondiaria i • di terreni di 
propriety di Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, In co= 
mune di Carlnola (Caserta). 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBUOA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
ouinto, della Oostituzione della Repubblica ; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333 ; 

In virtft della clelegassione concessa dagli articoli o 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto il proprio deereto 7 febbraio 1951, n. 70 ; 
Udito il parere, in data 6 maggio 1952, espresso dalla 
Commissione parlamentare, nominata a norma eg i 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed l e - 
della legge 21. ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilato dall’Opera na- 
zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma; 
fondiaria — < nei confronti di OapecerGaleota Francesco 
fn Giuseppe, per i terreni ricadenti nel comune di Ca, 
rinola (provincia di Caserta-) ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri ; ' 

Sulla proposta del Ministro Segretario di iStato per 
Eagricoltura e per le foreste; 

Decreta : 

Art. 1. 

E* approvato il piano particolareggiato di espropria- 
zione compilato dall’O; era nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria - nei con- 


fronti di Capece-Galeota Francesco fn Giuseppe, rela- 
tive ai terreni ricadenti nel comune di Gar inol a (pro- 
vincia di Caserta), per una superficie di ettan 60.94.24=, 
specificamente descritti nell’elenco n. 1 allegato al pre- 
sente deereto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety- all’Opera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 


Art. 3. 

E’ ordinata l’immediata occupazione, da parte del- 
l’Opera, dei terreni indicati nei precedent! articoli 1 e -. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con l’indieazione dell’indennitft 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proponents forma parte integrante del presente 
deereto, che entra in vigore il giorno stesso della sua 
pnbblicazione nella Gaszetta Uffitiale della Repubblica 
Italiana. 

n presente deereto, munito del sigillo dello Stato, 
sarft inserto neUa Raccolta ufficiale delle leggi e ei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 
EINATJDI 

iI)E Gaspeei — Fanfant 

Visto, il Guardasigllli: Zolt 
Reglstrato alia Corte dei conti, addl 30 giugno 1952 
Atti del Governo, registro n. 54, foglio n. 99. h basc 

Aut-iwato N. 1 


Ele „co d« terreni mtest.tl ...ad,,,. = i“. SMS 

delle n maggio ,»». n. », 2, e,,.br. «»■ 

mero 841 e deereto Presidenziale 7 febbraio 1951 ^ n. 70. 
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ettari 

are 
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Santo Spirit.o 
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Id. 
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1124 

124 

5 1 

6 

3 
11 

4 
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— 

Fabbricato rurale . . 
Pascolo arborato . . 

Prato 

Id. .... 

Id. .... 

Id. .... 


«T 

^11^ 

II 

II 
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I 

0 

1 

0 

0^ 

47 

11 

04 

45 

35 

30 

08 

71 

74 

00 

22 

28 

00 

00 

181,25 
316,98 
272,52 
61.788 — 
12.881 — 



Totall 


60 

94 

24 

66.439,75 


X trrrenl sopradescrittl, attraversati dalla ferrovia Roma-Napoli confinano : 

T-'ord: con le particelle 34, % 13 e 30 del foglio 117; -io*. 

m\ con la particella 1 del foglio 125 e con la particella 13 del foglio 1^4, 

Sud: col rio Rota; 

se: Laniasette e cent. 50), salvo determinazlone deflmtiva a norma aeu an. / ueut * 
f dell’ art. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 

Visto, il Ministro per Vagricoltura e foreste 
Fanfani 
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„ PE 7 l? IDEN ' rE DEI '“ wvmuCA 

s^™i ment< ! P ro P f , ietd «H’Opera nazionale combattenti 
nrnnHpfa ^ciale par la rifonna fondiaria . di terreni d 

Bffftifi&ar’* " F "” c ““' ■» ™”“” « 

IL PREHTDENTE DELLA REPUBBLIGA 

Visti gli articoli 77, comma primo, cd 87 comma 
quinto, della Oostituzionc della Repubblica • 

„ V '* e 12 ma ^<> 1950, n. 230; 21 ottobre 1930, 

n. 811 e 18 maggio 1951. n. 333; 

In virtO della delegazione eoncessa dagli articoli 5 

*• ^ 1 e 2 *«* "**» 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n 70- 
Udito il parere, in data 6 maggio 1952. espresso dalla 

l^r 8 - °a < ',, pa , rlainenti,rP ’ nominata a norma degli 
articoli o della legge 12 maggio 1950, n. 230, .vl l e 2 

e a egge 21 ottobre 1950, n. 841, tail piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilato dal] ’Opera- na- 
zionale combattenti — Rezione speciale per la riforma 
fondiaria nei confront! di Casale Giuseppe f n Fran- 
cesco, per i terreni ricadenti nel comnne di Ressa Au 
rnnca (provincia di Oaserta) ; 

Sentito il Gonsiglio dei Ministri ; 

P^^it Pr0p0Sta d f Ministro R ^etario di Stato per 
I agncoltara e per le foreste ; * 


Decreta : 
Art. 1. 


fronti di Casale Giuseppe fu Francesco, relativo ai 
terreni ricadenti nel comnne di Ressa. Aurunca (pro- 
vincia. di Caserta), per nna snperflcie di ettari 2 66 39 
specificamente descritti nelPelenco n. 1 allegato al pre- 
sente decreto. * 1 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articoio sono tra- 
^enti in propriety all’Opera nazionale combattenti — 
Hezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art, 8. 

E ordinata 1’immediata occupazione, da parte del- 

Jpera, dei terreni indicati nei precedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con 1’indicazione dell’indennit^ 
di espropnazione offerta, munito del visto del Mini- 
S»ri° P n nent * f °. nna parte “tegrante del presente 
12' * he ent ™ “ v 'g° r e il Riorno stesso della sna 
pnbblicazione nella Oazzetta Ufficiale della Repubblica 


sa2 £2* d » ret °' mnnit0 del si ^ 110 dello Stato. 
sarft faserto nella Raccolta nfflciale delle leggi e dei 

decreti della Repubblica Italians. E’ fatto obbli^o a 
chinnqne spetti di osservarlo e di farlo osservare. ° 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 

etnaudi 


'Dk Gasperi _ Fanpavt 


E approvato il piano particolareggiato di espropria- ' 

»ione compilato dall’Opera nazionale combattenti — V,s, °' u Guardasigtm : zoli 

Rezione speciale per la riforma fondiaria _ nei con ImffZ aUa C ° rle dci conli ' addl 30 9 ingno 1952 

1 Am ,iel Govcmo, registro n. 54, foglio n. 98 - Frasca 


G d^^, 's.r^r 5 "' 0 ', - s -« 

TOpera nazionale combattenii, a norma delle i*d<r i? m SP ,ae!f ,e per la r,fonna fondiaria presso 
decreto Presidenzlale 7 SSo S o. 70 ** ' 23 °’ 21 ° ttobre ,9S0 - «• «» e 
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Total! 


1 

| dUPKlIFICIK 
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UOHiyiCALB 

1 

1 

| ettun 
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! 

art; 

oentiart- 

Lire 

0 

28 

40 

220,10 

1 

68 

98 

1.294, 10 

0 

71 

01 

650,33 

2 

66 

i 

39 

2.064,63 


f terreni sopradescrittl conflnano: 

Nord : con ie partleelle «2 -a. 63 66 119 as 7 n ns . „ ,, 

T \ & p , articella *** delio stesso IbgUo ll. ° ^ f ° gli ° 139 

£2 S , rln ; anente Proprtetft del medesl.no Casale GluseDDe 

Sud-ovest: con la proprletA Castaldo Orlando. ^P 6 ’ 

determlnazlone definUlva a^iorm^ddPart' 1 ? d’eHa ?ece« f * ettece, ‘ tou n°mllanovccentoanaranta e cent. 20) 
hre 1950. n. 841. 7 de,,a legge 12 m W° 1950, n. 230 e dell’art. 18 della legge 5 


salvo 
legge 21 otto- 


V,s, ° il Ministro per Vagricoltura e forests 
Fanfani 
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DECRETO DEL PRE8IDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 733. 

Trasferimento in propriety all’Opera nazionale combattenti 
• Sezione special© per la rilorma fondiana ■ di terreni d> 
propriety di De Renzis Rienzo fu Francesco, in comune di 
Francolise (Caserta). 

IL PRBSTDENTE DELLA REPUBBLICA ^ 

Visti gli articoli 77, comma, primo, ed 87, comma 
quinto, della Oostituzione della Repubblica ; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333; 

In virtvt della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841 ; 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. 70 ; 

Udito il parere, in data 6 maggio 1952, espresso dalla 
Oommissione parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione, compilato dall’Opera na- 
zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confronti di De Renzis Rienzo fu Fran- 
cesco, per i terreni ricadenti nel comnne di Francolise 
(provincia di Oaserta) ; 

iSentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
l’agricoltnra e per le foreste ; 

Decreta : 

Art. 1. 

E’ approvato il piano partieolareggiato di espropria- 
zione compilato dall’Opera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per 1a- riforma fondiaria — nei con- 


fronti di De Renzis Rienzo fu Francesco, relativo ai 
terreni ricadenti nel comune di Francolise (provincia 
di Caserta), per una snperfieie di ettari 16.65.98, spe- 
cificamente descritti nell’elenco n. 1 allegato al pre- 
sente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety, all’Opera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E’ ordinata, 1’immediata occnpazione, da parte del- 
l’Opera, dei terreni indicati nei precedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con l’indicazione dell’indennita 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proporiente, forma parte integrante del presente 
decreto, cbe entra- in vigore il giomo stesso della sua 
pubblicazione nella Ufficiale della Repubblica 

Italiana. 

II presente decreto, munito del sigillo dello Sta-to, 
sard. inserto nella Raccolta nfficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farb» osservare. 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 
EIN AUDI 

De G-asperi — IFanfant 

Visto, il Guardasigilli: Zoli 

Registrato alia Corte dei conti, addl 30 giugno 1952 

Atti del Governo, registro n. 54, foglio n, 103. — Frasca 


Aluegato N. 1 


Elenco dei terreni intestati alia ditta De Renzis Rien zo fu Francesco, in comune di Francolise (provincia 
di Caserta), trasferiti in propriety dell’Ente Sezione speciale per la riforma fondiaria presso 1 Opera 
nazionale combattenti, a norma delle leggi 12 m aggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto 
Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 
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III 
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67 

21 
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■ 

Bosco ceduo 

I 

1 

16 

58 

373, 05 



Bosco alto fusto ...... 

unica 

0 

22 

11 

108, 34 


Seminativo 

II 

07 

26 

34 

197, 55 

b 

Seminativo arborato 

II 

r 

16 

40 

931,20 

b 

Uliveto 

II 

i 

24 

24 

809,68 


Totali 


16 

65 

98 

8.416,72 


I terreni sopradescritti conilnano: 

Nord-ovest : col fl um e Savone; col fosso Sprecanugliera; con le particelle 21 e 23 dello stesso foglio e con 
la rimanente propriety dello stesso De Renzis Rienzo; 

Nord-est : eon la. particella 40 e con la rimanente propriety dello stesso De Renzis Rienzo; 

Est: con la strada comunale Montanara; 

Svd-est: con la strada vicinal© Ponte Savone e con la propriety De Renzis Francesco. 

L’indennitci di espropriazione offerta 6 di L. 2.957.442,20 (duemilioninovecentocinquantasettemilaquattrocento- 
qnarantadue e cent. 20), salvo determinazione deflnitiva a norma delPart. 7 della legge 12 maggio 1950, A, 240 
e delFart. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 

Visto, il Ministro per Vagricoltura e foreste 

Fanfani 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 734. nn^ioA 

S^ f nn r i m ^ , , n propr , ietA jB’Opera nazionale combattenti 
JP^»* a e per * a ri ^rma fondiarla . tii terreni di 

?S (Ia 1 erai“ di En,1Iio ,u Auf?ust0 ' in «■»■« di d 

IL PRESIDENTE DELLA REPDBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo. ed 87. comma 
qumto, della Costituzione della Repnbblica * 

, ^ ^o legffi 12 n,aggio 1950 > n - 230 ; 21 ottobre 1950. 
11 • « 18 maggio 1951, n. 333; 

In yirtf) della delegazione conccssa dagli articoli :> 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 c 2 della legge 
-1 ottobre 1950, n. 841 : 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951. n. 70; 

t ito il parere, in data 6 maggio 1952. espresso dnlla 
ommissione parlamentare, nominata a norma dcgli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230. ed 1 e « 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sol piano partico' 
iareggiato di espropriazione compilato dall’Opera na- 
zionale combattenti — Bezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confront! di Riceiardi Emilio fn An- 
gosto, per i terreni ricadenti nel comnne di Capaccio 
Iprovincia di Salerno); 

Sentito il Oonuiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
1 agncoltnra e per le foreste ; 

Decreta : 

Art. 1. 

E’ approvato il piano particolareggiato di espropria 

zione compilato dall’Opera nazionale combattenti 

Sezione speciale per la riforma fondiaria — nei con 


fronti di Riceiardi Emilio In Augusto, relative ai ter- 
reni ricadenti nei comnne di Capaccio (proviucia di 
Salerno), per una snperficic di ettari 82.93.28 specifl- 
camente descritti nell’elenco n . 1 allegato al m-ese; to 
decreto. 

Art. 2. 

I teiTeni indicati nei prccedi nte ar icolo sono tra- 

sferiti in propriety alPOpera nazionale combattenti 

Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E ordinata Pimmediata oecnpazit ue, da parte del- 
i Opera, dei terreni indicati nei precedcnti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con Pindieazione deJl’indennitA 
di espropnnzione offerta, rnunito del visto del Mini 
rtro proponente, forma parte integrante dei presente 
decreto, cie entra in vigore il giorno stesso d'dla sna 
pnbblicazione nella Qazzctta T/fficialc della R. nabblira 
italmna. 

II presente decreto, munito del sigillo deli 0 Stato 
f r h i , . n8 ® r ?° ne Ua Raccolta nfficiale delle leggi e dei 
decrcti della Repnbblica Italiana. E* fatto obbligo a 
cluunque spetti di osserrarlo e di farlo ossorvare. 

Da to a Roma, addi 27 maggio 1952 
EINAIJDI 

IDb Garb; ri — (Fanfani 

Visto, 11 Guarda&lgnii: Zoli 
BeqHirato alia Carte dei cGntl , addi 30 gn/gno 1952 
Atti del Govemo , registro n . 51, foglio n. 301. — Frasca 


i A IXJ . 


Elenco dei terreni intestati alia dttta Riceiardi Emilio fu Aogusto, in comnne di Capaccio (nrovincia di 
fi ’ tr f 8 ,eri J* “ proprwta de,i ’ Ente Sezione speciale per la riforma fondiaria presso POpera na- 
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42 
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44 

80 

49 

30 

42 

42 

2,28 
7.198,47 
2.499,85 
215,03 
1 . 392, 81 
760,80 
131,60 




Total! 


30 

23 

55 

12.200,74 


I suddescrjtti terreni conftnano: 


Mord-est-. con sirada vicinaie Soorza; 

Sud-est: con la propriety Capozzoli-tUzzi Giovanni 
Sud: con le partlcelle 6 e 7 del rogllo 13 e con la 
Nord-ovest: con la propriety Baratta. 


e con la parilcella 18 del 
partlcella 8 del foglio 5; 


foglln 14; 
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i 

Ueddito 


. O eS 

p, 

Eg 

g 



Superfioie j 

Dominioale 

DENOMINAZIONK 

§ gg« 

§1 

-2 

QUALITA 

Class© 





afif 

U 

a 





DELLA LOOALITl 

H 

p-Sa 

£2 

S 



ettari 

are 

. 

centlare 

Lire 


2° CORPO 


Ponte Barizzo 

5 

24 



Seminativo 

Ill 

2 

35 

20 

729, 12 

Id, ...... 

5 

[5 ' 

_ 

Pascolo 

II 

25 

54 

00 

6.895, 80 

Id. 

4 

13 



Seminativo 

III 

7 

23 

27 

2.242,1 

Id. 

4 

14 

, 

Pascolo 

II 

0 

11 

68 

31,64 

Id. 

-r 

10 

b 

Seminativo 

III 

2 

23 

18 

991, 86 

Id. , . 

4 

21 

b 

Id. 

II 

9 

22 

40 

5.765 — 





Total! 


46 

69 

73 

16.666,46 












I sopradescrltti terreni comma 10 : 

Nor lest: con la restante propriety Ricciardi Emilio, col Vallone della Sorvella e con propriety Baratta; 
o ud-est : con la propriety Baratta e col flume Lama; 

Sud-ovest : con la propriety Xvatelli Scaramella e con la strada provincial© Battipaglia-Rutino; 

Nord-ovest : con la pivprieti Gapozzoli-Rizzi Giovanni, con flume Lama -e con restante propriety Ricciardi 
Emilio., 


1° Corpo 
2° Corpo 


In complesso . 


RIEPILOGO 

Superfioie eapropriata Reddito dominioale 


etta-ri 

are 

cent. 

Lire 

— 

— 

— 

er-5 

36 

23 

55 

12.200,74 

46 

69 

73 

16.655,46 

82 

93 

28 

28.866,20 


L’indennitd complessiva di espropriazione offerta e di. L. 9.995.820,75 (novemilioninovecentonovantacinquemi- 
laottocentoventi -e cent. 75), salvo determinazione definitiva a norma dell ’ art 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 
e dell’ art. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. LL&j ; s . . . 


Vlsto, il Ministro pet Vagricoltura e foreste 
Fanfani 


BEOKETO BEL PRESIDENTE BELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 735. 

Trasferimento in proprieta alFOpera nazionale combattenti 
■ Sezione speciale per la riforma iondiaria = di terreni di 
proprieta della Societa anonima immobiliare « Tirrena 
con scde in Napoli, in cornune di Santa Maria La Fossa 

(Caserta). 

IL PRiESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
guinto, della Oostituzione della Repubblica; 

yiste le leggi 12 maggio 1950, n„ 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 811 e 18 maggio 1951, n. 333 ; 

In virtu della delegazione conce&sa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 deila legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto il proprio deereto 7 febbraio 1951, n. 70 ; 

Jdito il parere, in data 6 maggio 1952, espresso dalia 
Commissione parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione eompilato dalp Opera na- 


zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confronti della Society anonima iin- 
mobiliare (( Tirrena », con sede in Napoli, per i terreni 
ricadenti nel comune di Santa Maria La Eossa (pro- 
vincia di Caserta) ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di iStato per 
Pagrieoltura e per le foreste; 

Decret* : 

Art. 1. 

E- approvato il piano particolareggiato di espropria- 
zione eompilato dalTOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria — - nei con- 
fronti della Societa anonima immobiliare « Tirrena », 
con sede in Napoli, relativo ai terreni ricadenti nel 
comune di Santa Maria La Fossa- (provincia di Ca- 
serta), per una superficie di ettari 37.00.00, specifica- 
mente descritti nelT elenco n. 1 aRegato al presente 
deereto. 
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Hupplemento ordinario all; 


L’A. 


Art. 2. 


1 terreni indicati nel preeedente articolo sono tra 

sferiti in propriety all’Opera nazionalc coiubattenti 

Kezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E’ ordinata l’iinmediata occupazione, da parti* dej 
l’Opera, del terreni indicati nei preeedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con 1’indicazione dcJl’indennitit 
di espropriazione offerta, rnunito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte mtegraute del presente 


decreto, cite entra in vigore il giorno stesso della aim 
pubblieazione nella Gazzctta Ufficiale della liepubblica 
Italian a. 

II present® decreto, munito del sigillo dell© Stato, 
sanl inserto nella Kaccolta ufliciale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
cbiunque spetti di osserrarlo e di farlo osservare. 

Da to a Roma, addl 27 maggio 1952 
EINAUDI 

De Gaspeei — iFanfani 

Visio, il Guardaslgilll: Zoli 
Heglstrato alia C'orte dei cunli, addl 30 glugno 1952 
Alii del Govemo, registro n. 54, foglio n. 102. — frasca 


Allbqato N. 1 

Elenco del terreni intestatl alia ditta Society anonima immobiliare « Tlrrena », in comune dl Santa Maria 
La Fossa (provlncla di Caserta), trasieriti in proprieta dell’Ente Sezione speciale per ia riforma ton- 
alaria presso 1 Opera nazionale per i combattenti, a norma deiie leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 
1950, n. 841 e decreto Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 


DENOMINAZIONE 

DELLA LOOALITl 

O O « 

ft 

t tee. 

if? 

it 

*3 

1 

i 

QUAUTi 

j 

OUlmo 

SUTESPICIH 

Reddito 

Domxnioale 

•ttari 

are 

r 

oeati&r* 

Lire 

: 

13 

19 


Seminauvo ....... 

II 

9 

97 

14 

7.229,27 


13 

23 

a 

Id. 

III 

27 

08 

88 

14.898,73 





Total! 


37 

00 

00 

22.128 — 












I terreni sopradescritti continano: 


Nord: con la rimanente propriety della ditta, e con ie particelle 8 e 27 dello stesso foglio 13; 
Est: con le particelle 20 e 24 delio stesso foglio 13; 

Sud : con la particella 9 del foglio 21; 

Quest : con le particelle 6 e 15 dello stesso foglio 13. 


L , indennit& di esproprlazidne offerta d di L. 
salvo determinazioin? delinitiva a norma dell 'an 
21 ottobre 1950, n. 841. 


7.747.000,95 {settermlionisettecentoquarantasetteinila- e cent 95) 
7 deli a legge 12 maggio 1950, n. 230 e dell'art. IS della iegge 


Visto. U Mintstro per Vagricoltura e foresie 
Fikfahi 


GIOL1TTI GIUSEPPE, direltore 


{8107402) Roma - is tit u to Poligralteo dello Stato * G. C. 


Santi Raffaele, gerente 
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PARTE PRIM A 


Roma - Mercoledl, 9 luglio 1952 
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S O M M A R I O 


LEIOGI E DEORETI 


DECRETO DEL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 741. 

Trasferimento in proprieta ali’Ente per la eolonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Bernardi Giovanni fu Pier Paolo, in cornune di Formignana 
(Ferrara) Pag- 2 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 742. 

Trasferimento in proprieta all’Ente per la eolonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Bsrnardi Giovanni fa Pier Paolo, in cornune di Ostellato 
(Ferrara) . » 3 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 743. 

Trasferimento in proprieta all’Ente per la eolonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Malatesta Anna-Antonia di Lamberto, in cornune di Formi- 
gnana (Ferrara) » 3 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 744. 

Trasferimento in proprieta all’Ente per la eolonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Rivalta Ettore fu Silvio, in cornune di Ravenna » 6 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 745. 

Trasferimento in proprieta all’Ente per la eolonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Zamorani Gustavo-Mario fu Giuseppe, in cornune di Copparo 
(Ferrara) » 7 
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LEGG1 E DECRETI 


DECRETO DEL PRESiDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n, 74 L 

Trasferimento in propriety all’ Fate per la colonizzazione 
del Delta Padano di terreni di proprieta di Bernard! Glo 
vanni fu Pier Paolo, in cosnune di Formignana (Ferrara). 

IL PRESlDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, eel ST, comma 
quinto, della Costituzione della Repubblica ; 

Viste le leggi 12 maggio 1950, n. 2:10 ; 21 ottobre 11)50, 
n. 841 e IS maggio 1051, n. 333; 

In virtu della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed l e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841 ; 

Viato il proprio decreto 7 febbraio 19^1, n. 09; 

Udito il parere, in data 30 aprile 1 952, espresso dal la 
Commission*; parhunentare, nominata a norma deglt 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 2,30, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, ji. 841, sul piano partieo- 
lareggiato di ospropriazione ernnpilnto dalPEnte per 
la colon izzazlone del Delta Padano, nei confront! di 
Bern a rd i Giovanni fu Pier Paolo, per i terreni riea 
denti nel commie di Formignana (provincia di Per 
rara) ; 

Sentito il Oonsiglio dei Miimtri ; 

Sulla propoKta del Miimtro Segretario di Stato per 
Fagrieoltura e per le forewte ; 

Decreta : 

Art, 1. 

K' approvato il piano particolareggiato di espropria 
/done cornpilato dalPEnte per la mlonizzazione del 
Delta Padano, nei confronti di Bernurdi Giovanni fu 


Pier Paolo, relativo ai terreni ricadenti nel comune di 
Formignana (provincia di Ferrara), per una superficie 
di ettari 35.74.70, specifleamente descritti nelPelenco 
n. 1 a! legato al presente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in proprieta all* Ente per la colon izzaz ion e del 
Delta Padano. 

Art. 3. 

K* ordinata Pimmediata oecupazione da parte del- 
1‘Ente p rede t to, dei terreni indicati nei precedenti 
articoli 1 e 2, 

Art. 4. 

I/elenco dei terreni, eon Tindicazione delPindennita 
di espropriazione offer! a, munito del vis to del Mini- 
fttr« pro]N>nente. forma parte integrante del presente 
decreto, ehe entra in vigore il giomo stesso della sua 
[Miliiilicnzione nella (Jazzetla Ufjicialc della Repubblica 
Da liana. 

II presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sara inserto nella Raceolta ufliciale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E* fat to obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di fario osservare. 

Date a Roma, add! 27 maggio 1952 
EINAUDI 

I)e Gaspkui - iFanfani 

Visio, d Guar dam yilll: 7.0LI 
Hegislrato alia Carte dei conti , addl 30 giugno 1952 
Atti del Govern*), reglstro n. 54, foglio n. 92. - Frasca 


Allbgato N. 1 

Blenco dei terreni iniestati alia dltta Bernard! Giovanni fu Pkr Paolo (piano n. 128 I), in comune dl 
Formignana (provincia di Ferrara), trasferlti in propriety dell’Ente per la colonizzazione del Delta 
Padano, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n, 230, 21 ottobre 1950, n, 841 e decreto Presidenziale 
7 febbraio 1951, n. 69, 



0 O C 

, « 

e 

k 





Sopurficis 

Redjhto 

Do^ukicale 

DENOMINAZIOtf B 

|f » 

C- c 

6 | 

i; 


O V A L I r A 


Classc 


1 


DELLA LOCALITA 

O-. c 
* vn 

s * 

£> 

Sf 

O) 





ettari 

ary jceijtiare 

Lire 


CORPO 
{Partita n. 104} 


Brazzoto 

2 

72 



Fabbricato ruralc macero . . . 

— 

0 

13 

40 

. — 

Id. 

2 

73 

— 

Prato 

II 

0 

40 

60 

93,38 

Id. 

2 

74 

— 

Fabbricato ruralc macero . . . 

— 

0 

15 

50 

— 

Id 

2 

75 

. — 

Prato ........ 

II 

0 

65 

10 

143,22 

Id. 

2 

76 

— . 

Seminativo 

III 

20 

54 

90 

10,069,01 

BrazzoLetto 

5 

13 

— 

Id. 

III 

7 

27 

60 

4.183, 70 

Id. 

6 

14 

— 

Id. ....... 

III 

0 

98 

70 

493,60 

Id 

5 

36 

— 

Id. 

II 

l 

03 

80 

778,60 





Total! 


31 

19 

60 

15.761,31 
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I terreni di cul ai mappali sopradesoritti, costituiscono am solo corpo che conflna: 

Nord: con lo scolo Mondiezzo; 

P.sJ, sud-est-. con la strada comunale Brazzolo; 

Sud-ovest e ovest: con ragloni Bargellesi Angelo fu Antonio e condomini (foglio 5, mappali 16, 9 e 11), 
indi con ragioni Bonflglloll Renzo (foglio 5, mappali 2, 3, 4 e foglio 2, mappalo 85). 

Indennitd di esproprlazione offerta al sig. Bernard! Giovanni L. 5.0*7.513,20 
quecentotredici © cent. 20), salvo determinazione deflnitiva ai sensi dell art. 18 della legge a ottobre 1950, n. 8i.l. 



Lo* 


'3 



Superpioib 

Reddito 
Dominic ale 

DENOMINAZIONE 

DELLA LOCALITA 

Numerc 
del fogli 
di mapp 

£ ft 

il 

jo 

* 

& 

m 

qualitA 

Classe 

ettari 

arc j 

centiarc' 

Lire 


2° CORPO 
{Partita n. 104) 


II Cant one 
Id. 

Id. 


5 

18 

— 

5 

19 

— 

5 

37 

— 


Fabbricato rurale . 
Seminativo arborato 
Semin ati vo . . . 


II 

II 


Totali . . 


0 

0 

3 

63 

13 

78‘ 

60 

00 

50 

113,75 
2.933, 38 

4 

55 

10 

3.047,13 






I terreni di cui ai mappali sopradescritti, costituiscono un unico corpo che conflna: 

Nord-est : con la strada vicinale del Cantone; 

Sud : con ragioni Maran Gillo fu Antonio (foglio 12, mappale 4) e Pivari Eliano (foglio 12, mappale 49): 
Ovest : €on la strada comunale Brazzolo. 

indennitd di esproprlazione offerta al sig. Bernard! Giovanni per il l 8j corpo b. ( 1 n q % ec n en ^ redici ' 

milauna e cent. 50), salvo determinazione deflnitiva ai sensi dell art. 18 della legge 21 ottobre 19 j 0, n. 841. 

RIEPILOGO GENERALE 


1° Corpo 
2° Corpo 


In complesso 


Superftcie eapropriata 


Reddito dominicale 

ettari 

are 

cent. 

Lire 

31 

19 

60 

15.761,31 

4 

55 

10 

3.047,13 

35 

74 

70 

18.808,44 

=3 


i = 

- 


Importo complessivo della indennita del primo e see ondo -corpo offerta al sig. Bernardi Giovanni L. O.950.OU70 
(cinquemilioninovecentocinqtiantamilacinquecentoquattordici e cent. 70), salvo determinazione deflnitiva ai sensi 
dell’ art. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 


Visto, il Ministro per Vagricoltura e foreste 
' Fanfani 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 742 . 

Trasferimento in propriety all’Ente per la colonizzazione 
del Delta Padano di terreni di propriety di Bernardi Gio- 
vanni fu Pier Paolo, in comune di Ostellato (Ferrara). 

IL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 

Yisti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quinto, della Costituzione della Repubblica 

Viste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1050, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333; 

In virtu della delegation© concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 


Visto il proprio deereto 7 febbraio 1951, n. 69 ; 
Udito il parere, in data 30 aprile 1952, espresso dalla 
Commission© par lament are, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilato dalPEnte per 
la colon] zzazi one del Delta Padano, nei confronti di 
Bernardi 'Giovanni fu Pier Paolo, per i terreni riea- 
denti nel comune di Ostellato (provincia di Ferrara) ; 
iSentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di St-ato per 
Pagricoltura- e per le foreste ; 
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^Hfptrmentn ordinarut alia OAZZETTA CFFICIALE n. 157 del 9 Iuglio 1952 


Dec rota : 

Art. 1. 

I*r approva tu i! piano partirolaivggiato di ospropriai 
zione compihito da-11' Mute per la colon izzitzltme del 
Delta Paula no, nei confronti di Beruardi Giovanni fu 
Pier Paolo, relativo ai terreni ncadeuti nel conmne di 
Ostellato tprovincia <1 i Ferrara), per tina superftcie 
di ettar'i f,2G.t)l, gpcciJicnnumtp descritti nelPelenco 
n. 1 allegato a I presente decretb. 


Art. 2. 

I terreni inclieati md precedents articolo koho tra 
sferiti in proprieta all’EnUr per la colon izzazione del 
Delta Pa da no. 

Art. 3. 

K’ ord iua ta- Piininediata occupazinm* da parte del 
PEnte predetto, <lei terreni indicati nei precedent 
articoll 1 e 2. 


Art. 4. 

L elenco <1 t‘i terreni, con l'indicazione delPindennita 
di espropria/atnie offerta, munito del visto del Mini- 
Mtr.i proponente, forma parte integraute del presente 
ilecreto, ehe entra in vigore iJ giorno stesso della sua 
puliblicazione nella (loszctta Uffirialc della Bepuhblica 
Itafiana. 

II presente dt*creto, muni to del sigillo dello Stato, 
said inserto nella Kaccolta ufliciale della leggi e dei 
deereti dejla Bepiibblira I ta liana. E* fattu obbligo a 
cimuKjtn* »petti di osservarlo e di farlo oxsemire. 

Dato a Koiiir, addl 27 niaggio 1052 


E1NAUDI 

Dio Gas peri — Fanfani 

\ tsh), tl (iuanla&hiUli . Zoi a 
ligtslralo alia Corte dei eonii . addi 30 giugiio 1052 
.1/0 dei liooenio. rajislro n, 3-1, foglio n. 93. -- Fhasca 


A I U'li ATO N. 1 

Iilenco dei terreni intestati alia dltta Bernard! Giovanni fu Pier Paolo (piano n. 129/2), in com tine di 
Ostellato (provincia di Ferrara), trasferiti in proprteta delPEnte per la colonizzaztone del Delta Pa- 
ds™. a norma delie leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto Presidenziale 7 feb= 
braio 1951, n. 69. 


J >ENO MCN AZf OK K 
DELhA LOCALFrA 


si l 

III 

*•9 

Eg 

a 



SurtaiFlciE 

Rkim^ito 

DOMIN' JUALK 

it 

*3 

« 

& 

a 

GO 

qualitA 

Class© 

ettari 

are 

centiare 

Iiire 


Manlunga 


8 21 
porie 


c:om»o unico 

{Partita, it. 59) 
Sfinimativo .... 



26 91 j 3.415,30 

“ i 


i terreni di cut il ritappale sopradescritio, costituiscono uu unico eorpo ehe confirm: 

hard: con re>tanti ragioni Bernard i Giovanni {foglJo 8, mappale 21 parte); con una. linea di frazionamonto 
con aiul am ei do ovest-est sui prolungamcnto della linen di divisione tra i mappaii 21 e 23 del foglio 8, 
per uno scorporo di Ha. 4.26.91. con un leddito doininirale di h. 3.415,30; 

i:st : con ragioni Ferroni Marcello fu Giuseppe foglio K, mappale 23); 

Sad: con la sirada eomunale Cambulaga; 

Ovest: con restanti ragioni Bernard! Giovanni 'foglio s. mappale 12), 

Indefinite di espropriazione offerta al sig. Beruardi Giovanni L. 939.207.50 {novecenlotrentanovemiladuecen- 
toselle e cent, 50), salvo determinuzione ddinitiva ai sensi delFart. IS della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 


Visio. it Ministro per VagrU ollura e forest e 
Fan fan i 
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Dec ret a : 


Art. 1. 

E’ appro vato il piano partieolareggiato di espropria 
zione compilato dalFEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano, nei confronti di Bernard i Giovanni fu 
Pier Paolo, relativo ai terreni ricadenti nel cornune di 
Ostellato (provincia di iFerrara), per nna superficic 
di ettari 4.2G.91, specificamente descritti nclPdenco 
n. 1 allegato al ■ presente dccreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
gferiti in propriety alPEnte per la colon izzazione del 
Delta Padano. 

Art. 3. 

W ordinata Fimmediata occupazione da parte del 
PEnte predetto, dei terreni indicati nei precedent! 
articoli 1 e 2. 


Art. 4. 

L’clenco dei terreni, con Findicazione delPindennita 
di ospropriazione offerta, nuinito del visto del Mini- 
stry proponente, forma parte integrant© del presente 
dccreto, die cntra in vigor e ii giorno stesso della sua 
pubblicazione nella Gazzclta U ffk'iale della Repaibblica 
Ital ian a . 

11 present© deereto, m un i to. del sigillo dello Stato, 
sara inserto nella Eaccolta uffieiale dello leggi e dei 
decreti della Repubblica Italian*. iE J 'fatto obbligo a 
chiunquc spetti di osscrvarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 21 maggio 1952 


EINATJDI 

iDe Gasperi — iFanfani 

Visto, il Guardasigilli: Zoli 
Registrato alia Corte dei conti , addi 30 giugno 1952 
Atti del Govcrno, regislro n. 54, foglio n. 93. — Fhasca 


A i legato N. 1 


Elenco dei terreni intestati alia ditta Bernardi Giovanni fu Pier Paolo (piano n. 129/2), in comune i 
Ostellato (provincia di Ferrara), trasferiti in propriety dell’ Elite per la colonizzazione del Delta Pa- 
dano, a norma delle leggi 12 maggio 19*50, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e deereto Presidenziale 7 feb- 
braio 1951, n. 69. 



CORPO UNICO 
{P'arlita n. 59) 


Manlunga . ... 

... I 8 

21 

| — 1 Semin ativo 

I 

4 

26 

91 | 

3.415, 30 


1 

parte 

1 • 



1 1 J 


I terreni di cui al mappale sopradescritto, costituiscono un unico corpo die contina: 

Nord: con rest anti ragioni Bernardi Giovanni (foglio 8-, mappale 21 parte); con una linea di frazionaanento 
;con andamento ovest-est sul prolungam ento della linea di divisione tra i mappali 21 e 23 del foglio 8, 
per uno scorporo di. Ha. 4.26.91, con un reddito dominical© di L, 3.416,30; 

Est: con ragioni Ferroni Marcello fu Giuseppe (foglio 8, mappale 23); 

Sud : con la strad-a comunale Cambulaga; 

Ovest : con restanti ragioni Bernardi Giovanni (foglio 8, mappale 12); 

Indennita di espropriazione offerta al sig. Bernardi Giovanni L. 939.207,50 {novecentotrentanoyemiladuecen- 
tosette e cent. 50), salvo determinazionc definitiva ai sensi dell’art, 18 della legge 21 ottobre I960, n. 841. 


Visto, il Ministro per Vagricollura e foreste 
Fanfani 
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I terreni di cui ai m appal i sopradescrittl, coslituiseono un solo corpo che conflna: 

A r ord: con lo scolo Mondiezzo; 

E*t, sud-cst : con la strada comunale Brazzoio; 

Sud ovest q ovest: con ration! Bargellesi Angelo lu Antonio e condoroini (foglio 5, m appall 16. 9 e 11); 
indi con ragioni Bonfiglioli Renzo (foglio 5, mappaii 3, 4 e foglio 2, mappale 85). 

IndennitA (It esproprlazione offerta al sig. Bernardi Giovanni L. 5.037.513.20 (cinqueinilluiiitrentasetlemilaciii- 
quecentotredici e cent. 20), salvo determinazione deflniliva ai sens! delPart. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 811. 


denqsunazione 

DELLA LOCALITY 

o a 
a. 
r 

s| 

1 



SurEiinciK 

Reddito 

Doutnicale 

a o * 

iij 

1 

7) 

Q U A L I T A 

Cl38.se 

1 

f 

etturi 

art- jcentlarc 

l 

Lire 


2® CORPO 
[Partita n. 1(H) 


11 Cantone 1 

5 

18 

Id. i 

5 

19 

Id. ...... 

5 

37 

i 


Fabbrieato rurale — 

Seminativo arborato II 

Seminativo II 


Total! . . 


0 

! 

03 

13 

78 

GO 

00 

50 

113,75 

2.933,38 

4 

55 

10 

3.047,13 






1 terreni di cui ai mappali sopradeserifti, eosliliiiscono un unico corpo che contina: 

Nord est : con la strada vicinale del Canton*?; 

Sud : con ragioni Maran Gilio fu Antonio (foglio 12, mappole 4 ) e Plvari Eliauo (foglio 12, mappale 49., 
Ovest: con la strada comunale Brazzoio 

Indennita di esproprlazione offerta ai sig. Bernardi Giovanni per il 2° corpo U 913.001,50 (novecontotredici- 
milauna e cent. 50), salvo determinazione drfinitlva ai sensi deli’art. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 


RJRPILOGO GEN ERA LE 



Stiperficie espropriata 


KediUto dominicale 


etlari 

are 

cent. 

Lire 

1° Corpo 

31 

19 

60 

15.761,31 

2° Corpo 

4 

55 

10 

3.047,13 

In coinplesso . . . 

35 

74 

70 

18.808,44 



-- 

g- - . 



Imports complessivo della indennita del prime e secondo corpo offerla al sig. Bernardi Giovanni L. 5.950.514,70 
{cinquemiiiouinovecentocinquantainila 'iiKjnecentoqiiattoidici e cent. 70), salvo determinazione detinitiva ai sensi 
delbart, 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 


Visto, il Ministro per I'agriroUura e foreste 
Fan fan i 


DECRETO DEL 1’RESIDENTE DELLA REPUBRLICA 

27 maggio 1952, n. 742, 

Trasferimento in propriety ail’Ente per la colonizzazione 
del Delta Padano di terreni di propriety di Bernard! Gio 
vanni fu Pier Paolo, in comune di Ostellato (Ferrara). 

IL PEES IIH3NTK DELLA HEPUISPLIOA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quinto, della Costituzione della Repubblien ; 

Viste le leggi 12 maggio 19.10, n. 230' 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333; 

In virtu della delegation e concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 811; 
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Visto ii proprio deoreto 7 febbraio 1951, n. 119; 

•Udito il parere, in data 30 aprile 1952* espresso dalla 
('omniissione pa-rlarnentare, noininata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, ii. 841, snl piano partico- 
lareggiato di espropriazionr coinpilato da-11 ’Ente per 
la eolonizzazione del Delta Fudano, nei confrunti di 
llernardi Giovanni fu Pier Paolo, per i terreni riea- 
denti nel comune di Ostellato (provincia di FeiTara) ; 

Sentito il Consiglio del Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
Pagricoltura e per le foreste; 
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iteMm&kF' wMNP&SPtolSAM W^Wg&bbv 


LEQQI E DECRET1 


DECRETO DEL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 741. 

Trasferimento in propriety all’Ente per la colonizzazione 
del Delta Padano di terreni di propriety di Bernardi Gio- 
vanni fu Pier Paolo, in comune di Formignana (Ferrara). 

IL BRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quinto, della Costituzione della Repubblica; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333; 

In virtu della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Yisto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. G9 ; 

Udito il parere, in data 30 aprile 1952, espresso dalla 
Commission e parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico 
lareggiato di espropriazione cornpilato dalPEnte per 
la colonizzazione del Delta Padano, nei confronti di 
Bernardi Giovanni fu Pier Paolo, per i terreni rica 
denti nel comune di Formignana (provincia di Fer- 
rara) ; 

iSentito il Consiglio dei Minis tri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
Pagricoltura e per le foreste; 

Deereta : 

Art. 1. 

E ? approvato il piano particolareggiato di espropria- 
zione cornpilato dalPEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano, nei confronti di Bernardi Giovanni fu j 


Pier Paolo, relativo ai terreni ricadenti nel comune di 
Formignana (provincia di Ferrara), per una superfieie 
di ettari 35.74.70, specificamente descritti nelPelenco 
n. 1 alJegato al presente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety alPEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano . 

Art. 3. 

E ? ordinata Pimmediata occupazione da parte del- 
PEnte predetto, dei terreni indicati nei precedenti 
articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con Pindicazione delPindennita 
di espropriazione offerta, munito del visto del 'Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
decreto, die entra in vigore il giorno stesso della sua 
pubblicazione nel la Ga®zetia Uffwiale della Repubblica 
Italiana. 

II presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sara inserto uella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
cliiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 27 maggio 1952 
EINAUDI 

iDe Gas peri — Fanpani 

Visto, il Guardasigilli : Zoli 
Registrato alia Corte dei conti y addi 30 giugno 1952 
AUi del Governo , reglstro n. 54, foglio n. 92. ~r Frasca 


Allegato N. 1 

Elenco dei terreni intestati alia ditta Bernardi Giovanni fu Pier Paolo (piano n. 128/1), in comune di 
Formignana (provincia di Ferrara), trasferiti in propriety dell’Ente per la colonizzazione del Delta 
Padano, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto Presidenziale 
7 febbraio 1951, n. 69. 


DEN OMINAZIONE 

DELLA LOCALITA 

p. 

fcc ft 

£ © a 

. a 

a 



SUPHRFICIE 

Reodtto 
Dominic ale 

g! 

rf 

,© 

0 

GO 

Q U A L I T A 

GJasse 

©fctarl 

are 

ccntiare 

Lire 

Brazzolo 

2 

72 


1° CORPO 
(Partita n. 104) 

Fabbricato rurale macero . . . 


0 

13 

40 


Id. 

2 

73 

— 

Prato 

II 

0 

40 

60 

93, 38 

Id. 

2 

74 



Fabbricato rurale macero . . . 



0 

15 

50 

Id. 

2 

75 

— 

Prato 

II 

0 

65 

10 

143,22 

Id. 

2 

76 

— 

Seminativo 

III 

20 

54 

90 

10.069,01 

Brazzoletto 

5 

13 

— 

Id. 

III 

7 

27 

60 

4.183, 70 

Id. 

5 

14 

— 

Id. ........ 

III 

0 

98 

70 

493, 50 

Id. 

i 

5 

36 

— 

Td. 

II 

1 

03 

80 

778,50 





Totali 


31 

19 

60 

15.761,31 
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DELLA REPUBBLICA ITA LIANA 


PARTE PRIM A 


Roma - Mercoledl, 9 luglio 1952 


SI PDBBUCA T0TTI I GI0RNI 
HEN0 1 FESTITI 


DIREZI0NE E RE0AZI0NE PRESS0 IL IIIHISTERQ 01 QRAZIA E QIUSTIZIA - UFFICIO PU8BUCAZI0NE 0EU.E IE0CI - TELEF. 50-139 51-236 51-554 
AMMINISTRA2I0NE PRESSO U LIBBERiA BELLO STATO - PIAZZA QIBSEPPE VERDI 10, ROMA - TELEF. 841-089 841-737 850-144 


S O M M A R \ O 


L_ El O G I E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n, 741. 

Trasferimento in proprieta afPEntc per la colonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Bernard! Giovanni fu Pier Paolo, in coraune di Formignana 
(Ferrara) Pag. 2 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 742. 

Trasferimento in proprieta alPEnle per la colonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Bernard! Giovanni fu Pier Paolo, in comune di Ostellato 
(Ferrara) * ^ 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 743. 

Trasferimenlo in proprieta alPEnle per la colonizzazione del Delta Padano di 
terreni di proprieta di Malatesta Anna-Antonia di Lambcrto, in comune di Formi- 
gnana (Ferrara) " ® 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPl BBLICA 27 maggio 1952, n. 744. 

Trasferimenlo in proprieta all’Enle per la colonizzazione del Della Padano di 
terreni di propriety di Rivalta Ettore fu Silvio, in comune di Ravenna » 6 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 27 maggio 1952, n. 745. 

Trasferimenlo in proprieta alPEnte per lu colonizzazione del Delta Padano di 
terreni di propriety di Zamorani Gustavo-Mario fu Giuseppe, in comune di Copparo 
(Ferrara) ” 
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10 Supplemento ordinwrio alia GAZZETTA UFFICIALE n. 156 dell’8 luglio 1952 
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Art. 2. 


I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety all’Opera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E’ ordinata Pimmediata occupazione, da parte del- 
P Opera, dei terreni indicati nei precedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con Tindicazione delTindennita 
di espropriazione otferta, munito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte mtegrante del presente 


decreto, clie entra- in vigore il giorno stesso 'della sun, 
pubblicazione nella Qazzetta Ufficiale della Repubbliea 
Italiana. 

II presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sard inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubbliea Italiana. W fatto obbligo a 
cbiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, add! 27 maggio 1952 
EINAUDI 

De Gasperi — Fanfani 

Visto, il Guardasigilli : Zoli 
Registrato alia Corte dei conti, addi 30 giugno 1952 
Atti del Govemo , regtstro n . 54, foglio n. 102. — Frasca 


Alleoato !N. 1 

Elenco dei terreni intestati alia ditta Society anonima immobiliare « Tirrena », in coniunc di Santa Maria 
La Fossa (provincia di Caserta), trasferiti in propriety dell’Ente Sezione speciale per la riforma fon» 
diaria presso l’Opera nazionale per i combattenti, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 
1950, n. 841 e decreto Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 


DENOMINAZIONE 

DELLA LOOALITA 

o © a 

d o c3 

cS 
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I 1 

1 

1 

Q U A L T T A 

Olasse 

SUPERFIOIE 

Reddito 
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©tfcari 

are 

oentiare 

Lire 


13 

19 


Seminativo 

II 

9 

97 

14 

7.229,27 


13 

23 

a 

Id. 

III 

27 

08 

86 

14.898,73 





Totall 


37 

06 

00 

22.128 — 












I terreni sopradescritti conflnano: 

Nord: con la rimanente propriety della ditta, e con le particelle 8 e 27 dello stesso foglio 13; 

Est: con le particelle 20 e 24 dello stesso foglio 13; 

Sud: con la particella 9 del foglio 21; 

Ovest : con le particelle 6 e 15 dello stesso foglio 13. 

L’indennitb di espropriazione offerta 0 di L. 7.747.000,95 (settemilionisettecentoquarantasettemila 1 e cent 95 ) 
salvo determinazione definitiya a norma deH’art. 7 de.Ua legge 12 maggio 1950, n. 230 e dell’art 18 della iegge 
21 ottobre 1950, n. 841. 

Visto, il Mintstro per Vagricoltura e foreste 
Fanfani 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


(8107402) iRoma - Istituto Poligrafieo dello Stato - G. G. 


-Santi Raffaele, gerente 
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DSNOMINAZTONK 
DELLA LOCALITA 


1 

3 C a 

2 = a 

i?i 

c « 

ii 

d 

3 

y 

** 

d 
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Pepdito 



3ui 'fclRTIOIK 

DOMINMCAI.E 


Classe 

1 I 




ettari j arc 'centlare 

Lire 


2° COUPO 


Ponte Barizzo 

5 i 

24 

. — 

Seminaiivo 

Ill 

2 

35 

20 

729, 12 

Id, 

6 

i 5 

— 

Pascolo ........ 

II 

25 

54 

00 

6.895,80 

Id, ...... 

4 

13 

— 

Seimnativo ........ 

HI 

7 

23 

27 

2.242,1 

Id. ...... 

4 ; 

14 

— 

Pascolo 

II 

0 

II 

68 

31,54 

Id 

* ; 

10 

b 

iseminativo 

III 

2 

23 

18 

991,86 

Id. ...... 


21 

b 

Id. 

H 

9 

22 

40 

6.765 — 





Total! 


46 

69 : 

73 

16.655,46 












! sopio-if-critti terreni comma - 10 : 

Nor lest: con la restante propriety Rkeiardi Emilio, col Vailone della Survella e con propriety Baratta; 
.>ud est: con ia propriety Baratta e col Hume Lama; 

Sud-ovest: con la pr.»priet& bateili Scaramella e con la strada provlnciale Battipaglia-Itutino; 

Nord-ovesi : con la pivoriet 1 Capozzoli-Rlzzi Giovanni, con flume Lama e con restante propriety Ricciardi 
Emilio 



HIEP1LUGO 




Saperficie espropriata 


lied dl to dominical© 


ettari 

are 

oe nt. 

Lire 


— 

— 

— 

« 

1° Corpo 

36 

23 

55 

12,200,74 

2° Corpo ....... 

46 

69 

73 

16.655,46 

In complesso . , 

82 

93 

28 

28.856,20 


L’indennita compiessiva di espropriazione offerta fc di L. 9.995.820,75 (novemilioninovecentonovantacinqueini- 
iaottocemoventi e cent. 75), salvo determin&zione dettmtivaa norma delTart. 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 
e dell 1 art. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. ^ $ 


Visto, Ii MtniitTQ per Vagricoitura e foreste 

¥ tnnm 


DEC ItETO DEL PBESIDENTE DELLA BEPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 735. 

Trasftrimento in proprieU all’Opera n&zionale combattenti 
* Sezion© s pec i ale per la riforom fondiaria • di terreni di 
propriety della Societa anonima immobiiiare € Tirrena >, 
con scde in Napoli, in conmne di Santa Maria La Fossa 
(Caserta). 

IL PRESIDENTE DELLA REFUBBLIOA 

Visti gli articoli 77, comma prime, ed 87, comma 
guinto, della Oostituzione della Repubblica; 

yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333 ; 

In virtti della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobr© 1950, n. 841; 

Visto il proprio dec re to 7 febbraio 1951, il 70; 

udito il parere, in data 6 maggio 1952, espresso dailxi 
Commission© pariamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobr© 1950, n. 841, sul piano partieo- 
lareggiato di espropriazione qompilato daU’Opera na- 


zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confronti della Society anonima im- 
mobiiiare « Tirrena », con sede in Napoli, per i terreni 
ricadenti nel comune di Santa Maria La Fossa (pro- 
vincia di Caeerta) ; 

Sentito il Coasiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
i’agrieoitura e per le forest©; 

Decreta: 

Art. 1. 

E’ approvato ii piano particolareggiato di espropria- 
zione compilato dalTOpera nazionale combattenti — 
Sczione speciale per la riforma fondiaria — nei con- 
fronti della Societa anonima immobiiiare « TiiTena », 
con sede in Napoli, relativo ai terreni ricadenti nel 
comune di Santa Maria La Fossa (provincia di Ca- 
ssia), per una superficie di ettari 37.00.00, specifica- 
mente deacritti nelTeienco n. 1 allegato al presente 
decreto. 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 734. 

Trasferimento in propriety all’Opera nazionale combattenti 
■ Sezione speciale per la riforma fondiaria • di terreni di 
propriety di Ricciardi Emilio fu August®, in comune di Ca= 
paccio (Salerno). 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Yisti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quirtto, della Oostituzione della Repubblica; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333 ; 

In virtfl della delegazione concern dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. 70 ; 

Udito il parere, in data <> maggio 1952, espresso daila 
Commission© parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
laregglato di espropriazione compilato dal! Opera na- 
zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confront! di Ricciardi Emilio fu Au- 
gusto, per i terreni ricadenti nel comune di Capaccio 
(provincia di Salerno) ; 

Sentito il Oonsiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro 'Segretario di iStato per 
Pagricoltura e per le forest©; 

Decreta : 

Art. 1. 

_ E’ approvato il piano particolareggiato di espropria- 
zione compilato dall’Opera nazionale combattenti — 
Sezione special© per la riforma fondiaria - — nei con- 


front! di Ricciardi Emilio In Augusto, relativo ai ter- 
reni ricadenti nel comune di Capaccio (provincia di 
Salerno), per una superficie di ettari 82.93.28 specifi- 
camente descritti nell’elenco n. 1 allegato al preset! te 
decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel prccedt nte ar:icolo sono tra- 
sferiti in propriety all’Opera nazionale combattenti — • 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E’ ordinata l’immediata occupazicne, da parte del- 
l’Opera, dei terreni indicati nei precedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con I’indieazione dell’indennitA 
di espropriazione offerta, mnnito del visto del Mini- 
stro proportente, forma parte integrante del presente 
decreto, cbe entra in vigore it giorno stesso del La sua 
pnbblicazione nella Gmzetta Uffioicde della Repubblica 
Italiana. 

II presente decreto, munito del sigillo delio State, 
sarA inserto nella. Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 27 maggio 1952 
EINAUDI 

De Gasp, ri — * (Fanfani 

Visto, il Guardasigttti : Zoia 

Registrato alia Corte dei contt, addi 50 givgno 1952 

Atti del Governo, reglstro n. 54, foglio n. 101. — Frasca 


Alleoato N. 1 

Elenco dei terreni intestati alia ditta Ricciardi Emilio fu Augusto, in comune di Capaccio (provincia di 
Salerno), trasferiti in propriety dell’Ente Sezione speciale per la riforma fondiaria presso l’Opera na- 
zionale per i combattenti, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto 
Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 
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I suddescritti terreni eonfinano: 

Nord-est : con strada vicinal© Scorza; 

Sud-est; con la propriety C’apozzoli-Rizzi Giovanni e con la particella- 12 del foglio 14; 

Sud: con le partlcelle 6 e 7 del foglio 13 e con la particella 8 del foglio 5; 

Nord-ovest: con la propriety Baratta. 

Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


t Eawosm*** 


7 


DECRETO DEL PRESTO ENTE DELLA REPUBBLICA 
27 maggio 1952, n. 733. 

Trasferimento in propriety alPOpera nazionale combattenti 
* Sezione speciale per la rifonna fondiaria - di terreni di 
propriety dl De Renzis Rienzo fu Francesco, in comune di 
Francolise (Caserta). 


IL PRESIDENTE della reptjbblica 

Yisti gli articoli 77, comma primo, ed 8 7, comma 
quinto, delta Oostituzione della Repnbblica ; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 margin 1951, n. 333; 

In yirtO della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n, 230, ed 1 e 2 della Iegge 
21 ottobre 1950, n. 841 ; 

Yisto 11 proprio decreto 7 febbraio 1951, n. TO; 

Udito il parere, in data 6 maggio 1952 f espreaso daBa 
Commissions parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della- legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sol piano partico 
lareggiato di espropriazione compilato dalTOpera na 
zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei confront! di De Renzis Rienzo fu Fran- 
cesco, per i terreni ricadenti nel comune di Francolise 
(provincia di Oaserta) ; 

Sentito il Consiglio del Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
l’agricoltura e per le forests ; 

Deereta : 

Art, 1. 

E’ approvato il piano particolareggiato di espropria 
zione compilato dalPOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria — nei con 


fronti di De Renzis Rienzo fu Francesco, relativo ai 
terreni ricadenti nei comune di Francolise (proyincia 
di Cascrta), per nna superficie di ettari 16.65.98, spe- 
cifieamente descritti neirelenco n. 1 allegato al pre- 
sents decreto. 

Art. 2. 

I terreni indieati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety alPOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E* ordinata Pimmediata occnpazione, da parte del- 
1 f Opera, del terreni indieati nei preeedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’eleneo del terreni, con Pindicazione delPindennitA 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
decreto, che entra in vigore il giorno stesso della sma 
pubblicazione nella Qazzetta Ufjwiale della Repnbblica 
Italiana. 

II presents decreto, munito del sigillo dello Stato. 
snr& inserto nella Raccolta nfficiale delle leggi e dei 
decreti della Repnbblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chinnqiie spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 
EINAUDI 

De Gaspeki — (Fanfani 

Visto. if Guardasigilli . Zoli 

Uegistrato alia Cone dei contU addi 30 giugno 1952 

Atti del Govemo . registro n . 54, foglio n . 103. — Frasca 


Allegato N. 1 

Elenco del terreni intestati alia ditta De Renzis Rien zo fa Francesco, in comune di Francolise (provincia 
di Caserta), trasferiti in propriety dell'Enie Sezione speefale per !a rifonna fondiaria presso POpera 
nazionale combattenti, a norma delle leggi 12 m aggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto 
Presidenziale 7 febbraio 1951, n, 70. 
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\ 
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8.416,72 


I terreni sopra descritti continano: 

Nord-ovest: col flume Savone; col fosso Sprecanugliera; con ie particelle 21 e 23 dello stesso foglio e con 
la Tlmanente propriety dello stesso De Renzis Rienzo; 

Nord-est: con la particella 40 e con la rimanente propriety dello stesso De Renzis Rienzo; 

Esl: con la strada comunale Montanara; 

Sud-esf: con la strada vicinale Ponte Savone e con la propriety De Renzis Francesco. 

L’indennita di esproprtazlone offerta fc di L. 2.957.412,20 (duemilioninovecentocinquantasettemilaguattrocento- 
quarantadue e cent. 20), salvo determinazlone deflnitiva a norma dell’art. 7 della legge 12 maggio 1950, n, 230 
e dell’ art. 18 della iegge 21 ottobre 1950, n. 841. 

Visto, il Ministro per Vagncollura e foreste 
FiWFANI 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 732. 

Trasferimento in propriety all’Opera nazionale combatt€nti 
= Sezione speciale per la riforma fondiaria = di terreni di 
propriety di Casale Giuseppe fu Francesco, in comune di 
Sessa Aurunca (Caserta). 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLIOA 

Yisti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quirito, della Costituzione della Repubblica ; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333; 

In virtd della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841 ; 

Yisto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. 70; 

TJdito il par ere, in data 6 maggio 1952, espresso dalla 
Commissione parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilato dalP Opera na- 
zionale combattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — ^ nei confronti di Casale Giuseppe fu iFran- 
cesco, per i terreni rieadenti nel comune di iS'essa An- 
runca (provincia di Caserta) ; 

Seritito il Consiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di State per 
Pagricoltura e per le foreste; 

Decreta : 

Art. 1. 

W approvato il piano particolareggiato di espropria- 
zione compilato dalFOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria — nei con- 


fronti di Casale Giuseppe fu Francesco, relativo ai 
terreni rieadenti nel comune di Sessa Aurunca (pro- 
vincia di Caserta), per nna super ficie di ettari 2.66.39, 
specificamente descritti nell’elenco n. 1 allegato al pre- 
sente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedence articolo sono tra- 
sferiti in propriety alPOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per 1a- riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E ? ordinata Pimmediata occupazione, da parte dol- 
P Opera, dei terreni indicati nei precedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con Pindicazione delFindennitA 
di espropriazione offerta, munito.del visto del Mini- 
stro propoiiente, forma parte integrante del presente 
decreto, che entra in vigore il giomo stesso della sua 
pnbblicazione nella Q&zzctta Ufftrtale della Repubblica 
Italiana. 

II presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarA inserto nella, Raecolta- ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
eMunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 27 maggio 1952 
EINAUDI 

Dtc Gasperi — iFanfani 

Visto, il Guardasigilli : Zou 

Registrato alia Corte dei conti, addi 30 giugno 1952 

Attl del Governo , registro n. 54, fogllo n. 98. — Frasca 


Allegato N. 1 

Elenco dei terreni intestati alia ditta Casale Giuseppe fu Francesco, in comune di Sessa Aurunca (pro- 
vincia di Caserta), trasferiti in propriety delFEnte Sezione speciale per la riforma fondiaria presso 
l’Opera nazionale combattenti, a norma delle leggi 12 maggio 1959, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e 
decreto Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 
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Total! . 
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2.064,53 


I terreni sopradescritti confinano: 

Nord: con le partlcelle 62-a, 63, 66, 119, 68, 70, 116 dello stesso foglio J39, 

Est: con la particella 88 -d dello stesso foglio 139; 

Sud: con la rimanente propriety del medesimo Casale Giuseppe* 

Sud-ovest; con la propriety Castaldo Orlando. 

L’indenniU di espropriazione offerta 6 di L. 701.940,20 (settecentounomilanovecentoquaranta e cent. 20), salvo 
determinazion e deflnitiva a norma delFart. 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 e dell’art. 18 della- legge 21 otto- 
ore ryot}, n. o4l. 


Visto, il Ministro per Vagrlcoltura e foreste 
Fanfani 
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DECRETO DEL PHESIDENTE DELLA REPUB RLICA 

27 maggio 1952, n. 731. 

Trasf-erimento in propriety all’Opera nazionale combattenti 
- Sezione spectale per la riforma fondiaria * di terreni d! 
propriety d! Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe. In co* 
mune di Carlnola (Caserta). 

IL PRESIDENTS DELLA REFUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
qninto, della Oostitnzione della Repul/blica ; 

Yiste le leggi 12 maggio 1950, n, 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n, 333; 

In virtil della delegazione concern dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed t e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto II proprlo decreto 7 febbraio 1951. n. 70 ; 

TJdito il parere, in data 6 maggio 1952, espresso dalla 
Commissione parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 341, sol piano partico 
lareggiato di espropriazione compilato dalFOpera na 
zionale combattenti — Sezione apeoiale per la riforma 
fondiaria — nei confront! di OapeceOaleota Francesco 
fn Ginseppe, per i terreni ricadenti nel comnne di Ca 
rinola (provineia di Caserta) ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri ; 

Snlla proposta del Mini afro Segretario di State per 
Fagricoitura e per le foreste; 

Decreta : 

Art. 1. 

E’ approrato il piano jarticolaregglato di espropria 
zione compilato dalFO; *ra nazionale combattenti — 
Sezione speciale per !a riforma fondiaria — nci con 


fronti di Capece-Galeota Francesco fn Giuseppe, rela- 
tivo ai terreni ricadenti nel comnne di Carlnola (pro- 
vincia di Caserta), per tma snperficie di ettari 00.94.24, 
specifioamente descritti nelFelenco n. 1 allegato al pre- 
sente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel preeedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety alFOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E* ordinata Fimmediata occupazione, da parte del- 
FOpera, dei terreni indicati nei precedent! articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con F indication e delFindennitA 
di egpropriazione offerta, mnnito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
decreto, cbe entra in vigore 11 giorno stesso della ema 
pubblicazione nella Gazzetta Uffieiale della Repuhblica 
Italiana. 

TI presente decreto, mnnito del sigillo dello Stato, 
sari* inserto nella Raccolta officiate del le leggi e dei 
decreti della Repubbliea Italiana. E* fatto obbligo a 
cbinnqne spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 
EINAUDI 

(Db Gaspehi — Fanfant 

Visto, il GuardaslgiUl : Zou 

Regt strata alia Corte del conli, addl 30 glugno 1952 

Atti del Govemo , regHtro n. 54, foglio n. 99. — Frasca 


Allegato N. 1 

Elenco del terreni Intestati alia dltta Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, in comnne dt Carlnola (pro- 
vincia di Caserta), trasferiti in propriety dell’Eate Sezione speciale per !a riforma fondiaria presso 
FOpera nazionale per i combattenti. a norma delle leggi 12 maggio 1950, n, 230, 21 ottobre 1950, nu- 
mero 841 e decreto Presidenziale 7 febbraio 1951* n, 70, 
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I t rreni sopradescrltti, attraversati dalla ferrovia Roma-Napoli conflnano: 

. ard: con le partieelle 34. 2, 13 e 30 del foglio 117; 

con la particella 1 del foglio 125 c con la parlicella 13 del foglio 124; 

Sud: col rio Rota; 

nvest : con le partieelle 1 e 9 dello stesso foglio 124. 

L’indennitA. di espropriazione offerta ft di T,. 20.955 677,50 (ventlmilionlnovecentocinqnantacinqnemilaseicento- 
sp lantasette e cent. 50), salvo determ In azi one definittva a norma delPart, 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 
* dell'art. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841, 


Visto, il Ministro per Vagrlcoliura e foreste 
Fanfani 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLIGA 

27 maggio .1952, n. 730. 

Trasferimento in propriety all' Opera nazionale coinbattenti 
• Sezione special per la riforma fondiaria = di terreni di 
propriety di Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, in co= 
mime di Capua (Caserta). 

IL PRESIDENTS .DELLA REPUBBLIGA 

Visti gli artieoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quinto, della Costituzione della Repubblica; 

Yiste le leggi 12 maggio 1050, n. 23 0 ; 21 ottobre 1050, 
n. 811 e 18 maggio 1051, n. 333; 

In virtu della delegation© concessa dagli artieoli 5 ■ 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1050, n. 811; 

Visto il proprio deereto 7 febbraio 1051, n. 70; 

Udito il parere, in data 6 maggio 1052, espresso dalla 
Commission© parlamentare, nominata a norma degli 
artieoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareg’giato di espropriazione compilato dalU Opera na- 
zionale coinbattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei eonfronti di Capece-Galeota Francesco 
fu Giuseppe, per i terreni ricadenti nel comune di Ca- 
pua (provincia di Caserta) ; 

Sentito il Qonsiglio dei iMinistri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
Pagricoltura e per le forest© ; 

Decreta : 

Art. 1. 

E’ approvato il piano particolareggiato di espropria- 
zione compilato dalTOpera nazionale combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria — nei con- 


i'ronti di Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, rela- 
tivo ai terreni ricadenti nel comune di Capua (provin- 
cia di Caserta), per una super licie di ettari 14.14.10, 
specificameute descritti neireienco n. 1 allegato al 
presente deereto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety alFOpera nazionale combattenti ■ — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria. 

Art. 3. 

E' ordinata Timmediata occupazione, da parte del- 
V Opera, dei terreni indicati nei precedenti artieoli 1 e 2. 

Art, 4. 

L’elenco dei terreni, con rindicazione delTindennita 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
deereto, che entra in vigore il giorno stesso della sua 
pubblicazione nella Gazzetta UffieAale della Repubblica 
Italiana. 

II presente deereto, munito del sigillo dello Stato, 
sard inserto nella Raccolta uffleiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. W fatto obbligo a 
cbiunque spetti di osservarlo e di farlo osseryare. 

Dato a Roma, addl 27 maggio 1952 
EINAlUDI 

Db Gasferi ~ IFanfanx 

Visto, il GuardasigiUi : Zoli 

Uegistrato alia Corte dei conti , addl 30 giugno 1952 

Atti del Governo , registro n. 54, foglio n. 60, — Frasca 


Allegato N. 1 

FJenco dei terreni intestati alia ditta Capece-Galeota Francesco fu Giuseppe, in comune di Capua (pro- 
vincia di Caserta), trasferiti in propriety dell’Enfe Sezione speciale per la riforma fondiaria presso 
TOpera nazionale per i combattenti, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 
e deereto Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70. 



Nord: con le partieelle 1 e 4 dello stesso foglio 7; 

Est : con le partieelle 1 e 13 dello stesso toglio 7; 

Sad : con la rimanente propriety del medesimo Capece-Galeota Francesco. 

espropriazione oiferta b di L. 4.900.653,60 (quattromilioninovecentomilaseicentocinquantatre e 
cent. 60), salvo deter mm azione deflnitiva a norma del J ’art. 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 e dell’art. 18 
aena legge 21 ottonre 1950 , n, 841. 


Visto, il MinUtro per Vagricoltura e foreste 
Fanfani 
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LEQQI E DECRETI 


DECKETO DEL P11E8IDENTE DELLA BEPUBDLICA 
27 maggio 1052, n. 72$. 

Trasferimento in proprieta aiEOpera nazionaie com batten! i 
- Sezione speciale per la riforma fond i aria * di ter rent dl 
proprieta di Benucci Pietro fu Giuseppe, in comime di 
Capua (Caserta), 

IL PEESIDENTE DELLA JiEBUBBLlCA 


lronti di Benucci Pietro iu Giuseppe, relative* ai ter* 
reni rieadenti nei eoniune di Capua (provincia di Oa* 
aerta), per unu superdcie di ettari 1 .48.48, specific a- 
mente descritti nelTeienco n. 1 allegato ai presente 
decreto. 

Art. 2. 

i terreni indieati nei preeedente articolo sono tra* 
hieriti in proprieta ail* Opera nazionaie eombattenti — 
Hezione speciale per ia riforma- fondiaria. 


Visti gli articoli 77, comma priaio, ed 87, comma 
quinto, della Oostituzione della liepubbiica; 

Viste ie ieggi 12 maggio 1950, a. 230; 21 ottobre 1950, 
n. 811 e 18 maggio 1951, n. 358; 

In virtu della delegazione concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto il x>roprio decreto 7 febbraio 1931, n. 70; 

Udito il parere, in data 0 maggio 1952, espre sso dalla 
Conunissione pariamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partieo 
larcggiato di espropriazione compilato dairopera na 
zionaie coxnbattenti — Sezione speciale per la riforma 
fondiaria — nei conironti di Benucci i'ietro fu Giu 
seppe, per i terreni rieadenti nei comune di Capua 
(provincia di Gaserta) ; 

Sentito il Conaiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di State per 
ragiicoltura e per le foreste ; 

Decreta : 

Art. 1. 

E> upprovato il piano particolareggiato di espropria 
zione compilato dalT Opera nazionaie combattenti — 
Sezione speciale per la riforma fondiaria — nei con 


Art. 3. 

E* ordinata iimmediata occupazione, da parte dei- 
1 'Opera, dei terreni indieati nei preeedenti articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L'elcnco dei Lerreni, con Tindiea zione delTindennita 
di espropriazione oilerta, munito del visto del Mini* 
stro proponents*, forma parte integrante del presente 
decreto, die entra in vigore il giorno stesso della sua 
pubbiicazione nelin Uazzetta Ufficiale della Kepubblica 
ita liana. 

Il presente decreto, munito del sigilio dello Stato, 
s;m\ inserto nei la Baccolta ufliciale delle leggi e dei 
decreti della Bepubblica Italiana. E J fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

l)ato a Koma, addi 27 maggio 1952 
EINAUD1 

De Gasper i — iEanfani 

Visto, a Guardasigtili : Zou 

HegiUralo alia Cette dei coriti, addl 30 giugno 1952 

Alii del Govemo, registro n. 54, foglio n . 97. — Fhasoa 


Aulegato N. 1 

Llenco dei terreni Intestati alia ditta Benucci Pietro fu Giuseppe, in comune di Capua (provincia di Ca* 
serta), trasferiti in propriety dell’Ente Sezione speciale per ia riforma fondiaria presso FOpera na- 
zionaie per i combattenti, a norma delie leggi 12 maggio 1956, n. 236, 2i ottobre 1930, n. 841 e decreto 
Presidenziale 7 febbraio 1951, n. 70, 
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11 terreno sopradescritto confina: 

Word : con la rimanente propriety dello stesso Benucci Pietro; 

Est . con la strada provinciate C&iatina; 

Slid: con la propriety eredi Francesco d’Errico; 

Ovest : con la strada vicinaie Cupua-Abbadessa. 

L’indennitk dl espropriazione offerta & dl L. G65.932.fl) ^eicentosessantacloquemilanovecentotrentadue e cente- 
siral 80), salvo detenninazione definitiva a noma dell ’art. 7 della legge 12 maggio 1950, n. 230 e deil’art. IS 
della legge 21 ottobre 1950, a. 841. 


Vlfito, ii tfinlifro per Vagricoltura e foreste 
Fakfazh 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 743. 

Trasferimento in propriety all’Ente per la colonizzazione 
del Delta Padano di terreni di proprieta di Malatesta Anna= 
Antonia di Lamberto, in comune di Formignana (Ferrara). 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
qu into, della Oostituzione della Repubblica ; 

Viste le leggi 12 maggio 1050, n. 2B0 ; 21 ottobre 1050, 
n. 841.e 18 maggio 1051, n. 333; 

In virtu della delegation© concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1050, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1050, n. 841; 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. GO; 

Udito il parer e, in data 30 aprile 1952, espresso dalla 
Commission© par lamen tare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1050, n. 230, ed 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato «di espropriazione compilato dalPEnte per 
la colonizzazione del Delta Padano, nei confronti di 
Malatesta Anna- Antonia di Lamberto, per i terreni 
ricadenti nel comune di Formignana- (provincia di Fer- 
rara) ; 

'Sentito il Oonsiglio dci Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro iS'egretario di Stato per 
Fagricoltura e per le foreste ; 

Decreta : 

Art. 1. 

E ? appro vat o il piano particolarcggiato di espropria- 
zione compilato dalPEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano, nei confronti di Malatesta Anna- Anto- 


nia di Lamberto, relativo ai terreni ricadenti nel co- 
mune di Formignana (provincia di Ferrara), per una 
superficic di ettari 0.20.49, specificamente descritti nel- 
Pelenco n. 1 allegato al presente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indicati nel precedent e articolo sono tra- 
sferiti in propriety alPEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano. 

Art. 3. 

W ordinata Fimmediata occupazione da parte del- 
PEntc predetto, dei terreni indicati nei precedenti 
articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L’elenco dei terreni, con Pindicazione delPindennita 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
decreto, che entra in vigore il giorno stesso della -sua 
pubblicazionc nella (Janetta Ufficialc della Repubblica 
Italiana. 

II present© decreto, munito del sigillo dello 'Stato, 
sara inserto nella Raccolta uMciale delle leggi e dei 
(lecreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
cliiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, add! 27 maggio 1052 
E IN AUDI 

Did Gaspem — Fanfani 

Visto, il Guardasigilli : Zoli 

Ilegistrato alia Corle dei conti , addi BO giugno-ym 

Atti del Governo , registro n. 54, foglio n. 94. — Frasca 


Al-mgato N. 1 


Elenco dei terreni intestati alia ditta Malatesta Anna Antonia di Lamberto (piano n. 150/1), in comune di 
Formignana (provincia di Ferrara), trasferiti in proprieta delPEnte per la colonizzazione del Delta 
Padano, a norma delle leggi 12 maggio 1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 e decreto Presidenziale 
7 febbraio 1951, n. 69. 
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CO-RPO UNI CO 

Costltuito dai mappali seguenti da imputarsi sulla- quota di condominio (1/3) sui rimanenti terreni delia 
partita n. 820 che spetta alia sola Malatesta Anna Antonia di Lamberto: 


(Partita n, 820) 


La Valle ! 

4 

58(p) 



Serninativo 

III 

2 

29 

89 

1.379, 34 

Id. ...... 

5 

1 



Fabbricato rurale macero . . . 

— 

0 

30 

90 

— 

Id. r 

5 

2 



Prato .......... 

II 

0 

21 

90 

59, 13 

Id. ! 

6 

3 



Serninativo 

III 

1 

02 

60 

538, 65 

Id. 

5 

4 



Prato 

II 

0 

20 

20 

44, 44 

Id. 

5 

5 



Serninativo ......... 

III 

4 

24 

90 

2.336, 95 

Id. 

5 

6(P) 

— 

Prato 

II 

0 

99 

10 

277, 48 





Totali 


9 

29 

49 ' 

4.635,99 
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sujjfh mcnto ordinano alia OAZZETTA UFFICIALE n. 157 del 9 Iuglio 1052 


I terreni <H eui ai mappali sopradescritti, costUiiiscono un solo corpo che confina: 

Nord-ove&t e nard-e&t: con ragioni Bonfiglioli Renzo (foglio 4, mappate 49 e foglio 2, m appal e 85): 

Slide st : con ragioni Bernard! Giovanni (foglio 2, mappali 75, 76, 73 e 72); Bargellcsi Angelo fu Antonio 
e random in i {foglio 5, mappali 9 e 11); imli con restanli ragioni Malatesta Anna Antonia (foglio 5, 
mairpale 6 parte) secondo una linea di frazionan lento die prolunga la linea di demarcazione fra 
i mappali 6 e 5 del foglio 5 sino ad imontrare la linea di divisione fra i mappali 11 e 6 dello 
stesso foglio per uno scorporo dal mappale 6 di Ha. 0.99.10 con L. 277,48 di reddito dominicale; inflne 
con restanti ragioni suddetto (foglio 4, mappali 53 e 56); 

Sud ovest : con restanti ragioni Malatesta Antonia (foglio 4, mappale 58 parte) secondo nna linea di fra* 
zionamonto che, con and amen to sud-est, nord-ovest. corre paraliela alio scolo che delimita i mappali 
58 e 51 del foglio 4 per uno scorporo dal map pale 58 di Ha. 2.29,89 per L. 1.379,34 di reddito 
dominicale. 

Indennita di espropriazione offerta alia sig.ra Mai a testa Anna Antonia L. 1.498758,80 (unmil ion equattrocen* 
tonovantottoinllasettecentocinquantotto e cent 80), salvo determ inazione deflnitiva ai sens! dell’ art. 18 della legge 
21 ottobre 1950, n. Ml. 


Visto. it Ministro per Vagricoltura e forcste 
Fan fan i 


DECEETO DEL PRESIDENTE DELLA REPl BBLICA 

27 maggio 1952, n. 744, 

Trasferimento in propriety ail’Ente per la colonizzazione 
del D«lta Padano di terreni di propriety di Rivalta Ettore 
fa Silvio, in comune di Ravenna. 

TL PRESIDENT*] DELLA liEPUBBLlt -A 

Visti gli articoli 77, comma prime. ml *7, comma 
qtiinto, della Costituzioue della Ropuhblicn; 

Visto le leggi 12 maggio 1050, n, 230 ; 21 ottobre 1050, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333 ; 

In virtu della delegazione coneessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1050, n. 230, ed 1 c 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841 ; 

Visto il proprio doer eto 7 febbraio 1951, n. 60; 

TJdito il parere, in data 30 aprile 1952, espresso dal la 
rommissione parlamentare, nominata a norma degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, a. 230, pel 1 e 2 
della legge 21 ottobre 1050, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilut-o dall -Elite ]«> r 
la colonizzazione del Delta Padano, nei confronti di 
Rivalta Ettore fu Silvio, per i terreni rieadenti nel eo 
mune di Ravenna (provineia di Ravenna) ; 

Bentito il Consiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Ministro Segrclaiio di Stato per 
ragricoltura e per le foreste ; 


Deereta : 


Art. 1. 

E' approvato il piano partieolareggiato di espropria 
zione compilato dalPEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano, nei confronti di Rivalta Ettore fu Sil- 
vio, relativo ai terreni rieadenti nel comune di Ra 


venna (provineia di Ravenna), per nna superficie di 
ettari 5.62.51, specifics monte deseritti nell’elenco n. 1 
a Negate al presente dccreto. 

Art. 2. 

I terreni hidicati nel preeedente artieolo sono tra- 
sfeiiti in projudetA all’Ente per la colonizzazione del 
Delta Padano. 

Art, 3. 

E* ordinata Pimmediata occupazione da parte del* 
r Elite predetto, dei terreni indicati nei preeedenti 
articoli 1 v 2. 

Art. 4. 

I/eJeneo dei terreni, con rindleazione del V indennita 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro -proponent©, forma parte integrante del presente 
decreto, che entra in vigore ii giorno stesso della sua 
pubblieazione nella Qa&setta Ufficiale della Repubblica 
Italiana. 

II presente dccreto, munito del sigillo dello Stato, 
mrb inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Re]>ubbliea Italiana. E’ fatto obbligo a 
ch unique spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Date a Roma, add! 27 maggio 1952 
ELN AUDI 

De Gaspeui — iFanfani 

Visto. if Guardasiyilli : ZOU 
liegistrato alia Carte dei conti , addl 30 giugno 1952 
dffi del Governor registro a. 54, foglio n, 95. — Frasca 
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Almjgato N. 1 


Elenco dei terreni intestati alia ditta Rivalta Ettore fu Silvio (piano n. 213/1), in comune di Ravenna, tra= 
sferiti in propriety d-ell’Ente per la colonizzazione dei Delta Padano, a norma delle leggi 12 maggio 
1950, n. 230, 21 ottobre 1950, n. 841 -e decreto Presidenziale 7 febbraio 1951, n, 69. 
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UNI CO CORPO 
{Partita n, 5805) 


Manzona - Via Gupa . . 

99 

21 — 

Seminativo 

!V 

5 62 



(parte) 





La porzione di mappale sopradescritta. conflna: 

Nord-est: eon ragioni Gatti Rosalia (foglio 99, mappale 19); 

Sud-est\ con ragioni Minguzzi e Busch tori (foglio 99, mappali 25, 24 e 22) e con restanti ragioni Rivalta 
Ettore (foglio 99, mappale 23); 

Sud-ovest : con restanti ragioni Rivalta Ettore (foglio 99, mappale 21 parte) secondo- una linea di fraziona- 
mento che corre parallela alia linea di divisione fra i mappa-li 19 e 21 del foglio 99 per uno scor- 
poro dal mappale 21 di Ha. 5.62.51 per L. 2.812,55; 

Nord-ovest: con lo scolo consorziale Valtorto. 

Indennita di espropriazione offerta al sig. Rivalta Ettore fu .Silvio L. 871.890,50 (ottocentosettantunomila- 
ottocentonovanta e cent. 50), salvo determ inazione deiinitiva ai sensi deHart. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 

Visto, it Ministro per Vagricoltura e foreste 
FanfAni 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

27 maggio 1952, n. 745. 

Trasferimento in propriety all’Ente per la colonizzazione 
del Delta Padano di terreni di propriety di Zamorani Gu= 
stavo=Mario fu Giuseppe, in comune di Copparo (Ferrara). 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visti gli articoli 77, comma primo, ed 87, comma 
quinto, della Oostituzione della Repubblica^ 

Viste le leggi 12 maggio 1950, n. 230 ; 21 ottobre 1950, 
n. 841 e 18 maggio 1951, n. 333; 

In virtu della delegation© concessa dagli articoli 5 
della legge 12 maggio 1950, n. 230, ed 1 e 2 della legge 
21 ottobre 1950, n. 841; 

Visto il proprio decreto 7 febbraio 1951, n. 69 ; 

Udito il parere, in data 30 aprile 1952, espresso dalla 
Commission© parlamentare, nominata a norma- degli 
articoli 5 della legge 12 maggio 1950, n. 230,, ed lei 
della legge 21 ottobre 1950, n. 841, sul piano partico- 
lareggiato di espropriazione compilato dalPEnte per 
la colonizzazione del Delta Padano, nei confronti di 
Zamorani Gustavo- Mario fu Giuseppe, per i terreni 
ricadenti nel comune di Copparo (provincia- di Fer- 
rara) ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro iSegretario di Stato per* 
ragricoltura e per le foreste; 

Decreta : 

Art. 1. 

E’ approvato il piano partieolareggiato di espropria- 
zione compilato dalPEnte per la colonizzazione del 
Delta Padano, nei confronti di Zamorani Gustavo- 


Mario fu Giuseppe, relativo ai terreni ricadenti nel 
comune di 'Copparo (provincia di (Ferrara), per una 
superficie di ettari 7.45.70, specificamente descritti nel- 
Felenco n. 1 a] legato al presente decreto. 

Art. 2. 

I terreni indieati nel precedente articolo sono tra- 
sferiti in propriety all’Ente per la colonizzazione del 
Delta Padano. 

Art. 3. 

E’ ordinata l’immediata occupazione da parte del- 
FEnte precletto, -dei terreni indieati nei precedenti 
articoli 1 e 2. 

Art. 4. 

L'elenco dei terreni, con Pindicazione delP indennita 
di espropriazione offerta, munito del visto del Mini- 
stro proponente, forma parte integrante del presente 
decreto, che entra in vigore il giorno stesso della s:ua 
pubblicazione nella Gazzetta Uffhcialv della Repubblica; 
Jtaliana. 

II presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sard inserto nella- Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italia-na. W fatto obbligo a 
ckiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Da to a Roma, add! 27 maggio 1952 
EINAUDI 

De Gasperi — Fanfani 

Visto, il Guardasigilli: Zoli 
Registrato alia Corte dei conti , addi 30 giugno 1.952 
Atti del Governo, registro n. 54, foglio n. 96. — Frasca 
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Allegato K. 1 

Etenco dei terrain intestati alta ditta Zamorani Gustavo Mario fu Giuseppe (piano n. 36.1), in comune 
di Copparo (provincia dl Ferrara), irasferifl in propriety delFEnte per la colonizzazlone del Delta 
Padano, a norma della ieggi 12 maggio 1956, n. 230, 21 ottobre 1950 n. 841 e decreto Presidenziale 
7 febbraio 1951, u. 69, 
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11 inappale di cui sopra conftna: 

A lord : con pubblico colatore; 

Esi : I on la atrada della Madonnina; 

5;imI e ovcst: eon ration! Ravalli Giuseppina di Giuseppe (foglio 96, mappaie 2). 

IndennitA di espropriazione offerta L. 1.413.404 (uniiiillOTiecpiattrocentotredtciniil;u|uaiirocentoquattro) f salvo 
determinnzione delniitiva ai sens! dell’nrU 1$ della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 
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2° CORPO 


{Partita n. 1242} 


Poss. C& Vecchia . . . . | 

114 

1 j - 

Semi native ...... 

III 

1 

32 

10 

792,60 

Id. 

114 

2 i - 

Fabbricato rural e macero . . 


0 

14 

70 





Totali 


1 

46 

80 

792, 60 











I mappali di cui sopra conttnano: 
hard: con r&gioni Past! Alberta di Angelo (foglio 97, mappaie 120); 

Est e sud : eon pubblico colatore. 

IndennitA di espropriazione offerta L. 253.GH2 (duecentocinquantatremiia>fieentotrentaciue), salvo determ ina- 
zione deflnitiva ai sensi deH art. 18* della legge 21 ottobre 1950. n. 8 VI. 


1° Corpo 
2° Corpo 


In complesao 


1 1 1 ei * 1 1 ogo gkn i :n AI -F. 

Superficie e*j>ropriata Reddito domitlicale 


ettari 

are 

cent. 

Lire 

6 

98 

90 

4.791,20 

1 

46 

80 

792, 60 

7 

45 

70 

6.583,80 


Importo compb ssivo della indcnnlt* nlterta h. 1.667.036 (unmilioiieseicentosessantasettemilatrentasei), salvo 
determinazione delinUiva ai sens! delFart. 18 della legge 21 ottobre 1950, n. 841. 


Visto, « Mtnistro per Vagricoltura e foreste 
Fanfani 


GIOLITT1 GIUSEPPE, direllore 


Santi Raffaixe, gerente 


PREZZO L. 40 


(8107401) Roma Istituto Poligraflco dello Stat*» * G. C. 
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LEGGE 25 giugno 1952, n. 766. 

Ratifica ed esecuzione dei seguenti Accord! internazionali 
firmati a Parigi il 18 aprile 1951: a) Trattato che istituisce 
la Comunitk europea del carbone e dell’ acciaio e relativi 
annessi; b) Protocollo sui privilegi e le immunity della Cornu- 
nitk ; c) Protocollo sullo Statuto della Corte di giustizia ; 
d) Protocollo suite relazioni con il Consiglio d’Europa; e) Con- 
venzione relativa alle disposizioni transitorie. 
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LEQQI E DECRETI 


TRAITl) instituant la communautE 

EUROPfiENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 

TRAITE 


LEGGE 25 giugno 1952, n. 766. 

Ratifies ed esecuzione del segueati Accord! internazio 
nail firmatl a Parigi 11 18 aprile 1951: a) Trattato che isti 
tuisce la Comunita europea del carbone e dell'acciaio e 
relativi annessi; b) Protocollo sui privUegi e le immunity 
della Comuuit*; c) Protocollo sulio Statute della Corte di 
giustizia; d) Protocollo guile relazionl con 11 Consign© 
d’Europa; e) Convenzlone relative alle disposizioni tran 
sltorie. 

La Camera dei deputati ed il Senate della Itepubblica 
hanno approvato 

1L PREBIDENTE tDELLA REPUBBLIOA 
Puomulga 

la seguente legge: 

Art. 1. 

II Presidente della Repubblica A autorizzato a rati 
bcare i seguenti Aeeordi internazionali firmati a Parigi 
il 18 aprile 1951 : 

a) Trattato che istituisce la ComunitA europea del 
carbone e delPaeeiaio e relativi annessi ; 

b) Protocollo sui privilegi e le immunity della 
Comunita ; 

e) Protocollo sulio Statute della Corte di giti- 
stizia ; 

d) Protocollo sulie relazionl con il Consiglio d'Ku- 
ropa ; 

ej Convenzlone relativa alle disposizioni transi- 
torie. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione A data agli Accordi sud 
detti a decorrere dalla data della loro entrata in vigore. 

Art. 3. 

La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Qazzctta Uffi- 
f'iale. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
*ar& Inserta nella Raecolta ufficiale delSe leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. 1C 5 fatto obbligo a 
ehiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
iegge dello Stato. 

Data a Iloma. addi 25 giugno 1952 


Le President de la R&publique FedSmle d'Allvmagnc, 
Son Altesse Royale Le Prince Royal dc Belgique , Le 
President de la Rdpubliqiie Frangaise , Le President de 
la Rdpubliquc ltalienne y Son Altesse Royale La Grande 
Duchcssc de Luxembourg, 8a Majesty La Reine des 
Pays- B as f 

Considerani que la paix mondiale ne pent etre sauve- 
gardAe que par des efforts crAateurs i\ la mesure des 
dangers qui la menacent ; 

Convaineus que la contribution qu’une Europe orga- 
nist et vivante pent apporter it la civilisation est indis- 
pensable an maintien de relations pacifiques ; 

Conscientfi que PEurope ne se constrnira que par des 
realisations concretes crAant d’abord une solidarity de 
fait, et par Petablissement de bases communes de deve- 
loppement <konomique; 

Soucieux de concourir par Pexpansion cle leurs pro- 
ductions fondamentales uu rele vement du niveau de vie 
et au progrAs des oeuvres de paix ; 

RAsolus A substituer aux rivalites sAculaires une 
fusion de leurs intArAts essentiels, A fonder par Pinstau- 
ration d’une communautA Aconomique les premieres 
assises d'une communautA plus large et plus profonde 
entre des peoples longtemps opposes par des divisions 
sanglnntes, et A jeter les bases destitutions capables 
d’orienter nn destin dAsormais partage, 

Ont decide de crAer une CommunautA EuropAenne du 
Charbon et de PAcier et ont dAsignA A cet effet co mm e 
plen ipotentia ires : 

Le President dc la RdpubliqUc F6derale d’ Allemagne : 

M, le Docteur Konrad Adenauer, Cbancelier et 
Ministre des Affaires etrangAres; 

Son Altesse Royale Le Prince Royal de Belgique : 

M. Paxil van Zeeland, Ministre des Affaires Atran- 
gAres ; 

M. Joseph Meuude, Ministre du Commerce extA- 
rieur; 

Lc President de la Republiquc Frangaise ; 

M. Robert Schuman, Ministre des Affaires Atran- 
gAres ; 

Le President de la Rcpubliquc Italicnnc : 

M. Carlo Seorza, Ministre des Affaires etrangAres; 
Son Altesse Royale La Grande Duchcssc dc Luxem- 
bourg : 

M. Joseph Bech, Ministre des Affaires etrangAres; 
Sa Majesty La Heine des Pays-Bas : 

M. D. U. Stikker, Ministre des Affaires Atran- 
gAres ; 

M. J. R, M. van den Brink, Ministre des Affaires 
economiques ; 

Lesquels, aprAs avoir Acbange leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions qui suivent. 


KINA CDF 


De Gasferi — Zoia — 
SCEMIA — PeIJm — 
Vanoni — Malvestiti 
C?A^rpn.u — La Malfa 


Visto, il Guardastgtlli: Zoli 


TITHE PREMIER 

De la CommimautA Europeenne du Charbon et de 1’Acier 
Article 1 

Bar le present Trait A les H antes Parties Contrac- 
tantes instituent entre. Elies une Com m un a ut£ Euho- 
pftENNE or Cttarhox et de t/Acttur , foiidAe sur un marchy 
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Suppien&pprm^mr RefeaS® fgA 


commuiij 
communes. 

Article 2 

La Communaut6 Europ6enne du Oharbon et de 
PAcier a pour mission de contribuer, en barmonie avec 
F 6conomiei g6nerale des Etats membres et gr&ce k P6ta- 
blissement d’un marche commun dans les conditions 
definies k Particle 4, k Pexpansion economique, an 
d 6 v e 1 op p c m e n t de Pemploi et an rel&vement du niyeau 
de vie dans les Etats membres. 

La Communaute doit Ealiser Petablissement pro- 
gressif de conditions assurant par elles-m£ines la repar- 
tition la plus rationnelle de la production au niveau 
de productivity le plus £leve, tout en sauvegardant la 
continuity de Pemploi et en dvitant de provoquer, dans 
les economies des Etats membres, des troubles fonda- 
menta.ux et persistants. 

Article 3 

Les institutions de la Coinmunauty doivent, dans le 
cadre de leurs attributions respectives et dans Pinte- 
Et commun : 

a) veiller k Papprovisionnement regulier du marche 
commun, en tenant compte des besoins des pays tiers ; 

b) assurer k tous les utilisateurs du marche com- 
mun places dans des conditions comparables un 6gal 
acEs aux sources de production ; 

o) veiller k Petablissement des prix les plus bas 
dans des conditions telles qu’ils n* entrain ent aucun 
rel^vement correlatif des prix pratiques par les memos 
entreprises dans d’autres transactions ni de Pensem- 
ble des prix dans une autre p6riode, tout en permettant 
les amortissements necessaires et en menage ant aux 
capitaux engages des possibility^ normal es de Enume- 
ration ; 

O) veiller au maintien de conditions incitant les 
entreprises k dyvelopper et k amyiiorer leur potentiel 
de production et k promouvoir une politique d ’exploi- 
tation rationnelle des ressources naturelles yvitant leur 
epuisement inconsidere ; 

e) promouvoir P amelioration des conditions de vie 
et de la main d’oeuvre, permettant leur ygalisation dans 
le progEs ? dans chacune des industries dont elle a la 
charge ; 

f) promouvoir le developpement des ©changes inter- 
nationaux et veiller au respect de limites y quit aides 
dans les prix pratiques sur les marches exterieurs ; 

g) promouvoir Pexpansion regular© et la moder- 
nisation de la production ainsi que Pamyiioration de 1a, 
quality, dans des conditions qui ecartent toute protec- 
tion contre les industries concurrentes que ne justi- 
lierait par une action iliygitime meiEe par elles ou 
en leur favour. 

Article 4 

iBont recon nus incompatibles avec le marche commun 
du charbon et de Pacier et, en consequence, jsont abolis 
et interdits dans les conditions prevues an present 
Traity, k Pinterieur de la Commonality : 

a) les droits d’entEe ou de sortie, ou taxes d’effet 
yquivalent, et les restrictions quantitative^ a la circu- 
lation des produits ; 


b) les mesures ou pratiques etablissant une discri- 
mination entre producteurs, entre archeteurs ou entre 
utilisateurs, uotamment en ce qui concern© les condi- 
tions de prix ou de livraison et les tarifs de transports, 
ainsi que les mesures ou pratiques faisant obstacle au 
libre choix par Pacheteur de son fournisseur; 

o) les subventions ou aides accordees par les Etats 
ou les charges speciales imposyes par eux, sous quel- 
que forme que ce soit ; 

d) les pratiques restrictives tendant k la Eparti- 
tion ou k P exploitation des marchys. 

Article 5 

La Commun aiity accomplit sa mission, dans' les con- 
ditions prevues au present Traite, avec des interven- 
tions limitees 

A cet effet : 

Elle yclaire et facilite Paction des intyressys en 
recueillant des informations, en organisant des consul- 
tations et en dyfinissant des objectifs gynyraux ; 

Elle met des moyens de financement k la disposi- 
tion des entreprises pour leurs investissements et par- 
tieipe aux charges de la Eadaptation ; 

Elle assure Pytablissement, le maintien et le res- 
! pect de conditions normales da concurrence et n’exerce 
une action directe sur la production et le march6 que 
lorsque les circonstances Pexigent ; 

Elle rend publics les motifs de son action et prend 
les mesures nycessaires pour assurer le respect des re- 
gies pEvues par le prysent Traity. 

Les institutions de la Communaute exercent ces acti- 
ves avec un appareil administratif ryduit, en coopk 
ration ytroite avec les intyressys. 

Article 6 

La Communaute a la- personnalite juridique. 

Dans les relations internationales, la Communaute 
jouit de la capacity juridique nycessaire pour exercer 
ses fonctions et atteindre ses buts. 

Dans chacun des Etats membres, la Communaute jouit 
de la capacity juridique la plus large reconnue aux per- 
sonnes morales nationales ; elle peut 5 notamment, 
acquyrir et ali6ner des biens immobiliers et mobiliers et 
ester en justice. 

La Communaute est representye par ses institutions, 
chacune dans le cadre de ses attributions. 

TITRE DEUXIEME 

Des Institutions de la CommunauE 

Article 7 

Les institutions de la Communauty sont : 

une Haute AutoritS , assisty© d’un OomiU Consul - 
tatif ; 

une AssemMSe Commune, ci-apEs dynommea « P- As- 
semble » ; 

un Conseil Special de Ministres, ci-apres denom- 
m6 « le Conseil » ; 

une Cour de Justice, ci-apEg dynommye « la Cour )>. 
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Article 13 

Lea deliberations de la Haute Autorite sont acquises 
k la majority des membres qui la composent. 

Le r&glement int6rieur fixe le quorum. Toutefois, ce 
quorum doit £tre superieur k la moitid du nombre des 
membres qui composent la Haute Autorite. 

Article 14 

Pour P execution des missions qui lui sent confines et 
dans les conditions prevues au present Traits, la Haute 
Autorite prend des decisions, formule des recoinmanda- 
tions ou 6met des avis. 

Les decisions sont obligatoires en tous leurs elements. 

Les recommandations comportent obligation dans les 
buts qu’elles assignent, mais laissent k ceux qui en sont 
Fob jet le choix des moyens propres k atteindre ces buts. 

Les avis ne lient pas. 

Lorsque la Haute Autorite est babilitde k prendre 
une decision, elle peut se borner k formuler une recom- 
mandation. 

Article 15 

Les decisions, recommandations et avis de la Haute 
Autorite sont motives et visent les avis obligatoirement 
recueillis. 

Les decisions et recommandations, lorsqu’elles ont 
un caract&re individual, obligent Pint6resse par l’effet 
de la notification qui lui en est faite. 

Hans les autres cas, elles sont applicables par le seul 
effet de leur publication. 

Les; modalit6s d ? ex6cution du present article seront 
determinees par la Haute Autorite. 

Article 16 

La Haute Autorite prend toutes raesures d’ordre in- 
terieur propres k assurer le fonctionnement de ses ser- 
vices. 

Elle peut instituer des Comites d’ etudes et no tarn- 
ment un Comity d’etudes 6conomiques. 

Dans le cadre d’un rdglement ’general Organisation 
etabli par la Haute Autorite, le president de la Haute 
Autorite est charge de V administration des services et 
assure 1 ? execution des deliberations de la Haute Au- 
torite. 

Article 17 

La Haute Autorite public toils les ans, un mois an 
moing avant Pouverture de la session de PAssembiee, 
un rapport general sur Pactivite de la Communaute et 
sur ses depenses administratives. 

Article 18 

Un Comite Oonsultatif est institue aupr&s de la 
Haute Autorite. II est compose de trente membres au 
moins et de cinquante et un au plus et com prend, en 
nombre 6gal, des producteurs, des travailleurs, et des 
utilisateurs et negociants. 

Leg membres du Comite Oonsultatif sont nommes par 
le Conseil, 

En ce qui concern© les producteurs et les travail- 
leurs, le Conseil design© les organisations representa- 
tives, entre lesquelles il repartit les sieges k pourvoir. 
Claque organisation est appelSe k etablir une liste com- 


prenant un nombre double de celui des sieges qui lui 
sont attribu6s!. La nomination est faite sur cette liste. 

Les membres du Comite Gonsultatif sont nomm6s k 
titre personnel et pour deux ans. Ils ne sont lies par 
aucun mandat ou instruction des organisations qui les 
ont design6s. 

Le Comit6 Oonsultatif designe parmi ses membres 
son president et son bureau pour une dur6e d’un an. 
Le Comity arr£te son rfcglement int6rieur. 

I^es indemnites allouees aux membres du Gomite Oon- 
sultatif sont fixees par le Conseil sur proposition de 
la Haute Auto lit A 

Article ID 

La Haute Autorite pent consulter le Comite Con- 
sultatif dans tons les cas ok elle le juge opportun. Elle 
est tenue de le faire chaque fois que cette consultation 
est prescrite par le present Trait6. 

La Haute Autorite soumet au Oomite Oonsultatif 
Jes objectifs generaux et les programmes eta-blis au 
titre de Particle 46 et le tient informe des lignes direc- 
trices de son action au titre des articles 54, 65 et 66. 

Si la Haute Autorite Festime necessaire, elle impar- 
tit an Comite Oonsultatif, pour presenter son avis, un 
delai qui ne peut etre inf^rieur a dix jours k dater de 
la communication qni est adress6e k cet effet au pre- 
sident. 

Le Comite Oonsultatif est convoque par son presi- 
dent, soit k la demande de la Haute Autorite, soit k la 
demande de la majority des membres, en vue de ddli- 
berer sur une question determine©. 

Le proems - verbal des deliberations est transmis k la 
Haute Autorite et au Conseil cm m£me temps que les 
avis du Comite. 

Chapitrh II 
DE 1/ ASSEMBLED 
Article 20 

L ? Assemble© composee de representants des peuples 
des Etats reunis dans la Communaute, exerce les pou- 
voirs de contrdle qui lui sont attribues par le present 
Traitd. 

. Article 21 

L ? Assemble est formee de dclegu6s que les Parle- 
ments sont appel4s k designer en leur sein une fois par 
an, ou eius au suffrage universel direct, selon la proce- 
dure fixee par chaque Haute Partie Contractante. 

Le nombre de ces deiegues est fixe ainsi qiFil suit: 


Aliemagne .... 

. , . 18 

Belgique .... 

. . . 10 

France . . . . . 

. 18 

Italie . . . . . 

. . . 18 

Luxembourg . . . 

. . . 4 

Pays-Bas .... 

. 10 


Les representants de la population sarroise sont com- 
pris dans le nombre des deiegues attribues a la -France. 

Article 22 

L’Assemblee tient une session annuelle. Elle se reu- 
nit de plein droit le deuxieme mardi de mai. La session 
ne peut se prolonger au del& de la fin de Pexercice 
financier en cours. 
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L* Assemble peut dtre convoqitee en session extraor- 
dinaire k la demande da Conseil pour Amettre un avis 
sur les questions qui lui sont soumises par eelui-ci, 

Elle peut ggalement se r6unir en session extraordi- 
naire k la demande de la majority de ses membres on 
de la Haute Autorite. 

Article 23 

1/ Assemble dAsigne parmi ses membres son presi- 
dent et son bureau. 

Les membres de la Haute Autorite peuvent assister d 
toutes les stances. Le president on les membres de la 
Haute Autorite dAsignAs par elle sont entendus sur 
leur demande. 

La Haute Autorite rgpoiid oralement ou par ecrit aux 
questions qui lui sont poshes par PAssemhtee ou par 
ses membres. 

Lee membres du Oonseil peuvent assister a toutes 
les stances et sont entendus sur leur demande. 

Article 2A 

L’AssembUe proc&Ie, en stance puhlique, k la dis- 
cussion du rapport general qui lui est sounds par la 
Haute Autorite. 

L’AssemblAe, saisie d’une motion de censure sur le 
rapport, ne pent se prononeer sur ladite motion que 
trols jours au nioins aprAs son dApdt et par un scrutin 
public. 

Si la motion de censure est adoptee k une majorite 
des deux tiers des voix exprintees et k la majority des 
membres qui component PAssemblAc, les membres de 
la Haute Autorite doivent abandonner collectivement 
leurs fonctions. Ils continueront k expMier les affaires 
courantes jnsqn’ft leur reinplacement conforntemont a 
Particle 10 

Article 25 

L’Assemblee arrAte son rAglcmcnt interieur a la ma 
jorite des membres qui la composent. 

Les actes de P Assemble sont publics dans les con | 
ditions prAvuos par ee rAglement. 

Chapitre III 
Dir OONSEIL 

Article 20 

Le Oonseil exerce ses attributions dans les eas prAvus 
et de la maniere indiquAe au present Traite, notamment 
en vue d’harmoniser Paction de la Haute Autorite et 
celle des gouvernements responsables de Ja politique 6co- 
nomique gAnArale de leurs pays. 

A cet eflfet, le Oonseil et la Haute Autorite proc« v 
dent k des Aehangeg (Pinformations et h des consulta- 
tions rAciproques. 

Le Oonseil peut demander k la Ilaiite AutoritA tie 
procAder k l’Atude de to u tea propositions et mesa res 
qu’il juge opportune* ou nAcossaires la realisation 
des objectifs comm u ns. 

Article 27 

Le Conseil est forme par les reprAsentants des fitat* 
membres. Ohaque fit at y dAIftgue un membra de son 
gouvernement. 


La prAsidence est exercAe k tour de rflle par cbaque 
mem hr e du Conseil pour une durAe de trois mois sui- 
vant Pordre &lphftb6tique des fitats membres. 

Article 28 

Le Oonseil se rAunit sur convocation de son presi- 
dent, k la demande d’un fitat membre ou de la Haute 
Autorite. 

Lorsque le Conseil est consulte par la Haute Auto 
rite, il dAIibAre sans procAder nAeessairement k un vote. 
Les procAs-verbaux des dAlibArations sont transmit a 
la Haute Autorite. 

Dans le cas o& le present Traite requiert un avis con 
forme du Oonseil, Pavis est repute acquis si la propo- 
sition soumise par la Haute Autorite reeueille Paccord : 

de la majorite absolue des reprAsentants des fitats 
membres, y compris la voix du reprAsentant d’un des 
fitats qui assurent au moms 20 p. 100 de la valeur totale 
des productions de charbon et d’acier de la Commu- 
nautA ; 

ou, en cas de partage Agal des voix, et si la Haute 
Autorite maintient sa proposition aprAs une seconde 
dAlibAration, des reprAsentants de deux fitats membres 
assurant chacun 20 p. 100 au moins de la valour totale 
des productions de charbon et d’acier de la Commu - 
naute. 

Dans le cas ok le present TraitA requiert une dAci- 
sion a Punanimite ou un avis conforme k Punanimite, 
la decision on Pavis sont acquis s’ils recueillent les 
voix de tons les membres du Conseil. 

Les decisions du Conseil, autres que celles qui requiA- 
rent une majorite qualifiAe ou Punanimite, sont prises 
k la majorite des membres qui composent le Oonseil: 
cette majorite est rApntAe acquise si elle comprend la 
majorite absolue des reprAsentants des fitats membres, 
y compris la voix du reprAsentant d’un des fitats qui 
assurent au moins 20 p. 100 de la valeur totale des pro- 
ductions de charbon et d’acier de la CommnnautA. 

En cas de vote, ehaque membre du Conseil peut rece- 
voir dAIAgation d’un seul des autres membres. 

Le Conseil communique avec les fitats membres par 
PintermAdiaire de son president. 

Les dAlibArations du Conseil sont publiAes dans les 
conditions arrAtees par lui. 

Article 29 

Le Conseil fixe les traitements, indemnitAs et pen- 
sions du president et des membres de la Haute Auto 
rite, du president, des juges, des avocats gAnAraux et 
du greffier de la Cour. 

Article 30 

Le Oonseil arrAte son rAgleraent intArieur. 

Chapitre IV 
DE LA COUR 

Article 31 

La Cour assure le respect du droit dans PinterprA 
tal ion et Pappiication du present TraitA et des rAgle- 
ine uts d ? execution. 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


.SM/V(/^At>pFi5>VJWl;F(Oi7rRele0s© : 20Q4^t/:15!':\CJA-RDRa3?DO4.1 5WOd<24OD00OOO2O32 


9 


eciemment des informations fausses, c Jes amendes, ilont 
le montant maximum sera de 1 p. 100 du chiffre d'af- 
faires annuel, et des astreintes dont le montant maxi 
imi m sera de 5 p. 100 du cliiffre d’affaires joimnilier 
moyen par jour de retard. 

Toute violation par la Haute Autorite du secret 
professionnel ayant cause un dominate a uue entre- 
prise pourra faire Pobjet dime action on indemnity 
devant la Cour ; dans le^ conditions prevues a Parti 
cle 40. 

Article 48 

Le droit des entreprises de constituer des associa 
tions iPest pas affects par le present Traite. IP ad lies ion 
a ces associations doit etre libre. Elies peuvent exercer 
toute activity qui n’est, pas eontraire aux dispositions 
du present Traite on aux decisions on rccommandations 
de la Haute AutoritA. 

Dans le cas ou le present Traits preserit la consul- 
tation du Comite Consultant’, toute association est en 
droit de soiunettre a la Haute Autorite, dans les dclais 
tixes par celle-ci, les observations de ses membres sur 
1 ’ action en visagee . 

Pour obteuir les informations qui lui sont necessai- 
res, ou pour faciliter Pexecution des missions qui lui 
sont confines, la Haute Autorite recourt normalenient 
aux associations de producteurs, k la condition, soit 
qiPelles assurent aux representants qualifies des fcra- 
vailleurs et des utilisa tears une participation leurs 
organes directeurs ou A, des comites consultatifs e tab Us 
aupiAs d’elles, soit qiPelles fassent par tout autre 
moyen, dans leur organisation, une place satisfaisante 
a P expression des internets des travailleurs et des uti- 
lisateurs. ' 

Les associations vis£es a PalinAa precedent sont te- 
nues de fonrnir a la Haute Autorite les informations 
que celle-ci estime nccessaires sur leur activite. Les 
observations visAes an deuxieme alinfrx du present arti- 
cle et les informations fournies an titre du qnatrieme 
alinea sont 6galement cominuniquees par les associa- 
tions au gouvernement in ter esse. 

On a pit re TI 

DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 49 

La Haute AutoritA est hnbilitee a so procurer les 
fonds nccessaires a -Paccomplissement de sa mission: 

en Atablissant des prelevements sur la production 
de charbon et d’acier ; 

en contractant des emprunts. 

Elle pent recevoir a titre gratuit. 

Article 50 

1. Les prelevements sont destines a couvrir: 

les dApenses ad ministrati ves prevues a Particle 78; 
l’a-ide non remboursable prevue k Particle 50, rela- 
tif a la lAadaptat.ion ; 

en ce qui concerns les fncilites de fhiancement pre- 
vues aux articles 51 et 50 et apres appel au fonds de 
reserve, la fraction du service des emprunts de la Haute 

Approved For Release 2004/04/15 


Autorite eventuellement non couverte par le service 
de ses prets, ainsi que le jeu eventual de sa garantie 
aux emprunts sou sc r its directement par les entreprises ; 

les expenses consaciAes 5 Pencouragement de la 
recherche technique et ^conomique clans les conditions 
prevues au paragraphe 2 de Particle 55. 

2. Les prelevements sont assis annuelleinent sur les 
differents produits en fonction de leur valeur moyenne 
sans que le taux en puisso exceder 1 p. 100, sauf au fo- 
rmation prealable du Conseil prise a Ja majoritA des 
deux tiers. Les conditions d’assiette et de perception 
sont fixers, en Gvitant dans toute la mesure possible 
les taxations cumulatives, par une decision gen6rale 

la Haute Autorite prise apres consultation du Conseil. 

3. La Haute Autorite peut prononcer, k Pencontre 
des entreprises qui ne respecteraicnt pas les decisions 
prises par elle en application du present article, des 
inajorations de 5 p. 100 au maximum par trimestre de- 
retard. 

Article 51 

1. Les fonds dfemprunts ne peuvent etre utilises par 
la Haute Autorite que pour consentir des prets. 

IT emission des emprunts de la Haute AutoritA sur 
les marches des Etats membres et soumise aux regle- 
menta tions en vigil cur sur ces marches. 

Au cas oil la Haute Autorit6 estime necessaire la 
garantie d’ Etats membres pour contracter certains em- 
prunts, elle saisit, apres consultation du Conseil, le ou 
les gouvernements interesses; aucun Etat iPest tenu de 
donner sa garantie. 

2. La Haute AutoritS pent, dans les conditions piA- 
vues a Particle 54, garantir des emprunts consentis 
directement aux entreprises par des tiers. 

3. La Haute Autorite pent am6nager ses conditions 
de pret ou de garantie en vue de constituer un fonds 
de reserve destine exclusivement k reduire le montant 
Gvcntuel des prelevements prevus a Particle 50, § 1, 
alinea 3, sans que les so mines ainsi a-ccumulees puissent 
fttre utilisees k des piAts des entreprises, sous quelque 
forme que ce soit. 

4. La liaute AutoritA iPexerce pas elle-m£me les 
aetivites de caractere bancaire correspondant a ses mis- 
sions. financieres. 

Article 52 

Les Etats membres prennent toutes dispositions uti- 
les pour assurer, k Pinterieur des territoires vises a 
l’alinea 1 de Particle 79, et dans le cadre des modalites 
adoptees pour les reglements commerciaux, le transfer t 
des fonds provenant des prelevements, des sanctions 
peeuniaircs et astreintes et du fonds de reserve, /(tans 
la mesure necessaire a leur utilisation pour les objets 
auxquels ils sont destin6s par le present Traite. 

Les modalites des transferts, tant entre les Etats 
membres qu’a destination des pays tiers, resultant des 
autres operations financieres effectuees par la Haute 
Autorite ou sous sa garantie, feront Pobjet d’ accords 
passes par la Haute Autorite avec les Etats membres 
interesses ou les organismes competents sans qiPivpcun 
Etat membre qui applique une lAgleincntation des 
changes soit tenu (Passu rer des transferts pour les- 
quels il n’a pas pris d’engagements explicates. 
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Sans prejmPrc des dispositions do Particle f 58 ct du 

chapiue V du litre III, la Haute Autorite petit: 

a) upres consultation du fiomite Conwiltftfif et <Tn 
ronseii, ntitoriifer Ffrist itrifioii, dans leg conditions 
qiFclle determine, et $ous sou cunt role, de tons infra • 
nisine.s fma riders commons ft plusimrs out reprise*, 
qiiVUe recommit iiecessnireR ft [’execution des iiiih 
sions delinir.s a Particle 3 et compatibles avec les ills 
positions du present Traite, eu par lieu Her de Parti 
He 05 : 

h) sur avis con forme du KonsH! Rtatuant ft Punri- 
nimile, instil tier elie-inefrie toils nifr*anismes himncicr# 
repoiidant aux me furs tins. 

Les nieennisines de inline Ol d re ilistituta on mainte 
mis par les fititts tneju tires sout not i lies a la Haute 
Aiifoidtc* qui. a | ires eoli.suJi.auon du <*omit6 Consultant 
et fin t'onxcil, adresse mix fit at s interessfr; les it'cmn- 
inundations itrccssa ires. ;in ras on de tels ineeiinisincs 
sunt en lout on par tie roll tra ires a [’application du 
present Traite. 


1 *11 Al’ITUlC I l I 

IX V KSTISSKMKXT H KT A U>KS FI XA XClfcUEH 


La Haute Aotorrt6 petit proiionrer, ft rencontre lies 
cnlreprises cpi! fiasseraieiit outre ft riiiterilietion pre\ ife 
ft Falinfri pr(x( , :vfxt i <frs amende*? ctonf le no m rant 
Maximum serft egat au^ sonvmes in demerit cofc sac rues 
it Ja realisation du programme en cause. 

Article 55 

1. La Haute Autorite doit encourager la recherche 
technique et ecomnuique interessani la production et 
le d eve! oppem ent de Fa ctfrfStffamatioii du clmrbon et 
de racier, a in si quo la sfeurite du travail dans res in- 
dustries. Kile organise, 5 cet effect, fous cop tact 4 tip* 
{irtqirlAs entre les otgatifsiftes de recherche cxisfarrts. 

2. A pres consultation d u Coimte Oofisuttafif, fa 
Haute A nl orite pent susciter et faclliter le developpe- 
incut de ces reeljerches : 

<i) soil en provoquatit un iinanc eluent en common 
par les eli I reprises iiiteressees ; 

h) salt en v consftcmnt des fonds re$us ft title 
fiat nit ; 

r) suit. apres avis conform*? du Fotiseil, eti y af- 
fCcfant des huids provetlaut des pyHftVoiitetitfc pi’Cvus a 
Particle 3tJ, sans, tmitelois, qiio le plitfdhd detini aii 
jiftWignt pile 2 dndit drllelfc fnihMd? 0ti*e dCqmss<L 

Les rfrdiltdLs des rCcItcrclies timtitcMs, datls les Hiil- 
(tilions prevdhs mi h et i\ sdnt ill Is a In rllsjihsitidii de 
Penseilihlo des interest dtliis ia Culninuuiuitt*. 


Article r>i 

l.n Haute AuiuriU* pent facilitel* \£ rfiHiSfttlbil dUs 
pi*: ^hthiiiies d'iiiveMiSsenietits ed ctihseiltdiU des peels 
aux entlcpi isi*« o i en dOnnant sla ganUHie aux autres 
cnipruuts qu’clies Mitltt UrtUHt . 

Knr avis coui'ortne tin ('oiiseil Mutuant ft I’Unan iniite. 
la Hu ill r A ni orite peut concom ir put* les monies 
nmvens tin iluam eiueltt de Irnvaux et dTnstullntioiis 
qni conhilntent dinstement et ft tit re principal ft uc 
cioHre In pmdnctloin ahaisser les prix de rcVieilt ou 
lacililer i'lAonlemenl de prod tt its mtunds ft rji juii 
diet ion. 

Pour tavoriser mi flCvelop|ietuent c<»ordonne d<*s in 
veslfetsemeuis, la Haui»* Auoirite pent obteilii, confor 
inement aux dispositions du ['article 47, communication 
prealalde des programme* individuels. soil par one «le 
vision deiinissam la nature et i’ importance des pro 
grammes qui doivent ft re communiques. 

Kile pent . sipveg avoir donne aux oih*r esses tonics 
/aeilile* pour jmWntm* letirs obseivations, fonnuler 
ini avis motive sur res |irograiiiuies dans le cadre des 
object ifs genet aux jvrfvus ft 1 ’article 41*. Kur demand'* 
<le rentrejn is»* inieieasce. elle est tenue <le fonnuler mi 
tel avis. La Haute A in orite iioiifie Paviw ft Kent reprise 
inteiressee et le porta ft la romniiKsauce de son gouver 
jiement, \m Hs le des avis mt publiee. 

la Haute Autorite reconnalt <|u« le tin an cement 
•Pim programme ou Pexploitation des installations 
qu it r^mifHirte inipiiqueraient des subventions, aides, 
protections on discriminations eon train** au pr^Rcnt 
Traite, Paris defavoralde pri« par res motifs rant de 
cision au sens de Particle 14 ct cut mine interdiction 
pour Pentreprise intfressfe de mourn, pour la real! 
sat ion de cf A programme ft d autres resources que scs 
funds prop res. 


3. hi Haute A it (orite euiet toils a Vis litileS ft Id dif- 
fnsion des aiuflioraliohs techniques, riot a tit Merit eu ee 
qui ednrerne les (s*!iftn^cs de brevets et lit delivMlif'O 
des licences d ‘exploitation, 

AH fete 56 

Hi PtniroductiotL dans le cadre des object if* gene- 
ral! \ de 1ft linme Aiuoriif, de precedes techniques ou 
dYnpiipethcut* inuivoaux a pour consequence one reduc- 
tion dune i in port an ce excepUoiutelle ties beaoinx de 
mam cl’icuvre des iu<! ust lies du charbon ou de Pacier 
euliainant dans une ou piusieurs regions des diflieul- 
ics pa i tieulieres dan* 1 1 rfcmploi de la main -d 1 oeuvre 
rend ue disponible, Ja Haute Autorite, sur la demande 
des gouverneimmis interests t 

a* prernl Paris du ( oniite Oonsultatif; 
b\ pent faeiliter, suivaut les modnlitfs prevues & 
f’nrlicle 54, suit dans leg industries relevant de sa juri- 
rliction. suit sur avis con forme du Konseil, dans totue 
autre Industrie, le fiuaneement des programmes, aj>- 
prouves par Hie, de creation d’aetivites nouvelles fco- 
nnmiqiicnicnt saines et susceptible# (Passuret* b* reeiu- 
ploi piodm tif de la main (Pomvre reiuiup disponible; 

r\ consent une aide non remboursable pour eon* 
Iribuer : 

aux version cuts d'indemnitfs permettant ft la 
iiiaiii'd'aMiVK* d'atlendre d’etre replacee ; 

ft Patti i billion aux travailleurs d’allocusitioiis pour 
fra is de i einstallation : 

au ti mi i ice men t de la rftirinratfon profession nr lie 
des travaillenrs amends ft changer d’emploi. 

La Haute Amorite BulKirdonne Poctroi d’nnp aide 
non remboursable au versement par Ffilat interess^ 
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cL’une contribution speciale au moins 6quivalente au 
montant de cette aide, sauf derogation autorisfee par 
le Conseil statuant a la majorite des deux tiers. 

\ ' Oil A PITRE TV 

PRODUCTION 

r Article 57 

Dans le domaine de la production, la Haute Autorite 
recourt de preference aux modes d ’action indirects qui 
sont Asa disposition, tels que: 

la cooperation avec les gouvernements pour regu- 
lariser ou infiuencer la consummation generale, en par- 
ticulier celle des services publics; 

les interventions en matiere de prix et de politique 
commerciale prevues par le present Traite. 

Article 58 

1. En cas de reduction de la demande, si la TTaute 
Autorite estime que la Common ante se trouve cn pre- 
sence (Pune period e de crise manifesto et que les moyens 
d 5 action prevus A Particle 57 lie permettent pas d’y 
faire face, eile doit, aprAs consultation du Comite Con- 
Bultatif et sur avis conforme du Conseil, instaurcr un 
regime de quotas de production accompagne, en tant 
que de besoin, des mesures prevues i\ [’article 74. 

A defaut (V initiative de la Haute Autorite, Pun des 
Etats membres pent saisir le Conseil qui, statuant a 
Punanimite, peut prescrire a la Haute Autorite Pins- 
tauration d’u n regime de quotas. 

2. La Haute Autorite, sur la base d’etudes faites en 
liaison avec. les entreprises et .les associations d’entre- 
prises, etablit les quotas sur une base Equitable, compte 
tcnu des prineipes definis aux articles 2, 3 et 4. Elle 
pent, notamment, regler le taux de marclie des entre- 
prises par des prelevements appropries sur les tonna- 
ges depassant un niveau de reference dcliiii par une 
decision generale. 

Les sommes a in si obtenues sont affectees an soutien 
des entreprises dont le rytlime de production est ralenti 
au-dessous de la mesure envisagee, en vue, notamment, 
d’assurer autant -que possible le maintien de Pemploi 
dans ces entreprises. 

3. Le regime des quotas prend fin sur proposition 
adress(i*e au Conseil par la Haute Autorite, apres con- 
sultation du Comite Consultatif, ou par le gouverne- 
ment (Pun des Etats membres, sauf decision contraire 
du Conseil A Punanimite si la proposition email e de la 
Haute Autorite et a la majorite simple si eile einane d’nn 
gouverneinent. La fin du regime des quotas fait J’objet 
d’une pubblication par les soins de la Haute Autorit6. 

4. La Haute Autorite pent pronnncer, A rencontre 
des entreprises qui violeraidnt les decisions prises par 
eile en application du pr6scnt article, des amendes dont 
le moil tant est egal au maximum a la valeur des pro- 
ductions irregu litres. 

Article 50 

1. Si la Haute Autorite constate, npr&s consultation 
du Comite Consultatif, que la Communaute se trouve en 
presence d’une penurie serieuse de certains ou de P en- 


semble des produits sounds & sa juridiction, et que les 
moyens d’action prevus a Particle 57 np permettent pas 
d’y faire face, elle doit saisir le Conseil de cette situa- 
tion et, sauf decision contraire de celui-ci statuant a 
Punanimite, lui proposer les mesures n6cessaires. 

A d6faut d’initiative de la Haute Autorite, le Con- 
seil pent 6tre saisi par Pun des Etats membres et, 
par une decision prise k Punanimite reconnaitre V exis- 
tence de la situation prevue ci-dessus. 

2. Le Conseil statuant A Punanimite, decide, sur pro- 
position de la Haute Autorite, et en consultation avec 
elle, d’une part, des priorites d’utilisation, et, d’ autre 
part, de la repartition des ressources de la Cominu- 
naute en cbarbon et en acier entre les industries sou-i 
mises A sa juridiction, P exportation et les autres con- 
sommations. 

En fonction des priorites d’utilisation ainsi d6ci-: 
dees, la Haute Autorite 6tablit, aprAs consultation 
des entreprises in teres sees, les programmes de fabri- 
cation que les entreprises sont tenues d’exGcuter. 

3. A defaut d’une decision unanime du Conseil 
sur les mesures visees au paragraphe 2, la Haute 
Autorite precede elle-mtane, en fonction des consom- 
mations et des exportations et indepen damment de 
la localisation des productions, A la repartition des 
ressources de la Communaute entre les Etats membres. 

Dans cliacmi des Etats membres, la repartition des 
ressources attributes par la Haute Autorite est faite 
sous la responsabilite du gouverneinent, sans qipelle 
puissc affecter les livraisons prevues A d’autres Etats 
membres, ’ et sous reserve de consultations avec la 
Haute Autorite en ce qui concerne les parts affectees 
a Pexportation et A la marclie des industries du ebar- 
bon et de P acier. 

Si la part aifectee it Pexportation par un gonver- 
nement cst reduite par rapport aux bases retenues 
dans P attribution totale faite a PEtat membre en 
cause, la Haute Autorite, lors du renouvellement des 
operations de repartition, redistribuera, en tant que 
de besoin, entre les Etats membres les ressources 
ainsi degagAes pour la consommation. 

Ri une reduction relative dans la .part affected j par 
un gouverneinent A la marclie des industries du cbar- 
bon ou de P acier a pour consequence une reduction 
dans une production de la Communaute, P attribution 
des produits correspond ants faite a PEtat membre, en 
cause lors du renouvellement des operations de repar- 
tition sera reduite A concurrence de la reduction de 
production qui lui est imputable. 

4. Dans tons les cas, la Haute Autorite a la charge 
de repartir entre les entreprises, sur une base equi- 
table, les quantites attributes aux industries de; sa 
juridiction, sur la base d’ttudes faites en liaison avec 
les entreprises et les associations d’ entreprises. r 

5. Dans la situation prevue au para grap lie 1 du pre- 
sent article, Petablissement, dans P ensemble des Etats 
membres, de restrictions aux exportations A destina- 
tion des pays tiers peut etre dtcide par la Haute Auto- 
rite, conform tment aux dispositions de Particle 57, 
aprts consultation du Comite Consultatif et sur avis 
conforme du Conseil, ou, a defaut d’ initiative de la 
Haute Autorite, par le Conseil statuant a Punani- 
mite sur proposition (Pun gouvernement. 

6. La Haute Autorite peut mettre fin au regime ins-' 
titu6 en conformite du present article apres consul* 
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tation du Connie Consultant et du ConseiL Elie ne 
peut passer outre a mi avis Unfavorable du Conseil, 
si cat avis a /Me pris a F unanimity. 

A defaut d 'initiative d*> la Haute Autority, le 
Con. soil slatiiimt A Fuuaiiimitu pent mettre fin A ce 
regime. 

7. La Ilaute Autority fient prononcer A rencontre ties 
out reprises qui violorntent les derisions prims en appli 
ration du present article des nmemies dout le liiuntant 
ne peat exccder le double de la valour des fata lent ions 
on rles iivraisons preterites ct non executVes on rfytour- 
lives de lear einploi regulier. 


Ciiai*it«k V 
PRIX 

A Hide 00 

1. Sont inteidites on nmtiAre de prix let pratiques 
contra ires mix articles 2, 3 (!t 4 et notaniinent : 

ies pratiques dniovales de concurrence, en parti 
rulin’ Ies Imisses de prix puremont tern porn Ires on 
puieniont locales tendant, A Fint/rleur du march/* 
common, A Fiirquisition d’une position de monopole ; 

Ies pratiques discriminatoires comportnnt dans le I 
mau he rotumun, {’application par un vendonr de ! 
conditions inegales A des transactions comparables, I 
notamment suivant la nationality des aebetetug. 

La Haute Autorite poiirra delinir, par decision Pei- 
s' apres consultation du Conti le Consultatif et du 
Conseil, les pratiques visees par cette interdiction. 

2. Aux fins enoncees ei dessus : 

<i) les bn rentes des prix et conditions de vente appli- 
ques sur le uta relic coin mun par les ent reprise* doivent 
el re rend us publics, dans la mesure et dans les formes 
prose rites par la Haute Autorite, npres consultation du 
Comity Consuhatif; rt la Haute Autorite recommit 
quo ie olioix, par une ent reprise, du point sur la base 
dnqtiel elle etablit son bareme presente un caractere 
auojunal et permet notamment d eluder les disposition* 
du b) ei dessous, clip ndressc a ccttc entreprise les 
reeonnaandat ions appropriates ; 

b) Ies modes de rotation appliques ne doivent 
pas avoir pour etlet d’int rndnire dans les f>rix prati- 
ques par. une entreptrise sin- le march/* comm tin, ra 
mcnes a lour equivalent an depart du point choisi 
pour rytablissement de son hareine: 

des ma jorat ions ptar rapport an prix prevu par 
ledjt bareim pour une transaction comparable: 

on des rabais sur ce prix dont ie niontant 
excrete : 

so it la ines u re pcrmettnnt d 'aligner ] ’off re 
faite sur le inreine. etabli sur In base 1 dhni autre point. 
qiii» procure a raebeleitr les conditions ies plus avail- 
Inge uses an Ijcit de livraison: 

suit les li mites tixees pour rlmque categoric 
de produits, en tcunut roiupte event netlejnent de lenr 
orjgine <*t de tear destination, par decision de la Haute 
Autorite prises a pres avis du Comity ConKitllutif. 

< Vs decisions inierviennent qiuiud lenr necessity ap* 
paralt, pour eviter de* pert urba lions dans Fensemble I 


on dan* une partie du march/* common, ou des des£- 
quilibrcs quf r&ulieraieM cl ’une divergence eutre leg 
modes dc eolation ntiHg/te potir un prod nil et pour 
les inatiAres qui entrent clans sa fabrication. 

Elies ne font pas obstacle A ce quo les entreprises 
alignent lours olTres sur les conditions offertes par des 
entreprises ex terie tires A la Conimuuauty, A condition 
quo <es transactions soient notifiees a la Haute Auto- 
rite qui pent, en eas d’ahus, limiter on snpprimer, a 
regard des entreprises en cause, le benefice de cette 
derogation. 

Article Cl 

Sur la base d ‘etude faite en liai&on atec les ebtre- 
ptisos et Ies associations d -entreprises, con funnymen t 
aux dispositions de Farticle 40, alinya 1, et de [’arti- 
cle 48; alinya 3. et aprAs consultation du Comity Con- 
! sultatif et du Conseil, taut sur [’opportunity de ces 
mes urns que sur ie niveau de prix qu’elles dytermi-: 

! nent. la Haute Autorite peut fixer, pour un on plu- 
j sieurs prod nits sou mis A sa juridiction : 

a) des prix maxima A rintyrieur du mareby com- 
man, si elle recoil na It qu-une telle decision est nyces- 
waire pour atteindre les objectify delinis A Earticle 3, 
nohunment en sou alinea c) ; 

b) des prix minima A I’inteHeUr flu mareby com- 
mon, «i elle reconnalt I' existence ou rimminence d’tme 
arise manifesto et la nycessity d’une telle decision pour 
atteindre ies objectifs d6linis A Farticle 3; 

c) apri\s consultation des associations des entre- 
prises intyressyes ou de ces entreprises elles-rnymes, 
et suivant des modality* adaption* A la nature des 
marehys exterieurs, des prix minima ou maxima A 
(’exportation, si une telle action est susceptible d’un 
eontrole cflicace et apparait nycessajre. tant en raison 
des dangers rystiitant pour les entreprises de la situa- 
tion du niarclie que pour faire pr6valoir dans les rela- 
tions yeonomiques international eg Fohjectif dlfitii A 
[’article 3, alinya f) % et gans prejudice, en cas de fixa- 
tion dc prix minima, de (’application des dispositions 
p rev ue.s A Particle GO, § L\ dernier alinba. 

Hans la fixation des prix, la Haute Autorite doit 
lenir com|ite de ia nycessity d’assurer la capacity con- 
cumntielle tant des industries. du eharbon ou de Lacier 
que des industries utiliwitrices, suivant les principes 
dyiinis A I’articti* 3, alinea c). 

A dyfaiit d ’initiative de la Tlante Autority, dans 
les circonslances prevues ci dessus, le -gouvernement 
tEun des Etats itumibres peut saisii Je 'Con soil qui, par 
derision prise A F unanimity, peut invitf^ la Haute An- 
toritc A fixer de tels maxima ou minima* 

Article G2 

Lorgque la Haute Autorite estime qiLune telle action 
est la plus appropriate pour yvitcr que ie prix du 
clmrboTi ne sYdaldisse an niveau du coAt de production 
ties mines Ipr plus coAteuses A exploiter dont le main- 
fieri en service est reconn u temporal rement n6cessaire 
A rarcomplissement des missions debnies A Farticle 3, 
la Haute Autority peut, aprAs avis chi Comite Con- 
sultatif, autoriser deg compensations: 

entre entreprigeg d’un meme bassin anxquelles 
g-appliquent ies uieines bareniesj 
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aprds consultation du Oonseil, entre entreprises 
situees dans des bassins differents. 

Lesdites compensations peuvent, en outre, etre insti- 
tuees dans les conditions prevues a Particle 53. 

Article 63 

1. Si la Haute Autorite constate que des discrimina- 
tions sont systematiquement exei cees par des aelieteurs, 
nolamment en vertu de clauses regissant les marches 
pass6s par des organ ismes dependant des pouvoirs pu- 
blics, ‘elJe adresse aux gouvernements intere»sses les re- 
commandations nt j cessaires. 

2. Dans la mesure oil elle Pestime n£cessaire, la Haute 
Autorite peut decider que : 

a) les entreprises devront etablir lours conditions 
de^ vente cle telle sorte que lours aelieteurs ct lours 
commissionnaires s’obligent a se conformer aux regies 
]>osees par Ja Haute Autorite en application des dispo- 
sitions du present cliapitre; 

h) les entreprises seront rendues respon sables des 
infractions aux obligations ainsi con trac tees commises 
par tears agents directs ou les commissionnaires trai- 
lant pour le comp to desdites entreprises. 

Rile pou-rra, en cas d’infraction commise par un 
aclieteur aux obligations ainsi eontraclGes, limiter, 
dans une mesure qui pourra, en cas de reeidive, com- 
porter line interdiction temporaire, le droit des entre- 
prises de la Communaute de traiter avec lcdit aclieteur. 
Dans ce cas, et sans prejudice des dispositions de Par- 
ticle 33, un recoups sera ouvert P aclieteur devant 
la Cour. 

3. Eu outre la Haute Autorite est hnbilitee ft a dres- 
ser aux Etats membres inter esses toutes recommanda- 
tions ap prop rices en vue d’ assurer le respect des regies 
posees en application des dispositions de Particle CO, 

§ 1, par toute entreprise ou organisme ex errant une 
activity de distribution dans le domaine du cbarbou 
ou de Pacier. 

Article 04 

La Haute Autorite pent pron oncer a Pencontre des 
entreprises qui violeraicnt les dispositions du present 
cliapitre ou les decisions prises pour son application 
des - am end os a concurrence du double de la valeur des 
venies irregulieres. En cas de reeidive, le maximum 
ci-dessus est double. 

ClTAPITKE VI 

ENTENTES ET CONCENTRATIONS 
Article 05 

1. Sont interdits tons accords entre entreprises, tou- 
ies decisions dissociations d ’entreprises et toutes pra- 
tiques concertees qui tendraient, snr le marche com- 
mon, directement ou indirect ement, a empecher, res- 
treindre ou fausser le jeu normal de la concurrence 
et en particulier : 

a) ft fixer ou determiner les prix; 

b) a restreindre ou ft controler la production, le 
Mveloppement teclmique ou les investissements ; 


c) ft r6partir les marches, produits, clients ou 
sources d’approvisionnement. 

2. Toutefois, la Haute Autorite autorise, pour des 
produits determines, des accords de specialisation oil 
des accords d’acliat ou de vente en commun, si elle 
recommit: 

a) que cette specialisation ou ces achats ou ces 
rentes en commun contribueront a une amelioration 
notable dans la production ou la distribution des pro- 
duits vises; 

b) que Poccord en cause cst essentiel pour obtenir 
ces effets sans qiPil soit d’un caraetere plus restricts 
que ne Pexige son objet, et 

c) qu’il n’est pas susceptible de donner aux entre- 
prises interessees le pouvoir de determiner les prix, 
controler ou limiter Ja production ou les debouches, 
d’une partie susbstantielle des produits en cause dans 
le marche commun, ni de les soustraire a une concur- 
rence effective d’autres entreprises dans le marche 
commun. 

Si la Haute Autorite recommit que certains accords 
sont strictement analogues, quant ft leur nature et ft 
leurs effets, aux accords vises ci-dessus, compte term 
uotamment de Papplication du present paragraphe aux 
entreprises de distribution, elle les autorise 6gaJ ement 
lorsq'u’elle reconnait qiPils- satisfont aux meines con- 
ditions . 

Les autorisations peuvent etre accordees ft des con- 
ditions determinees et pour une periode limitee. Dans 
ce cas, la Haute Autorite rcnouvelle Pautorisation une 
ou plusieurs f‘ois si elle constate qu’au moment du 
renonvellement, les conditions prevues aux alineas a) 
a c) ci-dessus condiment d’etre remplies. 

La Haute Autorite revoque Pautorisation ou en mo- 
difie les termes si elle recommit que, par Pcffet d’nn 
ebangement dans les circonstances, Paccord ne repond 
plus aux conditions prevues ci-dessus, ou que les con- 
sequences effectives de cet accord ou de son applica- 
tion sont contraires aux conditions requises pour son 
approbation. 

Les decisions comportant octroi, renouvel lenient, mo- 
dification, rofus ou revocation d’autorisatiou, ainsi 1 <q : uo 
leurs motifs doivent etre publics, sans que les limita- 
tions cdictees par Particle 47, deuxieme alin6a, soient 
applicable® en pared eas. 

3. La Haute Autorite pout obtenir, conform6ment 
aux -dispositions de Particle 47, toutes informations 
necessaires a P application du present article, soit par 
demand e speciale adressee aux interess6s, soit par un 
regl ement deffnissant la nature des accords, decisions 
ou pratiques qui out a lui etre communiques. 

4. Les accords ou decisions interdits en vertu du pVira- 
graplie 1 du present article sont mils de plein droit 
et ne peuvent etre invoques devant aucune juridfetion 
des Etats membres. 

La Haute Autorite a competence exclusive, sous re- 
serve des recou rs devant la Cour, pour se prononcer 
sur la couformite avec les dispositions du present arti- 
cle desdits accords ou decisions. 

5. La Haute Autorite peut pron oncer c outre les 
entreprises qui auraient conclu un accord mil de plein 
droit, applique ou tente dippliquer, par voie d’arbi- 
trage, dedit, boycott, ou tout autre moyen, un accord 
ou une decision nuls de plein droit ou un accord donfc 
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Papprohation a etc refuse© on r£voqu6e t ou qui obtien* 
lira lent ie benefice d'um* aulorisation au moven d’in- 
formations seiemmeitl (aiusses ou d6forniee.s, ou qui pc 
livreraieiit A des pratiques contra ires aux dispositions 
du paragraphe l f des amende* et astreintes au maxi 
mum etgales au double du chi lire d'affaires realise sur 
1 (*s prod aits ayaut fait I'objet de Paccord, de la d6ci 
simi ou de In pratique contra ires aux dispositions du 
present article, sans prejudice, si ret nhjet ext de 
res l re i ml re la production, le dfveloppement technique 
ou les invest isss**nieiUs t d'un ndevement du maximum 
a nisi determine a concurrence de 10 p. 100 du cliifire 
d'affaires annuel des entreprises en cause, en ce qui 
concern e Pamotnle, et tie 20 p. 100 du eUiHTe (Pallnires 
jourualier, en ce qui coiieerne les astreintes* 

Article (»{> 

t . list soumise A autorisation prealable de la Ilaute 
A u to rite sous reserve des dispositions du paragra- 
plie ■!, toute operation ayant par elle ntrine pour ettet 
direct ou indirect. A Pint6rlcnr den territoircs vises 
a Pnlinea 1 de Particle TO, et du fait d’une personne 
ou d'une cut reprise, d'un groupe dc personnes ou d’en 
treprises, iim* concentration cut re enterprises dont 
rune au moms releve de Papplication de Particle 80, 
(pie Poplrntion soit relative A un mriue produit ou a 
des produits di lie rents, qu’elle suit effective par fu 
stou. acquisition deletions on d’ririnents d’artifa, prri, 
contra I . ou tout autre moyen de eontible. Pour Pap 
plication des disposition* ci dessus, la Ilaute Autorite 
dfdinit par un reglement, etabli a pres consultation du 
('on seil. I os el£ meats qui constituent le cunt role d’une 
entreprise. 

2. La Haute Antoritf* aerorde Pautoriwition vis Ce an 
pa ragra phe precedent, si elle recommit que Popftration 
envisage© ne doimera pus aux personnes ou nux outre- 
prises interessees, en ce qui concerns etlwi ou crux des 
produits en cause <| u i relevcnt de sa juridiction, b* 
pouvoir : 

de determiner les prix. contmler ou restreindre la 
liroduction on la distribution, ou faire obstacle au 
juaintieri (Pune concurrence ctfective, sur une par tie 
important© du marclid desdits produits; 

ou dVclmpi ei\ mitainment en Atnblissaiit unc posi- 
tion art iliciellcment privilegi^e et coinportant un nvan 
tag© suhstanticL dans Faeces aux approvisionnements 
on aux debouches, aux regies de concurrence resultant 
de Pa ppiicat ion du TruitG. 

hails Cette appreciation, et eonformrinent au prim 
ripe de non discrimination enonc6 A Particle 4, ali- 
nea /a. la Haute Antonie tieiit compte de Pimportance 
des ent reprises de menu* nature existant dans la Com 
munaiite, dans la meat ire qu’elie estime justifiec pour 
eviter ou cocriirer les tidsa vantages resultant d’une ine- 
piliie dans les conditions de concurrence. 

La Ilaute Autoriie pent subordonner Pautorisation 
a (antes conditions qu>lle estime approprites nux tins 
(fu present paragraph©. 

Avmit de se prommer sur unc operation a ff octant 
des entreprises dont Tune au moiiiK Grhappe A Papplicn- 
tion do Particle SO. la Haute Autorit6 recneille les obser- 
vations du gun ven icinent interesse. 

;L La Haute Autorii© exempli? de Pohligation <Puu 
to id sat ion prcalable les categories d operations dont 
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rile reconnait que, par Pimportance des actifs ou en- 
t reprises qtrelles atlectent, considGrGe en liaison avec 
la nature de la concent in t ion qu’elles rGalisent, dies 
doivent etre rGputGes con formes aux conditions requires 
par le paragraph© 2. Le reg lenient, etabli A cet efTet 
aprAs avis confonne du Housed, fixe egaletnent les con- 
ditions auxquelles cctte exemption est soumise. 

4. Kans prejudice de Papplication de Particle 4T A 
lY*ganl des entre]»rises relevant de sa juridiction, hv 
Haute Autorite pent, soit par un rAglement dabli 
a pres consultation dn Conseil et d6finissant la nature 
des operations qui out A Inf £tre communiqu^es, soit 
par d enmn do sp^eiale adressee aux interesses dans le 
cadre de ce rAgieinent, obtenir des personnes physiques 
on morales ayant acquis ou regroup6, ou devant acquA- 
tir ou reg roil pe.r les droits ou actifs en cause, ton tea 
informations nfH-essaires A Papplication dn present 
article sur les operations susceptibles de produire Petfet 
vise au paragraph** 1. 

5. Hi une concentration vient A ^tre realis^e, dont la 
Haute Autoriti reconnait qu’eile a 6le effwtuee eu 
infraction aux dispositions du paragraphe 1 et satisfait 
tien u moins aux conditions prevues par le paragraphe 2, 
elle subordonne Papprohation de cette concentration au 
vehement, par les personnes ayant acquis ou regroupe 
les droits’ ou actifs en cause, de Pamende prevue au 
paragraphe f> ? deuxieine alinea, sans que le montant 
puisse etre mft*rieur A la inoiti6 du maximum pr£\ u 
audit alinfa dans les can ou il apparait clairement que 
Pautorisation devait etre demandee. A d6faut de ee 
verse me lit, la Ilaute Autorit6 applique les mesures 
prevues ci apres eu ce 4jui concerne les concentrations 
recounues illicites. 

Hi unc concentration vient A etre r^alisee, dont la 
name Autorite reconnait qn’eile ne pent satisfaire aux 
conditions g^nfralos ou par ticuli Ares auxquclles une 
autorisation an litre du paragraphe 2 serail subordoii- 
nee, die constate par decision motiv^e le caractAre illi- 
cite de cette concentration et, aprAs avoir mis les inte- 
ress^s en mesure de pr^ent er leurs observations, or- 
domie la separation des en treprises ou des actifs indu- 
mciit reunis ou la cessation du controle oomnam, et 
toute autre action qn^clie estime appropitee pour rfeta- 
blir Pexploitation imlfqiendante-des entreprises on des 
actifs en cause et rcstuiirer des conditions normales 
de concurrence. Toute personne directement interessce 
pout former eon t re ces decisions un recours dans les 
conditions ]»revues A Particle 31L Par derogation audit 
article, la Hour a pleinc competence pour appr^cier si 
Popf’ration rf*n 1 isec a 1c miractAre d^une concentration 
au sens du paragraphe 1 du present article et des rAgle- 
menta prig en application du m£me paragraphe. Oe 
recours est snspensif. II ne pent Hre form6 quTin© 
fois ordonn§es l( k s mesures ci-dessus pr6vues, sauf ac- 
cord donnf* par la Ilaute Autorit6 A Pintroduction d'un 
recours distinct eoiitre la decision declarant P operation 
illicite. 

La Haute Autoritfi peut, A tout moment, et sauf ip-; 
plication 6ventnelle des dispositions de Particle 39, 
alinea 3, prendre ou provoquer les mesures conserva- 
toires <pPtlle estime necessaires pour sauvegarder les 
intfrets des entreprises concurrcntes et des tiers, et A 
proven I r toute action susceptible de faire obstacle a 
Pexecution de scs decisions. Sauf decision contrail© 
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de la Cour, les recours lie -suspend exit pus ^application 
desmesures conservatoires ainsi arret^es. 

La Haute Autorite accorde aux int«h*ess6s pour ex6- 
cuter ses ddcisions, un dtdai raisonnable.au debt duquel 
elle peut imposer des astreintes journal it* res a concur- 
rence de un pour mille de la valour des droits ou aetifs 
en cause* 

En outre, A d/ffaut par les intdress6s de remplir lours 
■obligations, la Haute Autorit6 premi cllc-mfrne des me 
sures d ’execution et peut notamment suspend re Pexor- 
cice, dans les ent reprises relevant de sa juridietion, des 
droits attaches aux aetifs irregulieremeut acquis, pro 
voquer la nomination par autorite de justice d’mj a d- 
ministrateur sequestre pour ces act it's, en organiser Ja 
vente forcee dans des conditions preservant les into riffs 
legitimes- de lours proprietaires, anriuler, a Pegnrd des 
pci'sonhes physiques oil morales ay an t acquis, par Fef- 
fet de L operation illicite, les droits ou act its en cause, 
les antes, decisions, resolutions ou deliberations des 
organes dirigeants des entrep rises soumises a un con- 
trol e ir regu 1 ieremen t eta Id i . 

La Haute Autorite est, en outre, hahilit^e a a dresser 
aux Eta Is in ombres inter esses les j^com inundations ne- 
bcssa-ires pour obtenir, dans ie cadre des legislations 
national es, 1’ execution des mesures prevues aux ali 
lie a s p re c e d en t s . 

Dans Fexercice de ses pouvoirs, la Haute Autorite 
tient compte des droits des tiers acquis de bonne tot 

0. La Haute Autorite pent imposer des amendes a 
concurrence de : 

3 p. 100 de la valour des act its acquis ou regrou - 
pes, ou devant el re acquis ou regrou pes, aux persoimes 
physiques on morales qui se sesaient -soustraites aux 
obligations prevues par le paragrapbe 4 ; 

•10 p. 100 de la valour des adits acquis on regrou 
pes, aux person lies physiques ou morales qui se sentient 
soustraites aux obligations prevues par le paragrapbe 1, 
ce maximum tffant relev6, an debt du douzieme mois 
qui suit ia realisation de Foperation, dffm vingt-qua, 
trieme par mois suppl omenta ire 6couJ6 jusqn’a la cons- 
tatation de V in traction par la Haute Autorit6; 

10 p. 100 de la valeur des adits’ acquis ou regrou- 
ps, ou devant etre acquis ou rogroupfcs, aux personnel 
physiques ou morales qui nuraient obtonu ou ten to 
d ’obtenir le benefice des dispositions prevues au para- 
graphe 2 au inoyen d’informations fausses ou defor- 
mtes ; 

15 p. 100 de la valeur des aetifs acquis ou regrou - 
p6s, aux ent rep rises relevant de sa juridietion qui au- 
raient parti eipe on se seraient p retaes A la realisation 
ri ’operations- contraires aux dispositions du present 


dans mi delai raisommble, la Haute Autorite, par ddei- i 
sions prises en consultation avec le gouvernement int6-; 
ress6, et sous les .sanctions prevues respectivement aux 
articles 58, 50 et G4, fixe les prix et conditions de vente 
A appliquer par l’entreprise en cause, ou tffablit des 
programmes de fabrication ou des programmes de IT 
vraison A ex6c liter par elle. 


Chapitre VII 

ATTEINTES AUX CONDITIONS DE LA 
CONCURRENCE 

Article 07 

1. Ton to action d’un Etat membre susceptible d’exer- 
cer line repercussion sensible sur les conditions de la 
concurrence dans les industries du charbon ou da 
Facier doit etre portee a la coimaissanee de la Haute 
Autorite par le gouvernement Inter esse. 

2. Ri mic telle action est de* nature, en elargissant 
substantiellenient, autrement quo par variation des 
rendements, les differences de emits de production, a 
provoquer un des£qitilibre grave, la Haute Autorite, 
a ] ires consultation du Comite Consultatif et du Con- 
sell, pent prendre les mestires suivantes: 

Ri Taction de cet Etat comporte des elfets dom- 
mageables pour les entreprises de cliarbon oil d’acier 
relevant de la juridietion dudit Etat, la Haute Auto- 
rite petit Tautoriser a lour octCOyer une aide dolit le 
montaiit, les conditions et la duree sent ffx6s en ac- 
cord avec dim Les indues dispositions B’nppliqiumt en 
cas de variation des salaires et des conditions de tra- 
vail qui auraient les memos diets, indue si dies lie 
lvsultent pas d’un 6 action de TEtat. 

R'i Faction de eel El at comporte des effete? d omnia* 
geabl.es pour les entreprises de clmrbon on d’acier rele- 
vant de la juridietion des autres Etats membres, la 
Haute Autorite Ini adressc une recommendation en vuo 
d’y reniedier par les mesures qiFil estimera les plus 
compatibles avec son propre equilibre economiquCV 

3* Ri Faction d.e cet Etat rccluit les differences 'de 
emits de production en apportant un avail tage special, 
•on en imposant des charges speciales, aux entrCjirises 
de cliarbon ou d’acier relevant de sa juridictioii par 
-com pa raison avec les autres industries du memo pays, ' 
ia Haute Autorite est hahilitee, apres consultation du 
Comite Consultatif et du Con soil, a adresser 'a ' cct 
Etat les recommandations necessaires. 


article. 

Un recours est ouvert devant la Cour, dans les con- 
ditions (lc F article 30, au profit des personues qui sont 
Tobjet des sanctions prevues au present paragrapbe. 

7. Ri !a Haute Autorite reconnait que des entreprises 
publiques ou privies qui, en droit ou en fait, ont on 
acquierent, sur le marche d’un des produits relevant de 
sa juridietion, une position dominante qui les soustrait 
h une concurrence effective dans line partie importante 
du inarch 6 coimmin, utilisent cette position a des fins 
contraires aux ohjectifs du present Traits, elle leur 
adresse toutes recommandations propres A obtenir qne 
cette position lie soit pas utilisee A ces fins. A ddfaut 
d’execution satisfaisante desdites recommandations 


Chapitde VIII i;-f , 

SALAIRER ET MOUVEMENTS Xu : 

DE LA MAIN -D’CEUVKB 

i ' [ » t ‘ 

Article G8 ni| 

1. Les modes de fixation des sal ai res et des presta- 
tions sociales en usage dans les d iff e rents Etats nienf- 
brea ne sont pas affeotes, en ce qui concerne les indus- 
tries du charbon et de Facier, par Papplication du \yv&< 
sent Traite, sous reserve des dispositions suivantes., 
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2. Lorsque la Haute Autorite recommit que des prix 
anornialement has pruliquAs dans une ou plusicurs en- 
tiejn l.se'; resulteut de mtlaims fixes par cos cntreprises 
a an niveau anormalenmut ban eu Agarcf au niveau des 
salaires pratiques dans la inline region, elle adicssc ft 
relies ei, apres avis du Homite Consultatif, les mom 
inandn lions nceessaires. Si les salaires a norma lenient 
has resultent de decisions gouvernementales, la Haute 
A atonic entie on consultation avec ie gouvernement 
iiHerexse nuquel, a dAfaut d’accortl, elle pent, apres 
a\is flu (.'nitrite Consukutif, a dresser line recominan- 
flation. 

Loisrpie la Haute Autorite recommit qiTune I miss e 
des salaires, tout a la fois, entrain? une baisse du ni- 
veau de vie de la main -fPreuvre et ost employee coniine 
moron dhtjusiement Aeonomiquc permanent des entre 
prises ou de eoueiirrenee entre les ent reprises, elle 
a dress? ft Pent reprise on au gouvernement intArcsse, 
apres avis du ('oinite Consultatif, une reconumi mint iou 
en v ue d ’assuror, a la charge des eitLrc prisms, des a van- 
tages a ia main d'tnuvre eompensant eette baisse. 

Cette disposition no n’applique pas: 

a\ aux nieaurcs d ’ensemble appliquecs par nn l5tat 
membre pour retnhlir son Aquilibre exterieur, sans 
prejudice, dans ee dernier eas, de Pa ppl tea lion 6 veil - 
tuelle des dispositions p revues Particle <?7 ; 

b) mix baisses de salaires resultant de Papplleation 
do PAehelle mobile iAgalement ou contract ueilemcnt 
etablie ; 

r) aux baisses de salaires provoqtiees par une 
baisse du cofit de la vie: 

tf) aux baisses de salaires qui corrigeraient les 
bausses anormales anterieurement intervenues dans 
des oircoiistances exceptionnelles qui ant cessA de pro 
du ire lours eft'ets. 

4. Kn dollars des eas foAvus on a) ct 6) au paragraph? 
precedent, tout.e baisse de salaires affeotant Ponsemble 
on into fraction notable do la main- tPccuvro d’une entre- 
priso doit etre not. idee a la Haute AutoritA. 

ft. Les recommit vidutions provuea au* paragraphic 
precedents ne pouvont At re faites par la Llaute AutoritA 
qifaprAs consultation du Coiiseil, sauf si elb>%* wont 
ad l essees ft des out reprises qui iPattcimlraient pas une 
importance detiirie par ia Haute Autorite en accord 
avec le Hon soil. 

LorMpPiun* modification, dans un des Lfat$ mem 
hi es, des dispositions relatives au finanrement de la I 
Keenrite soc ialo, ou des movens de Jutte centre le clift 
mage et les etiVts du c* homage, on urn; variation d«\s 
salaires produit les elTets vises ft Particle f>7, §§ 2 et d, 
la Haute AutoritA est luibilitee a appliquer les dispo 
sit ions prevues audit article. 

0. Au eas oil les outre [irises ne se conformeraient pas 
aux recommnndations qui lour sont ndressAcs en appli- 
cation du present article, la Haute Autoritc peut lour 
inlliger des amondes et des aslreintes ft concurrence du 
double des Aronomies de fra is de ina in *d ‘oeuvre indft- 
men t rea Msecs. 

Article (if! 

1. I, tvs Ltnts meinbres sVngagont ft 
restriction fondee sue la national it A, ft 
i(s industries flu ebarbon et de 
travaiileurs nationaux iPun des 


lifieation confirmee dans les professions du ebarbon et 
de Pacier, sous reserve des limitations qui resultent des 
nccessites fond amen tales de santA et d’ordre public. 

2. Pour Papplication de cctte disposition ils Atabli- 
j*ont une definition commune des spAeialitAs et des con- 
ditions de qualification, determineront cPiin commun 
accord les limitations prevues au paragraplie precedent 
et rechercheront les procAdAs techniques perinettant la. 
arise en contact des offres et des demandes d’emploi 
dans Ponsemble de la ComiminautA. 

3. En outre, pour les cntAgorios de travaiileurs non 
prevues au paragraplie precedent et au cas ou un 
riAveloppcment'de production dans Pindustrie du char- 
hon el <le Paeier sera it freinA par une peuurie de main- 
rPieuvre appropriec, ils adapteront lours regimenta- 
tions r«dn fives ft Piimnigration dans ia mesure neces- 
saire pour mettle fin ft eette situation ; en particulier, 
ils far Hite rout le rceinploi des travaiileurs en prove- 
nance des industries du ebarbon et de Pacier d’autres 
Htats membres. 

4. Ils in t ml i rout toute discrimination dans la remu- 
neration et les conditions de travail entre travaiileurs 
nationaux et travaiileurs immigres, sans prejudice des 
mesures speciales interessant les travaiileurs fronta- 
liers: en particulier, ils reqliercberont entre eux tous 
arrangements fjui demeureraient necessaires pour que 
les dispositions relatives ft la Her u rite sociale ne fas- 
senl [ms obstacle aux mouvements de main-d’oeuvre. 

5. La Haute Autorite doit orientcr et faciliter Pac- 
tion lies I'tats meinbres pour i’ajiplication des mesures 
prf-vues au present article. 

Vk Le present article ne porte pas atteinte aux obli- 
gations interna tiomiles des i^tats meinbres. 

ClIAriTRE IX 
T It A N SPORTS 

Article 70 

II est recon nu que Petablissement du marcbe com* 
muii rend nftcessaire Papplication tie tarifs de tvansjrort 
du ebarbon et de Pacier de nature ft offrir des condi- 
lions tie prix coni] ia rabies aux utilisateurs places dans 
des conditions eonijiarables. 

Sunt MOtamiuent interdiles, pour le trafie entre les 
trials meinbres, lt*s discriminations, dans les prix et 
conditions de transport de toute nature, fondles sm* 
le pavs dbirigine ou de destination des produits. La 
sU|ipression de ces discriminations com porte on parti- 
culier Pobligation d’appliquer aux transports de char- 
Immi ct dbicier, m provenance ou ft destination d’un 
autre pays de la Conuiitmautf, les barenies, prix et 
disfiosirions tarifaires de toute nature applicable:* aux 
transports inteneurs de b* mAme marebandise, lorsquu 
celle-ci emprnnte le mAine parcours. 

Les baremes, prix et dispositions tarifaires de toute 
nature appliques mix transports de ebarbon et cPacier 
ft Pintcrienr de ehaque fttat membre et entre les 
Ivlats meinbres sont publics ou portAs ft la connaissance 
de la Haute AutoritA. 

Lbipplication de mesures tarifaires interieures spA- 
ciales. dans PinterAt d'nne ou -plusicurs enl reprises 
i prod net rices de ebarbon ou d’aeier, est souiuise a l’ac- 


Acarter toute 
Penqfloi dans 
Pacier, ft PAgard flea 
Ltats niembres de qua- 
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cord prealable de la Haute Autorit6 qui s’assure de 
lcur conformite avec les prineipes du present Traite ; 
elle pent donner un accord temporaire on condition n el. 

Sous reserve des dispositions du present article, ainsi 
que des autres dispositions du present Trait6, la poli- 
tique commerciale des transports, notamment l’6tablis- 
sement et la modification des prix et conditions de 
transport de toute nature, ainsi que les amdnagements 
de prix.de transport tendant a assurer Requilibre finan- 
cier des entreprises de transport, restent sounds anx 
dispositions legislatives on r6glementaircs de chacun 
des Etats membres; il en est de meme pour les mesures 
de coordination on de concurrence entre les divers mo- 
des de transport on entre les diverges voies d’achemi- 
nement. 

Chapitmq X 

POLITIQUE COMMERCIALE 
Article 71 

La competence des gouvernements des Etats mem- 
tires en matiere de politique commerciale n’est pas af- 
fective par ^application du present Traite, sauf dispo- 
sitions contraires de celui-ci. 

Les pouvoirs attributes h la Comimmaute par le prte- 
sent Traite en matiere de politique commerciale h 
Regard des pays tiers ne peuvcnt excteder eeux qui sont 
reconnus aux Etats membres par les accords interna- 
tionaux auxquels ils sont parties, sous rteserve de Pap- 
plication des dispositions de Particle 75. 

Les gouvernements des Etats membres se patent 
mutuellement le concours ntecessaire pour Papplication 
des mesures reconnues par la Haute Autorite conformes 
au present Traite et aux accords internation aux en 
vigueur. La Haute Autorite est habilit6o a proposer aux 
Etats membres in ter esses les mtetliodes par lesquclles 
ce concours mutuel pent etre assure. 


besom, aux Etats membres, apres consultation du Coil- 
seil, des recommandations, tant pour 6 viter que les 
dispositions adoptees aient un caractere plus restricts 
que ne l’exige la situation qui en justifie l’tetablisse-i 
ment ou le maintien, que pour assurer line coordina* 
tion des mesures prises an titre de Particle 71, alinea 3, 
et de Particle 74, 

Article 74 

Dans les cas tenumtertes ci-dessous, la nante Autorite 
est habiljtee a, prendre toutes mesures conformes au 
present Traite et, en particular, aux objectifs definis 
d Particle 3 et d adresser aux gouvernements toutes 
recommandations conformes aux dispositions de Parti- 
cle 71, alintea 2 : 

1° si des proctedtes de dumping ou d ’autres prati- 
ques con damn tees par la Cliarte de la Havane sont cons-: 
tatds a la charge de pays non membres de la Comma* 
naute ou d’ entreprises situtees dans ces pays; 

2° si une difference entre les offres faites par des 
entreprises techappant d la juridiction de la Commu- 
nautte et par les entreprises relevant de sa juri die tion 
est exclusivement imputable au fait que les offres des 
premieres sont fondles sur des conditions de concur-; 
rence contraires aux dispositions du present Traite ; 

3° si Pun des produits tenumtertes a Particle 81 du 
present Traits est importte dans le territoire d’un ou 
plusieurs Etats membres en quantittes relativemeut 
accrues et d des conditions tclles que ces importations 
portent ou menacent de porter un prejudice sterieux d 
la production, dans le march 6 commun, des produits 
similaires ou directement concurrents. 

Toutefois des recommandations ne peuvent tetre for* 
mu lees en vuo d’tetablir des restrictions quantitatives 
au titre 2° ci-dessus que sur avis conforme du Conscil, 
et au titre du 3° ei- dess us que dans les conditions pre* 
vues d Particle 58, 


Article 72 

Des taux minima, au-dessous desquels les Etats mem- 
bres s’engagent a ne pas abaisser leurs droits de douane 
sur le cliarbon et l’acier a. Regard des pays tiers, et 
des taux maxima, au-dessus desquels ils s’engagent a 
lie pas les telever, peuvent tetre fixtes par decision du 
Conseil prise d P unanimity sur proposition de la Haute 
Autorite, prtesenttee a son initiative ou sur demande 
(Run Etat membre. 

Entre les limites fixees par ladite decis ion clj 
gouvernement determine se s j ffuced ur. 

liatioiiale. I^AXa»%<r^iTtonl6peut, de sa propre ini- 
tiative, TTiTd la demande d’un des Etats membres, 
teinettre un avis tendant a la modification des tarifs 
dudit Etat. 

Article 73 


Article 75 

Les Etats membres s’engagent a tenir la Haute 4qfo- 
rite informee des pro jets d ’accords commercially, >011 
d ’arrangements d’effet analogue dans la mesure od cgu x- 
ci intteressent le cliarbon et Racier ou l’importatioip^des 
autres matidres premieres et.des tequipements speciali- 
ses ntecessnires a la production du cliarbon et de Paqier 
dans les Etats membres. 

Si un projet d’accord ou d ’arranger 

clauses frn«n.T>{ n " m | )|) l*.l JflUL. dU P 1 

eA utorite adresse les recommand atjqns 
necessaires a PEtat intteresste, dans un delai de r fiix 
jours a partir de la reception de la communication , qui 
lui est faite; elle peut dans tout autre cas emetti^ des 
avis. ' 

TITRE QUATRIEME ; r 


L’administration des licences d’importation et d’ex- 
portation dans les relations avec les pays tiers relevc 
du gouvernement sur le territoire duquel se situe le 
point de destination des importations ou le point d’ori- 
gine des exportations. 

La Haute Autorite est liabilitee ft, veiller sur Padmi- 
nistration et le cont-role desdites licences en matitere 
de cliarbon et d’acier. Elle adresse, en taut que de 


Dispositions generates 
Article 7G 

La Communautte jouit, sur les territoires des Etats 
membres, des immunittes et privileges necessaires pour 
remplir sa mission, dans les conditions definies u uap 
Protocole annexe. 
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Article 77 

Le siege lies institutions de la Conimmnuitf* sera 
fixe dn cumin un accord des gouvernemeiits des Etats 
luembies. 

Article IS 

1. LVxereice linaneier de la Comnnnuuite s’etend 
dn l*r jail let an 30 jufft. 

2 . Les depermes administratires de la Comm minute 
compremient les drpeiiKes de fa liaute Autorit/% v coin 
pris relies qui sout afferentes nu function nement du 
Comite Consulintif, alnsi que relies de la Cuur, du 
secretariat de 1 ‘Assemble** et du secretariat du CunseiL 

3 . Chaemie des institutions de la Commuimute eta bl it 
an ci a I previsiounel de ses dispenses administrative*, 
groupers par articles et chapitres. 

Toutefoix, le mint bn* ties agents, les /dieMes de ieurs 
traitcineiiis, iudentniiCH et pensions, pour aiilaiit qti’ila 
n'nuront pas etc fixes cn visit u d’une autre disposition 
du Trait e on d un reglemeiit d‘tss 6 cutioit, ainsi que les 
depenses extraordinaire*, sout prcalablement tU terini- 
iu s par line r’lemnission grim punt Ip president de la 
t our, le president de la Haute Autoritfc* le president 
de rAsseinblee et le president du Con soil. Cette Cum 
mission est presidee pur le president dr In Com*. 

Lea clats previsionueis sont groups dans un 6 tnt 
previsionnel general coin pur taut une section special** 
pom* les de pc uses de diaeiine de ces institutions et qtii 
est arrete pur la Commission des presidents prevue a 
ralin^a precedent. 

La fixation de 1 ‘et at prevision riel general vaut auto 
i ! sat ion et obligation pour la Haute Autorite de per 
re voir le inoutniit deg m et leg coitus pun dan les. coir 
joriiieineiit aux dispositions de Particle 49 . La Haute 
Antonie met les funds pivvua pour le fond ion dement 
de rhacune lies insti tut ions a la disposition du pr/d 
dent competent qui pent proved er ou Lure proceder A 
1 ‘cngagement on A la liquidation des depeuses. 

La Commission des Presidents pent auroriser des 
vireimmu a PinUTieur des chapitres et de cimpitre A 

clmpUre. 

L J/Ftat previsionnel general est inrlus dans le rap 
port annuel presume par in Haute Antonie a 1 * Assem- 
ble*. en vert’i de Particle 17 , 

5 . Si le foneiioimemciit de la Haute Autorit 6 ou do 
la t.our Pexiire. lent* president peut presenter A In 
< onmnssiou des presidents un etat ptdvisioniiol Slip* 

. ,,lu ” ’ ! ; — ■* — *-iamrn regie* quo iVtat 


sionnel general. 

ii. Le Coiiscil designe pour trois flunks un eoinnds 
saire a n x eomples dont le mnndnt est renouvelahie et 
qui oxerco scs lonctimiM en fmite inrif* pen dance. La 
function do eonnnisKaire «nv comptes est incompatible 
aver I onto autre function dans une inKtitution on un 
service de la ( 'oimuimititHL 

Le eonumssuire mix coni] des est charge de faire an 
nmdlemeni un rapport sur In rtguluritd des operations 
iMiaptables et de la gpxtion finaneioro des differenfes 
insrit nl inns. II dresse ce rapport six' inois an plus tard 
npres la tin de Pexercico auqurl le coxuptc so rapporte 
el Pad; esse a In Com mission des presidents. 

La Haute Autorite communique ce rapport A FA* 
gem Met* on menus temps que le rapport prGvu a Parti- 
cle 17 * 


Article 70 

Le present Trait/* est applicable aux Territoires eu-^ 
rupee hr des linntos Parties Coil true tan tes. II sbipplique 
ogalomcnt aux Territoires europeens dont un Htut sl- 
gnataire assume les relations exterieuios ; en ee qui con-, 
cerne la ISarre, un <*change de lottres entre le Gouvcr- 
iiemeut <le la l{o}mldique Fed/ralo d’AHemagne et le 
Couvcrnewent de hi JUepubli(|Ue Frangaise est annexe 
au prison t Traite. 

(Unique Haute Partie Contractante sVngage A cton- 
dre aux autres iitats MomJnes les mesuros de pr* *fcreiic« 
dont File Inui^licie, ]iour le cliarbon et 1’acier, dans les 
Territoires noil europ/ens soumis ii sa juridlction. 

Article 80 

Les* enterprises, au sens du present Trait/?, sont cel- 
los qui exercent uut? aotivite do production dans le 
domaine <lu charbon et dc Pacier A Pinlerieur <b»s tor- 
litoircs vises A Particle 79, premier a linen, et, en outre, 
hi ee qui etuicerne les articles (55 (‘t (HI, ainsi <pie les 
informal ions j-hji tines pour lour application et les re- 
run rs formes A lour occasion, les ent reprises ou organis- 
ines qtii exercent babitucllement une activity do distri- 
bution autre que la vente aux cuiisuiumatours domosli- 
1 1 lies uu a Partisiinat. 

Article 81 

Les expressions « cliarbon » et « acier o sunt defunes 
a 1 'annexe I jointe au present Traite. 

Les listen comprises dans ce tie annexe peuvent etre 
rumple lees par le ConseiJ staluant A Puimnimite. 

Article 82 

Le (dtifTre d'affaires servant de base nu caleul des 
amende* et ties ast relate* apidicablc?j aux etit reprises 
en vert, u du present Traite est ie eld IT re d'affaires affe- 
rent aux pruduits sounds A hi juridietion de la liaute 
Autorite, 

Article 83 

L'institution de la ConimunauU? no pr£juge en tden 
le regime de priipri^tA des ontreprises so inn j so s aux 
dispositions du present Traite. 

Article 84 

Hans leg dispositions da present Trait/% los mots 
<< It* present Traite >» doivent et re en tend us coniine vi- 
sant les chiusen du Traite et de ses annexes, des iTo- 
et t ie la Convention relative aux dispo- 
sitions transitoires 



Article 85 


Les mesures ini tin les et transitoires con venues par 
les Haute* Parties Contraetantes en vue de permettre 
Pa pp Mention des dispositions du present Traite sont 
lixees par une Convention annexe. 

Article 8G 


Les litats membreg g’engagent A prendre toutes me- 
siircK g£nAraioK on partkuIiAres propres a assurer Pexe- 
eutiou des obligations resultant des decisions et re- 
commandations des institutions de la Communautt et 
A facilitcr A celled Paccompligsemcnt de sa mission. 
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Les Etats membres s’engagent a s’abstenir de toute 
mesure incompatible avec l’existence du marclie conn 
inun vis6 aux articles 1 et 4. 

Ils prennent, dans la mesure de lenr competence, 
toutes dispositions utiles pour assurer le>s rAglements 
intern ationaux correspondant aux ^changes de charbon 
et d’acier dans le marclie coinmun et se pretent un con- 
cours mutuel pour faciliter ces reglements. 

Les agents de la Haute Autorite charges par elle de 
missions de con (role disposent, sur le territoire des 
Etats membres et dans toute la mesure necessaire a 
Paccomplissement de leur mission, des droits et pou- 
voirs d6volus par les legislations de ces Etats aux 
agents des administrations fisca-les. Les missions de con- 
trole et la qualite des agents charges de celles-ci sont 
d Ament notifies a PEtat intAresse. Des agents de cet 
Etat peuvent, k la demande de celui-ci ou de la Haute 
Autorite, assister les agents de la Haute Autorite dans 
raccomplissement de leur mission. 

Article 87 

Les Hautes Parties Oon tract antes s’engagent i\ ne 
pas se p.r6valoir des traites, conventions ou declarations 
e&isthnt entre Elies en vue de soumettre un differend 
reiatif a P interpretation ou a Papplication du present 
Traite a un mode de reglement autre que ceux pi*6vus 
par celui-ci. 

Article 88 

iSi la Haute Autorite estime qu’un Etat a manque 
k une des obligations qui lui incombent en vertu du 
present Traite, elle constate ledit manquement par une 
decision motivee, apr&s avoir mis cet Etat en mesure 
de presenter ses observations. Elle impartit A PEtat 
en cause un delai pour pourvoir k l’execution de son 
obligation. 

Un recours de pleine juri diction est ouvert k cet Etat 
devan t la Corn* dans un delai de deux mois k compter 
de la notification de la decision. 

Si PEtat n’a pas pourvu k P execution de son obliga- 
tion dans le delai fix6 par la Haute Autorit6 ou, en cas 
de recours, si celui-ci a etc rejete, la Haute Autorite 
pent, sur avis con forme clu Conseil statuanp h la majo- 
rity des deux tiers : 

a) suspendre le versement des sommes dont elle 
serait redevable pour le coinpte de PEtat en question 
en vertu du present Traite; 

k) prendre ou autoriser les autres Etats membres 
k prendre des mesures derogatoires aux dispositions 
de Particle 4 en vue de corriger les effets du manque-, 
ment constat6. ^ — 

Un rec ours d e plein e "ju rid iction est ouvert, dans 

un d^lai^eSeux mois a compter de leur notification, 
contre les decisions prises en application des alin6as 
a) et b). 

Si les mesures ci-dessus prevues s’avArent inop6ran- 
tes, la Haute Autorit6 en retire au Conseil. 

Article S9 1 

Tout differ end entre Etats membres au sujet de Pap- 
plication du present Trait-6, qui n’est pas susceptible 
d’etre i*6gl6 par une autre procedure prevue au present 
Traite, peut 6tre soumis k la Conr, k ‘la requete de 
Pun des Etats parties au differend. 


La Cour est egalement competent© pour statuer sur 
tout differend entre Etats membres en connexite avec 
Pobjet du present Traite, si ce differend lui est soumis 
en vertu cPun compromis. 

Article 90 

Si un manquement a une obligation resultant du 
present Traite commis par une entreprise constitue 
egalement un manquement k une obligation resultant 
pour elle de la legislation de PEtat dont elle releve et 
si, en vertu de ladite legislation, une procedure judi- 
cial re ou administrative est engagee contre cette entre- 
prise, PEtat en question devra en aviser la Haute Au-. 
torite, qui pourra surscoir a statuer. 

Si la Haute Autorite sursoit k statuer, elle est infor- 
mee du deroulement de la procedure et mise en mesure 
de prod uire tous documents, expertises et temoignages 
pertinents. Elle sera de merae informee de la decision 
definitive qui sera intervenue et devra- tenir corapte de 
cette decision pour la determination de la sanction 
qu’elle serait eventuellement amenee k prononcer. 

Article 91 

tSi une entreprise n’effectue pas, dans les delai pret- 
erits, un versement a-uquel elle est assujettie envert 
la Haute Autorite, soit en vertu d’une disposition du 
present Traite ou d’un reglement duplication, soit cn 
vertu d’une sanction pecuniaire on d’une astreinte 
prononc6e par la Haute Autorite, il sera loisible a celle- 
ci de suspendre, jusquhl concurrence du montant de ce 
versement, le reglement des sommes dont elle serait 
elle-memc redevable k ladite entreprise. 

Article 92 

Les decisions de la Haute Autorite eomportant des 
obligations p6cunia-ircs forment titre execute ire. 

L’ex6cution forcee sur le territoire des Etats mem- 
bres est poursuivie suiva-nt les voies de droit en vigueur 
dans cliacun de ces Etats et aprds qu’aura ete appoSee, 
sans autre contrdie que celui de la verification de 
I’authenticite de ces decisions, la formule executoire 
usitec dans PEtat sur le territoire duqiiel la decision 
doit etre executee. II est pourvu k cette formality a 
la diligence d’un ministre designe k cet effet par cha- 


Article 93 

i i ' ’ 

La- Haute Autorite assure avec les Nations Unies ct 
avec POrganisation Europ6enne de Cooperation Eco- 
nomique toutes liaisons utiles et les tient regulierement 
informecs de P activity de la Communaute. M 

, ; i 0. ; - 

Article 94 

La liaison entre les institutions de la Communaute 
et le Conseil de l’Europe est assuree dans les. condi- 
tions prevues par un Frotoeole annexe. 
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Article 03 

Dans tout ies cns non prtivns an present Traitti, dans 
JcsqtieLs une decision on une recommandation de In 
Haute Aulorite uppnralt neecsHaire pour rtialiser, dans 
It fond ionneineut du inarciie commun dn rhnrhon et 
de racier et conformtiinent uux dispositions tie Farti- 
He 3, Fun des ohjcis de la (.'onumimnite, tels qu'ils 
M)nt definis aux article* 2. 3 et 4. cette decision on cette 
it coimuandat ion pent Hre prise isur avis eoaforine dn 
Honseii slat limit a Fnmtmmile et a pres consultation du 
Comite Consnlta tit . 

La lut* iim* derision on recommandation, prise dans la 
jnHee forme, determine event aeileineut les sanctions 
applirabies. 

A pres IVxpirafion do la periode dc transition prtivuc 
pur la (.Convention snr \m dispositions trauKitoires, x\ 
dm dillicultes improvum, rtivnltieg par Fex j^ricnee, 
dans leg modaliles d'applicutiou du present Tiaite, on 
no chungeinent profond des conditions eennomiques t> 
techniques qui niTecte direetement le ii in relic commun 
d a cimrlion d tie Fncjer, rendeid necCKsaire une adap 
la tion des regies relatives A Fexercice jmr la Haute 
Antoriie ties pnuvoirs qui I u 1 sont confer*'?*, ties mod it) 
odious appropriees |m uvent v cl re apportocs. sans 
quYlles puissenf porter iittcinte aux dispositions deg 
articles 2, 3 et l oil mi rapport den pouvoirs respect i< 
vonient attrihues a !a Haute Antoriie et aux n litres 
institutions de la Cumnniiututc, 

Hck modifications font Fohjet de propositions tita 
Idies ett accord par la Haute Aulorite et par le C'unseil 
stat.unnt a la majority den tint] fdxiemcg de ses mom 
fires, H soumivcH a Favis de la Coin*. Hails Ron examen. 
la Hoar a pleim* competence pour apprecier tons le* 
Hcmcnis de fait et de droit. Si, A la suite de cot exa 
men. la Hour recommit la conformity des pjormsition* 
si six dispositions de Fa linen qui piveAde, dies sont 
trnnsniises a F Assemble et current en viirueur si dies 
sitni upprouvees & la inajorite d**s trois-qnarts des voix 
cNprim/eg et a la inajorite des deux tiers den me mb res 
qui component F Assembler*. 

Arti eh m 

A pres I *ex pi ration di ta periode de transaction. It* 
gutivernrnn ill de chaone Hint membre et hi Haute Auto- 
rite poiuTinu proposer de» amendeinents an present 
Traitc. FHt(* proposition sera houmise an I'onRcil. Hi 
celui-ei duct. a Ia majority deg .deux tiers, un avis favo 
ruble a la reunion d’tir-.o conference des rep rti*en taut* 

} j * » * \i y er i r cmen ts t ics Etaf* memhres. eclle ci est im 

I 1 "* 1 ,, iT.rAi[|riit rtit Honsei!, en 

\ ue u nrivier d mi commun aceni"! 

upporier aux dispositions du Troite. 

< V v amendements entreront en vigneur a pres avoir etc 
i-‘i ides par tons leg lft a tg iwoniires r»n conformity de 
tears regies const inilinunclicR respect ives. 

Article <17 

f,c present Traife <*st coiudti |»mir une dnr.V de cin 
quant e ans a da ter de son etittve en vi^aeur. 

Article fKS 

Tout ^tnt ertropecn ynuit deinander a Jidhtirer an pre- 
sent 1 raite. 11 adresw} wi demaude an ta>nw*i], letjuel, 
apres avoir pri« Fa vis de la Haute Aulorite- statue A 
1 unanimite et lixe, egalcmcnt a Funanimite, ies condi- 


tions de Hadhtiflion. Celle-ci prend effet du jour ovt 
Fiust rumen t «Fa«l!ieirion est reyu par le gouverncinent 
depositaiix* du TiaiU*. 

Article 5 H> 

Le present Trnite t?cr a rati lie par ious leg flhits 
mem I ires, en conformite de Icurs regies constitution- 
ndhxs reaper tives ; les in strii merits de ratification seront 
deposes a u pres du Gouvernement de la Ileimblique 
\ Fra m;a ise. 

H cuU era cn vigueur le jour du depot de Finstrument 
<le ra tilicatiun de FUtut signatuire qui procedera le 
dernier a cette formalite. 

Au caa ou tons les instruments de ratification 
iFauraimt pas tit e depostis dans tin dtilai de six mois A 
j datcr de ia signature dn yuvsent Truite, les gou verne- 
j incuts dcs 1 ? tats ayant efiectuti le depot se concei te- 
j laient sur les inesures it prendre. 

I Article 100 

j Le present Traitti. retlige en un sen! exemjiaire. sent 
depose dans ies archives du (louver moment de la Kcpii- 
j Itlitpic Frangaise, qui en remettm une copie c*ei"iili«*e 
j con forme a chacun deg goavenunnents ues auiivs 
j stilts sigmitaires. 

I lai foi th* quo! leg PK 6 ni|mtrtitinh*ofl soussignes out 
jappo^ti leurs signatures tin has du present Traitti et 
Font revetu de hairs seen ax. 

I 'ait A Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cin- 
t)UaiHe*ctiiii. 

Aorx.uti! 

Paul VAN ZlLLAND 

d. Mra nn u 

Hcf l I’M AN 
SroltZA 
.Jos. pEcn 
Htikkck 
van dia Dicink 

An'vexe T 

HHFlXrriON DEH EXPltEHHIOXH CllAHllON 
*ET A( 1 EK 

1 . I es expressions « char bon » et « acier » convrent 
b>« prmiuiN figurant sur la liste ci-apr^s. 

2 . Inaction de la Haute Autorite concern ant les pro- 
e ial. l e coke et la ferraille doit tenir 

Cfimprc <les corufTHoiTg j n i imniifrr u d r t f n r production 
<nt r!** ieur eonuncrce. 

4 . I /action tie la Haute Autorite, en ee qni concerne 
>«• de gn* et 1 c 1 'gnitc utilisti en dehors de la fa- 
brication dc briquettes et <!e semi coke, ne sVxercei-a 
quo dans la mes ire ou dts perturbations wnsibles 
vrfri*n de !i*ur fait snr le nmrcbti des combustibles vien- 
tlraient A Fexiger. 

4. 1 /action de la Ilaute Antorite doit tenir compte 
dn fait quo Ja production de certains deg produits fi- 
gurant snr cette liste est direetement lice il cellc tie 
sous -prod 11 its qui iFy figinmit pas, mais dont ies prix 
tie vente pi*urent conditionner celui dcs produits prin- 
ripaux, 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


Annexe II 


NUMfiEO . 
de code 
del’O. E.C.E.' 
pour m 6 moire 


DESIGNATION DES FftODUlTS 


FERRAILLE 


3.000 combustibles. 

3.100 Tlouille. 

3.200 Agglom6re$ de hoitille. 

3.200 Coke 9 except £ coke pour Electrodes et coke de 

pEtrole, 

Semi-coke de houille. 

3.400 Briquettes de lignite . 

3.500 Lignite . 

Semi-coke de lignite. 

4.000 SIDEHURGIE. 

4.100 Matidres premieres pour la production de la 

fonte et de V acier (1). 

Mineral de fer (sauf pyrites), 

Ferraille. 

Mineral de manganese. 

4.200 Fonte et ferro-alliages . 

Fonte pour la fabrication de racier. 

Fonte de fonderie et autre s forites brutes. 

Spiegels et ferro-manganese carbure (2). 
4.300 Produits bruts et produits demi-pnis en fer , 

en acier ordinaire ou en acier special , y 
compris les produits de reemploi ou de re- 
laminage . . 

Acier liquide coule ou non en lingots, dont 
lingots. destines k la forge (3). 

Produits demi-finis: blooms, billettes et bra- 
mes, targets, coils larges famines A cliaucl 
(autres quo les coils consideres comme 

produits finis). 

4.400 Produits finis d chaud en fer , en acier ordi- 

naire ou en acier special (4). 

Rails, traverses, seller et eclisses, poutrelles, 
profiles lourds et ibarres de 80 mm. et plus, 
palplanches. 

Barres et profiles de moins de 80 mm. et 
plats de moins de 150 mm. 

Fil machine. 

Ronds et carrhs pour tubes. 

Feuillards et bandes laminees a chaud (y 
compris les bandes 5 tubes). 

Toles laminees k chaud de moins de 3 mm. 

(non revStues et revOtues). 

Plaques et toles d’une hpaisseur de 3 mm. 
et plus, larges plats de 150 mm. et plus. 

4.500 Produits finaux en fer , en acier ordinaire ou 

en acier special (5). 

Fer blanc, tote plombde, fer noir, toles gal- 
vanishes, autres t61es revfitues. 

Toles laminees A froid de moins de 3 mm. 
Toles magnet iq ues. 

Bandes destine es 5 faire le fer blanc. 

Observations. 

(1) Ne sont pas comprises les matihres du n° de code 41DO 
de la Nomenclature de PO.E.C.E. (autres maticres premieres' 
non dhnommees ailleurs pour la pmrinptinn- up in fnn|e rfi 

1’ acier). Ne sont pas compris nofaiin ^cu^-^” 11 *-■ 

(2) Ne so n ferro-alliages 


(21 Ne sont (iasj»»prta iui, tuiUus ferro-alliages 

fai^i^ar tiuil ‘ je la Haute Autorite, on ce qui concerne les 
ipro auctions d’acier could destinees aux moulages, ne s’exer- 
cent one dans le cas ou elles doivent Gtre ennsiderdes comme 
■entrant dans l’activitd de l’industrie siderurgique propremerit 

dite. . . 

Les autres productions d’acier coule pour moulages, telles 
que celles des petites et moyennes foudorios autonomies, no 
so .it soumises qiTA des coni roles statistiques, sans qu il en 
•resulte, 5. lenr egard, de rnesures 'discrimiiiatoires. 

(4) Ne sont pas compris les moulages d’acier, les pieces 
de forge et les produits obtenus k partir de poudres. 

( 5 ) Ne sont pas compris les tubes d’acier (sans soudure ou 
soudhs), les bandes laminees k froid de i argon r inferieure a 
500 mm. (autres que celles destinhes & faire le fer-blanc), les 
trefilhs, les barres calibrees et les moulages de fonte (tubes. 
Jiiyaux et accessoires de tuyauteries, pieces de fonderie), 


Les dispositions du present Traite sont applicahles 
ft la ferraille, compte tenu des mod allies pratiques 
suivantes rendu es necessaires par les conditions parti- 
cuiieres de sa co-llecte et de son commerce : 

a) les fixations de prix par la Haute Autorite, dans 
les conditions du ebapitre V du titre III, s’appliquent 
a Pacliat par les entreprises de la Communaute ; les 
Etats membres pretent leur concours a la Haute Auto- 
rite pour veiller au respect, par les vende-urs, des de- 
cisions prises ; 

b) sont exclues de l’ap plication de Particle 59: 

— * les vieilles fontes dont la nature limite leur 
emploi aux industries de> la fonderie echappant a la 
juridiction de la Communaute; 

- — les fer rail les de chute utilisees directement 
par les entreprises ; toutefois, il est tenu compte des 
ressources que constituent ces chutes dans Petablis- 
sement des bases de repartition de la ferraille de recu- 
peration ; 

c) pour ^application des dispositions de Particle 
50 a la ferraille cl e recuperation, la Haute Autorite 
rassemble, en cooperation avec les gouverncments des 
Etats membres, les informations lieccssaires taut, sur 
les ressources quo sur les besoms, y compris les expor- 
tations vers les pays tiers. 

Sur la base des informations ainsi rassemblees, la 
Haute Autorite, en se conformant aux dispositions de 
Particle 50 et compte tenu taut des possibilities les 
plus deonomiques d’ utilisation de la ressource que de 
Pensemble des conditions d’ exploitation et d’approvi- 
sionnement propres aux differ entes fractions de Pin- 
dustrie siderurgique soumise'ft sa juridiction, repartit 
les ressources entre les Etats membres. 

En vue d’eviter que les livraisons prevues, au titre 
de cctte repartition, d’un Etat membre k un autre,- ou 
Fexercice des droits d ’achat reconnus aux entreprises 
jiPun Etat membre sur le marchd d’un autre Etat mem- 
! bre entrainent des discriminations prejudiciables aux 
| entreprises relevant de Pun on de Pa utre desdits Etats 
membres, les rnesures suivantes scront prises : 

1) chaque. Etat membre a u tori sera la sortie de son 
i territoire des livraisons aux autres Etats membres qor- 
i respondant a la repartition etablie par la Haute A u- 

torite; cri contre-partie, chaque Etat membre sera au- 
lorise fi appliquer les controles ndeessaires pour s’as- 
ourer que. les sorties ne soient pas superieures anx 
quantites ainsi prevues. La Ha ute An tori to IpjUffp- 
htee veillpj- j| l^ige --lHiir 

objet; • 

2) la repartition entre les Etats membres sera revue 
a intervenes anssi rapproches qu’il sera liccessaire pour 
main ten ir une relation dquitable taut pour les ache- 
teurs locaux (pie pour les aclieteurs en provenance d au- 
tres Etats membres, entre les ressources constatees 
dans chaque Etat membre et les livraisons ft d’apfres 
Etats membres A\m Ini sont assignees; 

3) la Haute Autorite veillera a cc que les disposi- 

tions reglementaires adoptees par chaque Etat mem- 
bre fi Pegard des vendeurs rebsvant de sa juridiction 
n’rtient pas pour effet l’application de conditions ine- 
gales fi des transactions comparables, notamment sui- 
vant la nationalite des aclieteurs. « 
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An.vkxe III 

ACIERS SrRCIAUX 


PROTOCOLE SDR LES PRIVILEGES 
ET IM3IDNITES DE LA COMMUNAUTE 


9P 


Los aoiors spaeiaux ot les aciers fins an cnrltone, tels 
qiPils sont curaet Arises dans le projet tie nomenclature 
douankVe europ£cnne mis an point it Bruxelles par le 
Eomite Tnrifaire dans sa seance du 15 juillet 1950, 
seront traites on consideration de lour appartenanee 
a i ? un dos trois troupes ci~apr£s : 

a) aciers sptfciaux coirnnnnement appeles aoiors do 
construct ion ot dofinis par nno teneur <*n carhone in* 
lerieure a 0,6 p. 100 ot on elements d’aliiage nr depas 
sant pas au total 8 p. 100 s'ii y on a au mains deux, 
ot 5 p. 100 ,s’il n\y on a qu’un (1) ; 

h) aciers (ins an carbone, dont la toneur on car- 
bom* ost comprise entie 0,0 et 1,6 p. 100; aoiors spe 
ciaux allies a at res quo coax delinks au paragraphs it) 
precedent et dont la toneur ell elements d’alliage est 
inferieure a 40 p. 100 s’il y en a au nioins deux, ct 
i\ 20 p. 100 s’il a’y en a qu’un (1); 

e> aoiors special! x nVntrsuit pas dans la definition 
des paragraphed a) ct b) ei-dessus, 

Les prod nits appurtenant aux gron pcs n) et b) entreat 
dans la competence de la Haute Autorite; mais, en vue 
dp permettre, en ce qui les concerns, Petude dos moda- 
iites appropriates d’upplicnthm du Traite on 6g:ird aux 
conditions paction litres de leur production ot de lour 
commerce, la date iaquelle scron t abolis les droits 
dYutreo et de sortie on les taxes eqiiivalentes, ainsi 
qup toutes les restrictions quantitative^ A leur circu- 
lation A Pintprieur de la OominunautYL sera reporter 
n un an u|*res la date d’etahlissrinent du marche com 
in nn do I’acior. 

Pour les produits appurtenant an gronpe c), la Haute 
Autorite entreprenda, d£s son entree on functions, des 
etudes dest inees A fixer los rnodn Iites appropriates de 
son application a cos different* prod nits, eu egard aux 
conditions |«nrt iculieros de leur production et do leur 
commerce; au fur et a inesure de Pahmitisseinent do 
res etudes et, au pi us turd, dans un delai do trois ans 
a da tor do r^tahlissement d*i marche common. los dis- 
positions ref nines pour chacun des prod nils on cause 
set-out soumises par In Haute Antorit£ nu Oonscil qui 
sfatuera d a ns los conditions prtvuos A Particle 81. 
Ultra lit ectte periode, los prod nits appartcuant A la 
catcgorie c) seront uniquement sou mis A dos? controlcs 
statist iques do la part de la Haute Autorite, 



d. M. 

fVn. 

Sc. 

IP 

K. 

v. r>. It. 


(1) Ne sont pas comotr- comma elements d'aUiasrp le sou- 
fro, le pfiosjihoro, le siiici un et le manganese en teneur nor- 
.ulemem acceptee pour ies aciers courants. 


Les Ilautes Parties Coutractantes : 

f\»nsidt*rant quo, aux tenues de Particle 76 du 
Trail e, la Comm minute jouit sur les territoires dos 
Eta is inembrea dos iinmnnites et privileges necessaires 
pour remplir sa mission dans les conditions p revues A 
un Protocole annexe, 

Sont eonveuues de ce qui suit: 

Chacitbi; I 

IS i EX S. FOSDS ET AVOIRS 
Article 1 

Los looanx ot les Mtiments do la Conuminaute sont 
inviolabics. lls sont exempts de perquisition, requi- 
sition, confiscation on expropriation. Los bions et avoirs 
de la Coninumautc ne pouvent etre Pobjet d'aucune 
mesure de contra into administrative on judieiaire sans 
une a u tori sat ion de la Cour, 

Article 2 

Les archives de la Conuminaute sont iuviolables. 
Article 3 

La (Vunniunaiiie pout detenir des devises qtielconques 
et avoir dos comptes en lPimporte quelle mouuaie. 

Article 4 

La Conuminaute, ses avoirs, menus et a utres bieng 
sont exoneies : 

«) de tout impot direct ; toutefois, la Conuminaute 
ne ilemandera pas Pexoneration des iinp6ts, taxes ot 
droit s <pii no constituent que la simple remuneration 
de services d‘utilit£ publiquc; 

b) de tons droits de douane. proiiibitioiis et res- 
trictions d ’importation et d'exportation, A, Prtgard dog 
articles destines a son usage offieici ; les articles a in si 
imports en franchise ne seront ims vend us sur Je ter- 
riloira du pays dans ioquel ils auront ete introduits, 
sanf A des conditions agreecs par le gouvernement de 

r) no toul tTHm in* -tn ii i ii n f \ { rl,i tontc prohibi- 
tions et restrictions iPinipm { ,i ( iimiTTr L'limi <m A 
Pegard de ses publications, 

Ciiapitre TI 

rOMMLNICATIOXS ET LAISSEZ-PASSER 
Article 5 

institutions de la Comiminaute l^nefieient, sur 
le territoire de chaque Etat mombre, pour leurs com- 
munications officielles, du traitement accorde pui cefi 
Etat aux missions: diplomat iques. 
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La correspondence officielTe et les autres communi- 
cations oMcieiles des institutions de la Communaute 
nc pen vent etre censurees. 

Article G 

Le president de la Haute Autorite delivre des laissez- 
passer aiix membres de 3a Haute AutorrtA et aux fonc- 
tioimaires superieurs des institutions tie la Commu- 
naute. Ces laissez- passer seront reconnus comme titres 
valables de voyage par les autorites des JStats membres. 

Ciiapitue III 

MEMBRES iDfe L’ ASSEMBLED 

Article 7 

Aitcuue restriction (Pordre admiliistratif on autre 
n’est appoltee act libre deplaceirient des meiUbres de 
V Assemble se rendant an lieu de reunion de E Assem- 
bler oti chi rCvenaiit. 

Les meiiibre# de P Assembler se voient accorded en 
nittiieie de dciiiiile et de eoiitrbJe des changes j 

d) pdt leltt propre gutnmieitient, les imbues faci- 
lity (pie cel les recOfiiities titix ijallts foftctiohliatl’fts se 
rendant a EGtranger en mission officielle temporaire. 

b) par le gOiiVCriiCmeilt ties U litres iStats membres 
les monies facility que cellos recon nu os aux represet]- 
tants de gouvernements strangers en mission ofiieiellc 
temp ora ire. 

Article 8 

Les membres de PAsuembfee tie poumit etre recher- 
cites ou poursnivis on raison des opinions on votes 6mis 
par eux dans Pexereico de lours functions.. 

Article 9 

Pendant la duree des sessions de P Assemble, les 
membres de cel lo ci bej le Indent : 

a) sur lour territoire national, ties immunity re- 
commes aux membres du Purlenumt de leurs pays ; 

b) sur le territoire de tout autre Etat membre, de 
rexemptioii de toutes mesores de detention et de toute 
ponrsuite judicial re. * 

L’immmute les couvre egalement lorqu’ils se readout 
an Pen de reunion de r Assent idee ou e*i reviemsent. 


. Chapitae V 

MEMBRES DE LA HAUTE AUTORITE ET EONO- 
TIONNAIRES DES INSTITUTIONS DE LA COM- 

MlJNAUTE 

Article 11 

Sur le territoire de chacun des Etats membres, et 
quelle que suit lour nationalite, les membres de la 
Haute Autorite et les fonctionnaires de la Commu- 
uaute : 

a) jouissent, sous reserve des dispositions de Par- 
ticle 40, alinea 2, du Traite, de 'l’i mm unite de juridic- 
tion pour les actcs accomplis par eux, y compris leurs 
paroles et ecrit-s, en leur qualite officielle ; Us conti- 
imcront a benelicier de cette immunity apres la cessa- 
tion de leurs functions ; 

7>) sont exoueres de tout impot sur les traiteinents 
(it emoluments verses par la Communaute ; 

c) ne sont pas soumis, non plus qrte leurs conjoin ts 
<1 les membres de leur famille vivant a leur charge, 
mix dispositions limitant Piinmigration et aux forma- 
lit As d’enregistrement des Strangers; 

d) jouissent du droit d 1 importer en franchise leur 
mobilier et leurs effets h Poecasion de leur premiere 
prise de function dans le pays in teres se, et de les reex- 
porter on franchise vers leurs pays de domicile loirs de 
la cessation de leurs fonctions. 

Article 12 

Le president de la Haute Autorite determine les 
categories de, foiictiprmaires auxquels s’appliquent, en 
tout on partie, les dispositions du present ehapitre. II 
en soumot la liste au Conseil et en donne ensuite commu- 
nication aux gouvernements de tons les Etats membres, 
Les noms des fonctionnaires compris dans ces catego- 
ries sont commmiiqu6s periodiquement aux gouverne- 
ments des 13, tilts membres. 

Article 13 

Les privileges, immunity et facilites sont accord fa 
aux membres de la Haute Auto rite et aux fonctioMfii- 
ios des institutions de la Communaute exclusiveAibrt 
dans Pinteret de cette derniere. . 

Le president de la Haute Aiitorite est tenu de liver 
Pimmunite accordee a un fonctionnaire dans tons des 
nas on il estime que la levee de cette immunite it est 


Idle ne pent etre invoquee dans le cas de flagrant debt 
et ne, pout non plus mettre obs tacle an droit 
semblee de lever db mciubi-cs. 



CllAPITRE IV 

REPR ESENTA NTS AU CONSEIL 
Article -10 


pas contra ire aux inter el s de la Comnrunauta ^ 
Chapitkis VI 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 14 

La Haute Autorite pent conclure avec un ou plu- 
.sieurs Etats membres des accords complementaires aine- 
na^eant les dispositions du present- Protocole. 


Les representants au Conscil et les personnes qui les 
accompagncnt A litre officiei jouissent, pendant Pexcr- 
eice de leurs. fonctions et an cours.de leurs voyages? a 
destination ou en provenance dn lieu de la reunion, des 
privileges et immunity d’ usage. 


Article lo 

Les privileges, iinmunites et facilites accordes aux 
juges, grdlier et personnel de la Cour sont regies par 
”, son statute 
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Article 10 

Ton to contestation porta at sur Finterpretation ou 
Pappilcation du present Protocole sera soujuisc i\ la 
Cour. 

il 'nit A Paris, Its dix-huit avrii mil neuf cent ciu- 
quantceL un. 

Adknaleu 

Paul van Zbblaxd 


Aii cas od, Fimmunito ayant fcte lev6e, une action 
petiole cst engager eontre un juge, colui-ci n’est justi- 
ciable, dans charun dos Etats membres, que de Pins- 
tame compHente pour juger les inagistrats appar- 
tennnt h Ja plus haute juridietion nationale; 

Leg juges, quelle quo soit leur nationality, benefi- 
cicnt, en outre, sur Jo territoire dp chacnn dos Etats 
iiictnhrei* des privileges 6ntimerfcs aux alines ?>), c) ot d) 
de Particle 11 du Protoenle sur les privileges et im* 
inunites de la Uuinmunante. 


Mi-iniirs 


IncohipatibiUtcs 


’ Hour max* 

, Sf»' ur/ v 
dos. limn 
Stikkior 
van den Brink 

PROTOCOLK SUR LE STATUT 
DE LA COUR DE JUSTICE 

l eg Halites Parties Contr totantes : 

Desirntit fixer le Ftfttut de ia Cour de Justice pro 
vu a P article 15 du Traite. 

iSont convennes de ce qui suit. 

Article 1 

I.a (‘our de Justice institiiee par Particle 7 du Traite 
est rmistitueo et exorco ses functions conformcmcnt aux 
dispositions du Traite et du present Htatut. 


Article T 

Lcs juges no non vent excrccr anoune fonction poli- 
tique ou administrative. 

I Is ne peuvent, sauf derogation accordec a titre 
exception nel par le Couseil statuant s\ la niojorite des 
deux tiers, cxercer an c une activity professionnelie, 
reiminer^e on non. 

lbs nc peuvent aequerir ou conserver directement ou 
indirectement, aucun interet duns leg affaires relevant 
du char bou et de Pacier pendant Pexerciee de learn 
functions et pendant une riurce de trois ans a partix 
de la cessation desdiles functions. 

Droits pdCHniaires 
Article 5 

Leg trailements, indenmites et pensions dn president 
et des juges sont fixes par le Con soil sur la proposi- 
tion de ia Commission prevue k Particle 78, § 3, du 
Traite. 

Cessation dcs Junctions 
Article 6 


Turk i»rkmikii 
ST AT IT DPS JUUE8 
Sermcnt 

Article 2 

entre r en functions, en stance 

piildique, faire serinent d 

imparl in life et en (utile conscience et de nc ri 
guer du secret deg deliberations. 

if?," 

VririUijrs i t immunitCS 

Art ie I p 3 

Les* jngex jouissent de Pimimuiitc de juridietion. En 
eo qui coneerm* les antes ateomplis par eux, v com 
prig leurs paroles et eerits, en leur qua I He officielle, 
i ts contiiuient a beneficier de Piiuinunile a pres la 'ces- 
sation de leurs functions. 

La ("our, sif-geaiit im seance pie ni ere, pent lever Piili 

iauii.it 6* 


Kn dehors des renouvellements reguliers, les func- 
tions de juge prennent tin imlividuoilemcnt par dfres 
ou demission. 

En cas de demission d*un juge, la lettre de demis- 
sion gera adressbe au president de la Cour pour £tre 
fransniise an president du Couseil. Cette derniere no- 
li! nation empoite vara nee de si^ge. 

Saul les cas ou Particle 7 ci-aprds revolt application,, 
lout juge continue k sieger jusqiFA P entree en functions 
de son sueecsseur, 

I 

Hide 7 

| Leg juges ne pen vent" etrcTT^yveis^nr lriu-^Qjictions 
|q»e Hi, an jugenicnt iiwuiime deg a litres juges, 
ee**e de repond re aux conditions requises. 

Li* Resident du Couseil, le president de la TIante 
Autorite et le president de PAssemblee en sont infor- 
mes par le gretlier. 

Cette communication empoi te vacance de siege. 

Article S 

Le juge n out un' en remplacement dTin meinbre dont 
1c mandat n’est pas expirfi aehdve le torme du maiir 
Idat de son pmU'cesscur. 
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Titre II 
Organisation 

Article 9 

Les juges, les avocats genera nx et le greffier sont 
terms de resider au siege ele la Cour, 

Article 1 0 

La Cour est assistee de deux avocats generaux et 
d’un greffier. 

Avocats generaux 

Article 11 

L’avocat general a pour role de presenter publiquo- 
ment, en ton te impartial ite et en toute iiidependanee, 
des conclusions orales et inotivees sur les affaires sou- 
mises a la Cour, en vue d ’assister celle-ci dans Fac- 
complissemenfc de sa mission, telle qifelle est definie 
a Farticle 31 du Traite. 

Article 12 

Les avocats generaux sont nommes pour six ans dans 
les memos conditions quo Jcs juges. [Jn renouvelle- 
inent partial a lieu tous les trois ans. L’avocat gene- 
ral dont la designation est sujette a renouvel lenient A 
la tin de la premiere periode de trois ans est d6sign6 
par le sort. Les dispositions des troisieme et qua- 
trieine alineas de Particle 32 du Traite et celles de 
Particle 6 du present Statu t sont ap pi i cables aux 
avocats generaux. 

' Article 13 

Les dispositions des articles 2 a 5 et 8 ci-dessus sont 
applicables aux avocats generaux, 

Les avocats generaux ne pen vent etre releves de lours 
ton et ions que s’ils ont cesse de repondre aux conditions 
requires. La decision e>st prise par le Conseil statuant 
a Punanimite, apres avis de la Cour. 


Greffier 
Article 14 

Le greffier est nomine par la Cour qui fixe son sta-. 
tut, compte tenu des dispositions de Particle 15 ci- 
apres. II prete serment devaut la Cour d’exercer ses 
fonctions en pleine impartiality et en toute conscience 
et de ne rien divulguer du secret des deliberations. 

Les dispositions des articles 11 et 13 du Protocole sur 
les privileges et imm unites de la Commnnaut6 sont 
applicables an greffier; tontefois, les attributions con- 
ferees par lesdits articles au president de la Haute 
Autority sont ‘ exercees par le president de la Cour. 

Article 15 

Les traitements, indemnites ot pensions du greffier 
sont fixes par le Conseil sur la proposition de la Com- 
mission prevue a Particle 78, § 3, du Traite. 


Personnel de la Cour i 

i 

Article 16 \ 

Des fonctionuaires ou employes sont attaches a la 
Cour pour permettre d’en assurer le fonctionnement., 
Ils r el event du greffier, sous Pautorit6 du president. 
Leur statu t est fix6 par la Cour. L bin d’eux est dcsi- 
gne par la Cour pour assurer la suppieance du greffier 
en cas d’empechcinent. 

Des rapporteurs adjoints, justifiant des titres neces- 
saires, peuvent etre appeles, en cas de necessity et dans 
les conditions qui seront lixees par le reglement de pro- 
cedure prevu a Particle 44 ci-apres,. a partieiper ft 
P instruction des affaires dont la Cour est saisie et ft 
col laborer avec le juge rapporteur. Leur statut est 
fixe par le Conseil, sur la proposition de la Cour. 11s 
sont nommes par le Conseil. 

Les dispositions des articles 11, 12 et 13 du proto- 
cole sur les privileges et imm unites de la Communaute 
sont applicables aux fonctionuaires et employes de la 
Cour, ainsi qu’aux rapporteurs adjoints; toutefois, les 
attributions conferees par lesdits articles au president 
de la Haute Autorite sont exercees par lo president 
de la Cour. 

Fonctionnement de la Cour 
Article 17 

La Cour demeure en fonctions d’une maniere per-’ 
manente. La duree des vacancies judiciaires est fixee 
par la Cour, sous reserve des necessites du service* 

Formation de la Cour 

Article 18 ■ 

La Cour siAge en »6ance pleniere. Toutefois, olio 
pent creer en son >sein deux chambres coniposees cha- 
cune de trois juges, en vue soit de proceder a certaines 
mesures d 'instruction, soit de juger certaines cate- 
gories d’affaires, dans les conditions prevues par im 
reglement qiPelle etablit a cet effet. 

La Cour ne pent valablement sieger qiPen n ombre 
impair. Les deliberations de la Cour siegeant en seance 
plenidre sont valables si cinq juges sont presents. Les 
deliberations des chambres ne sont valables que si elles 
sont prises par trois juges; en cas d’einpechement de 
Pun des juges composant la ebambre, il pent et^p fait 
appel a mi juge faisant partie de Pautre chambrW dansi 
les conditions qui seront determin6es par le reglement 
prevu ci-dessus. 

Les recours formas par les Ftats ou par le Conseil 
devront, dans tous les cas, etre juges en seance pie-- 
niere. - ' . 

- \l. 

Regies particulicres 

i 

Article 19 1 • 

Les juges et les avocats generaux ne peuvent parti- 
ciper au reglement d’aucune affaire dans laquelle ils 
sont anterieu remen t intervenus comme agent, conseil 
ou avocat de Pune des parties, ou sur laquelle ils ont ete 
appeles a se prononcer comme menibre (Pun tribunal 
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Si, pour nno raison speciale, on juge on un avoccit 
general pstiine ne pas pouvoir purtici|*cr an jiigmnent on 
i\ rexanieti d’une affaire duteruiiuee. il en fait part an 
president. An eas oti ie president extime qu ? un juge 
an mi n vocal general no doit pas, pour une raison 
speciale, sieger on rondure duns une affaire d6termi- 
nee, il en avcrtit I'interesse. 

Kn eas de difficulty »ur ^application do present arti- 
cle, ia Cour statue. 

Cne partie ne pent invoquer suit la nationality d’nn 
jnge, soit i' absence an seiu de la ('our on d’une de ses 
ehamhres (Pun juge de su nationality pour riemander 
la modi fi eat ion de ia com posit ion de la Coin* ou d’une 
de ses ciiainbresj 

Titkk III 
PUOCKUCKK 


Rvqucte 
Article 22 

La Cour est saisie par une requite adress6e an gref- 
tier. La requete doit contenir I ’indication du nom et 
de la d emeu re de la partie et de la quality du signa- 
ture, I’ob jet du Huge, les conclusions et un exposfi 
soinumire des moyens invoquys. 

Elle doit etre aeeompagnee, s’il y a lieu, de la deci- 
sion dont 1’annulation est dPimindle on, en cas de 
reconrs centre une decision implieite, d'une pi£cc justi- 
iiant de la date du depot de la demande. Si ces pieces 
iPont pas M jointes ft la requite, le greffier invite 
Pint creasy A en effect u or Ia production dans uu dyial 
raison liable, sans qii'aucnne forclusion pnisse ftre op- 
posee au eas on la regularisation interviendrait apr£s 
Lex pirat ion du delai de reeours. 

Tiv remission dcs pidecs 


llcpr( mentation et assistance dc parties 


Article 23 


Article 20 i 

Les Hats ninsi que les institutions de la Comma-' 
nnute sont representes (levant la Cour par des agents 
Homines pour eimqiie affaire; Pagent pent etre assist** 
d un a vocal insciit A. un barren u de I’un des Hats 
inembres. 

Les ent reprises et toutes ant res personnes physiques 
ou morales doivent etre assistees par un avoent inscrit 
a un barren u de Pun dcs Hats isteiubrcg. 

Les agents et a vocals compm aissant decani la Pour 
joiiissent dcs droits et gn ran ties necessnires h Lexer 
eiee iiidepcndmit de leurs fonctions, dans les conditions 
qui seron t deterniinees par un regleincnt eta Id i par la 
Pour et sounds a Papprobation du PonseiL 

La Cour joiiit ft regard des avneats qui se prtaentent 
devant elle des pou voire normaiement recoil nus en la 
matiere aux Pours et trlhummx, dans des conditions 
qui seront dyterminees pur le intac rAglement. 

Les piofesseurs lessor tissants des Hats membres 
dont fii lygislntion ieur recomiatt un droit de planter 
jonissent devant In Pour des droits rcconnus aux avo 
cats par le present article. 

Phases dr la procedure 
Article 2L 


Lorsqu'un roc ours est forme coat re une decision 
prise par une des institutions fie la Comnuinanto, cette 
institution est tenue de trunsmettre a la Cour toutes 
les pieces relatives A l’affaire qui est porlee devant elle. 

Mesurvs d' instruction 
Article 21 

La t'our pent denmnder aux parties, ft lenrs reprfi- 
sent ants ou agents, ninsi qu’aux gouvernenients des 
I'tats memhres, de prodnire tons documents et de 
lout n ir toutes informations qiPelle estime dysirabies. 
10 n cas de ref us, elle en prend acte. 

Article 25 

A tout moment, la Cour peut con fie r une mission 
fFenquyte ou vine expertise ft tonte personae, corps, 
bureau, commission ou organe de son choix ; ft cet 
i»{fet, elle peut dresser une Hste de person nos ou d’orga* 
ni sines agrees en quality d’experts. 

Publicity dc }' audience 
Article 20 

T/audience est publique, a inoins qu’il n’en soil 
ride inurement par la Cour pour des motifs graves. 


Article 27 

11 o*t tenu de ehnqtie audience un proefts-vertml signS 
par lc prfoidtfiit et 


le 


greffier. 


La .procedure devant la Cour comporte deux phases; 
rune eeritc, ban Ire oraie. 

La prom du re ecrite comprend ia communication aux 
parties, ainsi qu'aux institutioiu de la (’omrnunaute 
dont les* decisions sont en cause, des requetes, m6moi- 
]*es, defenses et observations et, yventuelleinent, dcs 
lepliques, ainsi que de toutes pkVes et documents a 
I'appui ou de ieurs <*opies certuieex couformes. 

Les eoinmunicat ions sont faites pur les soins du gref 
Her dans Fordre et les dt'lais dyterminys par le regie 
fiiejit de procedure. 

La procedure orate com prend la lecture dn rapport 
presente par utv juge rapporteur, ainsi que i’&uflition 
juir la Cour des temoins, experts, agents et avocaU et 
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ProcCs verbal 


Audience 
Article 28 

Ijq role tli-s nndi<*n<*«’* eat arrM(> par le pr^snl.-nt 
li*»s teuioiiiti pi uvi-nt rt ro eutendus dans les condi- 
tions <|iii seront d^tmuineeg par le implement de pio- 
ct*»iure. 11. peu\ cut i-tie enteiulus sous la foi du ser- 
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An cours des debats, la Cour pent interroger le- 
nient les experts et les person ires qui out Ate chargees 
d’une enquAte, ainsi que les parties elles-memes ; tou- 
tefois, ces dernieres ne peuvent plaider que par l’or- 
gane de leur representant ou de leur avoca^ 

Lorsqu’il est etabli qiFun temoin ou un expert a dis- 
sirnulA on c on t ref ait la realite des faits sur Jesquels il 
a depose ou a AtA interroge par la Cour, celle-ci est 
habilitee h saisir de ce manquement le miuistre de la 
Justice de FEtat dent le temoin ou l’expert est ressor- 
tissant, en vue de lui voir appliquer les sanctions p re- 
vues dans cliaqne cas par sa loi nation ale. 

La Cour jouit A FAgard des temoin s defaillants des 
pouvoirs gAnAraleinent reconnus en la matierc aux 
Cours et tribunaux, dans des conditions qui seront 
doterminees par un reglement etabli par la Cour et 
soumis a Papprobation du Oonseil. 

Secret des deliberations 
Article 29 

Les deliberations de la Cour sont et restent secretes. 

Arrets 
Article 30 

Les arrets sont motives. Ils mentionnent le nom des 
juges qui ont siege. 

Article 31 

Les arrets sont signes par le president, le juge rap- 
porteur et le greffier. Ils sont lus en seance publique. 

Dcpens 
Article 32 

La Cour statue sur les depens. 

Beferc 
Article 33 

Le president de la Cour peut statuer selon une pro- 
cedure sommaire d6rogeant, en tant que de besom, A 
cer tallies des regies contenues dans le present Statut 
et qui sera fixAe par le reglement de procedure, sur des 
conclusions tendant soit t\ Fobtention du sursis pr6vu 
a Particle 39, alin6a 2 du Traite, soit a Fapplication 
de mesures provisoires en vertu du troisiAme alinea du 
meme article, soit A. la suspension de F execution forcAe 
conformcment A Particle 92, troisiAme alinAa. 

En cas d’empAchement du pr&sident, celui-ci sera 
reinplacA par un autre juge dans les conditions deter- 
minAes par le rAglement prevu a Particle 18 du present 
Statut. 

L’ordonnance rend ue par le president ou son rem- 
playant n’a qu’im caractere provisoire et no prAjuge en 
rien la dAcision de la Cour statuant au principal. 

Intervention 
Article 31 

Les personnes physiques ou morales justiliant d’un 
interet a la solution d’un litige soumis a la Cour peu- 
vent inter venir a ce litige. 


Les conclusions de la requete en intervention ne peu- 
vent avoir d’autre objet que le soutien des^conclusions 
d’une partie ou leur rejet. 

Arret par defaut 
Article 35 

Lorsque, dans un recours de pleine juridiction, la 
partie defenderesse, rAguliArement mise en cause, s’abs- 
tient de dAposer des conclusions Acrites, FarrAt est 
rendu par defaut A. son Agard. L’arrAt est susceptible 
d’ opposition dans le delai d’un mois a compter de sa 
notification. Sauf dAcision contraire de la Cour, Fop- 
position ne suspend pas P execution de Farret rendu 
par dAfaut. 

Tierce-opposition 
Article 36 

Les personnes physiques ou morales, ainsi que les 
institutions de la Commimaute, peuvent, dans les cas 
et dans les conditions qui seront determines par le 
reglement de procedure, former tierce- opposition cen- 
tre les arrets rendus sans qu’elles aient AtA appejAes. 

Interpretation 
Article 37 

En cas de difficulte sur le sens et la portAe d’un 
arret, il appartient A, la Cour de F interpreter, sur Ja 
demande d’une partie ou d’une institution de la Com- 
munaute justiliant d’un intArAt a cette fin. 

Revision 
Article 38 

La revision de Parr At ne pent etre demand Aejt la 
Cour qu’en raison de la decouverte d’un fait de nature 
A. exercer une influence decisive et qui, avant Ip pro- 
noncA de Farret, Afcait inconnu de la Cour et jde la 
partie qui demande la rAvision. 

La procedure de rAvision s’ouvrc par un arret: de la 
Cour constatant expressement Fcxistence d’un fait 
nouveau, lui reconnaissant les caraetAres qui donnent 
ou vertu re a la rAvision, et declarant de ce clief la de- 
mande recevable. 

Aucune demande de revision ne pourra etre forniAe 
aprAs F expiration d’un delai de dix ans h daier do 
Farr At. A r- 

: ! ■ 

Delais ; 

J : 

, Article 39 - 

‘O?! ■ i 

Les recours prAvus par les articles 36 et 37 du Ti?aitA 
doivent etre formAs dans le delai d’un mois prAvu au 
dernier alinea de Particle 33. 

Des delais de distance seront Atablis par le reglement 
de procedure. 

Aucune dAeheance tirAe de P expiration des delais ne 
peut etre opposee lorsque' Fiiiteies.se Atablit F existence 


d’ua cas fortuit ou de fbree maieure t 
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Prescription 
A i tide 10 

Les nations provuos aux deux premiers a linens dc 
Particle 40 du Traits se prescrivent par cinq nns a 
compter de la survenanee du fait qiii v donna lieu. La 
prescript ion est interrompue suit par la rCMjuflle faring 
devant In ('our, soil par la dumande prealable que la 
vu time pout adrosser ft Prostitution cumpfttente de la 
< Nimntiinaute. Dang ce dernier rag, la requite doit t*trc 
fonnee dans le dclai iPun moi.s pr6vu an dernier alinCa 
de Fa rtirie X\; leg dispositions du dernier alinCa de 
Particle 35 sont, le cas Otdieant, applieubles. 

ttrfjlctt stpcriitlv* relatives aux d iff 6 rends 
entre Etuis me mb res 

Article 11 

Lorsqu'un diffftrend entre Ivtats membres est goumis 
A la four, en veitu de Particle 80 du Traite, leg autre* 
Etats mem h res som avert is sans d61ai par ie greffier 
de Fobjet du titige. 

rlmeiin de res Etats a !e droit d' inter venir au proeds. 

Les diif^rends vises au present article dev rout £tre ; 
juges par Ja Lour en seance plfcniere. 

Article 42 

Si nn l5t:it intervient dans ie$ conditions prtvues A 
Particle precedent dans une affaire soumise a la Cour, 
I" interpretation domiec par Farrftt s’ impose A lui, 

I*t tours ties tiers 
Article 43 

Les decisions prises par la Haute Autorite par appli- 
cation de Particle 03. § 2, du Trait6, doivent £tre not! 
liees a Paeheleur ainsi qu'aux entreprises in t^ress^es ; 
si la decision coneerne F ensemble on line categoric 
im porta n te des cut reprises, la notification a lour £gard 
pent etre remplmee par une publication. 

In recou rs est on vert, dans les conditions de rarti- 
cle 30 dn Traite. ft toufce personae A qul une aslrcintc 
a etc iniposee par application de 1 'article GO, § 5, all - 
nea 4. 

Jtrfjlcmvnt de procedure 
Article 1 1 

La four etatdit elle memo son rejr lenient de proc6 
dure. 4 > regkment eotUiem tonics les dispositions nf» 
cexsaires en vue d’appliquer et, en t*uit quo de besoin, 
completer le present Statut. 

/ >/v posi tion t ravai to i re 

Article 43 

Le president du 
a pres la prestation 
tirage au sort, deg 


leg functions sont sujettes ft renouvellement ft la fin de 
la premiere pfcriode de trois ans conformement ft Far* 
tide 32 du Traits 

Fait ft Paris, le dix-huit avrii mil neuf cent tin* 
qtiante et un. 

Adenauer 

Paul van Zeeland 

J. Met rue io 

HcnrMAN 

* 

Sfouza 
Jos. Bkcii 
Btikkku 

VAX DKN BiUXK 


PROTOCOLE SI R LES RELATIONS 
AVEC LE CONSEIL DE L’EUROPE 

Li:s Haute* Parties Contiiactantes: 

Pleinement eonscientes de la ikcessiie d’£tablir des 
liens aussi 6troits que possible entre la Communautft 
Kuropeenne du Churhon et de FAcier et le Conseil de 
F Europe, notamment entre les deux Assemblies; 

P reliant, acte des recommandations de P Assemble 
du Conseil de PEurope; 

Sont con venues des dispositions suivantes: 

Article 1 

Les flonverneincnts des Etats membres sont invites 
ft recommander ft lours Pa dements respecting que les 
mem lu es de P Assemble, qiPils sont appelis ft designer, 
jsoient elioisis de preference parmi les roprisent&nts ft 
FAssemblie Consultative du Conseil de PEurope, 

Article 2 

1/ Assembler* de la Communauti prisente ebaque an- 
nee ft PAsseinhlee Consultative du Conseil de PEurope 
un rapport sur koii activity. 

Article 3 

La Haute Autoiiti communique ebaque annie au Co- 
inite des MiniKtres et ft P Assemble ('onsultative du 
Conseil de PEuro*>e le rapport general prevu ft Parti* 
t-ie IT du Traite, 

Article 4 

La Haute Autorite fait connaitre au Conseil de l'Eu- 
rope !a suite qiFelle a pu donner aux recommamlations 
<|tii Ini auraient ere adressees par le Comite des Minis- 
t regal u (Nniseil tie PEurope. en vertu de Particle 15 (ft) 
du Statut du Conseil de 1* Europe. 

Article 5 

Le present Trade instil mint la Coimminaute Euro- 
p£ento k dn (Miarbmi et de PAcier et ses annexes geront 
! enregistres au Hetretariat H6n6:al du Conseil de FEu- 


Oonseil precede, immf flintement 
de Ferment . a la dLsignation, pai 


et des avoeatti geueraux dontlmne. 
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Article 6 

Des accords entre la Communaute et le Conseil de 
PEurope pourroht, entre autres, prevoir toute autre 
forme d’assistanee mutuelle et de collaboration entre 
leg deux organisations et, event uellement, des formes 
appropriates de P.une on de Pautre. 

Fait a Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cin- 
jquante-et-un. 

Adenauer 

Paul van Zeeland 

J. Mkurice 

Sciiijman 

iSforza 

Jos. Bech 

Stikker 

van den Brink 

£ change de Lettres entre le Gouverncment de la Re- 
pubiique federale d’Allemagne et le Gonvernement 
de la Repubiique frangalse concernant la Sarre 

Traduction de la lettre ci-contre 
Le Chancelier Federal 

ET 

Ministers des Affaires Ftr an geres 

Paris, le 18 avril 1951. 

A Son Excellence 

Monsieur le President Robert Sciiuman 
Ministre des Affaires Etrangeres — Paris 

Monsieur le President , 

Les representants du Gouvernement Federal ont de- 
clare a plusieurs reprises, an cours des negotiations 
sur la Comm un a ut 6 Europecnne du Cliarbon et de 
PAcier, que le reglement defimtif du statut de la ’Sarre 
ne pent etre fait que par un Traite de paix on un 
Traitd analogue. Au cours des negoeia lions, ils ont en 
outre declare qn’en sign ant le Trait6, le Gonvernement 
Federal u’exprime nullement sa reconnaissance du 
statut actuel de la Sarre. 

Je rdpete cette declaration et vous prie.de me confir- 
mer que le Gouvernement frangais est d 'accord avec le 
Gonvernement Federal sur le fait que le reglement defi- 
nitif du statut de la Sarre ne pourra tiro fait que par 
le Traite de paix ou un Traite analogue et que le Gou- 
vernement frangais ne voit pas, dans la signature par 
le Gouvernement Federal du Traite pour la Commu 
naute Europeemie du Cliarbon et de PAcier, ‘une recon- 
naissance du statut actuel de la Sarre par le Gouver- 
nement Federal. 

Veuillez agr6er, Monsieur le President, P expression 
de ma tr&s haute considdration. 

Signd : Adenauer. 
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der Bundeskanzler 

UND 

DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN 

Paris, den 18. April 1951. 

Seiner Exzellen® 

II ERR N Pr a SI DENT IlOBERT £5 CHUM AN 

Minister des Auswdrtigen — Paris 
Jl err Prdsident , 

Die Vertreter der Bundesrcgierung haben bei den 
Verb and lu ngen iiber die Europaisclxe Gemeinschaft fur 
Kolile und Stahl wiedcrliolt die Erkh'irung abgegebcn, 
dass die endgiiltige Regelung des Status der Saar nur 
durcli den Fried ens vertrag oder einen gleicliartigen 
Vertrag erfolgen kann. Sie haben ferner bei den 
Verkandlungen die Erklarung abgegeben, class die 
Bundesregierung durch die Unterzeiclmung des Ver- 
trages koine Anerkennung des gegemvartigen Status 
an der Saar ausspricht. 

Ich vviederhole diese Erklarung und bitte, mir zu 
bestiitJgen, dass die franzosisclie Regierung- mit der 
Bundesrcgierung daruber iibereinstimmt, dass die end- 
giiltige Regelung des Status der tSaar nur durch den 
Fried ensvertrag oder einen gleicliartigen Vertrag 
erfolgt und dass die franzosisclie Regierung in der 
Unterzeiclmung des Yertrages uber die Europaisclie 
Gemeinschaft fur Kolile und Stahl durch die Bundes-; 
regierung keine Anerkennung des gegemvartigen 
Status an der Saar durch die Bundesrcgierung erbliekt. 

Genelimigen Sie, Herr President, den Ausdruck 
meiner a u sgezeichnets ten Hockachtung. 

( gets .) Adenauer,, 


Paris, le 18 avril 1951. 

Monsieur le Chancelier. 

En r6pon.se h votre lettre du 18 avril 1951, le Gou- 
vernement franeais prend acte de ce que le Gouy.grne-: 
ment Federal iPentend pas, en signant le Traity^nsti-; 
tuant la Communaut6 Eui’opdenne du Cliarbon et de 
PAcier, recoimaitre le statut actuel de la Sarre. 

Le Gouvernement frangais declare, en conformity de 
son propre point de vue, qu ? il agit au nom de la Sarre 
en vertu du' statut actuel de celle-ci, mais qu’il ne voit 
pas dans la signature par le Gouvernement F6d6ral du 
Trait 6 unc reconnaissance du statut actuel tje la Sarre 
par le Gouvernement Federal. II n’a pas entendu que 
le Traite i-nstituant la Communautd Furopeenne du 
Cliarbon et de PAcier prejugefft le statut ddfmitif de 
la Sarre, qui releve du Traite de Paix ou d’un Traite 
en tenant lieu. t:Vlir ’ 

Veuillez agreer,. Monsieur le Cliancelier, Pexprb&fcion 
de ma tr£s haute con$id6ration. 

Eigne : ScnuMAN. 

Monsieur le Docteur Konrad Adenauer, 

Chancelier et Ministry des Affaires Etrangkres 
de la Repubiique Federale d’Allemagne. 
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CONVENTION RELATIVE 
AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Lies I Lurries Pautiks ■ Costh.\ct.\stk^ : 

Desirant #tahlir la Convention relative aux dispo- 
sitions transitoires pr£vue A Particle 85 du Trait#, 

Hunt con venues do eo qui suit: 

OIUET DE LA t ’(INVENTION 

§ 1 . 


pi rat ion d’un d#!ai do cinq ans A compter do lMnsti- 
Union du march# eommun pour le ebarbon. 

5. Dos rentier on vigm-ur du Traite dans les con* 
di lions fixers A ('article 91), ses dispositions sent appli- 
cable??, sous reserve des derogations et sans prejudice 
des dispositions com piemen ta ires pvevies par la pre- 
sente Convention, mix tins ci-dessus deiinies. 

Kauf les except ions express#ment pr6vues par la pre- 
sent e (Convention, ces derogations et dispositions 
co mp lament a ires ressent d'etre applicables et les me- 
siiros prises pour lenr execution eessent d’avoir ellet 
a Fexpiralion do la period e de transition. 


1. I/objet de la prison to Convention, #tablie en exe 
ration de Particle So dn Traite, est de prevail* les mesu 
res imeessaires a Fetablissenunt du mare he common 
et a I’adaptation progressive des productions aux con- 
ditions nouvelles qni leiir sont faites, tout en facilitant 
ia disparition des d&s#qiii fibres resultant des conditions 
aneiennes. 

'1. A ret did. la mise on application du Traite s’ef- 
fr-ctue en deux periodes, dites periode prepa-ratoire et 
periode de transition. 

3. La periode prep&ratoirt* s'etend de la date tie 
r entree en vigueur du Traite A la date tie LetabJis- 
sement du march# coiniuun. 

Au eours de cette periode: 
a) la mise en place de toutes les institutions de la 
Comm un auto d 1 'organ iKtilion des liaisons entre elles, 
les entreprises et I curs associations, les associations de 
travailleurs, d- utilisation s et de negocianU s’eUcctuent 
aux fins de placer le fonctionnement de la Commiinanie 
Mir une base de consultation constant!? et d'etablir entre 
tons les intercsses une vue commune et une eonnais 
sauce niutuelle. 


b) Faction de la Haute Auiorit# comportc. 

1° des etudes et di*s consultations; 

IF des n#gocia lions avec les pays tiers. 

Les etudes et les consultations out pour objet de 
parmettre, eu liaison constant e avec les gouvi moments, 
Ics eritrcprlscs et leers associations, les travailleurs et 
les utilisateurs et negociants, Fetablissemrnt dbme vue 
d’ensdnble de la situation des industries du ebarbon et 
de Fader dans la t 'oinmnnant# et des prohldnes que 
cette situation eomporte, et la preparation de la forum 
concrete des inesures qui devront etre prises pour y 
faire face pendant la periode de transition. 

Les negociatioiis avec les pays tiers out pour objet: 
d'une part, d'etablir les bases tie la cooperation 
entre la Cotnmunaute et ces pays; 

(Fa litre part, d'obienir, avant la suppression des 
droits de douane ei des restrictions quant itatives A 
PiTit#rieur de la Communaut#. les derogations ueces 
saires : 

a la clause de la nation la plus favorisee, dans 
le cadre de F Accord general sur les tarifs douaniers et 
le commerce et des accords hihit#raux ; 


A la clause de non-discrimination regissant la 
liberation des ecbaiiges dans le cadre de F Organisa- 
tion Europ#enne de Cooperation Ecoiioiuiqac, 

4. I a periode de transition commence A la date de 
Fetabllsseinent du marclie eommun et prend lin a Fex- 
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PR EMI EKE P ARTIE 
Mise en application du Traite 

Ciiapitue I, 

MIKE EX PLACE 

I) EH IN ST i T l T TI ON H DE LA COMMUNAUTG. 
La Hauir Autorite, 


1. La Haute Autorite eutrera en functions des la 
nomination de kcs niembres. 

g. En vue de reinplir la mission qui lui est assignee 
par le paragraphs 1 de la prison te Convention, eile 
exenera nans delai les functions d'iaformation et 
uYfcude qui lui Mint confines par le Trait#, dans les 
conditions et avec Ics pouvoirs fix#s aux articles 46, 
47, 48 et 51, alinea 3. Des son entree en fouctions, 
les gouvernements lui notificront, en vertu de Parti- 
cle 07, toute action susceptible de modifier les condi- 
tions de ia concurrence et, en vertu de Particle 75, 
les clauses d 'accords commercial! x ou d ’arrangements 
iFelfet analogue inieressant le ebarbon et Racier. 

Kile d£terminera, sur la base des informations re- 
cucillies sur les #quipements et les programmes, la dale 
A parti I- de luque! le les dispositions de Farlicle 51, 
a u I res que cclles vi sues A Falin&i precedent, seront ap- 
plicable^ taut aux programmes cFinvestissement qu’aux 
projds en cotirs d’ex^cution A cette date. Hont toute- 
fois cxceptes d<^ Papplicat ion de Favani dernier alinea 
dud it article, les projets pour lesquels des comman- 
dos out etc passeos avant le l er mars 1951. 

Kile exereera d#s son entire en functions, en taut 
que de besoin, et en consultation avec les gouverne- 
inents, les pouvoirs pr#vus A Far tide 5f), § 3. 

Elio n ’exereera ics autres fouctions qui lui sont de- 
volues par le Traite qu’A partir de la date qui marque, 
pour clmcun des produits en cause, lc debut de la 
periode de transition. 

3. Aux dates prevues ci-dessus, la naute Autorite 
notiliera aux Etats membres, pour chacune de ses fonc- 
tions, qu’clle est cn mesure d’en assumcr la charge. 
Jiisqira cette not i(i cation, les pouvoirs correspondants 
continucront d'etre oxer cos par les Etats membres. 

Toutefois, A compter dTme date qui sera fix#c par 
la Haute Autorite d#s son entr/e en functions, des con- 
sultations s’etabliront entre elle et les Etats membres 
avant toutes meson's legislatives ou reglemcntaires qu# 
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mux-cx envisageraient de prendre coneernant les. ques- 
tions sur lesquelles* le Traite lui donne competence. 

4. Sans prejudice des dispositions de 1’ article 07 re- 
latives a Feffet de inesures nouvelles, la Haute Autorite 
examitiera avec les gouvernements interesses Peffel sur 
les industries du char bon et de racier des dispositions 
legislatives et regleinentaires existant.es, notaimnent de 
3a fixation -des prix des sou^produits echappant fi sa 
iuridiction, ainsi que des regimes conventionnels de 
Securite sociale, dans -la mesure ou ces regimes 
des consequences 6quivalentes a cellos de dispositions 
regl emeu ta ires en la mat! ere. Si elle reconnatt qne cei- 
taines de ces dispositions, soit ]>ar lent incidence I io 
pre soit, par la discordance q i Fel l os presentent entre 
deux ou plusieurs iStats membres, sent susceptibles de 
fausser gravement les conditions de la concurrence 
dans les industries du charbon ou de l-’acier, soit sur 
le march6 du pays en cause, soit dans le reste du mar- 
che commun, soit sur les marches d’exportation, oMe 
proposera aux gouvornements int6ress6s, aprfis con- 
sultation Oil Conseil, tout? action quVHe ostimera sus- 
ceptible de corriger de tel les dispositions ou d’en coxn- 

penser I;es effets. _ 

5. Alin de ponvoir fonder son action sur fies bases 
indApendantes des pratiques diverse* des ent reprises, 
In Haute Autorite recherehera, en consultation a\ec 
les gouyernement^, les ent reprises et leurs associations, 
les travailleurs et les utilisa tears et n6goeiants, par 
quelle moth ode il setait possible de rend re compara- 

les 6cUeiles de prix praticpiees pour lea different?** 
qualit.es autour du prix moyen des prod nits ou pour 
les stadea sivccssifs d Ala bo vat ions de* prod nits ; 
le calcnl des provisions d ’ a mort i s seme n t s . 

6. An corns de la period? piAparatoive, la tfiehe 
principal e da la Haute Autorite devra etre d’entrer en 
relations avec les entrep rises, leurs associations, los as- 
sociations de travaVUeurs et d’utiHsateors et nego- 
ciants, pour acquerir une conn aissan c e concrete taut 
de la situation (F ensemble que des situations particu- 
lieres dans la Commun ante. 

A Faille des informations qu’elle recue ill era sur les 
marches, les approvisionnements, les conditions de pro- 
duction des ent reprises, les conditions de vie de la 
main d'ceuvre, les programmes de modernisation et 
d’Aquipement, elle etablira t en liaison avec tons lea iu- 
t6resses et pour eclairer leur action commune, un ta- 
bleau general de. la situation de la Commonau t6. 

Sur la base de ces consultations et de cette eonrtnis- 
sance <F ensemble, seront preparees les inesures neoes - 
saires pour Gtablir le march? commun et pour faciliter 
Fadaptation des productions. 

Le Conseil, 

§ 3« 

Le Conseil se lAumra da ns le mois qni suivra Fcntrfee 
en fonctions de la. Haute Autorite. 

Le Comitd Consultatif.. 

§ 4. 

En vue de la constitution du Comit6 Consultatif 
dans les conditions prevues a Farticle 18 du Traite, les 
goiiveruements communiqueront fi la Haute Autorite, 
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d£s son entree en fonctions, tonics les informations sur 
la situation des organisations de producteurs, de tra- 
vail leurs et dTitii-isateurs existent dans chaque pays 
pour le cliarbon d’une part, et pour Facier d’autre part, 
notamment sur la composition, la zone d ’extension g’6o- 
oraphiqu.e, les statuts, les attributions et le role de ces 
organisations. 

Sur la base des informations ainsi pennies, la Haute 
Autorite provoquera, daus les deux mois de son entree 
en fonctions/ une decision du Conseil fi Feffet de desi- 
gner les organisations ' de producteurs et de ti avail- 
leurs chargees de presenter les candidate. 

Le Comite Consultatif deyra etro eonstitue dans le 
mods suivaut cette decision. 


La Cour . 


La Cour entrera en fonctions clAs la nomination de 
sea mem b res. La premiere designation du president 
sera- faite clans les monies conditions^ que celle du pre- 
sident de la Haute Autorite. 

La Cour etablira son rfcglement de procedure clans un 
deiai maximum de trois mois. 

Les recours ne pourro.nt etre iut.roduits qu’fi partir 
de la date de publication de ce reglement. I/imposi- 
tion <\m astreintes et le recquyrement des amendes 
seront su spend us jusquh\ cette date. 

Lys del a is cVintracliiction des recours- ne cour rout, 
qu’u compter de cette meme date, 

L’assemW6e $ 

§ r>. 

L’Asscmblce se rdunira un mois apres la date cF entree 
en fonctions de la Haute Autorite, sur convocation du 
president de cello-cL pour elire son bureau et ^laborer 
son reglement inter ieur. JusqiFh F Election du bureau, 
olle sera pv 6s idee par le doyen d’age. 

Elle tiendra une deuxieme session cinq mois apr^s la 
date d* entree en fonctions de la Haute Autorit6 > qpour 
entendre un expose d ? ensemble sur la situation de la 
Ooinmunaute, accompagne du premier 6tat previsionnel, 

.< . i 

Dispositions financieres et adnifaiistratives. ^ 

§ 7. ' p 

u 

Le premier exercice financier s’etendrq de la - dote 
d J entree en fonctions de la Haute Autorite au 30 j u in 
de Fannie suivante, • <tb -. 

Le prclei ement prevu fi Farticle 50 du Traite pourra 
6tre peryu fi compter de F6tahlissement du premier^Atat 
previsionnel. A txtre transitoire et pour faire iace aux 
premieres depenses admiuistratives, les Etats memfires 
feront des a van ces remboursables et sans interet, re-- 
parties au prorata de leurs cotisations. F Organisation 
Europcenno de Cooperation Eeonomique. 

(En attendant (pie la Commission prevuo fi Farticle 78 
du Traitfi 'ait fixe l’effectif des agents et 6taWi leur 
statut, le personnel neccssaire est recrute sur contra L 
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Cn\miu; II. 

L'tnhl is semen t du mar die com mun. 


Le# 


H . 


L’/dablissement du num-hf rnmnum. prepar* par la 
raiwe «‘n place de touted les itikI itut inrnsi de la Comma 
nautc, par ies consultations d 'ensemble entre la Haute 
AutOI‘it6, 1(*H gOU VOrUeillClltS, le# fill t reprise# et loll?*# 
assoc iations, le# travailleur# et le# utilisateurs, et par 
le tableau general do la situation de la Comniunante qui 
dhcoulera ties informations ainsi m-ueilli?# resultcra 
des me# tires d’application de Particle i du Traite. 

t>s niesures eh t remit t en vigueur, sans prejudice den 
dispositions purlieu litres pivvues j\ |« presente Con- 
vention : 

a) en ce qui concern? le charbon, sur notification 
par la Haute Autorite de In raise eu place des indca- 
iiismes de perequation prevtis A la troisieme par tie de 
la presente Convention, chapitre II ; 

b) en ce qui con eerne le mineral de fer et la for 
raille, A. la intone date quo pour le charbon ) 

c) en ce qui concern? racier, deux mois aprta la da 
te pr6vue ci dossils. 

Les uuVa monies de perequation prints pour le char- 
Lon, conform/aiient 
partie 


mcsiirc# « etudier par la Commission d’experta 
Merout les siiivantes : 

1° suppression des discriminations contra ires aux 
dispositions de Particle TO, alinea 2; 

2" etahlissemont, pour les transports h Vmt6rie\ir 
de la Communaute, de tarifs directs internatioimux 
tenant compte d<* la distance totale et presentant un 
eanwthrc de degressivity sans prejugor la repartition 
des I axes entre les entreprises de transport iutSressees; 

<1° exameu, pour les diff/Tents inodes de transport, 
des prix et conditions de transport de toute nature 
appliques an charbon et it Pacier, en vue (Pen realiser 
I harmonisation dans le cadre de la Commit naut-e et 
dans la niesure ueeessaire au bon fonctionnement du 
marche cominun, en tenant compte, entre autre# ele- 
ment *, du prix de revient des transports. 

La Commission d’experts disposera au maximum des 
d61ai« d^tudes suivants: 

tiois mois pour les niesures visees en l r> ; 

deux a ns pour les niesures visees en 2° et 3°. 

Les niesures visees en 1 M entreront en vigueur au plus 
tnrd lor# de P^tablissement du marche common pour 
le charbon, 

Les niesures visees en 2° et 3° entreront en vigueur 


siinultanement, sitdt realise 1 ‘accord des gouvernements. 
con for me meat aux dispositions de la troixteme Tmitefois, an oas oh, deux ans et demi aprte Pmsti- 
ie de la pivsenle Convention, devront etre mis en j tut ion de la Haute A u tori to, I ’accord des go uve moments 


place dans un delai de six mois A dnter de Pen tree en 
functions de la Haute Autorite. 

An cas oh des delai# supplfoncntaircs seraient n/mes 
saires, ils seraient fix 6s par le Council, sur proposition 
de la Haute AutorUe. 


l'*upprcssion des droit a de dnuatic 
quantitative*. 

5 f). 


ct des restrictions 


Hons reserve des dispositions partionlhVes prevues A 
la presente Convention les j^tats membres aboliront tons 
droits (Pentiee et <!e sortie on taxes rPetTet <sjui valent 
et toutes restrictions quantitative# A la circulation du 
char lion et de Pacier A Pinterienr de la ( ‘ommnnante, 
aux dates fixers pour Pctaldisseinent du marcb^ com- 
iimn, dans les conditions prev ties an paragraph? 8 pour 
le charbon, le minerai de fer et la ferraille d’une part, 
et pour Pacic:r d ’autre part, 


Transport ft, 

§ 10. 

T no Commission d’experts dOsignes par les gonver- 
nements dt^s Ptats mem b res sera chargee |>ar la Haute 
Autorite, qui la convoquera sans ddlai, de Petude do 
dispositions a |u*oposer aux gouverneiiients, en ce qui 
concern? les transports de charbon et d’arier, pom* nt- 
teinilre les huts deiinis A Particle 70 du Traite, 

Les negociations necessaires pour rfaliser l aecord des 
.gotivcrnement# sur les iliffArentes niesures proposes, 
sans prejudice des dispositions du dernier alinea de Car 
tilde 70, seront engagees a Pinitiative de la Haute Auto 
rite, qui prendra egalemcnt Pinitiative des negociations 
eventuel lemr nt ueeessaires avee les J-itats tiers inte 
rcsses. 


; gouv 

les Ktats membres ne sera it pas realise sur les mesurcs 
visees en 3°, les inesures visees en 2° entrernient setiles 
en vigneur A line date determinf k n par la Haute Auto- 
rit£, Dans ce cas, Ja Haute Autorit6 ferait, sur pro- 
f>osit ions de Ja Commission d’exf^erts, les recomman- 
da lions qui iui paraitraient nhcessaires, en vile d’eviter 
t outes perturbations graves dans le domaine des trans- 
ports. 

Les tiKCSiireg tarifaires visees au qnatridme alinea de 
Particle 70, en vigueur lors de Pinstitution de Ja Haute 
Autorite, seront notifies h la Ilaute Autoritf qui devra 
recorder pom* leur modification les cKdais n^cessaires 
pour 6viter toute perturbation economique grave. 

La Coni mission d’experts reeberehera et proposera 
aux gouvernements iuteresses les derogations qiPiis 
autoriseront le Gouvernenient luxembourgeois A appor- 
ter aux niesures et principes defini# ci dessus, pour 
tenir compte de la situation sp^ciale des Chemins de fer 
luxembourgeois. 

Les gouvernements int6ress6s, apr£s consultation de 
la Commission d’expert#, autoriseront le Goo verne- 
ment luxembourgeois, pour antant quo cetto situation 
particuliere Pexige, A pioroger pendant la periode 
pennanente Papplieation de la solution iuloj^ee. 

Taut qiPun accord sur les niesures pr6rues aux alinea# 
qui prheedent iPa pu s*etablir entre les gouvernements 
iuteresses, le flouverneinent luxembourgeois est auto- 
rise a ne pas appliquor les principes d/d inis A Particle 
70 du Traite ainsi qu’au present pa rag raphe. 

Subventions , aides direct es on indircctcs , 
eh a rfjes spec idles. 

§ U. 


Le# gouvernements des l\tats mombre# notifieront A 
la Haute Auiorit *. des son entree en fonction#, les aides 
| ei subventions de toute nature dont b^netieie dans ieurs 
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pays respectifs V exploitation ties industries du diarbon 
et de l’acier on les charges spfecialcs qui Ini sont impo- 
sfees. Sauf accord de la Haute Autorite sur le maintien 
desdites aides, subventions on charges spfeciales et les 
conditions auxquelles ce maintien est subordonnfe, dies 
devront etre interrompues, aux dates et dans les con 
ditions fixees par ha Haute Autorite, apres consultation 
du Oonseil, sans que cettfe interruption puisse etre obli- 
gatoire avant la date qui marque le debut de la periode 
de transition pour les produits en cause. 

Ententes et organisations monopolistiques. 

§ 12 . 

Toutes informations sur les ententes on organisations 
visees a Particle 05 seront communiquees k la Haute 
Autorite dans les conditions prfevues an pa rag raplie 5 
dudit article. 

Dans les cas 011 la Haute Autorite ne donnera pas les 
autorisations prevnes au paragraph e 2 dudit article, 
die fixer a des ddais raisonnables a P expiration d esq u els 
les interdictions prfevues an memo article prendront 
eft’et. 

En vue de faciliter la liquidation des organisations 
interdites an titre de Particle 05, la Haute Autorite 
pourra nommer des liquidatenrs responsahles (levant el- 
le et agissant snr ses instructions. 

Avec le contours de ces liquidatenrs, die etudiera les 
problemes qui se posent et les moyens qui doivent etre 
inis en oeuvre pour : 

assurer la distribution et P utilisation les plus feco- 
nomiques des produits, et liotamment des difTerentes 
sortes et qualitfes de diarbon ; 

feviter, en cas de reduction de la demnnde, toute 
atteinte a des capacitfes de production, et notamment a 
des installations charbonnieres, nfecessaires A Pappro- 
visionnement du marclie commun en periode normale 011 
de haute conjoncture ; 

feviter une repartition inequitable entre les salaries 
des reductions de Pemploi qui pourraient resulter d’une 
reduction de la demand©. 

La Haute Autoritfe, sur la base de ces dudes, et en 
conformity avec les missions qui lui sont d 6volu.es, insti™ 
tuera, sans que la validity en soit limit fee h la periode 
de transition, tels proofed nres ou organismes auxqucls 
le Traite lui donne latitude de recourir, qu’elle estimera 
approprifes k la solution de ces problemes dans. Lexer - 
cice de ses pouvoirs, notamment au titre des articles 
53, 57, 58 et du chapitre V du titre III. 

§ 13. 

Les dispositions* du paragraph© 5 de Particlt GO sont 
applicablcs des Pentrfee en vigueur du Traite. Elies 
pourront, en outre, etre appiiquees it des opferations de 
concentration realisfees entre la date de signature et la 
date d ’entree en vigueur do Traite si la Haute Autorite 
rapports la preuve- que ces operations out etc effectnfees 
en vue d’eluder rapplication de Particle 66. 

Jusqu’a ce q 11 ’ait fete pris le rfegleinent- prfevu au para- 
graplie 1 dudit article, les operations visees audit para™ 
graphe ne seront pas obligatoirement soumises k auto- 
risation prfealable. La Haute Autoritfe n’est pas tenue 
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de statuer immediatement sur les demandes d’autori- 
sation qui lui seraient soumises. 

Jusqu' s\ ce qu’ait 6t6 pris le reglcmcnt prfevu an para- 
graphe 4 du ineme article, les informations visees audit 
paragraphe ne pourront fetre exigfees que des entreprises 
soumises k la juridiction de la Haute Autoritfe, dans 
les conditions prfevucs k Particle 47. 

Les reglements prfevua aux paragraphes 1 et 4 de Par- 
ticle 66 devront fetre pris dans les quatre moig qui sui- 
vent P entree en fonctions de la Haute Autorite. 

La Haute Autorite recueille an pres des gouvernc- 
ments, des associations de producteurs et des entre- 
prises, toutes informations utiles k Papplication des 
dispositions des paragraphes 2 et 7 de Particle 66 snr 
Jes situations cxistant dans les diverges regions de la 
Communautfe. 

Les dispositions du paragraphe 6 de Particle 66 sont 
applicablcs a mesure de Pentrfee en vigueur des dispo- 
sitions dont el les sanctionnent respectivement „ Pappli- 
cation. 

Les dispositions du paragraphe 7 de Particle 66 sont 
applicablcs k compter de la date de Petablissement du 
marche commun dans les conditions prfevu es au para- 
graphe S de la prfesente Convention. 


DETJXIEME r ARTIE 

Relations de la Communaute avec les pays tiers 
Ciiapitrb I. 

NfiGOCIATIONS AVEC LES PAYS TIERS 
§ 14 . 

Dfes Pentree en fonctions de la Haute Autorite, les 
Etats membres engageront des nfegoeiations avec les 
gouvernements des pays tiers, et en particular avec 
le Gouvernement britannique, sur Pensemble des rela- 
tions economiques et commercial es concernant le char- 
boil et Pacier entre la Communautfe et ces pays. 
ces nfegoeiations, la Haute Autoritfe, agissant su»< ins- 
tructions delibferees par le Conseil a Punaiiimite^fsera 
mandataire commun des gouvernements des Etatsqnem- 
bres. Des reprfesentants des Etats membres pourront 
assister auxdites nfegoeiations, :oi 

■ > p: \ 

§ 15 . 

En vne de L-iisser aux Etats membres toute liberty 
pour negocier des concessions de la part des pays tiers, 
notamment en ^change d’nn abaissement, des droits sur 
l’acier dans le sens d’une harmonisation avec les fcarifs 
les moins protectenrs pratiques dans la Communante, 
les Etats membres conviennent, a, da ter de l’eta'lilipse- 
ment du marclid commun pour l’acier, des dispositions 
snivantes: _ . ■ 

Dans le cadre de contingents tarifaires, les pays du 
Benelux conscrvent aux importations en provenawee.des 
pays tiers et destinecs h leur propre marche lo benefice 
des droits qu’ils appliquent tors de Pentree en vigueur 
du Trait6. 

Ila soumettent les importations effectuees en sms de 
ce contingent, qui sont vvputees des tin ces a d’autres 
July s de la Communant6, a des droits egaux au droit le 
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moim el eve applique dn m les antres Flats mombres, 
dans Ip cadre lie la Nomenclature de Bruxelles de 1950, 
a la date d’entrAe eu viguour du Traifce- 

Lc rout indent taniati e cut etabli, pour cbaqne rubri 
que du fard tbMuinirr Ikmdux, pur jvriCMks tPua an r*t 
sous reserve di? iAv**k>B de trout moi* eu trtws mois, par 
it s "ottvrrnmiieiits iip» pays da lkaelnx r eu accord avec 
Ja Haute AutoritA, et rompte ten a de revolution ties 
besom* et de* ermrnnt* tFAcuaitges. Les premiers eon 
t indents rmti t. tixess sur la bunt* ties importation* tit oven 
J>est ties pays du Benelux en provenance des ptiys tier* 
iui coats d into per rode de reference a pproprk'e. H comp 
te trim, |p cas e< b. ant* des productions desthiAes a Atre 
sunlit ueps ft ririv|«nrtatuia qui correspondent aux mises 
en serv ice* prAvue* «F installations BouvclleK Les de* 
jrasseniciits rend ns nAcessaircs |i;ir ties besoiii* truprAvus 
*+>pt imraediHiement iodides ft hi Hattie Antonie qui 
}n*mrr* ie* interdtre, sattf application teaapora ire de 
cunt roles ties iiv raisons de* pay* du Benelux vers tes 
a litres Ktats memkres, quaud elk constat era tin arcroi* 
semen t notable de re* fivniisons exclitsivemetit impu 
table a res depa sscmwtis. 1 jt benAhre du droit le plus 
Iwts west acciifde attx import# tears dans k« pars du 
Benelux qwe inoyemumt un engagement de nou reexpor 
tat ion vers ks antics pays de I# Onmmimaute* 

LVngagemenr dcs }»ais du Benelux d’Atablir un con 
tingent- fa ilia ire eraser# d" avoir effet dans k* condi 
linns piwues f»ar Faccord qui conclurn ks nAgocintions 
avec la Grande- Bretagne, ef an phis turd a Fexpiratlon 
de la period c tie transit ion. 

An cas on la Haute AutoritA reconnaitrnil . A Fexpi- 
nation de la |«criodc de transition ou bus de la supines 
sion an tic if vp du contingent tarifaire, qiFun on pin 
skins Flats lueinlues snnt justifiAs A praliqiicr ft FAgard 
des pays tiers des droits de douane super] ears A coax 
<pii ivsulteraient d’une harmonisation avec ks tarlfs 
lf»s inning prefer fears pratiquAs* dans la Uoiimniwuite, 
tdk le#j antnrkrrair. flans lea conditions prevues an pa 
ragraptie 2!l, a ajqdkpmr eux- in Ames les mestires appro- 
prices pour assurer A kur* importations indimdes A 
tracers les Flats rneinbres A tarif nioins AkvA uiie pro 
teeth rn Agate ft celle qui rcsuHe de rappliciition de leur 
propre tarif A kurs importations *lirecvcs. 

Four far] liter l'iia!*in*uiisation des tarif* flonnnkrs, 
ks pays flu Benelux eonviennent, dans la mesure recoil 
THie riecessaiie par la Haute AutoritA ea consultation 
aver .leu rtt liouveriKMncnts, de relever leg droits fie leurs 
af fiie Is snr 1 ’aider dans line I i mite maxima de 
fie ox points. (Vt engagement ne prendra cfTet qu’im 
iromeat oil sera siipjirimc k contingent tai ifaire prAvu 
atix alitiAas 2. 'A et 4 ci dessus, «*t oft Fun an inning des 
Fiats membres voisins des pays du Benelux s’ahstien- 
dra fFimpli(|uer les inAc anisines Atjuivaiemp pivvug A 
Falinoa precedent. 


§ 10 . 

Satif accord de la Haute AutoritA, Fohiigation con* 
tractAe (*n vertu de Particle 72 du Traite entrainc pour 
leg Ktats mendirea Fintenlictinn de consolider par <i<*s 
accords interioitionaux les droits <k dminne en vigucur 
an liMonont de Feutrce eri vigueur du Traite. 

I,es consolidations anterieureg rAsultant 
IrikitAranx ou mnltilatAmux seront not dice 
Autoritc, qai exatninera si leur maintieu 


patibk avec le bon fonetioaneiucnt de Forganisatioa 
commune et pourm^ le cas ecbAant, iutervenir aupres 
dtis Ftat^meiubres yair leg veeoijuiuindations approfiriAes 
f^n vue fie mettre tin A ces consolklations siuvant ]# pro- 
cedure prevue par leg accords dont elies resultant. 

I 17. 

Les accords commcrriaux encore applicatdcs pour u m 
fluree superieure A uu an A dater de Feutree en vigueui* 
du present Traite ou com port ant une clause de taeite 
rec« induction sont notifies A hi Ilaute AutoritA qui pent 
adressera l 'Ft at utetuhre interessA les mommandationg 
appropriee* en vue de reinlre, le cas AcbAant, les dispo- 
sitions de ces accords ennformes A Particle 75, suivant 
la p ruced lire prevue par iesdits accords. 


Chapitrb IT. 

KN IMITATIONS 

§ L8. 

Aussi longtemps quo les clauses prAvues pai ]es rAgle- 
mentatioiKs des ebanges des diflferents Ftats znembres, 
en ee qni concerne les devises laissAes ft la dis]K>sitiQii 
des exportateurs, ne seront pas unitlAes, dt*s mesures 
parficulkres derrout Atre appliquAes pour eviter que la 
*nf»precMh>n de s droits de douane et lies restrictions 
quantitatives entre les Ftats membres ait pour effet de 
trust rer certains d entre eux du produit, en fievises des 
pays tiers, df?s exportations rAalisees par leurs eutre- 
prises. 

hn application de ee priueipe, les Flats memhrea 
H 7 engagent ft n’accordor aux exportateiu-g de ebarbou 
«*t d’acier, dans le cadre des clauses visAes ei-dessus, 
<pie df*s a vantages dans F utilisation des devises au plus 
egaux ft ceux qtFasstfre la reglementation d’ua Flat 
mem In e dont le produit est originaire. 

La ilaute AutoritA est babilitAe ft veiikr ft Fajqdira- 
tion dpsditoa mesures par des recommandations adres- 
.sees a ux gouvernements, aprfts consultation du Conseil, 

§ ID. 

8i la Haute AutoritA mcmnalt que FAtablksement 
du inarchA comniuu a pour effet, en substituant des 
reexportations ft flea exportations directes } un dcpla- 
cement dans leg ^changes avec les pays tiers qui cause 
un doj mnage important ft I’un *les Etata ruembres, elle 
pent , ft la demande du gouverneinent intAressft, pres- 
crirc mix pr<idu<*tenr« de cet Ft at Finsertion flans leurs 
font rats de venie tFune chi use de destination. 


BriArmirc ITT. 

BFKOGATrOX A LA f- LAI’S K DE LA NATION 
LA PLUS FAVOHISFE 

§ 20 . 

A regard des pays qui bAuAficieut de la clause de la 
nation la | his favorigee par application de Fnrtiele 
premier fie 1* Accord geiiAiai sur les tarifs douaniers et 


d ’accords 
ft la Ha nte 
para it com 
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le commerce, les Etats membres devronfc exercer, a up res 
lies parties contractantcs audit Accord, nne action com- 
mune cn vne de soustraire les dispositions du Traite 
a Papplieation de Particle premier precite. La convoca- 
tion d’une session speeiale du G.A.T.T. sera, en taut 
que de besom, dcmandee a cette fin. 

En ce qui con corn c les pays qui, if otant pas parties a 
r Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, 
beneficient neanmoins de la clause de la nation la plus 
favorisee en vertu des conventions bilateralcs en vi- 
gueur, des negociations seront engagees des la signa- 
ture du Traite. A defaut du consentement des pays 
int6ress6s, la modification ou la denunciation des en- 
gagements devra etre effcctueo conformement aux con- 
ditions lixees par lesdits engagements. 

An cas ou un pays refuserait >son consentement aux 
Etats membres ou a Pun d’entre eux, les aut-res Etats 
membres s’engagent a se preter* nne aide effective qui 
pourrait a Her jusqrfa la denonciation par tons les Etats 
membres des accords passes avec le pays en question. 

Chapitre IV. 

LIBERATION DES 3^ CHANGES 

§ 21 . 

Les Etats membres de la Com mu nan te reconn absent 
qiPils constituent un regime donanier particulier au 
sens de Particle 5 du Code de liberation des ecbanges 
de FOrganisation Enropeenne de Cooperation Econo- 
miqne, tel qu’il est en vigueur a la date de la signature 
du Traite. Us convieiment en consequence (Pen donner 
notification, le moment venu, ii P Organisation. 

Chapitue V. 

DISPOSITION PARTICULIERE 

§ 22 . 

Sans prejudice de Respiration de la period e trail si - 
toire, les echanges portant sur le cliarbon et Pacier cn- 
tre la Kepublique tederale d’Allemagne et la zone 
cP occupation sovietique seront regies, en ce qui concerne 
la Republique If' derale, par le Gouvernement de celle -ci 
en accord avec la Haute Autorite. 

TROISIEME P ARTIE 
Mesurcs generate de sauvegarde 

Chapitre I. 

DISPOSITIONS GENERATES 

ReadaptatioiK 

1 ? § 23. 

1. Au cas off les consequences que comporte Petablis- 
feemeut du marche commun placeraient certaines entrc- 
grises ou parties d’entreprlses dans la n6cessit6 de 
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cesser ou de clianger leur activit6 au cours de la periods 
de transition definie au paragraphe 1 de la presen to 
Convention, la Haute Autorite, sur la demand e des 
gouvernements intefesses et dans les conditions lixees 
ci-dessous, devra apporter son cone ours a fin de met.tre 
la main-d’oeuvre Pabri des charges de la readaptation 
et de lui assurer un emploi productif, et pourra eon sen? 
tir une aide non rembour sable a certaines entreprises. 

2. A la demande des gouvernements interesscs et 
dans l'es conditions definies a Particle 46, la Haute 
Autorite partocipcra ff Petiule des. possibility de reom- 
ploi, dans les entreprises existantes ou par la creation 
cPactivites nouvelles, de la main-d’oeuvre rendue disiio- 
nible. 

3. Ella facilitera, suivant les modalites prevues ft 
Particle 54, le financement des programmes presenter 
par le gouvernement interess6, et approuves par elle, 
de transformation d’entreprises ou de creation, soit 
dans les industries relevant de sa juridiction, soit, sur 
avis con forme du Conseil, dans toute autre Industrie, 
d ’activity nouvelles dconomiquement saines, susccpti- 
blcs d’assurer un emploi productif ft la main-d’ceuvre 
rendue disponible. Sous reserve de Pavis favorable du 
gouvernement interessc, la Haute Autorite accord era 
de preference ees facility aux programmes sounds par 
les entreprises amcnGes ft cesser leur activite du fait 
de Petablissement du marcli6 commun. 

4. La Haute Autorite consentira une aide non rem- 
bour sable pour les objets suivants : 

a) contribuer, en cas de fermeture total e ou par- 
tielle d’entreprises, aux versement.s d’indemidtes per- 
mettant a la main-d’amvre d’attendre d’etre replace©; 

l) contribuer, par des allocations aux entreprises, 
a assurer le p ay omen t de leur personnel en cas de mise 
en conge temporaire necessity par leur changement 
cl’ activity ; 

c) contribuer ft Pattribntion aux travailleurs d’al-; 
locations pour frais de reinstallation ; 

<t) contribuer an financement de la r6educatio^,pro- 
fessionnelle des travailleurs amcnes a changer (Pem- 
ploi. « Ui- 

5. La Haute Antorit6 pourra dgalement consentiEune 
aide non rcmboursnble aux entreprises amenees a- : ces- 
ser lour activity du fait de Petablissement du irmrche 
commun, ft condition que cette situation soit directe- 
ment et exclusivoment imputable a la limitation du 
inarchff commun aux industries du cliarbon et de Pacier, 
et qu’elle entrainc un accroissement rciatif de la' pro- 
duction dans d’autres entreprises de la Coinmnnaute. 
Cette aide sera limitee au montant necessaire poui li per- 
mettre aux entreprises de faire face a lours engage- 
ments imm6diatement exigibles. 

Les entreprises interess6es dovront introduire tontes 
requites pour Pobtention de cette aide par Pinterme- 
diaire de leur gouvernement. La Haute A utorite pourra 
refuser toute aide a uue entreprise qui n’aura pg^ in- 
forme son Gouvernement et la Ilaute Autorite du deve- f 
ioppement d’une situation pouvant la conduire a cos-; 
ser ou ff changer son activite. 

6. La Haute Autorite conditionnera Poctroi d’nne 
aide non remboursable dans les conditions prevues^ 
aux alineas 4 et 5 ci-dessus au versement par PE tat 
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inttrcbso d une contribution sqidciale an moins fapiiva 
lente, Hsinf derogation suitor isfte par Ip Conseii A la 
majority tbs deux Hern* 

7. Les niodaiiles de financment prf»vuos ponr Tap 
plica i inn de (’article 56 sont applicable* an present 
para? raphe. 

X. L e bcn6fico des dispositions du present paragraph' 
pout i a rtre arcorde uti.x intereBses an eoitrs des* deux 
unmVs qui suivront respiration de la |*'*riodi* de tran- 
sition par d6ci*ion de la Haute Antonie, prise stir avis 
eon forme du Conseii. 


Chamtkk II. 


sorts* quo Ioh subventions go uvornemen tales effective- 
me ni versees soieiit au inoins Cgales A ee prelevement ; 

2* idle fixera le montant maximum antorlse des sub-: 
rentioim gonvernementales, 6tant enteudu que: 

Torlroi de ces subventions A concurrence de ce 
montant est une faculte [sour les goiivernements, et non 
ime obligation; 

I’aide reene de rextorieur ne pent, en aueim cns, 
d£puxser le montant de la subvention effect ivement 
ver*£e. 

Ia‘s charges snpplementaires resultant d'exportntions 
vers des pays tiers n’entreront ni dan* le ealeul des 
ver.seinents de pfaeqnation necessaires, ni dans I’apprS- 
eiuiiuit des subventions qui contrebalament ce pivie- 


IUS POSIT IONS lLVKTICULIEHES All CHAHHON 

§ 24. 

An corns de la pcriode de transition, il est reronou 
<1 tie ties nieean isines de sanvegarde soul n£c essaites pour 
Pviter qidil produise des dt placements de production 
prerip it As et daugereux. LVs in£eani sines de sauvegarde 
devront tenir conipte tbs situations existences an mo- 
ment d :• Petaidisseiiumt du inn relit? com mu n. 

irauire part, des precautions devront ctre puses 
s il apparaissait que, dons une on pKnaipurs regions, 
m'taines liaus.se* de prix d’une ampleur et d'tme sou- 
da inert* doimiiageabies risquvnt de se produire, pour 
it viler ccs ell els. 

1*0111* fa ire face A ces problemes, la Haute Antorite 
autorisera pendant ia periodc de transition, en taut 
qne de besoin H sons son coutrole: 

a) rapplienlion de pratiques primes A Particle GO, 
g 2 . aliuea h . ainsi que dc prix de zone dans des eas non 
prevus nit chapitre V du litre 111 ; 

in le maintien on IVtabiirsement de misses on me 
erinismes nationaux de compensation, alimonies par ru 
] jelevemcnt stir la pn duetioii nafionale, sans preju- 
dice ties* ressoun*t*s excepiioiiiieilcs pivvues ci -a pres. 


La Haute Autorite instituera nn prelevenmnt de pd j 
rOp'ation A la tonne roaerhande, represent ant uu pour 
cent age iintforrne de la recent? des prod no tears, sat* les 
productions de eliarbon des pays ou les prix de revient 
rn ovens sent inferieurs A la liioycmie ponderer de la 
( ommuiiAiiti*. 

Le plafond du prelevenient de ]£r£quation sera de 
1.5 p. too de Indite m » He ]H)nr la premiere anitce de 
ftuietionnement dn marehe comm nn, ct sera reduit de 
2d pi 100 reguiiAreiiient chaqne annf’e par rapport au 


vement, 

Belgique. 

I 26. 

1. II est reconnu que la production charbonnlere net- 
te do la Belgique : 

ne doit pas avoir a supporter, clutque unnSc. par 
rap]»ort A Pann^e p roe ed elite, mie reduction sui^rieure 
A ;» p. 160 la f»rodnction totale do la Comnnumute 
est constante ou accrue pur rapport A i’ann^e prec6- 
den to ; 

on no doit pas Atrc infarienre A la production de 
Pun nee pr*?cedenti?, diinitut^e de 3 p. 100, le cliiiTro 
ainsi obtenu etant affects lui mOme du coefficient de 
red m-f ion dunt s<*rait a tier tee hi production totale de 
la ( 'omnutnaut(% par rapport A Panmle pr^cedeute (1). 

La ila iile Autorite, responsable de 1’approvisionne- 
ment regnlier et stable de la Commumuitc, 6tablit les 
perspectives a long terim* de production et'dVconle- 
irtent et, a pres consultation du Com it e tonsultatif et 
du CmiseH. adressc au Gouvernement beige, atissi long- 
temps que i’isoleinent dn inarclnS beige prevu A Palinea 
,» i Liiessun* est en vigueur, une reeom mandat ion snr 
les dt [daeementB de production recoil mm possibles par 
sat* la base des perspectives ainsi etablies. Le Gou- 
veruement beige decide, avec I ‘accord de la Haute Auto- 
rite, des dispositions a prendre en vue de rendre ef- 
feetifs les deplacements evcntuels de production dans 
les I i mites speci66es ci-dessus. 

2. La paraquat ion est destiii^o, dAs le df but dc la 
periode de transit ion : 

a i A pet met t re de rapproeber des prix du marcli6 
comimin paur IT*nsi*mble des consomma tears de cliar- 
i»on beige snr 1c marehe eouimun, les prix de ee cltar- 
j bon dans une ine.-ure qui les abaisse aux environs des 
! routs de production piv visibles A la lin de ia periode 


plaloiid initiaL j 

Cornptc tenn des l>e^oins reconmts par ellc, conform^- j 
meat aux pa rag implies 26 27 ei-apres et A lex elusion J 

des charges speeialcs Ksnltant fiventneJIement d’expor- | 
lotions vers le pays tiers, la Haute Autorite determine 
ra periodiqiteinent ie montant du prelevemenl effect if et 
des subventions gouverueineutales qui y sennit asso- ; 
c ices eon form/* i neat atix regies suivantes : 

1° dans la limile du plafond dehiii ei tlessns, pile : 
cab ulera le nmnttint dn pivlAveiueiit effect if de telle; 
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U ; I'xcmple: En 1952, production lotale de la Communautfis* 
:rj> millions tie tonnes; de la Belgique: 30 millions Ue tonnes, 
tin r.*,3, production totale de ia Commit naute : 225 millions de 
u. hues, soil un coefficient de reduction de 0.9. La production 
: on 1953 ne dmi pas etre inferteure A: 30x0,97x0, a =*20.19 . 

i uidimns de tomies. 

I oiip i ediicuon de production correspond pour 900.000 tonnes 
\ im d /‘placement permanent et. pour le solde, soil 2.910.000 
; ionae% a une reduction conjnnciurelle. 
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de transition. Le bar erne etabli sur ces bases Be peut 
pas 6tre chang6 sans accord de la Haute An tori 1.6 ; 

b) ft eviter que la siderurgie beige ne soit emp6cMe, 
du fait du regime special du charbon beige, d’etre int6- 
gree dans le marche commun de l’acier et, it eet effet, 
d’abaisser ses prix an niveau pratiqu6 dans ce marche. 

La Haute Autorit6 fix era p6riodiquement le montant 
de la compensation additionnelle, pour le charbon beige 
livr6 ft la siderurgie beige, qu’elle recoimaitrait neees- 
saire ft eet effet, compte tenu de tous les eJ6ments de 
V exploitation de cette industrie, en veillant a ce que 
cette compensation ne puisse avoir pour effet de porter 
pr6judice aux industries siderurgiques voisines. En 
outre, compte tenu des dispositions de Palinea a) ei- 
dessiis, cette compensation ne devra en aucun cas 
abontir ff rGduire le prix du coke utilise par la siderurgie 
beige au-dessous du prix rendu qu’elle pourrait obtenir 
si elle etait effectivement approvisionnec en coke de 
la Ruhr ; 

c) i \ accorder, pour les exportations de charbon 
beige dans le marche commun reconnucs nGeessaires 
par la Haute Autorit6, compte tenu des perspectives 
de production et de besoins de la Communaute, nne 
compensation additionnelle correspond ant a 80 p. 100 
de la difference reconnue par la Haute Autorit6 entre 
les prix de depart, accnis des frais de transport jus- 
qu’aux lieux de destination, du charbon beige et du 
charbon des a litres pays de la Communaut6. 

3. Le Gouvernement beige pourra, par d6rogation aux 
dispositions du paragraphe 9 de la presente Convention, 
maintenir on instituer, sous le control© <le la Haute 
Autdrite, des mecankunes permettaut d’isoler le marche 
beige du marche commun. 

Les importations de charbon en provenance des pays 
tiers seront soumises ft ^approbation de la Haute 
'Autorite. 

Ce regime particnlier prendra fin cornme il est Hit 
gi dessous. - 

4. Le Gouvernement beige s’ engage, ft eliminer, an 
plus tard ft F expiration de la periode de transition, 
les mecamsmes d’isolement du marche beige du charbon 
prevus a FalinGa 3 ci-dessus. Si die estime que des 
circonstances exceptionnelles, non previsibles actuelle- 
nient, le remlent n6cessa|re, la Haute Autorite pourra, 
apres consultation du Comite Consultatif, et sur avis 
conforms du Conseil, accorder an Gouvernement beige, 
par deux fo.is, mi delai additionnel d’un an. 

L’ integration a in si prevue se fera apres consultation 
entre le Gouvernement beige et la Haute Autoritd, qui 
determiner out les moyens et mcdalites propres a la. 
r6aliser ; les moclalit.es pourront comporter, pour le 
Gouvernement beige, nonobstant les dispositions du c) 
de Particle 4, la faculte d’aecorder des. subventions 
correspondant aux frais d’exploitation additionnels 
j-6sultanl des conditions naturelles des gisements, et 
tenant compte des charges resultant eventuellement des 
dest]ui fibres manifestos qui alourdiraient ces frais 
d ’exploitation. Les mcdalites d ’octroi des subventions 
et lour montant maximum seront souinis ft P accord de 
la Haute Autorite, qui devra veiller ft cc que le montant 
maximum des subventions et le tonnage subventionne 
soient r6duits aussi rapidement que possible, compte 
tenu des tacilites de readaptation et de Pexiension du 
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marclid commun ft (Fautres prodnits que le charbon et 
Lacier, et en evitant que Pimportance des reductions 
Gventnelles de production ue provoque des troubles ion* 
damentaux dans P6conomie beige. 

La Haute Autorite devra soumettre tous les deux ans 
ft, P approbation du Conseil des propositions sur le ton- 
nage susceptible d’etre subventionnG. 


Italic . 

§ 27. 

1. Le benefice des dispositions du paragra-plie 25 ci- 
dessusi sera accorde aux mines de Sulcis pour ieur per- 
mettre, en attendant Fachevcment des operations d’6qui- 
pement en cours; d ’affronter la concurrence du march6 
commun; la Haute Autoritd ddterminera periodique- 
ment ie montant des aides necessaires, sans que Fai.de 
extericure puisse durer plus de deux ans. 

2. Tenant compte de la situation particular© des 
c ok erics italiennes, la Haute Autorite cst habilitde a 
autoriser le Gouvernement italien, dans la mesure 
n6cessaire, ft maintenir, pendant la periode dc transi- 
tion d6finie an paragraphe 1 de la pr6sente Convention, 
des droits de douane sur le coke en provenance des 
autres Etats membres, sans qu’ils puissent etre sup6- 
rieurs, ail cours de la premiere an n6e de ladite periode, 
n ceux qui r6sultent du decret Presidentiel n. 442 du 
7 j ml let 1950, ce plafond etant reduit de 10 p. 100 la 
seconde an.u6e, 25 p. 100 la troisiffme ann6e, 45 p. 100 
la- quatrieme, 70 p. 100 la cinquicmc, pour aboutir k la 
suppression compl6te de ces droits la fin de la periode 
de transition. 

F r a n c e, 

§ 28. 

1. II est reeonnu qite la production charbonni6re 

dans les mines frangaises : - 

ne doit pas avoir ft supporter chaque annee, par 
rapport ft Taimee precedente, line reduction superieure 
ft U n million de tonnes, si la production total© de la> 
Conimunaute est constante ou accrue par rapport it 
] J ann6e pr6c6dcnte ; . . 

ou ne doit pas etre inf6rieure ft hi production do 
ra-nn6e prdeedente, diminuce de un milion de ton lies, 
le chiffre a in si obtenu etant affect© lui-meme du epeffi- 
cient de reduction dont sera it affectep la production 
totale de la Communaute par rapport a l’ann6e prec6- 
dente. ,q 

2. Aux fins d ’assurer le maintien dans les liinites 
ei-dessus des deplacements de production, Jca moyipis 
d ’action vises an paragrajihe 24 pourront etre r enfor- 
ces par une ressource exceptiormelle tirec d’nn pnele- 
vement special etabli par la Haute Autoritg sur l v ac- 
croisvsement des iivraisons nettes d’autres ebarhomnv 
ges, tel les qu’clles r6sultent des statistiques donaui6res 
franchises, dans la mesure off cefc accroissement repre- 
sent e un displacement de production. 

En consequence, pour F6 fcablissement de ce preieve- 
ment, seront prises en consideration les q nan tit 6s re- 
prdsentant Fexcedent des Iivraisons nettes realisees au 
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eours de chaque peri de par rapport A eeil ( * dr* 10.10, 
dans la limits be la diminution constutrp dans la pro 
dm lion rharbonniere des mines frmteaise, par rapport 
a cei, » dp 1950, an'eetec elle-mcine, eventmdlemrnt du 
memo coefficient de reduction que la prod act ion total 
ilr ia rommniinnftL (> prelAvement special mr respond ru 
an max ini urn A 1 0 p. 100 do I a recettp d**8 prod it c tears 
stir Ics quantiles mi cause et sera utilise, en accord avee 
la Haute Auim-ife, ?} nbais<er dans les y one* appro 
prices le prix dc certains diarbons procluits ear ]cs 
mines Ira li raises. 


rHAPlTIfK III. 

dispositions parthu ur;itr:s a i/industrik 

UK l/AUIKU 

S 

1. Au roars de la periods dr transition, il cst re 
con u n que des iiiesiires de s.uivcjranle pai ticuliere pen 
vent el rc liecessaires, en ce qui concerns Find ust rie de 
racier, pour eviter que des deplacements de proa net ion 
impmabies a retahlissement du nutrehA comTiuin lFabon 
t isseiit a met t re en oil lien ire des eni reprises qu} se 
incur en etat. apres Fadaptation prevue an paiagra 
I lie I de in presente ( \uiveii r ion dp soutenir In enticur 
icnce, on a deplacer line main d’wuvre plus nombreuse 
que eel Ip qui pent beneficier des <1 isposit ions du para 
graphe 23. Hans ia inesure on la Haute Autorite recon* 
n«lH ra <111 i] ne petit Aire fait application des i I i epos i 
tions du Trade. en part iculier de cellos des articles 57, 
I'L *>9 et 00, 2, aliiWM b), **[]p est liahilitAc. en recoil 

rant mix inovens traction delinis ri-apres dans Fordre 
de preference qui resit! le tie Fordre duns lequel ils sunt 
e nonces : 

") apres consultation dn FomitA ronsultntif et du 
t'onsei 1, a limiter <1 o fae<m directe ou indirect!* Fac- 
'••’oissemenr net des Hvraisoiis d'une tics regions A une 
autre dans le marcliA coinmnn ; 

b) apres consultation du FoinitA ronsnltatif et se.tr 
avis ‘’oulorine du FonseiL taut sur Fopport unite que 
sir Ics initial il es de res mesures. A user ties inovens 
d’intei volition prevus par l articie 01. alinAa h % sans 
qae, par derogation audit article, Fexistenee on Fiinmi 
lienee tl'une crise inanifeste soil rrqui.se A cet effet ; 

ct apres consultation dn rouble ronsnltatif et snr 
avis conforme du Conseil, A Atablir an lAgime de quotas 
de production sans qu’il puisne a flee lor ia production 
dasfinee A Fox porta lion ; 

d) apres consultation dn Com He ronsnltatif et sur 
avis conforme dn (dtmseil, A antoriscr im Etat inembre 
a appliqnor Ics mesures pivvues an paragraplie 15 , 
alinea fl, dans les conditions fi x Aes audit alinea. 

-* Hoar I applicat ion des dispositions ci dessus, la 
Haute Autorite devra, au conrs de la j^Ariode prApara- 
t vire definic au paragraplie 1 de la prAscrite Convention, 
ct en consultation avee les associations de prodnctmirs, 
le ('out it e Consul tat if et le Honsei], fixer les critArcs 
techniques d application des mesures de sauveirarde 
pivcitees. 
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3. Si, pendant une par tie di* la p6riodc de transition, 
du fait, suit cFtm 6tat.de pAmirie, soit d 4 une insuffi- 
sam e des resources ttnanderes que les entreprises a i- 
ront pii tiler de leur exploitation ou qui atiront pu At re 
ntisctf a leur disposition, soit de circon stances exee. ■ 
lion n el les et actueileineiit iiuprevues, l'adaptatiozi ou 
ics transformations m'crssaires de» conditions de pro- 
duction irout pu s’operer, les dispositions dn present 
paragraphe poirTont Atre appliquces, A V expiration do 
la periode de transition, apres avb du Comite (Jonsrd- 
itil et snr avis conforme du Conscil, pendant un delai 
' omfdementaire au plus egal au temps pendant iequei 
ia situation %*isce ei-dessiis se sera manifestee, sans qu’il 
puisse ex cede r deux annecs. 


Italic . 

§. 30. 

1. Teuant compte de Ja situation particuliere de la 
siderurgie italienne, Ju Haute Autorite est bahilitAe a 
autoriser le iiouvcrnemcut italien, dans la mesure no* 
cess. lire A maintenir, pendant la f)Ai‘iode de transition 
delude au paragraphe 1 de la prescute Convention, des 
d roils de douane snr les products siderurgiqiies en pro- 
vena nee des a at ics Eta fa membres, sans qu'iis puissent 
Atre siipArieurs, ?iu coins de la premiere anriAe de lad i te 
fYudode, A ceux <|iii resultent de ia Convention il’An* 
neev tlu 10 octobre 1019, ee plafond elant red nit <le 
10 p, 100 la seeonde an nee, 25 p, 100 Ja troisieme, 
45 p. 100 la quatrieme, 70 p. 100 la cinqtiieme, pour 
ubmitir A la su|*pressiou complete de ees droits a ia 
tin de la periode de transition. 

2. Les prix pratiques par les entreprises pour leg 
ventes d’aeier snr le marehe italien, ramenes a leur 
ikjui valent au dejurt du jioint cboisi pour I’etablisse- 
ment de leur baremo, lie pourront At re infAriems au 
prix p re vu par ledit barAme pour des transactions com- 
parables, sauf amorisation donnee par la llaute Auto- 
rite, en accord avee le Gouvernement italien, sans pre- 
judice den dispositions de Far tide 00, § 2 b, dernier 
aiiuea. 


Lux* mhourg* 

§ 31. 

Hans rapplicafion des mesures de sauvega rde prevuos 
au paragrajjlie 21 > du present cliapitre, la llaute Auto- 
ritf* devra tonir compte de Fiinportance toute partieu- 
HAre de la sitlerurgie dans F economic gen Ai ale du Lu- 
xembourg ct de la necessity d’Aviter des perturbations 
graves dans les conditions spAeiales cFAeoulentent de la 
production sidArurgiqne luxembourgeoise qu| out re- 
suite pour celle-ci de FLaiion Economique belgo luxem- 
bonrgeoise. 

A defaiit (Fa litres mpKiires, la Haute Autorite pourra 
reconrir, sMl y a lieu, mix fonds dont elle dispose an 
litre de Fartiele 49 du present Traite dans la limite des 
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repercussions eventuelles sur la sid6rurgie luxembour- 
geoise des dispositions prevues an paragraplie 26 de la 
presente Convention. 

Fait & Paris, le dix-lmit avril mil neuf cent cin- 
Jquante-et-un. 

Adenauer 

I . Paul van Zeeland 

i J. Meurich ■ ; 

SCHUMAN 

Sforza ' , ; ; ; ! 

Jos. 13ech [ : • i ! 1 1 

Stikker ! ; 

van den Brink 

Protocole de la Conference dea Ministres relatif 
a la Commission Inlerimaire 

Les delegations qui ont parti cip6 h P elaboration du 
iTraite se re uni rout pd’iodiquement en Commission inte- 
rimaire dans Tintervalle qui separera la signature de 
P entree en fonctions des institutions de la Communaut6. 


Elies se consulteront mutuelleinent sur les prohldnes 
intei-essant la Conimurmute et sur les mesures que les 
gouvernements signataires pourraient etre appelfo a 
prendre avant l’entree en function de la Haute Auto- 
rite. 

Elies etmlieront, en particulier, les questions relatives 
an siege des institutions, ainsi que cclles qui concer- 
nent le regime linguistique de la Commuuante et feront 
aux gouvernements des propositions motivees. 

En outre, les delegations etmlieront et prepareront 
des informations a mettre a la disposition de la Haute 
Autoritt, concernant les mesures a. prendre par elle im- 
mGdiatement apres son entree en fonctions, en appli- 
cation du paragraphe 2, n° 2, alinea 3 de la Convention. 

La Conference des Ministres conlie h cette Commis- 
sion le soin d’elaborer des propositions chiffrees sur la 
repartition effective des sieges attributes, aii sein du 
Comite Consultatif, aux producteurs et aux utilisateurs 
o.t negociants. Quant aux producteurs, ces propositions 
seront etablies en fonction de la valeur des productions 
dans les differentes regions interfissfies; et, en ce qui 
concerne les utilisateurs et negociants, de la valeur des 
consummations, etant entendu qu’il sera prevu dans ces 
etudes que le Comite comprendra, taut pour le charbon 
que pour Lacier, an moins un ressortissant de ebaeun 
des Eta Is membres. 

Adopts par la Conference des Ministres 
Paris, le dixdmit avril mil neuf cent cinquante et-un. 


GTOTJTTI GIUSEPPE, dlrellore 

(8107502) Roma - Istituto Poligrallco dello Stato - G. G. 


Santi IUffaele, gerente 
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dello State. 

Data a Kama, add! 25 giugno 1952 
EINAUDI 

Pe Oar peri — Zoli — 
Pella 

Visto, 11 Guardasigilli: loti 
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LEGGE 25 giugno 1952, n. 860. 

Approvazione ed esecuzione degli scambi di Note tra 
Fltalia e la Francia per la reclproca proroga dei termini 
di prescrizione delle cedole del valor! mobiliari, effettuati 
a Roma il 25 febbraio e ii 28 giugno 1949. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 

IL PUE8IPENTE DELLA REPIBBLIOA 

PrOMVLGA 


la seguente legge : 


Rome, le 25 f6vrier 1919 

Monsieur le Minis! re, 

Me r^ferant 4 l’annexe 16 dn paragrapbe B du Traite 
de Paix concernant les d&ais de prescription, j'ai Phon- 
neur de faire savoir 4 Votre Excellence que le Gouver- 
nement frangais a d6cid6 de proroger jugqti’aux dates 
eiapr&s indiquteB leg dglais pour la prescription des 
coupons de valeurg mobilises frangaisos appartenant 
4 des Italiens, y compris les coupons des litres de la 
dette publique frangaise. 

Date de prescript Son 
des coupons appartenant 

Xch£ancce*'do8 _ ooupons & des Italicns 


Du octobre 1936 an 
6 eeptembre 1943. 

Du 6 septembre 1943 an 
5 juin 1944 


Du 6 juin 1944 an SI d6- 
cembre 1944 

A compter du l® 1 * Jan- 
vier 1945. 


Le 31 mars 1949, 4 24 h. 

Du l er avril 1949 au 31 de- 
cembre 1949 ehaque cou- 
pon se trouvant pres- 
crit au bout de 5 ans, 
6 mois et 25 jours. 

Le 31 d^ceinbre 1919. 

A compter du l er jan-vier 
1950, suivant les regies 
normales. 


Je tous serai oblige de bien vouloir me confirmer que 
le Gouvernemeiit italien est d ’accord pour aecorder des 
dl'laia analogues pour Pencaissement des coupons de 
valours mobilises italiennes appartenant 4 des Fran- 
gai« ? y compais lea coupons des litres de la dette pu- 
hlique italienne. 

Yeuillez ngr^er, Monsieur le Ministre^ les assurances 
de ma trds haute consideration. 


Art. 1. 

La proroga. dei termini di prescrizione del diritto alia 
riscossione delle cedole dei valori mobiliari iLiIiani 
appartenenti a cittadini fraocesi, coraprese le cedole dei 
titoli del Debito pubblico italiano, 6 regolata in confor- 
mitA delle Note scambiate in data 25 febbraio 1919 e 
28 giugno 1949, fra il Goveruo italiano ed ii Governo 
francese ed 20 04/04/15 : C 


J, Fouques Dctabc 

Son Excellence le Comte Sfouza 
Ministrc de.R Aj^at'rc^ Etrangeres 
Palais Chigi — Roxia 

Visto, d'ordlne del Presidente della nepta>bllca 
ii Minisiro per gli affari e&teri 
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Roma, li 25 febbraio 1949 


Signor Ambasciatore, 

con lettera in data odierna Ella ha voluto comuni- 
carmi quanto segue: 

« Me rdferant b F annexe 16 du paragraphe B du Traits 
de Paix concernant les delais de prescription, j’ai Fkon- 
nenr de fa-ire savoir b Votre Excellence que le Gouvcr- 
nement frangais a decide de proroger' jusqu’aux dates 
ci-apres indiqu6es les d61ais pour la prescription des 
coupons de yaleurs mobilieres frangaises appartenant 
b des It aliens, y compris les coupons des titres de' la 
dette publique frangaise. 

Date de prescription 
des coupons appartenant 

Ecti6ance3 des coupons k des I ballons 


Du l er octobre 1936 au 
5 septembre 1943. 

Du 6 septembre 1943 au 
5 juin 1944 


Du 6 juin 1944 au 31 d6- 
cembre 1944 

A compter du l er jan- 
vier 1945. 


Le 31 mars 1949, b 24 b. 

Du l er avril 1949 au 31 de- 
cembre 1919 chaque com 
pon se trouvant pres- 
crit au bout de 5 ans, 
6 mois et 25 jours. 

Le 31 d6cembre 1949. 

A compter du l er janvier 
1950, suiyant les regies 
nor males. 


Je vous serai oblige de bien youloir me confirmer que 
le Gouvernement italien est cFacc-ord pour accorder des 
debus analogues pour Fencaissement des coupons de 
valeurs mobilieres italien nes appartenant a des Fran- 
gais, y compris les coupons des titres de la. dette pu* 
blique italienne ». 

Nel ringraziarLa per la. cortese comimicazione, ho 
Fonore di confermarLe che il Governo italiano £ 
d’accordo per concedere dei termini analoghi di pro- 
roga per Fincasso delle cedole dei valori mobiliari ita- 
liani appartenenti a cittadini francesi, ivi compreso le 
cedole dei titoli del Debito pubblico italiano. 

Gradisca, Signor Ambasciatore gli atti della mia alta 
consider azione. 


Sforza 

Sua Eccellenza 

iSignor Jaques iFouqtuss Duparc 
Ambasciatore di Francia — Roma 

Visto, d’ordine del Presidente della Repuibblica 

II Ministro per gli affari esteri 
De Gasper i 


Scambio di Note Ira Tltalia e la Francia per la modifica dei 
termini di prescritione delie cedole dei valori mobiliari 
francesi in possesso di cittadini italiani. 

Rome, le 28 juin 1949 

Monsieur le Ministro, 


EbhSance dea coupons 

Du 25 septembre 1937 au 
31 decembre 1944 
A compter du l er janvier 
1945 


Date de prescriptions 
des coupons 

appartenant a des Italic na 

Le 31 d^Cembre 1949 b 
24 h. 

[A compter du l er janvier 
1950, suiyant les regies 
normales. 


Je vous serai oblig6 de bien youloir me confirmer que 
le 'Gouvernement italieii est d’ accord pour accorder des 
delais analogues pour Fencaissement des coupons de 
valeurs mobilieres italiennes appartenant b des Fran- 
cais, y compris les coupons des titres de la dette pu- 
blique italienne. 

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances 
de ma tres haute consideration. 

Fouques Duparc 

'Son Excellence le Comte Sforza 
Ministre des Affaires Etrangdres 
Palais Chigi — Rome 


Visto, d’ordine del Presidente della Reputoblica 

11 Ministro per gli affari esteri 
De Gasperi 


Roma, li 28 gingno 1949 

Signor Ambasciatore, 

con lettera in data odierna Ella ba voluto comuni- 
carmi quanto segue : 

« Me refemnt a ma lettre n. 84 du 25 f6vrier dernier, 
j’ai Fiionneur de faire savoir b Votre Excellence que le 
Gouvernement frangais est d’accord pour modifier com- 
me suit les delais dont nous £tions convenus pour la 
prescription des coupons de valeurs mobilieres fran- 
gaises appartenant b des Italiens, y compris les cou- 
pons des titres de la dette publique frangaise. 

Date de prescriptions 
des coupons 

appartenant k des Italians 

Le 31 ddcembre 1949 b 
24 h. 

A compter du l fer janvier 
1950, suiyant les regies 
normales. 

Je vous serai oblige de bien youloir me confirmer que 
le Gouvernement italien est d’accord pour Recorder ties 
ddlais analogues pour Fencaissement des coupons de 
valeurs mobilieres italiennes appartenant b des Fran- 
gais, y compris les coupons des titres de la detti pu- 
blique italienne ». 

Nel ringraziarLa per la cortese comimicazione, ho 
Fonore di confermarLe che il Governo italiano 5 
d’aecordo per concedere dei termini analoghi di pro- 
roga per Fincasso delle cedole dei valori mobiliari ita- 
liani appartenenti a cittadini francesi ivi comprese le 
cedole dei titoli del Debito pubblico italiano. 

Gradisca Signor Ambasciatore, gli atti della mia alta 
considerazione. 


Ecli6ance des coupons 

Du 25 septembre 1937 au 
31 decembre 1944 
A compter du l e * janvier 
1945 


Me rdferant b ma lettre n. 84 du 25 fdvrier dernier, 
j’ai Fbonneur de faire savoir b Votre Excellence que le 
Gouvernement frangais est <F accord pour modifier com- 
me suit les delais dont nous dtions convenus pour la 
prescription des coupons de valeurs mobilieres fran- 
guises appartenant b des Italiens, y compris les cou- 
pons .des titres ^ 


Sforza 

Sua Eccellenza 

iSignor Jaques (Fouques Duparc 
Ambasciatore di Francia • — Roma 

Yisto, d’ordine del Presidente della Repuibblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
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LEGGE 27 giugno 1952, n. 361. 

Integrazione delie norme della legge 21 novembre I9SG, 
n. 1030, recante agevolazloni ai Connmi nel linanziameDto 
occorrente per Paumento e it niiglioraroento della prodm 
zione e distribuzione dl energia elettrka da parte delle 
aziende elettriche municipalizzate. 

La Camera del deputati ed il Senate della Repubblica 
Jianno approvato; 

IL PRESIDENTE DELLA RE1M RBLLOA 

PilUM IT LG A 

la segnente legge; 

Artv olo t mica. 

I] prime comma delPariicolo unieo della legge 21 no 
vembre 1950, n. 1030, cl cost integrate; 

« Per il tinnnziamento di lavori e gli acqui&ti straor- 
dinari oecorrenti per la eostruzione di nuovi impianti 
delle aziende elettriche municipalizzate o per Painplia- 
inento, il iniglioramento, il rammodernainento e Pat- 
trezzatura degli impianti attualmente esistenti, i Co- 
muni sono autorizzati, anche in dcrogn alle liraitazioni 
di cui agli articoli 300 e 333 della legge eomunale e f*rO’ 
vineiale, approvata eon regio dc*creto 3 marzo 1034, 
n. 383, a contrarre mutui con gli istituti o sezioni auto 
rizzati ad esercitare il credito a medio e iungo termine, 
e eon enti ed istituti di diritto pubblico, statali e para 
stutali, clie cornu nq up abb i a no facolty dl provvcdcre ad 
investimenti di capita li in imprese industrial! ». 

La presente legge. niunita ded sigillo delle Stato, sard 
inserta nel la Raccolta utTiciale delle loggi e dei derreti 
della Repubblica Italiana. *E* fatto obbligo a ehiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 

Data a Roma, addi 27 giugno 1952 
El SAUDI 

Di; Gasperi — Ann is to — 

1 ‘Kf.U frb’KLHA 

Campilli 

Visto. Il Guard (tsvplli: Zott 


LKGGE 1° luglio 1952, il 862. 

Inchisione dei rappresentanti della Regione sarda nel 
Consign® di amministrazione e nel Comitato dl pre&ideaza 
delPLnte autonomo del Ilumendosa, 

La Camera dei deputati ed il Senate della Repubblica 
hannA approvato ; 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Pkom oi.ua 

la segnente legge : 

Art. 1. 

All-art. 1 del regio decreto legislative 17 inaggio 1946, 
n. 49S, 6 aggiunto il seguente eeimna : 

J/Ente e dotato di personality giuridica di diritto 
puhblieo ed £ sottoposto alia vigilauza c tutela del Mi- 
nistero dei lavori pubbliei ». 

Art. 2. 

Dei Consiglio di amministrazione delPEnte antrnio 
mo del Fiumendosa, di « i ni alPart. 3 del regio decreto 
legislative 17 


un membro nominato dal Ministro per le finanze, non- 
due rappresentanti della Regione sarda designate 
dal Presidente della Regione su proposta uno delPAs- 
sessorato region ale ai lavori pubbliei, 1‘altro delPAsses- 
sorato regional e alKagricoltura, 

Ii phi anziano di et& tra i predetti rappresentantt 
della Regione sarda fa parte anche del Comitato di pre- 
sidenza deiPEiite. 

Del Comitato di presidenza fa parte anche 11 mem- 
bro nominato dal Ministro per Pinterno, su designazio- 
ne deli’ Alto Commissario per Pigiene e la sanity pub- 
blica. 

Art. 3. 

L*art. 15 del regio decreto legislative 17 inaggio 1946, 
n. 498, 6 sostituito dal segnente: 

« Per gravi irregularity della gestione dell’Ente auto- 
nomo il Ministro per i lavori pubbliei, di concerto con i 
Minis! ri per il fesoro e per Pagricoltura e foreste, pud 
pramuovere il decreto del Presidente della Repubblica 
di scioglimento dell* amministrazione delPEnte autono- 
mo e di nomina li un commissario governativo i cui 
poteri non potranno dnraie oitre due anni dal la data 
del decreto di scioglimento ». 

Art. 4. 

L’art. 10 del regio decreto legislative 17 maggio 194G, 
il 498, d sostituito dal segnente: 

« AlPapprovazione delle norme statutarie delPEnte 
autonomo si provvede con decreto del Presidente della 
Repubblica, su proposta del Ministro per i lavori pub- 
bliei, di concerto con quelli per il tesoro e per Pagricol- 
tura e foreste, sentito il Cousiglio sui»eriore dei lavori 
pubbliei e il Consiglio di Stato 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sar^ 
inserta nella Raccolta utTiciale delle leggi e dei c^ecreti 
della Repubblica Italiana, IP fatto obbligo a ehiunque 
s petti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 

Data a Roma, addi 1° luglio 1952 
EINAUDI 

Di: GASPrasi — Aldisio — 
Vanuxi — Pen la — 
Faxfa.ni — Cam pi LUC 

\'.sto. il GuardashjitU : Zou 


LEGGE P htslio 1952, n. 863. 

Proroga del termine per Pesecuzlone del piano regola* 
tore particolareggiato edilizio e di risanamento del quar- 
tiere Santa Maria a Bitetto, in Teramo, 

La t'amera dei deputati ed il Senato dcdla Repubblica 
lunmo approvato; 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

P If O Ml' LG A 

la segnente legge : 

Artirolo unico. 

E* prorogate fino ai 31 dieembre 1955 il termine per 
la eseenzione del piano regnlatore particolareggiato edi- 
lizio e di ris;vnaniento del quail iere di Santa Maria a 
Bitetto, in Teramo, di cui alle leggi 0 giugno 1939, 
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La presente legge, mnnita del sigillo dello Stato, sarit 
inserta nella Eaccolta ulliciale delle leggi e dei deereti 
della Repnbblica Italiana. E’ fatto obbligo a cbiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 

Data a Roma, addi 1° luglio 1952 
EINAUDI 

De Gasperi — Aldisio — 
Zoiji — Vanoni — Pella 
— Segni 

Visto, il Guardasigilli: Zoli 


LEGGE 1° luglio 1952, n. 864. 

Proroga delle agevolazioni tnbutarie previste dall’arti= 
colo 147 del testo unico approvato con regio decreto 28 apri= 
le 1938, h. 1165. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
banno approvato ; 

IL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
Pkomulga 

la .seguente legge : 

Articolo unico. 

Per gli Istituti autonomi per le case popolari il ter- 
mine di cui aJPart. 2 della legge 11 luglio 1942, n. 843, 
gi& prorogate fino al 15 aprile 1951, e da tale data 
ulteriormente prorogato al 30 giugno 1955. 


Comitato per le pension! privilegiate ordinarie contL 
nuino durante Pincarico ad esercitare le loro normal! 
funzioni, non si applica al presidents del Comitato. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sar& inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de-; 
ereti della Repubblica Italiana. E ? fatto obbligo a cliiun* 
que spetti di osseryarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 30 giugno 1952 
EINAUDI 

De Gasperi 

Visto, il Guardasigilli: Zon 
Registralo qlla Corte dei conti, addi 12 luglio 1952 
Atii del Governo , registro n. 55, foglio n . 123. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
29 aprile 1952, n. 866. 

Rkonoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
parrocchia di Sant’Agostino, in comime di Giovinazzo 
(Bari). 

N. 8G6. Decreto del Presidente della Repubblica 29 apri- 
le 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il de- 
creto del Yescovo di Molfetta, Giovinazzo e Terlizzi 
in data 15 novembre 1949, integrato'con diebiarazione 
2 lugJio 1951, relativo alia erezione della parrocchia 
di iSant’Agostino, in comnne di Giovinazzo (Bari) 
ed il Beneficio dell’anzidetta parroccliia viene auto 
rizzato ad accettare la liberality disposta in suo fa- 
vore da Antro Yenceslao Vincenzo. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, saril 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei deereti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a cbiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 

Data a Roma-, addi 1° luglio 1952 
El A AUDI 

De Gasperi — Aldisio — 
Vanoni 

Visto, U Guardasigilli: Zoli 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
30 giugno 1952, n. 865. 

Modificazione delPart. 1 del regio decreto 1° aprile 1935, 
n. 459, conceruente Pordinamento del Comitato per le 
pension! privilegiate ordinarie. 


Visto, il Guardasigilli: Zon 
Registrato alia Corte dei conti , addi 5 luglio 1952 
Attt del Governo , registro n. 55, foglio n. 87. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
29 aprile 1952, n. 867. 

Erezione in ente morale della Fondazione « Benedetto 

Pasquini », con sede nel comune di Foligno (Perugia). 

N. 8G7. Decreto del Presidente della Repubblica 29 apri- 
le 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, la Fondazione « Benedetto Pasquini » con 
sede nei comune di Foligno (Perugia), viene eretta 
iii' ente morale e ne viene approvato lo statuto or- 
ganico. yu 

Visto, il Guardasigilli: Zoli # <*«*■ 

Registrato alia Corte dei conti , addA 5 luglio 1952 
Atii del Governo , registro n. 55, foglio n. 89. — Frasca ti* 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visto Part. 9G del testo unico delle leggi sulla Corte 
dei conti, approvato con regio decreto 12 luglio 1934, 
n. 1214; 

Visti i regi deereti 27 giugno 1933, n. 703, 28 giugno 
1933, n. 704 e 1° aprile 1935, il. 459 ; 

Udita la Corte dei conti ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri ; 

Deer eta : 

Articolo unico . 

L’art. 4 del regio decreto 27 giugno 1933, n. 703, so- 
stituito dalPart. 1 del regio decreto 1° aprile 1935, 
n. 459, nella parte in cui dispone che i component! del 

Approved For Release 2004/04 


DECRETO DEL PRESIDENTE. DELLA REPUBBLICA 
29 aprile 1952, n. 868. 

Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
parrocchia dei SS, Pietro e Paolo Apostoli e di una Goope- 
ratura presso la Chiesa omonima, in Staranzano (Gorizia). 

N. 8G8. Decreto del Presidente della Repnbblica 29 apri- 
le 1952, col qnale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, vengono riconosciuti, agli effetti civili, i 
deereti delPArcivescovo di Gorizia in data 21 no- 
vembre 1935 ed 11 febbraio 1948, integrato il primo 
con postilla 23 giugno 1951, relativi alPerezione in 
Staranzano (Gorizia), rispettivamente della parroc- 
cliia dei SS. Pietro e Paolo Apostoli e di una Coope- 
ratura presso la Cbiesa omonima. 

Visto, il Guardasigilli : Zoli 
Registrato alia Corte dei conti , addi 5 luglio 1952 
Atii del Governo , registro n. 55, foglio n. 86. — Frasca 

15 : CTA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


mm 


itwmtf 164 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
29 aprile 1952, n. 869. 

Riconbsdmento, agll effetti civill, della erezione de!U 
parrocchia di San Martino Veseovo, in frazione Fortogna 
del comune di Longarone (Beiluno). 

N. 869. Decreto del Presidente della Repubblica 20 apri- 
le 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, viene rieonoBciuto, agli effetti civili, il 
decreto del Veseova di Beiluno in data 15 otto- 
bre 1951, relative alia erezione della parrocchia di 
Ran Martino Vescovo, in frazione Fortogna del co- 
mune di lxmgarone (Beiluno), ed il Beneficio della 
parrocchia anzidetta viene automzato ad aeccttnre 
la donazione dispnsta da Dc Ncs Angelina Cor Inna 
consistente in una on sa di civile abitazione con orfco 
annessn, valutato L. 360.000. 

Visto, a Cuardasigilli: Zou 
licfjislralo alia Corte dei conti, addl 30 qiuqno 1952 
AUi del Uooerna , reyistro n. 54, foglio n. 116. — Fiusca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

29 giugno 1951. 

Istituzione nel comune di Napoli di un liceo scientifico 
governativo ed approvazlone del relativo organico. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Veduto il regio decreto 6 maggio 1023, n. 1054; 

Veduto il regio decreto 9 settembre 1923, n. 1915; 

Veduto il regio decreto (5 giuguo 1925, n. 1984 ; 

Veduto il regio deereto-legge 3 agosto 1931, u. 1009; 

Veduto il regio decreto-Iegge 4 ottobre 1931, n. 1745; 

Ritenuto che occorre regolarizzare formal men te il 
funzionamento del gecondo liceo scientifico governativo 
di Napoli, ghl in atto dal 1° ottobre 1947, con i relativi 
organiei ; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Rtato per 
la pubblica istruzione, di concerto con quello per 11 
tesoro ; 

Dec ret a : 

A docorrere dal 3° ottobre 1947. £ istitnito nel co- 
mmie di Napoli un second o liceo scientifico governativo 
a cinque com e ne £ approvato il relativo organico, 
etahilito come segue: 

im posto di preside di 1* efttegoria con insegna- 
mento ; 

ventisette cattedre di ruolo A; 
due cattedre di ruolo B , 

U on la stesica deeorrehza Porgamco del prime liceo 
scientifico governativo di Napoli viene ridotto di : 
ventotto cattedre di ruolo A ; 
tre cattedre di ruolo B. 

Il Ministro proponente d incaricato della esecuzione 
del presente decreto. che sarA invinto alia Corte dei 
conti per la registrazione. 

Dato a Roma, addl 29 gingno 1951 
EIXAUDI 

OoxrxnA — P vlul 

1R egistrato alia Corte del conti , addl 20 marzo 1952 
Reglstro n. 12, foglio n . 45 

( 3294 ) 


DECEETO MINISTEEIALE 27 marzo 1952. 

Attifaziqne del nuovo eatasto terreni per I cpmuni di 
Bevagna, Giano delPumbria, Gualao Cattaneo, Montefab 
co, Spello, Trevi e Valtopida del dlstretto dl Fofigiio, in 
provincia dl Fetugia, 

IL MINISTRO PER LE FINANZE 

Yisto il testo unico delle leggi sul nuovo eatasto ter- 
reni, approvato con regio decreto 8 ottobre 1931, n. 1572, 
e successive modifies zioni ; 

Visto il regolamento per la sun esecuzione, approvato 
con regio detreto 12 ottobre 1933, n. 1539; 

Yisto Part. 141 del regolamento per la conservazione 
d<l nuovo eatasto terreni, approvato con regio decreto 
8 dieembre 1933, n. 2153; 

Ritemita Popportunitft di iniziare la conservazione 
del nuovo eatasto terreni ppr i com lift i di Bevagtia, 
Giano delPtmbria, Qualdo Cattaneo, Moiitefalco, 
Bpello, Trevi e Yaltopina, appartenenti alia circo- 
scrizione distrettuale delle iniposte dirette di Foli- 
gno, in provincia di Perugia; 

iDecreta : 

La conservazione del nuovo eatasto terreni, formato a 
norma dei testo unico approvato con regio decreto 8 ot- 
tobre 1931, n. 1572, avri\ inizio dal giomo 1° ottobre 1952 
p*r i coniuni di Bevagna, Giano delFUmbria, Gualdo 
Oattaneo, Moiitefalco, Npello, Tre’ i e Yaltopina, appar- 
tenenti alia circoscrizione distrettuale delle imposte 
dirette di Foligno, in provincia di Perugia. 

Da tale data cessano le operazioni intese a mantenere 
al corrente il eatasto |*reesistente, 

Il direttore generale del Catasto e dei servizi tecnici 
erariali e quello delle Imposte dirette sono incarieati 
dclPesecuzione del presente decreto, che sarA registrato 
alia Corte dei conti ed inserito nella Gazzvtta Vfficialc 
della Repubblica Ilalinna. 

Roma, addi 27 marzo 1952 

Il Ministro: Vanoni 

neg istralo alia Corte dei conti addl 14 magnio 1952 
lUglstro Finanze n . 13, foglio n. 259. — LEsui. 

( 3278 ) 


decreto Minister! ale u lugiio 1952 . 

Cakndario venatorio. 

IL MINISTRO 

PER L’ AORI COLT U R A E PER LE FORESTE 

Visto il testo unico delle norme per la protezione 
della selvaggina e per Pesercizio della caceia, appro- 
vato con regio decreto 5 giugno 1939, n. 1016; 

Vista la legge 8 marzo 1951, n. 433; 

Yisto il decreto legislativo luogotenenztale 26 otto- 
bre 1944, n. 408; 

Viste le proposte dei Comitati provinciali della 
caccia; 

Deer eta : 

Art. 1, 

Salve le eccrzioni previste dalPart. 12 del sopr«aci- 
tato testo unico, Pesercizio venatorio per Pannata 1952- 
1053, viene disci jd in a to come segue: 

o) nelle Ih*ovincie del Piemonte, della Liguria, del- 

e Giulia, noncM 


A la Lombardia, delle Yenezie Euganea 
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n^lle provincie di Piacenza, Parma, Reggio Emilia, 
Ferrara e Massa Carrara la caccia e Puccellagione 
alia selvaggina migratoria sono consentite dal 10 ago- 
sto 1952, limitatamente alle zone di pianura, altopiani 
e locality assimilabili, da determinarsi dai Comitati 
provincial! della caccia seguendo confini facilmente 
identificabili: 

Nelle stesse Provincie la caccia alia selvaggina stan 
ziale e consentita dal 7 settembre 1952. Da tale data 
£ consentita, altresi, la caccia e Puccellagione alia 
selvaggina migratoria nel restante tcrritorio delle Pro- 
vincie stesse; 

b) nolle Provincie delPEmilia (escluse le provincie 
di Piacenza, Parma, Reggio Emilia e Ferrara), della 
Toscana (esclusa la provineia di Massa Carrara), delle 
Marclie, delPUmbria, del Lazio (esclusa la provineia 
di Rieti) e della Calabria, nonehe nella provineia di 
Teramo la caccia e Puccellagione alia selvaggina mi- 
gratoria e la caccia alia selvaggina stanziale sono con- 
sentite dal 24 agosto 1952; 

c) nelle Provincie delPAbbruzzo (esclusa la pro- 
vincia di Teramo) della Campania, delle Puglie e della 
Basilicata, nouclie nella provineia di Rieti, la caccia e 
Puccellagione alia selvaggina migratoria sono consen- 
tite dal 15 agosto 1952, limitatamente alle zone di pia- 
nura, altopiani e locality assimilabili, da determinarsi 
dai Comitati provinciali della caccia seguendo confini 
facilmente identificabili. 

Nelle stesse Provincie la caccia alia selvaggina stan- 
ziale fr consentita dal 7 settembre 1952. Da tale data 

6 consentita, altresi, la caccia e Puccellaggione alia 
selvaggina migratoria nel restante territorio delle Pro- 
vincie stesse ; 

d) nella ziona faunistica delle Alpi la caccia e 
Puccellagione alia selvaggina migratoria, nonclte la 
caccia alia selvaggina stanziale, sono consentite dal 

7 settembre 1952. 

Art. 2. 

La caccia e Puccellagione, sia alle specie migratorie 
cbe a quelle stanziali, si chiudono il 1° gennaio 1953, 
tranne nella zona faunistica delle Alpi nella quale 
si chiudono il.lo dicembre 1952. 

Art. 3. 

Sono approvate le restrizioni proposte dai Comitati 
provinciali della caccia in sede di calendario, tranne 
quelle dirette a modificare i termini generali di aper- 
tura* della caccia e delPuccellagione o ad interrom- 
pere la continuity nello svolgimento delPesercizio ve- 
natorio. 

Tali restrizioni saranno chiaramente indicate nel 
manifesto da pubblicarsi a termini delPart. 83, let- 
tera f) del predetto testo unico. Del manifesto mede- 
jgimo dovry essere inviata eopia al Ministero delPagri- 
coltura e delle foreste (Direzione generale della pro- 
duzione agricola). 

Art. 4. 

Per Pesercizio venatorio posteriore al 1® gen- 
naio 1953 si provvedery con successivo decreto. 

Roma, addl 14 luglio 1952 


DISPOSIZIONl E C0MUNICAT1 


MINISTERO DELL’INTERNO 

Autorizzazione alPAmministrazione comunale di Cimitile 
ad assumere un mutuo per Pintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriale in -data 28 gennaio 1952, r-egi- 
strato alia Corte dei conti il 27 giugn'o 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 258, 6 stata autorizzata Fassunzione da parte 
delFAmministrazione comunale di Cimitile (Napoli) di. un 
mutuo di L. 1.067.000, ai fini deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio delPesercizio 1951. 

(3346) 

Autorizzazione alPAmministrazione comunale di Forio 
dTschia ad assumere un mutuo per Pintegrazione del 
bilancio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte del conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 257, te stata autorizzata Fassunzione da parte 
delFAmministrazione comunale di Forio d’ Ischia (Napoli) di 
un mutuo di L. 1.919.000, ai fini deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio delP-esercizio 1951. 

(3347) 

Autorizzazione alPAmministrazione comunale di Molini di 
Triora ad assumere un mutuo per Pintegrazione del bi= 
lancio 1951. 

Con decTeto interministeriale in data 1° febbraio 1952, re- 
gistrar alia Corte dei conti il .27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 270, 6 stata autorizzata l’assunzione da parte 
dell’Amministrazione comunale di Molini di Triora (Imperia) 
di un mutuo di L. 1.577.000, ai fini deirintegrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio delPesercizio 1951,. 

(334S) 

Autorizzazione alPAmministrazione comunale di Pomiglia» 
no d’Arco ad assumere un mutuo per Pintegrazione dei 
bilancio 1951. 

Con decreto interministeriale In data 4 febibraio 1952", regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 255, 6 stata autorizzata Fassunzione da parte 
deirAmministrazione comunale di Pomigliano d’Arco (Napoli) 
di un mutuo di L. 2.392.000, ai fini deirintegrazione d§l. disa- 
vanzo economico del bilancio delPesercizio 195i A 

(3352) 

Autorizzazione alF Amministrazione comunale di Cqreno 
Ausonio ad assumere un mutuo per Pintegrazione del 
bilancio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 5 febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 23 giugno 1952, registro. ,n. 15 
Interno, foglio n. 97, 6 stata autorizzata Fassunzione da ‘parte 
delFAmministrazione comunale di Coreno Ausonio (Frosinone) 
di un mutuo di L. 2.733.000. ai fini deirintegrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio delPesercizio 1951, 

(3356) 

* rtcr* 

Autorizzazione alPAmministrazione comunale di Castelfor* 
te ad assumere un mutuo per Pintegrazione del bilan= 
cio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 4 febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 20 giugno 1952. registro n. 15 
Interno, foglio n. 22, stata autorizzata Fassunzione da parte 
delFAmministrazione comunale di Castelforte (Latina) di un 
mutuo di L. 4.284.000, ai fini deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio delPesercizio 1951. 


(3404) 


Il Ministro : Fanfani 

Approved For Release 2004/04/15 : 


aw>. 


-RDP83^0041 5R01 2400260002-3 


2628 


17 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RpP83-p0415Rni24nQ26Q002-3 

-7-11*2 - OAZZFTTA T7FFTCTALF. PELLA KFFrF.FlLrCA TTATTVFA - A f6f 


MINISTERO DEL TESORO 

DlRfcZlONE GE.NF.KAIJ-. ilfcL DtiBUO t L’BBUUJ 

Diffida per smarrlniento di riccvute di tltoll 
del Debit© pubblico 

(2^ pubblicazionc), Elenco n. 5 1. 

Si notiflca che 6 stato denunziato lo smarrimento delle sot- 
toindicate ricevute relative a titoii di Debito pubblico presen- 
tau per operazioni. 

Numero ordinals portato dalla ricevuta: 766 — Data: 
17 uiupno 1949 — Uffieio che rilascib la ricevuta: Tesoreria 
provincial e di Palermo — lntestazione: Cunsolo Olivia Ma 
rum a fu Salvatore — Tltoll did Debito pubblico: Prtstiio redl- 
imbiie 3,50 % (1934) — Capitate L. *3 7 00. 

Numero ordinale poriato dalla ricevuta: 5V-26 — Data: 
27 maggio 1952 — Uffieio che rilascid la ricevuta: Tesoreria 
pro vinci ale di Catarua — Intesiazicne; Bonanno Krancica Nava 
Pietro — Til oil del Debito pubblico: Quieum/e esattoriaii — 
Ca;utale L. 4200. 

Numero ordinate port a to dalla ricevuta: 83 — Data: 12 mar 
za — Uffieio che riiascid ia ricevuta: Tesoreria provincials 
di urosseto — Intestazione: Mon Maniio di Roberto — Titoii 
del Uebito pubblico: l’resttio della ricostruzione — Capital© 
L. 10.1*10. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 78 — Data: 18 feb 
braio 1952 — Uffieio che riMsrtb ia ricevuta: Tesoreria pro 
vinciale di Grosseto — tiuestazione : Milan! Ivan fu Antonio 

— Titoii del Debito pubblico: I Test! to della ricostruzione — 
Capitale L. 1000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 131 — Data: 
30 marzo 1950 — Uffieio che rilasctd la ricevuta: Inrtnlenza di 
linanza di Catania — intestazione: Costa Salvatore fu Cate 
r\no — Titoii dei Debito pubblico: Presiito redtmmiie 3,50% 
(1934) — Capitals L. 54.100. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 4318 — Data 

4 marzo 1952 — Uffieio che rilascib la ricevuta: leroreria pro- 
vinciale di Genova — Intesiazione: Stoiace Giuseppe di Gae 
taoo — Titoii del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione 

— Capitate L. 3000. 

Nmnero ordinale portato dalla ricevuta: 83 — Data: 

4 apriie 1952 — Uffieio che MlasciO ia ricevuta: Tesoreria pro 
vmcialfl di Fopgia — intesiazione: Labate Salvatore fu Vito 

— I iioii dei Debito pubblico: Presuto uelia ricostruzione — 
Capitals U. 2000. 

Nmnero ordinale portato dalla ricevuta: 6769 — Data: 

4 maggio 1950 - Uffieio che rilascid la ricevuta'; Uffieio nee 
vimento — Intestazione: unscom Elena di Gabriele e Filouardi 
Luigi fu Angelo — Titoii del Debito pubblico: Buoni del tesoro 
iiijventiali 5 % (1050) — Cap:tale L. 2500. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 398 — Data: 

15 settombre 1951 — Uffieio che rilasclb ia ricevuta: Intendenza 
di finauza di Nanoli — Intestazione: Giuliani Vincenzo fu 
Giuseppe e isanseverino Maria Grazia di lt«»berio — ittoii del 
pebpo pubblico: Buoni dcL tesuro novennaii 5% (1951) — 
Capitate L. 200.000. 

Nmnero ordinale poriato dalla ricevuta: 179 — Data: 26 ot 
tihre !950 — Uffieio che Mascib la ricevuta: Tesoreria pm 
vinciaie di Aveilino — intesiazione: Format© Agoslino fu A!* 
f ; ns0 v _ Titoii del Debito pubblico: Buoni del tesoro noven 
— cap Hale L. 35.H*). 

Nmnero ordinale portato dalla ricevuta: 58 — Data: 7 mar- 
7I> _ uffieio che rilascih la ricevuta: interidenza dt ft- 

ntnza di Viterbo — intestazione: Biagiolt Angelo fu Domenico. 

— Titoii del Debito pubblico: Consolidate 3,50 % (1906) — Ken 


Numero ordinale portato dalla ricevuta: 28 — Data: 
19 maggto 1950 — Uffieio che rllascib la ricevuta: Tesoreria 
provincial© di Messina — Intestazione : Tomasello Giuseppe 
fu Francesco — Titoii del Debito pubblico: Prestito redimi- 
bile 3,50 % (1934) — Capitals L. 400. 

A termini delTart. 230 del regolamento 19 fdbbralo 1911, 
n. 298, si diffida chtunque possa avervi interesse, che trascorso 
un roese dalla data della prtma pubblicazione del presents 
awl so senza che sieno intervenute opposiziont, saranno con- 
segnati a chi di ragione i nuovi tltoll provenienti dalla ese- 
guita operazione, senza obbligo di restltuzione della relative, 
ricevuta. la quale rimarrA di nessun valore. 

fioraa, addl 24 giugno 1952 

II direttore generate : De Licuoro 

(3103) 


MINISTERO DEL TESORO 

DiflE/ioNg oenerale del Tesoro 

ISPETTORaTO bfcNfcRR t RAPPCnn FUNAN7UR1 CON L’ESTT R0 
PORTAFOGLIO HELIX) STATO 

N. iu 

CAM Hi VALUTA RI (Esportazione) 

Cambl di chiusura del 16 luglio 1952 


Doiiaro 










U. S. A. 


Hors a 

dl Bologna • 



• 

i 


« 

624, 90 

641 — 

» 

Firenze , 


4 m 

• 

• 


• 

024,90 

640 — 

» 

Genova * 



• 

c 


• 

624, 90 

641 — 

• 

Milano , 


* • 

4t 

• 


# 

624,94 

642 — 

• 

NajHAli , 


« • 

4 

m 


• 

624,90 

636 — 

• 

Palermo 


• • 

f 

4 


• 

— 

— 

• 

Roma . . 


I • 

a 

4 


• 

624,92 

64 2. -30 

* 

Torino 



• 

« 


• 

624, 90 

642,50 

• 

Trieste . 


* « 

€ 

• 



624, 90 

— 

» 

Venezia . 



1 



• 

624, 91 

641,75 


Media del 

titoii 

del 16 

luglio 1952 


Hen cl its 3.50 % I9i#> . 

• 

. f 





* ■ 4 •.,* 

67 , 70 

Id. 

3.30% HKrJ . 

• 

• « 


• 



• * f * i 

63,10 

id. 

3 % lordo . 







• 11*1 

66, 10 

Id. 

4 % 19 35 . . 




t 



• • « * « 

95, 175 

Red i ml bile 3,5" % 1934 


. . 


. 



4 • * • « 

72, 225 


Id. 


3,50% i Ricostruzione) (con tagliando) 

71, 2f» 

Id. 


3,50 % (Ricostruzione) (ex tagiiando) 

70,60 

id. 


5% (Rteosiruzlon' * . 

92, 375 

Id. 


5 % 1936 . - , 

91,725 

Buoni 

del 

Tesoro 5 % (scadenza 1° apriie 1959). . 

99,40 


id. 

5 % ( » 1” aprlle I960). , 

99,45 


id. 

6 % ( > 1“ eennato 19G1) . 

99,65 



VHpeHore generate 



contOMle del Portafnalio 

dello Stato 



Di Cristina 



UFFICIO TTALIANO DEI CAMBI 
Cambi del 16 luglio 1952 

Combi medi per it valutt di conlo valutario esportazione 
t rlmessc (Decreto-legge 19 settembre 1949, n. 632) 

1 deHaro U S A . Ut. 024,93 

1 dotJaro canadese 642,25 


u ra L. 31,50. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 70 — Data: 16 set- 
tembre 1950 — Uffieio che rilasciO la ricevuta: Tesoreria pro 
vinciaie di Aveilino — intestazione: Trabucco Paulina fu Car 
lo — Titoii del Debito pubblico: Buoni del tesoro novennaii 


; — cupitale L. 7000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 124 


Data: 


vzo 1952 — Uffieio che rilascid ia ricevuta: Tesoreria 
P v aciale di Terni — Intestazione: Marini Natela fu Ben- 
a > :oito — Titoii del Debito pubblico: Prestito delia ricostru- 
zione — Capital© L, 1000. 

Numero ordinals portato dalla ricevuta: 206 — Data: 25 feb- 
b^aio 1950 — Uffieio cho rtlascld ia ricevuta: Tesoreria pro- 
v -irjalR di Ravenna — Intestazione: Manetti Giuseppe fu Ago- 
no - Titoii del Debito pubblico: Presillo delia ricostruzione 

capuaie l. luoo. Approved For Release 2004/04/t5 


Cambio per le eontrattazioni in lire sterllne (Dec re to 
Minis' erlale 19 settembre 1919, Catzelta Ulficiale 19 settera- 
bre 1949, n. 215), 

l lira sterllna Lit. 1.749,80 

Cambi di compensazloae 

(Vaievoll al sensi degU accordl eslstenU con i singoll PaeslI 
Belgio Life. 12,50 per franco belga 

Danimarca . , , , , ■ ■ » 00.46 » corona danese 

Franc! a ( ■ 1.785 » franco francese 

oertnanla » 148.77 » marco occld. 

Xorvegla (c/nuovo) , , ■ , , 87.48 * corona norveges# 

Olanda , , t 164.44 » florino clandese 

Averts (c/speclale) . , > . ■ 120.78 » corona svedese 

f*CmqRG/P«3-^)415R01 24061^05-^““ 8Vlzzero 


(3 a pubblicazione). 


JONISTEBO DEL TESOEO 

Direziqme generale del Debito pubblico 
Rettifiche d’intestazione di titoli di rendita nominativa 


Elenco n. 17. 


Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai rich I e dent! all’Ammtnistrazione del 
debito pubblico, vennero intestate e vincolate come alia colonna 4, mentre devevano intestarsi e vincolarsi come alia 
colonna 5, essendo quelle ivi risultanti ie vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse: 


Debito 


Numero 

d’iscri- 


A m mon - 
tare dolla 
rondita 


INTESTAZIONE DA RETTIFICARE 


TENORE DELLA BETTIFICA 


P. R. 3,50% 427930 

(1934) 


Cons. 3,50% 840047 

(1906) 


840046 


2.474,50 Marazzi Alessandro e Luigi Pio di Lodo- 
vico, minori sotto ia patria potesta. del 
padre e figli nascituri da Ghislieri Anna 
fu Alessandro in Marazzi, doin. a Milano, 
con usufrutto vitalizio a Ghislieri Anna 
fu Alessandro, moglie di Marazzi Lodovi- 
co, dom. a Milano ed b vincolato per 
dote di quest’ultima. 


Marazzi Alessandro e Luigi Pio di Lodo- 
vlco, minori sotto 1a patria potesta del 
padre e figli nascituri. da Ghislieri Ma- 
rianna fu Alessandro in Marazzi, dom. a 
Milano, con usufrutto vitalizio a Ghislieri 
Marianna fu Alessandro, moglie di Ma- 
razzi Lodovico ed b vincolato per dote di 
quest’ultima. 


Obbl. com. ferr. 90 

rcmane 3 % 

Cons. 3 % 57802 

(1861) 

Obblig. ferrov. 32591 

3% 

P. B. 3, 50 % 428891 

(1934) 

Id. 431370 


Rendita 5% 209057 

(1935) 


30 — Come sopra, con usufrutto come sopra. Come sopra, con usufrutto come sopra. 

<5 — Come sopra, con usufrutto come sopra. Come sopra, con usufrutto come sopra. 

900 — Come sopra, con usufrutto come sopra. Come sopra, con usufrutto come sopra. 


997. 50 Marazzi Alessandro Luigi-Pio e Maria Ca- 

milla di Lodovico, ecc., come sopra, con 
usufrutto come sopra. 

101.50 Come sopra, con usufrutto vitalizio, che b 

dotale di Ghislieri Anna fu Alessandro, 
a favore di Marazzi Lodovico fu Antonio. 


1.550 — 


209058 1.550 — 


875 — 


Cilento Rosa di Ottavio , minore, sotto la 
patria potesta del padre, dom. in Napoli. 

Cilento Filomena di Ottavio, minore, ecc., 
come sopra. 

Chiandano Adelaide di Carlo, minore sotto 
ia patria potesta del padre, con usufrutto 
congiuntamente e cumulativamente a 
Chiandano Adelaide fu Giov. Battista ve- 
dova di Brunatto Felice o Garassino Gio- 
vanna fu Bartolomeo vedova Chiandano 
Vittorio Emanuele , dom. a La Spezia. 


1.312,50 Brunatto Giuseppe fu Felice, dom. a Tori- 
no, con usufrutto come sopra. 


Marazzi Alessandro, Luigi-Pio e Maria Ca- 
milla di Lodovico, ecc., come sopra', con 
usufrutto come sopra. 

Come sopra, con usufrutto vitalizio, che b 
dotale di Ghislieri Marianna fu Alessan- 
dro, a favore di Marazzi Lodovico fu An- 
tonio. 

Cilento Rosa di Ottaviano , minore, ecc., 
come contro. 

Cilento Filomena di Ottaviano , minore, 
ecc., come sopra. 

Chiandano Marta-Adelaide VUtoria di. Car- 
lo, minore sotto la patria potesta' del 
padre, con usufrutto congiuntamente > e cu- 
mulativamente a Chiandano Adelaide fu 
Giovanni Battista, vedova di Brunatto Fe- 
lice -e Garrassino Giovanna fu Bartolomeo 
vedova Chiandano Emanuele Vittorio, dom. 
a La Spezia. 

Brunatto Giuseppe fu Felice, dom. a. To- 
rino, con usufrutto come sopra. 


A termini dell’art. 167 del regolamento generale del Debito pubblico approvato con regio decreto 19 febbraio 1911, n. 298, 
si difflda chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, 
ove non siano state notificate opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettiflcato. 


Roma, addi 9 giugno 1952 


II direttore generale : De Liguoro 


MINISTER O DEL LAVORO 
E DELLA FREVIDENZA SOCIALE 

Scioglimento della Society cooperativa di prodtizione 
e lavoro « La Conciaria », con sedc in Napoli 

Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale, in data 28 giugno 1952, b stata sciolta, ai sensi del- 
i’ art. ,2544 del Codice civile, la Society cooperativa di produ- 
zione e lavoro « La Conciaria con sede in Napolt, costituita 
con atto 9 giugno 1946, del notaio Ferdinando Maddalena in 
Napoli, senza far luogo alia nomina del Jiquidatore non esseri- 
dovi rapporti patrimoniali da defmire. 


.MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE ^ 

Ampliamento del comprensorio del Consorzio 
di bonifica Tresinaro Secchia (Reggio Emilia) 

Con decreto Presidenziale 27 marzo 1952, n. 295, registrato 
alia Corte dei conti il 4 giugno 1952 al registro n. 9, foglio 
n. 268, a termini dell’art. 62 del regio decreto 13 febbraio 1933, 
n. 215, b stato provveduto alFampliamento del comprensono 
del Consorzio di bonifica Tresinaro Secchia in provincia di 
Reggio Emilia. 
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55. Thibet Liliana di Pietro . t ■ * * 

56. Gambino Maria di Gioacchino . s * 

57. Star ace Lia fn Giorgio . a % 

5'8. Ventapane Amalia fu Giovanni , : s s 

59. Piattelli Elio fu Ismaele . s s 

60. Gdntilomo Nella in Levi fu Ettore s 

61. Cundari Rizza Raffaella fu Domenico , 

62. Marinoni Torrisi Paolo fu Francesco 

63. Pinautaut Fiorenza Isabella ved. Giometti 

fu Antonio ....... 

64. Cittadini Saverio fu Domenico . . # 

65. Gale ota Lucia in Muscetta fu Ernesto g 
68 . Panzetti Chiarina ved. Zai di Luigi . g 

67. Prunelli Nerina * 

68 . Vitto Maria in Montucfri fu Raffaele 

69. Buonomo Maria fu Leopoldo . . s 

70. Portigliotti Nella in Boschetti fu Carlo # 

. 71. Tron Enrico Alberto fu Paolo . ^ „ 

72. Bernarda Ubaldo fu Domenico . . 

73. Palumbo Ettore fu Enrico . 

74. Walder Teresita ved. Moncassoli di Gia- 

como 

75. Motta Giuseppina ved. Calaph di Antonino 

76. Voena Maria Lucia., fu Paolo 

77. Mango Maria Maddalena in Busso fu Car- 

lo Pietro . . . i 

78. Scattola Pia di Umberto .... 

79. Levi Gina fu Roberto . . . . « 

80. Monti Maria in Marzocchi fu Attilio . , 

81. Delzoppo Federici Virginia fu Luigi . 

82. Deleglise Anna in Belli fu Zozimo . 

83. Bosco Margherita fu Bartolomeo' . 

84. Duranti Clementina in Macchiocchi Sa- 

lem i ‘di Giuseppe . 

85. Tarallo Iole in Gal lone fu Luigi . * 

86 . Garzia Annita fu Vincenzo . . . * 

87. Guerra Michele di Raffaele * R 

88 ! Di Capua Gina in Sestieri fu Leone . 

89. Cavaliari Iolanda di Attilio .... 

90. Melega Elda in De Stefano di Umberto .- 

91. Camerano Angiola fu Marco 

92. Mussini Antonietta fu Giuseppe . . s 

93.. Giannnuzzi Francesca fu Guglielmo . 

94. Ceccarelli Luigi a fu Vittorio » a i 

95. Turchi Maria fu Ferdinando 1 

96. Ricchiardi Ebe fu Edoardo . 

'97. Fascetti Brunetta fu Attilio * 

98. Pallavicini Giovannita fu Giacomo . c 

99. Montini Lina fu Giuseppe ... , 

100. Rubino Clara f.u Giuseppe .... 

101. Pasini D’Atri Ada fu Manlio s 

102. Borriello Torello fu Luigi . . , 

103. Bernardi Bruzzi Amelia di Mario 

104. Baviera Olga in Bozzetti fu Cesare . 

105. Demorra Vittoria fu Alessandro . . ? 

106. Virili Anna fu Cesare . . . 

107. Napolitario Filandi Giuseppina fu Nicola . 

108. Pasini Sartori Teresa di Vittorio Pasini , 

109. Maldari Gardelli Palma fu Paolo 

110. Baragll Clori fu Giacomo . . k 

111. Falvella Elvira fu Michele . . . 

112. Bertini Maria fu. Antonio .... 

113. Albanese Maria ved. t Rizzo fu Vincenzo . 

114. Santucci Armando fu Baldassarre . 

115. Caretti Neri Antonietta fu Pallegrino 

116. Faugno Maria in Palatiello di Luigi 

117. Marchetti Lena fu Ferdinando . 

118. Grippo Ines fu Canio 

119. Raffaelli Liana in Rebaudi fu Ademiro . 

120. Pellegrino Giulia fu Giuseppe 

121. Baravalle Olga in Dolci fu Vittorio . s 

122 . Canevari Elsa in Farese fu Zeffirino 

123. Giuliario Italia in Deodato fu Paolo . 

124. Pollotti Cristina di Angelo .... 

125. Macori Gemma fu Domenico . . , 

126. Vismara Maria fu Francesco . . . 

127. Barone M. Emilia in Orsini fu Francesco 

128. De Simon! Maria Carlotta fu Giovanni . 

129. Noccioli Maria in Bozzillo di Guido . 

130. De Brigandi Giulia fu Guglielmo 

131. Landucci Maddalena fu Salvatore 

132. Villamena Candida in Petillo fu Daniels . 

133. Verga Maria fu 


punti 207,50 

• 

207,46 

» 

207,25 

» 

206 — 

t 

205,50 


205 — 

T> 

204,45 

> 

204,16 

i 

263,75 

j 

203,50 

> 

202,50 

» 

201,81 

» 

201,75 

# 

201,64 

i 

200,82 

» 

200,45 

» 

199,88 

> . 

199,75 

» 

199,56 

> 

199,56 

» 

199 — 

> 

198,83 

> 

198,76 

» 

198,49 

> 

198,37 

» 

197,60 

» 

197,50 

» 

197 — 

» 

196,83 

> 

196,25 

* 

196,25 

> 

196,24 

» 

196,12 

> 

196 — 

9 

195,90 

» 

195,50 

9 

195,10 ; 

> 

194,66 

9 

193,62 

> 

193,60 

» 

193,50 

> 

193,10 

9 

m — 

9 

193 — 

9 

192,70 

9 

191,75 

9 

191,60 

9 

191,50 

9 

191,50 

9 

191 — 

9 

191 — 

9 

191 — 

9 

190,94 

9 

190,75 

9 

190,50 

9 

190,16 

9 

190,16 

9 

190 — 

9 

189,50 


189,50 

9 

189,32 

9 

189,25 

9 

189,10 

9 

189 — 

9 

188,75 

9 

188,61 

9 

188,44 

9 

188,32 

> 

188 — 

9 

187,65 

9 

187,50 

9 

186,88 

9 

186,62 

9 

186,50 

9 

186.38 

9 

186,25 

9 

186,12 


134. Clementi Maria fu Aristide * , , £ 

135. Boggio Regina fu Michele * , 

136. Civardi Lice f u Ernesto . * 

137. Vultaggio Anna fu Salvatore * 

138. Palumbo Olga fu Luigi . . . 5 ? 

139. Asinelli Angiolina in De Hbrdegh 

140. Mancini Santucci Agnese fu Mario Eiagio 

141. Gentile Pia fu Luigi , . * , ' , 

142. Nicolazzo Ofelia fu Adelchl , ¥ s a 

143. Cini Adelaida fu Jafet . . s g 

144. Fellini Cipollini Editta fu Adolfo a 

145. Levi Vera fu Kemigio 

146. Mafera Giuseppina in Benedet di Giuseppe 

147. Tasca Sofia fu Antonio . , a a 

148. Mauri Rita fu Lodovico . . “ ^ 

149. Mattarozzi Iaverio Maria fu Paolo . 

150. Nuzzi Adele in De Vito di Nicola 

151. Bongo Maria Grazia in Capone fu Matteo 

152. Toscano Fiorentini Maria fu Tranquillo 

153. Brioso Umberto 

154. Gerini Laura in Radaelli fu Giuseppe “ 

155. Smeriglio Teresa fu Domenico . 

156. Cavaliere Antonietta in Sinno fu Raffaele 

157. Ricciardi PJacida di Salvatore , . # 

158. Romagnoll Luigina di Giuseppe . . e 

159. Forti Ida in Salottolo fu Emanuele . g 

160. Facchini Elvira di Francesco Stefano 

161. Bernachon Malilde in Camparim fu Ales- 
sandro . . . r .1 * s 

162. Semino Giuseppe di Francesco . 

163. Pozzo Ardizzi Camilla in Dallera fu Gius. 

164. Colesanti Wilma in Delli Veneri fu Eliseo 

165. Carlinzoni Rosa iu Edoardo .... 

166. S 6 gre Sarxsonina fu Jacob .... 

167. Nascimbene Giuditta Dina fu Francesco . 

168. Stravino Giulia di Luigi .... 

169. Spallarossa Ines in Loetz fu Luigi . H 

170. Cani Emiliani Maria fu Carlo , . , 

171. Sandrini Luigi di Innocenzo . . # 

172. Bontempi Giuseppina ved. Lo Martire . 

173. Mazza Bozzani Laura fu Camillo . * 

174. D’Alessandro Sofia fu Alessandro 4 % 

175. Scagliotti Cesare di Marcello . B 

176. Levi Ada fu Abramo Salvatore s * . 

177. Audies Jole fu Enrico . . . , 

178. Saponiero Filomena fu Giuseppe 

179. Porzio Maria fu Calcedonio . % a 

180. Todde Sara fu Carlo s 

181. Tani Maria in Barone di Giulio . E 

182. Benassi Cagliari Elena fu Alfredo . s 

183. Romeo Giuseppina fu Gaetano . * s 

184. Restaino Adolfo fu Pasquale . ¥ r . 

185. Tripoli Annunziata fu Oronzo s s . 

186. Tagliapietra Edoardo di Attilio .■ K 

187. Grass! Rosina fu Libero . .- a & 

188. Pedrazzi Ida ved. Re fu Guido . R 

189. Gay Giulia fu Francesco . . g 

190. Darco M. Carmela fu Errico E „ 

191. Sordelli Elvira fu Giosu 6 . . . . 

192. Bernasconi Maria in CosentinI fu Luigi. 

193. Spotti Fernanda fu Alberto .... 

194. Mannucci Emilia in Linoli fu Giovanni. 

195. Marciante Giuseppina fu Domenico . 

196. Crocetta Rosa in Peluso fu Raffaele . # 

197. Cazzaniga Elena di Giuseppe . . , 

198. Mattei Adele fu Carlo Au gusto . * 

199. Criscuolo Adele fu Giovanni . . 

200 . Bacchi Carolina in Massieri fu Luciano. 

201 . Bruno Andrei Cesira di Francesco . 

202. Grazioli Eemanna di Ulderico . 

203. Maori Maria ved. Di Nocera fu Antonio . 

204. Cozzaglio Erminia fu Bortolo . h 

205. Carletti Zanca fu Giuseppe . * s * 

206. Priolo Lucia fu Luigi s t p 

207. Zagatti Maria fu Formenzio * K 5 

208. POntremoli Luigina di Attilio . 

209. Tortorelli Eustacchio di Emanuele . 

210. Ntada Macchi Giovanna fu Francesco 

211. Maranda Luisa di Luigi .... 

212. Longhi Carolina fu Luigi , 

213. Agrini Anna Italia di Michele . 

186 — I 214. Soria Carmen fu Pietro . . 
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punti 185,82 
9 185,66 

185,60 

185.60 
185,44 

185.10 
185 — 
184 — 
183,95 

183.72 
183,54 
183,32 
183 — t 
182^ 
182 — * 
lg 2 

181.72 
181,40 
181,22 
181 ; 16 

181.10 

180.60 
180,20 
180 — 

179.82 

179.66 
179,12 

179 — 

- 173,91 
178,88 
’ 178,50 
178,06 
177 — 

176.82 

176.75 

176.50 

176.22 
176,08 

175.76 

175.66 

175.50 
175,16 

175.10 

174.44 
174 — 

173.83 
173,83 

173.76 
173,60 

173.54 

173.50 
173,32 
173- ^ 
173 — 

172.66 

172.54 

172.50 

172.22 

172.10 
172 — 
171,M 
171^L 
171;5Ql. 

171.50 

171.44 
171,25 
170,88 

170.62 
170,6^ u 
170 ,'$^ 

170.50 

170.45 
170,44 

170.22 
170,12 
170,12 
170 — 

169.62 
169,56 

169.50 

169.22 
169,22 


*16. BaUuccl Salvina fu Adolfo . « 

*]?. Martini Maria fu CtunillO . 

2iS. Luchini Giubana in Bernard di Giovanni 
219. Gagliardi Ester in Spineila di Michel* 
Francesco * « . 4 4 « * 

*20. Flore Maria fu Vincenzo . . , « 

WL. Luchini Bcliozza Bianca fu Paolo 


m 


iU 


169.07 
169 — 

m- 


168.88 

168,00 

168.06 


Chiavarini cesarina ved. Teaidi fu For* 
tunuto . .... i « * 

223. Ferri Nicola fu Glulio Cesare 

224. Irnperaio Maria fu Gauriele . . i v 

225. Siclari Angela di Francesco < t * 

226. Germinano Lucrezia di Sergio , i * 

2*7. Mormile Mario :u Corradino . < 

2*8. Preindl Annina iu Pietro . * < * 

2*9. Comandini Giulia no fu Giulio 

2:10. Cachia Straccjuadanio Marianna dU Giu- 
sep}K? Antonio . . • 

231. Manzoiti Emma di Maurizio 

*;V2 Buzzer n Luisa ved. Ferrari fu Innocence 

2,13. Casciaro carmein ved. lie Luca fu (tins. 

234. Palermo Ytncenza Giovanna di D^menu o 

235. Piccinini Maria Fausta ved. Sarra fit Mar- 

• ;>» Auton o 

236. Cavadini Vetere Laura fu Francesco 

237. Magri Zita iu Arturo 

238. Vajana Maria Carmela di Luigi . 

239 . Panda Krarn est a Elvira in Albis di Fran- 


168,60 

168,44 
168,37 
168,10 
168 — 
167,83 
167,71 


167,66 
167.32 
167,22 
167 — 
166,88 

166,06 
166*54 
166 04 
100 — 


ces«'i) Giuseppe . 105, 

2i0. Tito Gemma fu Luigi * l 65 *'* 

2*1. Ungaro Anna di Angelo * 165,66 

2F2. Di Rosa Antonina in Faidetta fu Gaetano * 165,5i 

2V3. PaRadino Miralndla Adele di Eduardo . * 165,51 

2VL Zanetii Maria fu Pietro .... * 165.40 

*’5. Respighi Elena fu Enniio .... * 165,3* 

*i6. Rertoiii Elena Hi Benin fu Giovanni . . » 165,04 

237. Pipia Marta To Umberto . . . . * 165 — 

*;s. Fahbrmi Matilda in Sironi fu Angulfo , * 164.94 

240. < iolatl Renata di Carlo * 164.38 

2*0. ctniadomo Hosa fu Vitantonio ...» 164.50 

2d Celano Maria in Giuseppe , . * . * 164.50 

W2. Tesmi Maria fu OdUene ...» 164.44 

253. Pailavtclnt Maria fu Giacomo * 164,44 

254. Cavallari Messina Jole fu Giuseppe . . * 164,22 

*55 Crisctmli Elena fu Cost antino * 164,22 

F>0. Viglione Concetta di Luca • 

257. Pirn Nola Carmela fu Pasquaie » * 164,16 

258. serra M. Vittoria di Raffaeie . it * 1^ — 

2)9. Uoghi Adriana di Egidiu .... * 164 

2r.0_ light Irene fu Cesare » 163.88 

261. Bottaccniari Rosau Annita fu Ettore . » 163.76 

262. Acqnaviva Maria ved. Parlati fu Edoardo * 163,76 

*63. Guseffi Guido di Silvio (invalldo guerra) » 163.50 

264. Martel i i Swiresczewski Silvia dt Arnaido * 163.50 

265. Giampalmo Domenico di Giuseppe . . * 163,49 

*66. candolini Ada in Santamaria fu Vincenzo » 1K1.32 

267. Ccsci Leonora Ratfaelia di Cesare . . * 162,82 

268. Forest! Luisa Pia fu Giuseppe ...» 162,54 

269. Leonetti Luparini Lionetta fu Adriano . * 162,50 

270. Diurisi Pasquaie . . . « • * * 162,38 

*;i. Luchini Alga In Presciuttini di Giovanni * 162,24 

272. Manaresi Giovanna di Domenico . . » 162.08 

273. Piovani Maria fu Giovanni Battista . . * 162 

274. Chiarla Eida ved. Odello di Giuseppe Carlo » 161,88 

275. Lomasii Maria in Polano fu Nicola . . » 161,54 

276. Sigiienti Emma di Giovanni ...» 161,50 

277. De Bono Irnboxnone Maria fu Domenico . » 161,32 

278. Caravaglios Aida fu Haffaeie ...» 161,32 

*79. Ghisherl Zuccaro Elona fu Amllcare . » 160,88 

280. Testagrossa Elena Maria in DWscia fu 

fiiiiseppe . 160,85 

231. Pracchia Giusepptna fu Angelo . 4 * * 160, Si 

2S2. Tassarotti Bice fu Giuseppe * » 160,54 

283. Bevllacqua Eugenia di Erminlo » 180,50 

284. Gelardi Lepore Flora dl Ernesto , , » 160,50 

2*5. Rega/zo Trombelta Jolanda di Giuseppe . » 160,50 

286. Ravcgnani Virginia in Billi fu Riccardo . » 160,32 

287. Campanella Clotilde fu Vito . . » 160,22 

288. Degli innocent! Vivetta In Pasguini dl 

Luigi 160,22 

289. Barbagallo Giuseppe fu Sebastiano . , » 160,03 

290. Cardinazzi Giulia in Fermni fu Gallimaco » 159.8S 

291. Roascio Aipp«ioGfi>daFn*r Release. 2004/04/1 ®%t&\ 


292. Puricelll Ercole fu Luigi , * * 

293. Bandi de Nice Ester fu Diego . 

294. Onelii Alma in Pistoiini di Antonio Onelli 

295. Scrim aii Ersilia in Giunta di Paolo . 

296. Ivanoff Nicola 

297. Traidi Santa fu Giovanni .... 

298. Dosto Triestina in Ferrara Degli Uberti di 

Giuse|q>e 

290* Pollird Piera ^ « « « i a *. 

300. beii® Erg*Ua' . . . . « * * 

301. Barbieri Carmela fu Antonio . € a 

Fogliotti Martina ved. Fomice . % * 

303. Castelli Luigia fu Adolfo .... 

304. La Rocca Antonia in Catalano fu Salvatore 

305. BeUagiio Pierina in Manfredotti di Livio 

306. Beliieni Ida in Malesani fu Zaccheo . a 

307. Silvan Maria di Giuseppe « * 

308. Trinchero Francesca fu Carlo . B * 

309. Perotli Luisa fu Vincenzo .... 

310. Tognetti Maria Luisa di Giovanni . 

311. Bonadiinaa Papalini Leonia fu Teodoro 

312. Bianchi Amalia fu Carlo .... 

313. Longo Qiteriria in Mazzullo di Giuseppe . 

314. Rozzoiinu Adelina fu Gerolamo . 

315. Lombardo Caccioia Salvatrice di Antonino 

316. Ceccuzzi Mariuoni Gemma di Luigi . 

317. Casa Gabrielia di Oscar * 

318. Cerreto Assunta di Domenico . 

319. Fazi Zerilli Anna fu Alessio . . 

320. Alban ese Norma di Cesare . 

321. Tourn Flora fu Naif , . . •* * 

322. Varese Domeniea Maria fu Stefa no , 

323. Pistoni Caterina di Giuseppe 

324. Zannerlo Emma fu Giorgio . 

325. Vox Paola di Carmelo , . . . . 

326. Roberto Liliana in Sealdelibeni fu Antonio 

327. Castellano Rosa di Luigi . 

328. Pasqualini Maria fu Luigi Maria 

329. Paeheiii Maria fu Pietro . 

330 Ostorero Castelvecchi Flora fu Alberto . 


punti 159.70 

* 159,66 

* 159,58 

i 159 — 

» 159 — 

i 158,83 

i 158,85 

» 158,83 

» 158,76 

* 15S.66 

> 158,66 

» 158,66 

> 158,66 

» 158,60 

» 158,54 

» 158;54 

> 158,50 

* 158,33 

> 158,25 

» 158,08 

» 158 — 

» 157,54 

> 157,50 

» 157,50 

» 157,32 

i 157,25 

» 157,25 

* 157.22 

> 156,S3 

» 156,71 

» 156,66 

> 156,66 

* 156,50 

* 156,25 

» 156,25 

» 156,22 

> 156,22 

» 156,13 

» 156 — 


331 Finocchtaro Ingiulla Maria fu Vincenzo. 

332. Basenght Errninia fu Emilio 

333. Nichesola Aida fu Carlo .... 

334. Goriest Rice fu Pietro 

335. De Luca Flora fu Gennaro .... 

336. Spina Salvatore fu Giuseppe (inv. guerra) 

337. Dini Giannina in Bernardini fu Giovanni 

338. Iandolo Linda di Armando .... 

339. Sorice Maria ved. Tagliacozzo fu Pasquaie 

340. Pope Anna in Mirubelii fu Vittorio , 

341. Coiueci Gin.spppina v. Garallo fu Alfonso 

342. Sarlca Anronietta in Amato fu Francesco 

343. RiccioH Marianna fu Ignazio . 

344. IJonello Matilde fu Carlo .... 

345. Benini Previati Bruna fu Alfredo . 

346. Preile Giovanna fu Massimo .. 

347. Enrico Maria in Puleo fu Pietro 

348. Straccamore Maria Concetta in Mangione 

fu Li be rat ore ...... 

349. Nlcol Clara fu Ernesto ..... 

350. Martini Maria in Berardi fu Pietro * 

351. Milaz/.n l-.lisabetta fu Salvatore . 

352. Cocconl Ines fu Pietro 

353. Mariani Ada ved. Gianni fu Amilcare . 
^4. Possenti Stef&na in Righetti fu Massi- 

millano 

355. Toientino Concetta ved. Lo Presti fu Luigi 

356. Vicini Maria Teresa di Marco Arturo . 

357. D‘Agostino Eva fu Ferdinando in Quat- 

trocclil 

358. Pedaccl Maria in Valerio fu Gaetano 

359. Falconieri Maria in Abbiati fu Vito , 

360. Cam panin i Maria fu Bruto * 

361. De Sanctis Edvige fu Donato 
Canlelamessa Carbonl Chiara fu Carlo . 

363. Sala Ester fu Enrico 

564. Martini Paolina in Cresta fu Ernesto . 

365. Deggiovanni -Angela fu Giovanni . 

366. Bertolini Clementina fu Edgardo . 

367. Marti nico Marianna di Vincenzo 

368. Zazzint Ada di Cesare 
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155,88 

155,76 

155.76 

155.66 
155,50 
155,31 
155,12 
154,95 
154,94 

154.76 

154.75 

154.66 

154.54 
154,44 
154,44 

154.44 
154,14 

154.25 
154,22 
154,22 
154,10 
154,10 
154 — 

154 — 
154 — 
154 — 

153.76 
153,76 
153,75 

153.66 

153.54 

153.54 
153,50 

153.44 
153,44 
153,32 
153,32 
153,32 

153.26 


370. Verzegnassi Maria Cecilia in Buttirini fu 

Eugenio ... . . . . „ punti 153,22 

371. Martinico Elena fu Vincenzo „ a . » 152,66 

372. Barontini Pia fu Romolo * g 

373. Augello Marianna fu Francesco a * 

374; Matarazzo Raffaella di Antonio < ~ 

375. Di Giovanni Marino di Vincenzo 

376. Ambrosetti Maria .Antonietta fu Giuseppe 

377. Passeri Maria in Carminati fu Amedeo . 

378. Fabris Galvani Margherita fu Giulio 

379. Cateni Nella fu Alessandro . . 

380. Barcne Lu'cietta in Mirto di Corrado 

381. Rocca Filomena di Agostino. Gabriele . 

382. Cattelli Emma fu Ernesto ... * 

383. Caico Teresa in Chironi di Angelo M 

384. Corti Siria fu Martino . 

385. Leonesio Guglielmina di Tommaso . 

386. Pascale Vincenzo fu Francesco . 

387. Bellini Palladino Romana fu Augusto 

Cesare 

388. Barbieri Luigia fu Telesforo 

389. Marzocchi Amelia fu Bernardo . 

390. Lombardo Giuseppa in Lacca di Antonino 

391. Ricciardi Maddalena fu Pas quale 

392. Osti Edvige in Rossi fu Aldo . , B 

393. Scotto Balzano Emilia fu Alfredo . 

394. Taccbi Alina fu Decio . . . 

395. Zugni-Tauro Calza Annetta in Foti fu 

Nicoio . 

39G. Tombesi Bagnasco Ada di Aldo . „ 

397. Giovanniello Clara fu Giuseppe . f M 

398. Svelto Cesare fu Vitantonio . e g 

399. Borgognoni Marcella di Agostino a 4 

400. Sergio Concepita fu Antonio . g * 

40t. Cantani Ines fu Augusto < * 

402. Mela Pisano Maria fu Proto . s £ 

403., Leggiero Giuseppina di Vincenzo a « 

404. Celia Angela fu Ambrogio . . « ■ 

405. Vercelli Margherita fu Giuseppe 

406. I ten Gallo Maria fu Luigi .... 

407. Gradoli Vittoria in Dragoni fu Alceste . 

408. Esposito Luigia di Giuseppe 

409. Scariti Maria Rosaria in De Luca di Raf- 

faele s * 

410. De Luca Chiara fu Vincenzo . * 

411. Antonietta Renata fu Francesco s B 

412. Macri Giuseppe di Gustavo . . s g 

413. Mazzola Maria f u Riccardo . a s 

414. Savoia Iole fu Settimio . 

415 Scalabrino Rosa in De Sarlo fu Giuseppe 

416. Mignini Maria in Rapone fu Amilcare 

417. Rinaldi Antonietta in De-Rogatis fu Raf- 

faele 

418. Benedetti Ada di Onorato . 

419. Federico Filomena fu Giuseppe 

420. Tarlazzi Fanny ved. Rosetti fu Raffaele 

421. Gaili Bucci Anna fu Ezio .... 

422. Ardizzone Rosalia fu Pietro 

423. Manni Emilia fu Carlo B 

424. Bruno Clotilde Maria fu Innocenzo . 

425. Cerri Maria in Vitullo fu Teoneste . , 

426. Morassutti Maria in Da Tes fu Luigi 

427. Maroer Matilcle fu Attilio . • . 

428. Barni Giuseppina in Biella fu Luigi • * 

429 Cenacchi-Camerini Jole fu Raffaele * * 

430. Favati Alice di Enrico ” g 

431. Longo Natalina di Sebastiano . B * 

432. La Valle Marcella fu Eduardo . s 

433. Galliani Martinelli Elena di Enrico . 

434. Conti Wanda in Landi fu Dante 

435. Angelini Daga Lea fu Angelini Giovanni 

436. Paris Maria Teresa di Giovanni 

437. Balletti. Ghidoni Maria fu Andrea . A 

438. Susanna Flora fu Cataldo ..... 

439. Serafini Virginia ved. Mina fu Luigi . 

440. Mannino Vincenza di Francesco . * * 

441. Marconi Vittoria in Agrelli . . « g 

442. Fiocco Emma fu Domenico . a a g 

443. Rocchi Argia fu Cipriano * B 

444. Boretti Ubaldina fu Zenone 

445. Iamofti Fausta di Romeo .... 

446. Caioli Carrara Dionisia in Lepous fu Ro- 

bcuo Approved For Release *20(?4/oi 4 /l1) 


152,62 

152,62 

152,50 

152.50 

152.44 
152,41 
152,22 

152.22 

152.10 
152,67 
152 — 
151,76 

151.75 

151.50 

151.44 

151,32 

151.32 
151,26 

151.22 

151.22 
151,04 
150,88 

150.82 

150.50 
150,50 

150.50 
150,25 
150,25 

150.22 
' 150,22 

150.22 

150.12 

150.10 
150 — 
150 — 
150 — 
150 — 

150 — 

149.50 
149,50 

149.50 

149.38 

149.22 

149.12 

149.10 

149,03 
149 — 

148.32 

148.32 

148.32 
148 — 
148 — 
147,72 

147.66 

147.38 
147 — 
147 — 
147 — 
147 — 
147 — 
147 — 
147 — 

146.82 

146.76 

146.75 
146,54 

146.50 
146,44 

145.66 

145.50 ! 
145 — i 

144.76 ! 

344.76 

144.50 ! 


e i 

a a 

4 * 

8 a 

s a 


4-47. Rondolino Teresa ved. Tondi fu Michele punti 

448. Raballo Fortunata Rosa Maria Natalia 

ved. Tuhisich fu Luigi . 

449. Nicolai Vittoria fu Nicolo. . . . E 

450. Pagliani Adda in Gagliani fu Achille 4 

451. Carmenati Fausta fu Stefano . . m 

452. Ungaretti Maria fu Ernesto s 

453. Ciccarelli Vera in Morrone fu Angelo .■ 

454. Montanarini Mario fu Carlo , . z 

455. Lutz Luisa fu Carlo Gustavo 

456. Sesti Raffaela in Palazzotto fu Francesco 

457. Chines Angelina fu Francesco . 

458. Galli Maria Angela in Paoletti di Fran- 

cesco » . B 

459. Alliandi Annie ved. Tartara fu Luigi • 

460. Gasparri Anna fu Vincenzo * 4 a 

461. Bredi Margherita fu Giuseppe , « 4 

462. Nurcelli Lanata Alha a a & 

463. Danzi Guido fu Galeazzo . * g * 

464. Marchesini Abdol fu Oddone . E a N 

465. Alvino Aida fu Eugenio Antonio a 4 

46G. Scabia Ornella fu Luigi . . . . £ 

467. Santi Maria in Bernard elli di Attilio g 

468. Giannini Flora fu Oreste . . . A 

469. Angeleri Maria fu Francesco s * * 

470. Amici Lena fu Vittorio .... 

471. Pappalepore Maria ved. Pellegrini fu Ar- 

cangelo . - . . . . ' . * a 

472. Tizzoni Adriana fu Alessandro . 

473. Monge Carolina fu Carlo . . a 

474. Giani Maria fu Carlo . . s 

475. Giordani Maria fu Giovanni 3 

476. Carpentieri Giulia fu Alfonso 1- a 

477. Lo Martire Orazio di Pietro 

478. Andreoli Giulia Di Novico fu Giorgio s 

479. Barletta Maria fu Bartolomeo . . * 

480. D’Alessandro Angela di Vito . . 

481. Marcucci Giovanna ved. Zagoreo di Carlo 

482. Bartolini Erina ved, Lanzavecchia fu 

Evandro A 

483. Pinelli Lener Aurora fu Giuseppe * a 

484. Felice Livia fu Baldassarre g 

4S5. Musumeci Francesco di Salvatore . s 

486. Laurita Iannuzzi Serena fu Simeone 

487. De Longis Ida fu Alessandro . . g 

488. Krainer-Maron Rachels fu Michele . * 

489. De Troi Angela di Alessandro . . a 

490. Respighi Zullo Laura fu Emilio g s 

491. Dolci Dorotea fu Pietro £ a A 

492. De Schiller Clara fu Enrico . s g 

493. Craglietto Melania fu Pietro 

494. Grandi Margherita in Aurili fu Giuseppe 

495. Gaule Emilia fu Ugo . ... 4 . * 

496. Privileggi Nedda fu Pietro £ g s a 

497. Rizzo Ada fu Giacinto . . I . 

498. Mazzeranghi Maria Linda in Scuro fu 

Adolfo 

499. Lombardo Leonarda fu Alberto 

500. Carognoli Erminia in Ramaccioni fu Gio. 

Maria 

501. Guzzeita Giuseppina fu Giuseppe . 

502. Orobello Natal e : . . . 8 

503. Rocca Pietra fu Gio. Pietro 

504. D’.Angeli Dina fu Ferruccio . 

505. Sanguinetti Guglielmina fu Alfredo 

506. Lo Presti Italia in Ferrara fu Giuseppe 

507. Rossi Elvira in Spadaro fu Pietro . 

508. Peters Elsa ved. Urbani fu Augusto . . 

509. Valier Alice in Bizzocchi di Amedeo g 

510. Geraci Eleng in Lalomia di Amedeo g 

511. Begh6 Vittoria di Gino .... 

512. Bonyhadi Vera in Noveda fu Roberto . 

513. Raymo Maria in De Simone fu Ernesto 

514. Tancredi Iole fu Francesco 

515. Riolfl Giovanna fu Vincenzo . . , 

516. Guadagnino Luigi fu Ferdinando . g 

517. Bono Biamonti Anna fu Giuseppe . 

518. Margiotta Giuseppina di Domenico 

519. Rossi Del Franco Linda fu Francesco * 

520. Piroli Emma di Pietro . 

521. Petracco Teresa fu Emilio 

522. Toffanin Naspri Pompilia Angtola fu An- 
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523. Saftbatlni Elena di fticola . , « 

524. Panza M. Dolores fu Luigi . , 

525. Erba Rosa in Bolltoi fu Roberto . 

526. Cifnaddino Maria fu Vftantoalo , 

527. M&rmucci Martelli Emma To Nereo , 

;>28. Vabania Domenica t li DuftreiriCG , 

526. Capuano Amedeo di Raffaele 

530. Passero Dacia fu Antonio . 

531. bwnesi Luisa ved. Duzzati in Luigi 

532. Fruitier Elvira in Mvsehfno fu Leopoldo 
5:53. Eambrocco oeslra dl Agostino . 

534. Albergamo Giuseppe di Allio 

535. Donaii Ginseppina fn Antonio . 

536. Veneruso Maddaiena fu Pasquale 

537. Faff riches! Rita in Cardinal* fu Prlmo 

538. Mazzamuto Giacomo fu Gaetano 

539. Sigismoudl Ersilia fu Alfredo . 

540. De Amici Ester in Mattioli fu Pietro 

541. Alberti Jolanda fu Alessandro . 

542. Di Bassecourt Carmen ved. Vigilant fu 

Alberto .... 

543. Galileo Beilina di Raffaele 

544. Bozzolo Nwlte fu Natale . 

545. Orlando Beatrice di Scbastiano 
,546. Tar&schi Giovanni di Domenico 
547. Salussoiia Bianca fu Aldo . 

5*8. Tavola Mariagrazla fit Carlo 
549. Le Bose Carrnela in Arcuri di 

GugUelmo 

55©. Barrai Kerri Silvia di Silvio 

551. Marrelii Elvira di Gaetano 

552. Verdi Giovanni di Aristide 

553. Masola Ada in Schmid fu Mario 

554. Testa Leonora di Alessandro 

555. FanelB Nunziatt. fu Francesco 

556. Gaeiarii D’Aragona Bianca i n Gualdi fu 

Pasquale .... 

557. MHrano Francesca* fu Vincenzo 

558. Heig Alma di Giuseppe 

559. Grand Loreto di Michele 
500. Franz use Rosa di Giuseppe 
581. TwneroUl Michele di Nicola 
5H2. Massaro Chdia fu Paolo 
563. Diiri Federico fu Ludovico 
504. Di Girolamo NicolO dt Giuseppe 

565. Saccu Domenica in Parist fu Francesco 

566. I)e Sinno Egidia fu Giacinto 

567. St a let it r.osetta di Aurello 

508. Lovati Carla fu Carlo . 

509. Bianca Carrnela in Griffo dt Salvatore 

576. Venn iglio Salvatore fu Giuseppe 

571. Gobbato Lea In Megaro fu Egidio 

572. Francesini Maria di Luigi 

573. Bruno Enrica fu Carlo 

574. Maresca Mario fu Giovanni 

575. Rampazzi Antonio fu Giovanni 
578.' Ferrario Anna di G. Battista 

577. Altaviila Giulio fu Filippo {con 

578. Firola Teresa* fu Gaspare . 

579. Bucclieri Antonina fu Orazio 

530. Sacca Teresa fu Letter io 

531 . Bertuiii Cast aid! Ma tilde fu Luciano 

532. ’Bu. sco Attilio fu Domenico (invalido dl 

- guerui) 

533. Paradiso VHo di Michele 

534. Barbarotta Antonio dl Francesco 

535. Villa Vittoria dl Luigi . 

.336. Melon i Zarnia Licia fu Raffaele 

537. Giannalli Giovanni fit Francesco 

538. Messuri Maria Rosaria ved. Gonenti dl 

..v- Arturo 

589. Musto Mariannina fu Michele 
5)0. Agueli Anna fu Antonio 

591. Barone Cassandra fu Gilberto 

592. Russo Silvia fu Beniamino 

593. Alagna Antonio di Anton mo 
VH. Jacona Gaetano di Francesco 
595. Lo Gullo Rosarla fu Antonino 
5%. Poll Aimarosa di Pietro 

597. (iiordani Alberta fu Nazzareno 

598. Barone Serafina di Giovanni 
59!). Regis Vera in Ferrari fu Gh vanni 
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601. BaraaM Vlncenza fu Vincenzo * . 

6iz2. Venini Aurelia fu Vittore . * « 

603. Di Sieno Elisa fu Pasquale * 

6tH. Colombo M&rgherita fu GiosuA z 
605. Bruno Ada Maria fu Aristide . 

600. Cannizzaro Celesfina in Lo Brano di Ga- 
spare 

607. Agati Carrnela fu Gesualdo 
608 Marola MatiMe in Sambiro di Giuseppe 
ena Venturinl Codetta di Aldo . 

610. Venderniati Grisano fU Emilio . - t 

611. Cavallaro Francesco di Isidoro 4 

612. Gtuffrida Angelo dl Vincenzo , , 

613 Plcl Pietro di MatteO . . . . 

614. MHisendn P&squ&le di Giuseppe 

615. Falcon! Renata fu Eugenio 
616 Moro Pollinl Clelia fu Gaetano 

617. Mezzadra Franca di Pietro . . « 

618. Guarrderl Adete di Guerino 

619. Ciawarra Luigi di Giacinto . . c 

£5). La Rjsa Salvatore di Sebastiano . 

621. Brandi Francesco fu Carmine . 

&2. Moreu! Emma dl Ertnes 

623. ITOttavio Maria Italia fu Francesco 

624. Traina Email uele di Angelo 
625 Piga Vittorio Ettore di Salvatore , 

626. Cinquemani Concetta fu Rosario 

627. Mori Falornl Btce di Gabriello 
628 lhereui Rosa fu Odoaido . 

629. Riccapdi Riccardina di Andrea 
6H) Polo Alessandro, fu Antonio 
an l)opz Douienica fu Saverio 
632. Marchiano Spvrldldne di Nicola 

613. Vftlidofii Vittorio di Giuseppe . 

&34. Bellafiore Maria di Lihorio 
635 Rizzi Vittoria in Busi di Antonio . 

636. Di Niscia Pisano Marla fu- Federico 

637. Span6 Giovauna di Saverio 
658 Boccia Carolina fu Carmine 

639. D'Amato Enrica fu Giovanni 

640. Ugolini Ansuina in Battelli fu Augusto 
641 Maltese Trebalate Biagia di Beniamino 
652. Dorsini Lydia in Ferrante fu Ciro . 

643. Cacctnl Annunziata fu Giovanni Virgilio 

644. Procopio Urania di Vincenzo . 

645. Morando Letizla fu Giuseppe . 

646. Giribaldi Aurora di G. Battista 

647. De .\ngeiis Antonio dl Luigi . 4 

648. Panazza Franco di Mario , 

649. Croca Carolina di Paolo , . * 

650. Basso Lorenzina fu Carlo . 

651 Mazzeo Giovanni di Stefano 

652. Cariomagno Custode fu Lorenzo 

653. Bricarelli Cairxinale Milena di Giov. Bat- 

tista ....... 

654. Baraschi Edvig8 fu Alfredo 

655. Aecardi Girolama dl Angelo 

656. Di Pietro Maria in Vinli fu Saverio 

657. Zainoranl Angela fu Guelfo 

658. Spanlo Angela dt Umberto 

659. Agueli Michele fu Antonio . * 

660. Perniggotti Ezio dl Giuseppe . 

661. Tticci-Sicoli Maria fu Carmine 

662. De Fiiippi Lucrezia dl Baldassarre . 

663. Cacia Maria in Spadaro fu Prospero 

664. Parretta Adeie di Vincenzo 

665. Camaldi Giov anna fu Giovanni * 

666. Calcara Gaspare dl Francesco « 

667. Ciampa Teresa fu Pasquale « < 

668 Vila Vito fu Felice . 

669. Rosicarello Anna fu Gugiielmo , 

670. Trombetta aemente fu Francesco • 

671 Toselli Olga fu Attilio ... 

672. Ferri Maria Teresa di Francesco 

673. Marra Panetta Filomena fu Giuseppe 

674. Janriini Pasquale dl Angelo 

675. Nuccio Assunta di Vincenzo 

676. Rtmoldi Giovanna Laura di Angelo 

677. L^ateBi Sofia fu Ernesto . 

678. Corrado Raffaele di Francesco 

679. Mondello Carrnela dl Paolo 

680. Montanari Toni no fu Corlolano ^ 
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Page Caterina di Ernesto M 
Resemmi Anna fu Vito s 
Piccinini Dora di Roberto £ 

Sacco Carolina 'di Mario 
Sartirana Giovanna di Ettore 
Ghiducci Maria Luisa di Dino 
Mura Luigi di Giammaria 
Medina Carla, flglia adottiva di Ines Me 

dina 

Biso Augusta di Emanuele 
Scotto Giuseppe fu Vincenzo 
Chimenti Osvaldo fu Pantaleone 
Turtur Lucrezia di Giovanni 
Gigante Gaetano di Francesco 

Melfl Ugo fu Eduardo . , * 

Miarelii Vittoria fu Eusebio 1 

Hopkins Vera fu Riccardo 
Bosco Carla di Giovanni 
Pessina Pier in a . 

Politi Gemma di Giuseppe . 

Fabrizi Vittoria in Pinna fu Giulio Cesare 
Scatena Fernanda in Faraldi di Guido 

Pisotti Ester in Nicolosi di Giuseppe 
Scaramuzzino Gaspare di Battista . 

Grossi Silvia di Giuseppe . 

Venuti Anton ino di Antonin o . 

Wermuth Adriana in Faenzi di Ernesto 
Peluso Giacinto fu Cataldo . 

Moncada Giovanni di Vincenzo 
Dondi Enrico di Pietro 
Jacono Emanuele di Giuseppe . 

Liclieri Laura, di Emanuele , 

Montimurro Nicola di Umile . 

Latini Maria fu Antonio . 

Moreschi Matilde di Lavinio 
Giannattasio Francesco fu Michele 
Signorelli Biancamaria di Ottorino 
Cagni Bruna fu Carlo 
Ferrara Luisa in Guardascione fu Raf- 
faele ..... 

Corona Anna in Di Filippo di Domenico 
Cugusi Matilde di Massimo 
Spanp Mario di Vincenzo . 

Bagnara Zoe di Angelo 
Cotroneo Antonino di Antonino 
Saladino Domenico di Salvatore 
Sciacero Margberita fu Michele 
Marinucci Pierina di Giovanni 
Cecchini Vittorio di Carlo . 

Santoro Giovanna di Antonino 
Sessa Maria fu Angelo Michele 
Angelotti Alberto di Vincenzo 
Scopa Vittoria di Pellegrino 
Barabbino Luigia di Giuseppe 
Dalpr& Elvira fu Vittorio . 

Segoloni Danilo di Alfredo 
Pugliese Emma fu Ettore . ‘ 

S.antuccio Giuseppe di Corrado 
Vecchia Nella in Fabiettl di Antonio 
Colangeli Maria di Luigi 
De Sanctis Maria Concetta di Paolo 
Serrano Maria di Francesco 
Passera Lidia di Faustino . s 
Fresia Elena di Carlo 
Elia Sebastiaho fu Vincenzo . a 
Cosulich Paola fu Giuseppe 
De Carolis Donatella di Vincenzo 
Bardin i Maria fu Gaetano . . . 

Castellani Luigi di Gaetano 
Pancotto Margherita di Antonio 
Petrella. Vincenzo di Michele 
Nicotra Angelo di Innocenzo 
Cannella Maria di Antonino 
Barili Gargani Marina fu Raffaele 
Borruso Carmela di Francesco 
Mittoro Eugenio di Stefan o “ 

De Grandi Anna fu Giovanni . 

Zavarini Maria Teresa di Enea 
Bianchi Domenico di Luigi 
Ursomando Ersilia di Pietro 
Reboli Raffaella di Francesco . 

Quattrone Olimpia di Eugenio . , 
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763. CaTbone Fernando di Alessandro 9 9 

764. Piras Cesarina di Antonio . 

765. Melani Gigliola di Renato a * ■ • 

766. Bigi Leonello di Giuseppe . ■ 

767. Brandi Raimondo di Alberto 3 * 

768. Sieli Salvatore fu C dinger a g »- . 

769. Capizzi Angela di Giuseppe . . - « 

770. Bur anti Mafia in Most! di Giuseppf 4 . ; 

771. Castiglioni Maria fu Luigi *. • * 

772. Ivone Pietro di Giovanni a a e s 

773. Valenti Augusto fu Alfia • ■ g « 

774. Casino Cirno di Salvatord * g a 

775. Bosco Piera fu Luigi . . * 

776. Sitta Giovanni Maria fu Seraflno k 

777. Milano Maria Luisa di Michele * 

778. Murari Filomena di Luciano a a k 

779. Bruno Ugo fu Vincenzo . , s k 

780. Calib Maria fu Salvatore . * % * 

781. Cuzzocrea Antonia in Lagand fu Giu- 

seppe ... . . S g 5 

782. Bruno Umberto di Eugenio 

783. Pansica Giovanni Battista di Antonio 

784. Codegone Giuseppina di Achille 

785. Salem! Maria in Parlato fu Fedelo s 

786. Nano Domenico di Giovanni . . 

787. Ambrosi Mara fu Alberto . . g . 

788. Russo Maria Teresa di Giuseppe . 

789. Condb Prestinerizi Leda fu Pasqual# 

790. Discaizi Emilio di Silvio , . * 

791. Catarinella Biagio fu Michele . s 

792. Fodale Leonarda fu Salvatore . $ 

793. Millemaci Vincenzo di Francesco s 

794. Pagani Mario Cesare fu Riccardo . 

795. Celani Aleardo di Filippo . 

796. Gambaccini Elda in Rapetti di Mario 

797. Scuderi Anna di Antonio . 

798. Celico-Foglia Concetta fu Salvatore a 

799. Conti Fortunato fu Eugenio « s 

800. Fischetto Vittoria di Cosimo g a 

801. Pilla Amalia di Giuseppe . 3 % 

802. Landri Ada fu Vincenzo . . v 

803. Aprile Cesario fu Domenico Gaetano 

804. Giraudi Margherita di Giacomo 

805. D’Arienzo Biagio di Mario . t 5 

806. D’Este Ida fu Giuseppe , g # 

807. Petretta Matilde fu Giovanni % 

808. Sinatra Antonietta di Giacomo s . 

809. Marolla Mitolo Gaetana fu Antonio 

810. Vestri Luigi di Argiro .... 

811. D’Angelo Maria Costanza fu Valentino 

812. Giolina Alfonsina di Vincenzo . 

813. Galasso Afra di Giuseppe . . , 

814. De Rosa Bugli Emma fu Nicola * 

815. Rosas Giuliana di Eligio . . s 

810. Toni Nella di Erminio 

817. De Cataldo Rosa in Giordano di Giovanni 

818. Abb& Laura fu Eugenio . » 

819. Ceo Mary di Giuseppe . . * s 

820. Rossi Otello fu Luciano . . g 

821. Ariano Flora in Carboni di Luigi . 

822. Petrarca Maria fu Francesco Saverio 

823. Davini Egisto di Ruggero . . A 

824. Cemigliaro Stefania di Andrea A A 

825. Fiore Cecilia di Giuseppe . g 

826. Cutruneo Elio di Giuseppe g s 

827. Negri Bianca di Davide s 

828. Belsito Antonio di Tommaso * 

829. Freddi Adriana di Riccardo 

830. Simon di Egle di Giovanni . a 

831. Riglietti Arturo di Giuseppe 

832. Agostini Emilia di Luigi 

833. Bossi Alba di Pierino . 

834. Bellantoni Rosa fu Rocco 

835. Baflco Teresa fu Gaetano , 

836. Mannino Maria di Stefano 

837. Manzone Angelina in Cappello dl Giu- 

seppe 

838. Curatola Filomena di Antonino 

839. Nifro Francesco di Michele 

840. Breviglieri Maria di Ernesto . * 

841. Atzeni Egle fu Antonino . . \ 

842. Zito Paolo Emilio fu Ferdinando . 
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&4;. Paraco iOncesco fu Giovanni . 

Hi5. Gaito Maria Amtmieu& iu Giovanni 
846. Curio Maria di Sunti * 

8-17. Falcone Enea fu Alfonso . , x 

848. Segreto Ernanueie fu Suivatore . , 

849. Parodi Pan ha di Umberto . * 

850 . Galasso Kivira fu Gennaro 

851. Hovein Vitioria, tiglia adottiva di Rove 111 

A igU'-ta ...... 

&52. Cecciunaio Lucia fu Alessandro 

853. Trono Vito fu Giuseppe , . * 

854. Viitari Jole fu Domenico 

855. Rossi Wanda di Oresie . 

856. Giant el h Maria Clolilde di Yittor Ugo 

857. Fiprentino Liberal o iu Domenico 
&>8. Betlogni Fran- a di Giuseppe 
859. Zorzan Claudia fu AUilio 
800. Turtur Minervin Angela di Giovanni 
881. Cannisira Rosana di Francesco 

802. Pusctdla Vittorio di Francesco Giovanni 

803. Fanned! Pietro in Giacomo 
864. Scniavono Felice di Giuseppe . 

8o5. Teti Giuseppe fu Raffaeie . 

8r,o. De Domenico Kin* di bttbasu&no Umberto 
80?. Ferre Andrea fu Francesco 
M»8. Ferriinte Pietro di Francesco . 

869. (^uinzio Giovanni fu TuJliu 

870. Solinas Paidu di Giovanni Andrea 

vulirfn di toierra; .... 

871. Bernard Bernardino fu Giovanni Battista 
873. Piiddu lues dl Ktlsio . 

873. Metis Giorgio fu Gregorio . 

87 1. C nvel lari Testa Dana ai Giuseppe 
875. Vecrhio Anionino di Pietro 
870. Scorrjovhlo Fran csco dt Giuseppe 

877. Ansam Giuseppe di Fcrdinando 

878. Cuusubj Paoio di Giuseppe . 

87 c D'Amico Michele di Paoio . 

Kso. Giordan i Domain o di Augusto 
8M. Cemonza Francesca di Leonardo 
883. Cl etnas uli L< op Odo di Kgldio . 

8s.{. Ardu.ni Ahahiero di Euiiniio (invalhio di 

gnerra) 

88L D’Amico Salvatore di Eduardo 
Ss7. Mess mu Rosario dt Domenico . 

8^6. zingarelli Mauro di Tonunaso . 

8> 7. Virgd to P isMualc di Viio . 
fcss. Tor ret t i Aguese in Francesco . 

889. Doltm Klcia Vittoria fu Carlo 

890. Karol fi Marietta dt Luigi 

891. bi&ncht Clara fu Giovanni . 

893. Castiglia Filippo fu Giuseppe 
893. Verson Yvette in Arn&ud di Adolfo . 

897. Rossomandi Michele di Marco Maria 

895. Bello Giulia di Enrico 

896. Presiimoizi Luigi fu Giro . 

897. Maltese Giuseppma fu Giovanni 
89s. Bracchi Maria ft. Giacomo . 

Capozza Rosa di Luigi 
9u0. Add a rue Vincenzo di Michele 
901. Alpron Elena in Zaglla di Giuseppe 
903. (niatirini Clara dt Ernienegildo 
903. Pavone Ottavio di Antonio . , 

90 7. Carol! Angela di Giuseppe 

905. Levant e Carlo di Giuseppe 
900. Marcone Francesco di At till o 
9C7. Del Cuore Angelo Fortunate fu Miche- 
langelo 

908. Riolfo CarmMo di Glo. Batta Secondo 

909. Antonelli Cesira in Mannt di Carlo 
9H). Paini Erminia di Michele , „ . 

911. Renna Cosima fu FeUca . . , 

91 2. Negrinl Teodollnda fu Secondo * 

913. Ptaii Vincenzo fu Domenico 

914. Tonelli Marina in Castellana fu Fran- 

cesco ...... 
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50 
50 
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915. Manenfi Rina in Galatola di Paolo . 

916. Oroflno Carmela ftl Concetto 

917. Urcmoli Emilia di Angelo . 

918. Cassata Silvio fu Salvatore 

919. Gallo Vincenzo di Cesare . 

920. Casale MLheiina fu Michele , 

921. Guaresch t Nell a di Dino 

922. Genovese Riccardo di Salvatore 

923. Caiuoriuno Adriana di Dorindo 

924. Vevey Sofia fu Lorenzo 

925. Broccolo Pmffaella In Mosco fu Umberto 

926. Costa Maria in Sauna di Carlo 

927. Li per oii Kgidio di Giuseppe . , 

928. Grammattco Maria di Giuseppe 

929. Cennamo Guido di Gaetano 

930. Di Bona Vittorio fu Michele , * 

931. Ugolini Dorino fu Giuseppe . > 

932. Bagulom I ride di Augusto . 

933. Gloria Giu^eppina In Torresi fu Vincenzo 

934. Piazza Emanuele di Onofrio 

935. Brivlo Bigliani Emilia di Umberto . 

936. Ragazzi IMerina in Caverzan fu Celso 

937. Di Pietro Giovanni di Sebastiano . 

938. Signori A dele fu Giacomo . 

939. Cecehinato Lucians fu Alessandro . 

910. Di Nat ale Guido fu Antonio 

911. Coppola Carpemieri Rita di Pa- quale 

912. Motta Filippo di Angelo 

913. Ferraccioli Maria fu Domenico 

944. Giordano Luigi di Francesco . 

945. Carb6 Giuseppe dl Corrado 

946. Marrone Francesco di Giuseppe , 

947. Ciccolin Domenico di Giovanni . 

948. Brmifazio Salvatore fu Giuseppe 

949. Trctola Oresle di Cost mo 

950. Zampno Fiiomena di Giuseppe . 

951. Vaniaro Alfredo di Pasquaie . 

9,52. Villaha Adriana di Antonio 

953. Di Licblo Antonio di Giuseppe . 

954. AHmncse Nicola di Pasquale 

955. Rapicavoh Gesualdo fu Antonio 

vaiklo} . ...... 

95C. Bottaiv Concetta fu Calogero . 

957. Oivallo Mario di Ercole 
95S. Le Piarie Giorgio fu Antonio . 

939. Ceeere Lucia in QXmofrio di Gennaro 

960. Matarazzn Lidia di Antonio 

961. Cerasaui Emilio fu Rocro . 

962. Barbaccia Flora di Duiiio . 

9f>3, Mazzu Angela di Vincenzo 
964. Cutruneo Eida di Giuseppe 
905. La Scala Senzio dl Angelo 
966. Scarchilli Federico di Gaetano 
907. TanzareBa Oronzo fu Carlo 

968. Arvuti Mario di Giuseppe . 

969. Basile Carlo fu Paoio .... 

970. Scaitareiioo Ugo di M. Antonio 

971. Catarzl Anna Maria di Virgilio . i 

972. Maugeri Antonino di Francesco 

973. Foil Elvira di Giovandomenico 

974. Maetzke Emilio di Roberto , t 

975. Rizzo Giuseppe Carlo di Paolo * a 

976. Cal 16 Raffaele di Domenico . • 

977. D’Aversa Siivestro fu Leone 

978. Cipriani Aida fu Ernesto . 

11 presente decreto sarA inviato alia Corte del conti peT la 

registrazione. 
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Roma, add! 30 settembre 1951 


Tl Uinistro : Sec,ni 


Ttrgittralo alia Corte dei eonli , addl 4 giugno 1952 
Kajislro n, 25, fcglio n. 308, — Baro.nl 


49,31 1 ( 3159 ) 


GlOLi m GIUSEPPE, dlreitor* 


Santi Raffaele, gerente 


Roma - lst.tuto Poiigrailco dello Stato - G. G, 
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PARTE SECOND A 


IlffirUfiBLlUA 11 ALIAiNA 

FOGLIO DELLE INSERZIONI 


Anno 93° 


Roma - Giovedi, 11 luglio 1952 


N. 164 


EJ CONDI55IONI J3t ABBONAMEJN'I'O 
Anno L. 8024 - Semestre L. 4516 - Trimestre L. 2516 — Un fascicolo L. 40; Estero: il doppio 

l fascicoli disguidati devono essere richiesti entro 30 giornt dalla data di pubblicazion* 


MODAIvITA per 

II prezzo degli annunzi da inserire nella Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica Italiana b dl L. 100 per gli a nnunzi giudiziari e di L. 200 
per ogni altro annunzio , per ciascuna lmea di scrittura o di cifre 
dell'annunzio original© comunicato per la inserzione, esclusa la in- 
testazione, per la quale b dovuto un diritto fisso di L. 300 per 
gli annunzi giudiziari e di L. 500 per gli altn annunzi. 

Ogni linea di scrittura. delPoriginale non potrk contener-e piti di 28 
eillabe. 

I prospetti e gli elenchi contenenti cifre ^erranno inseriti nella Gaz - 

zetta m Ufficiale con la stessa disposizione con la quale risultano 
compilati nel testo originate coraunicato dai richiedenti. 

Gli originali degli annunzi devono essere redatti bu carta da bollo 
da L. 32, o su carta ueo bollo per quell i che, in forza di legge 
godono il privilegio della esenzione dalla tassa di bollo. 

II prezzo degli armunzi richiesti per corrispondenza alia Libreria 
dello Stato in Roma, deve essere versato negli Uffioi postali a 
favore del conto corrente N. 1/2640 dell 1 Istituto Poligrafico dello 
Stato, indicando nel retro del certificate di allibramento lo scopo 
dell’invio. L’amministrazione non risponde dei ritardi oausati 
dall’omissione di tale indicazione. 

Affinche la pubblicazione degli avvisi di convocazione di assemblee 
possa effettuarsi entro i termini stabiliti dalla legge, 6 neoessario 
che gli avvisi medesimi pervengano all’Ufficio inserzioni almeno 
20 giorni prima della data fissata per la convocazione stessa. 


EE INSER^IOIVI 

Agli effetti del Decreto legislativo 27 dicembre 1946, n. 469, Bull’im- 
porto di ciascuna inserzione dcvrA essere applicata l’imposta 
generale sull'entrata in ragione del 3%, 

Inoltre, agli effetti della legge sulle tasse di bollo, eull’importo degli 
annunzi soggetti a tassa di pubblicitA b dovuta la tassa propor- 
zionale del 4 %, comprensiva di quella per quietanza. 


AVVISO PER GLI INSERZIONISTI 

Gli Enti o le persone che frequentemente hanno occasione di dover 
pubblicare avvisi nella Gazzetta Ufficiale possono — per evitare di 
dover inviare 1 1 denaro ca&o per caso — versare nella tassa dell’Isti - 
tuto Poligrafico dello Stato , in conto corrente infruttifero , le somme 
che ritengono occorrenti per le future inserzionU effettuandone il 
versamento nel solito c/o postale 1/2640, segnando nel certificato di 
allibramento la seguente indicazione: « depoaito in conto corrente per 
inserzioni nella Gazzetta Ufficiale ». 

L'Ufficio di Amministrazione della Gazzetta avrd, cura di inviare 
semestralmente agli interessati Vestratto dei detti conti e di avvertirli 
preventivamente quando i saldi attivi dei conti siano ridotti a cifra 
inferiore al costo medio di una inserzione. 


Le inserzioni si ricevono presso la Libreria dello Stato - Roma (Ufficio Inserzioni - Palazzo Minlstero delle Finanze, Tele- 
fono 481.884). Le somme da Inviare pel pagamento delle Inserzioni e degli abbonamenti, debbono essere versrate sul conto 

corrente postale 1/2840, osservando le norme sopra descritte. Le Agenzie della Libreria dello Stato in: Milano, Galleria Vittorio 

Emanuele n. 3 - Firenze, via Cavour n. 46 r - Napoli, via Chiaia n. 5 - Torino, via Roma n. 80 (Salone V* La Stampa ,,) sono 
autorlzzate ad accettare solamente gli avvisi consegnati a mano ed accompagnati dal relative Importo. 


j 


COMMERCIAL! 


« C.I.P, » 

Compagnia Industrial Pinese - Societa per Azioni 

Sede in Torino, via Giolitti, 14 
Capitale sottoscritto R. 6.034.000, versato R. 3.479.000 

1/ assemblea generale ordinaria e straordinaria degli azio- 
nisti e convocata presso la sede sociale il giorno 2 agosto 1952 
alle ore 10 per deliberare sul seguente ordine del giorno : Re- 
lazioue del Consiglio e dei sindaci; Bilaiicio al 31 dicembre 1951; 
Modificlie statutarie, nomina delPamministratore unico o del 
Consiglio di amministrazione, nomina delPintero Collegio sin- 
dacale. 

Il Presidente del Consiglio di amministrazione. 
929 (A pagamento) 


F. MINGHETTI & C. - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Milano, via S. Tomaso 11. 3 

Convocazione di assemblea 

Gli azionisti della societa sono convocati in assemblea ordi- 
naria in prima convocazione per il 7 agosto 1952 alle ore 1:1 
presso la sede sociale ed occorrendo per il' 9 agosto stessa ora 
e 1-uogo per deliberare snl seguente ordine del giorno : 

Nomina delPamministratore unico e poteri relativi. 

Milano, 15 luglio 1952 

939 (A pagamento). Il Collegio siudacale.. 

SOCIETA ITALIANA MOLLE ACCIAIO DE VECCHI 
Societa per Azioni 

Sede in Milano — Capitale R. 20.000.000 

Gli azionisti sono convocati per il 27 agosto ed in eventuale 
seconda convocazione per il 28 agosto 1952, in Milano, piazza 
Paolo Ferrari 8, alle ore 11,30, per deliberare sull’emissione di 
obbligazioni, le condizioni e modalitA relative e Pintegraziorne 
del Collegio sindacale. 

942 (A pagamento). 


CAVE SABB1A S. A. 

Sede in Busto Arsizio — Capitale sociale I <. 54.000 

Convocazione di assemblea in seconda convocazione 

Ussendo andata deserta Passemblea convocata per il giorno 
i.S luglio 1952 con Pavviso pubblicato .sulla Gazzetta Ufficiale 
del giorno 21 giugno 1952 n. 142, inserzione 26053, gli azionisti . 
sono convocati in assemblea generale straordinaria di seconda'. 
convocazione presso lo studio del notaio R. Zanzi in : Busto Ar- 
sizio, piazza Garibaldi 1, per il giorno 31 luglio 1952 ore 10 per 
trattare il seguente 

Ordine del giorno : 

- 1. Presentazione della situazione patrimoniale. coixtabile al 

31 maggio 1952; 

2. Trasformazione della SocietA da anonima per azioni in 

societa a responsabilitA limitata; ; 

3. Modifica dello Statuto sociale; 

4. Nomina delPamministratore. 

940 (A pagamento). I/amniinistratore : (iirnia illeggibile) . 


« MSCROLAMBDA » 

Societa per Studi ed Applicazioni di Elettronica 
Societa per Azioni 

Sede in Roma — Capitale R. 6.000.000, versato 

Convocazione di assemblea 

Gli azionisti sono convocati in assemblea straordinaria per 
il giorno 2 agosto 1952, alle ore 10, presso la sede della Societa, - 
in Roma, via Ferdinalido di Savoia, 11. 6, per deliberare sul se- 
guente 

Ordine del giorno \ 

1. Proposta di aumento del capitale sociale, deliberazioni 
relative e consegueiiti ; 

2. Proposta di modifica dell’art. 5 dello statuto sociale; 

3. Delega di poteri. 

Occorrendo la seconda convocazione questa viene fin d’ora 
slabilita per il giorno i° settembre 1952, stesso luogo ed ora. 

Po trail no intervenire alPassemblea gli azionisti inscritti nel 
libro dei soci almeno cinque giorni prima di quello fissato per 
Passemblea. . 


Il Consiglio. 


■“ 947 (A pagamento). 11 uonsiglio di a 
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OlEIFICIO PIETRO BRANCA - 50CIETA PER AZIONI 

Sede in Milano, via dei Bo^si n. 5 — Capitate s«H*iale L. i.uoo.oou 

Gli azionisti della intesiata Soviet A sono loiivocaii nella sede 
sociale il giorno 31 luglio 1952 alle ore 14 in 

Assemblea generate ordinaria 

per discutere e deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1 . Relazione unieo amministratore e sindaei >nl bilancio al 
31 dicembre 1951 ; 

2. Discussioiie ed appruvaztone del bilancio al 31 dieem- 
bre 1951; 

3. Varie. 

A sensi delPart. 2369 Codice civile, se Pastern blea di prima 
convocazione andasse deserta, essa si intendera ricmtvocata in 
seeonda convocazione con lo slesso ordiiic del giorno per il 
31 agosto alk* ore 9. 

p. I/annninistraUire nnico : itirina illeggibde). 
041 (A pagamento). 

* E.I.A.T. * 

Eietfrofecnica ftaliana Apparecchiature • Societa per Azioni 

Sede in Torino, via Pacini, 33 
Capitate sociale L. 2 .000.000 versa to 

Convocazione di assemblea 

l signori azionisti sono convocali in assemblea generale stra- 
ordinaria per il giorno 6 agosto 3952 alle ore 17, presso lo studio 
del notaio Gancia, via Brofferio 11. 1 col segueme 

Ordine del giorno : 

Aumento del capitale sociale da L. z.ooo.tioo a I#. o.oou.000 
e conseguente modifies delPart. 3 dello Statuto socijle. 

443 (A pagamenlo). VATiimiiiistratore union. | 

SOCIETA COOPERATIVA POPOLARE - FR05INO NE 
Society Cooperative per Azioni a responsibility limilata 

Convocazione di assembled 

I signori soci sono invitati alPassemblea generale ordinaria 
per le ore 19 delPS agosto 1952 in prima convocazione e del 
successivo giorno 9 in seeonda convocazione, nella sala della 
Camera Confederale del Lavoro, per discutere il seguente ordine 
del giorno : 

а) Relazione del Consiglio di animiiiistrazume ; 

б) Relazione del Collegio sindacale ; 

c) Bilancio al 30 giugno 1952; 

d) Varie. 

Frosinone, 16 luglio 1952 

945 (A pagamento). 1 1 Cotisiglio di amniinistrazione. 

« F.I.E.P.f. * 

Finanziaria Importaiioni, Esportazioni Prodotti Industrial! 
Societa per Azioni 

{in tiquidazione). 

Stile in Milano 

I signori azionisti sono convocati in assemblea generale pel 

4 agosto 1952, ore ix, presso lo studio del notaro Carlo Cesar is, 
in Milano via Quintino Sella n. 4, in prima convocazione ; e pel 

5 agosto 1952, stessa ora e stesso luogo, in eventuale seconds 
convocazione ; per discutere sul seguente ordine del giorno : 1) Re- 
lazione del liquids tore ; 2) Rapporto del Collegio sindacale; 3) Ap- 
provazione del bilancio di chiusura della liquidazione ; .4) Even- 
tual! e varie. 

951 {A pagamento). II biquidatore. 

SOCIETA VENETA 

CONC1MI E PRODOTTI CHIMICI « C1TA - - ANON1MA 

Sede sociale in Vicenza 

I signori azionisti sono convocati in assembles generale or- 
dinaria pel 2 agosto 1952, alle ore 11, in Vicenza, eontr& S. Co- 
rona, presso la Banca Caltolica del Veneto, per Papprovazione 
del bilancio al 30 giugno 1952 e per le relative deliberazioni. 

Padova, 9 luglio 1952 
957 (A pagamento). Approved 


Convocazione di assemblea 

I soci della Uniottc Appia per la Lavorazione del Leg no - 
(J.S.A.L.L., Societa cooperativa per azioni a responsabilita limi- 
tma eon sede in Roma, via Michele Amari n. 7 -a, sono convocali 
per le ore iX del giorno 5 agosto 1952, presso il notaio Michele 
Tuccari in Roma, via IV Novembre 11. 96, in assemblea straor- 
dinaria per Pan tie ijxito scioglimento della societa. 

Uccorrendo la seeonda convocazione avra luogo nella stessa 
ora e luogo il giorno 6 agosto 1952, 

Il Consiglio di amniinistrazione : 

Guido/zi Paolo - I'alchetti Roruolo - Mucci Spartaco. 
949 * A pagamento). 


« CH1ND • 

Chimica Industrials - Societa per Azioni 

Sede in Venaria — Capitale sociale L. r. 000.000 

Gli azionisti sono convocati in assemblea straordinaria per 
il giorno 31 luglio 1952, ore 17, in prima convocazione e per il 
giorno i a agosto 1952* ore 17, in seeonda convocazione, presso lo 
studio del dott. Menotli Coniinenza, in Torino, via Monte di 
Pieta 11. 15, per deliberare sul segueme ordine del giorno : 

1. Proposta di inessa in liquidazione della Society o di 
trasforniazione da Society per azioni in Societa a responsabilita 
limitata ; 

2. Eventuale proposta di ridnzione del capitale; 

3. Eventuale soppressione del Consiglio di amministra- 
zione e sostituzione con due amministratori ; 

4. Variazioni relative olio statuto e varie. 

Torino, 14 luglio 1932 

952 (A pagamento). Il Consiglio di amniinistrazione. 


RAMIN OSA - SOCIETA PER AZIONI - ROMA 

I signori azionisti sono convocati nello studio del rag. Augu* 
sto Terracini in via Salandra n. 34, in assemblea generale ordi- 
naria e straordinaria per il giorno 31 luglio 1952, alle ore 18, ed 
occurrendo in seeonda convocazione per il giorno 31 agosto 1952, 
stes>o luogo e stessa ora per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Relazione del liquidator a sensi delPart, 1983 del Codice 
civile e deliberazioni relative; 

2. Riduzione del capitale sociale e sua eventuale reiute- 
gra/.ione. 

954 (A pagamento). Il biquidatore. 


PUBBLICHE AMMINISTRAZIONI 


COMUNE DI CANC1LLARA 
{Provincia di Potenza) 

AVVISO D’ASTA 

per hi vendila di n. 3000 piante di alto fusto di eiti n. 454 di 
quercia rovere c «. 2.546 di cerro. 

Il sindaco in esecuzione de'la deliberazione cousiliare n. 24 
del 28 giugno 1952 vistata il 10 luglio 1952 al n. 17766-3/3. 

Rende noto die il giorno 9 agosto 1952, alle ore io, avanti 
al sottoscritto o clii jx:r esso, avrtx luogo un pubblieo incanto per 
l.i vendita del material* legnoso retraibile dal taglio di n . 3000 
piante di alto fusto di cui 454 di quercia rovere e 2546 di cerro 
radicate nel bosco comunale « Costa le Noci ». 

IPasla sar& temita col melodo della candela vergiue sul prez- 
zo l»ase di b. 5.195.000 (cinquemilionicentonovantacinquemila) 
con aggiudicazione provvisoria soggetta a miglioramento in gra- 
do di ventesimo, sempre che vi siano non meno di due ofierenti, 
o^ervate le nurtne del vigeiite regolaniento sulla contabilita 
gem-rale dello Stato approvato con regio decreto 25 maggio 1924 
«. 827. 

Ogni offerta di aumento non potra essere inferiore a 
I.. 50.000. 

11 termine utile ifatali) ]>er la presentazione delle ofierte di 
miglioramento, non inferiori al ventesimo del prezzo di agggiu- 
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La vendita avrA luogo a corpo e non a misura ed alle altre 
condizioni tutte del capitolato d’oneri datato 31 maggio 1952 
redatto dall’Ispettorato Ripartimentale del Corpo delle Eoreste 
di Potenza. 

Chi intende partecipare alia gara dovr& effettnare alia Cassa 
comunale un deposito .preventive di L. 200,000 per spese con- 
trattualij d’asta, martellata ed altre inerenti al taglio stesso, 
spese che, nessuna esclusa od eccettuata, s’intendono a totale 
carico del definite aggindicatario, e dovr& inoltre presentare i 
seguenti documenti : 

1) certificate di idoneit& rilasciato dal competente Ispet- 
torato Ripartimentale del Corpo delle Boreste, specificatamente 
per Pasta di che trattasi; 

2) certificate penale generate ; 

3) certicato della Camera di Commercio Industria e Agri- 
coltura ; 

4) certificate di buona condotta. 

Gli ultimi tre certificati dovranno essere di data non ante- 
riore a tre mesi a quella del presente avviso ed, ove occorra, 
legalizzati. 

Gli atti relativi alle vendita sono osten-sibili, a chmnque 
volesse prenderne visione, presso la segreteria del Comune, nelle 
ore d’ufficio. 

II sindaco : M. Ianniello. 

924 (A pagamento). II segretario comunale: D. Montanan. 

COMUNE DI BOLOGNA 

AVVISO D’ASTA 

II giorno 6 agosto 1952 alle ore 12 avra luogo, presso il 
municipio di Bologna, uiPasta pubblica per la vendita di un’area, 
sita in frazione di Borgo Panigale nel quartiere I.N.A.-Casa, 
della estensione di mq. 2.700 circa, destinata alia costruzioiie di 
edifici ad uso commerciale (negozi, con sovrastanti abitazioni) 
secondo uno schema di progetto arcliitettonico predisposto che 
prevede edifici a due piani compreso il piano terreno. 

II prezzo base dell’asta e stabilito in complessive L. 10.000.000 
(lire dieci milioni) . Ogni altra condizioiie per la vendita e per 
la par tec i p azione all’asta e precisata nel relative bando, che 
— insieme agli atti inerenti — =• e in pnbblicazione presso detto 
Municipio — Reparto I. N. A. -'Casa, dal giorno 19 luglio 1952 al 
giorno 5 agosto 1952. 

Copie del bando potranno essere consegnate a richiedenti o 
trasmesse per posta. 

Bologna, 12 agosto 1952 

p. Il sindaco 
I/asses sore atiziano : prof. dott. Nino Samaja. 

926 A pagamento). 

COMUNE DI NARDODIPACE 
(Provincia di Catanzaro) 

AVVISO I)' AST A 

priino esperimento a termini abbreviati per la vendita di n. 333 1 
piante di leccio e n. 239 piante di faggio 

.' / Si rende noto che nell’Uffieio comunale J dinanzi al signor 
Sindaco, nel giorno 6 agosto 1952 a ore io, avra luogo^l’asta 
pubblica col metodo di estiiizione della candela vergine e 1’osser- 
vanza delle prescribe liorme per la vendita al migliore offe- 
. rente delle suddette piante site nel demania Maranna del comune 
di Nardodipace, e sotto- 1 ’osservanza del presente avviso, del 
corrispondente capitolato d’oneri, pel prezzo di base di L. 5 - 955 * 000 

(cinquemilioninovecentocinquantaciiiquemila) ; 

Le offerte di aumento non potranno essere inferiori a li- 
re 100.000 (centomila). 

Resta fin d’ora stabilito che il termiue utile {fatali), pe r 
presentare offerte di miglioramento non inferiori al ventesimo 
del prezzo di aggiudicazioue, scadra alle ore dodici del giorno 
sesto a quelle del provvisorio deliberamento, non sara pubbli- 

cato altro avviso; 

Durante il suddetto termiue del fatali si potranno tar per- 
venire in iscritto, alio- stesso Ufficio, le offerte di niiglioramento 

predetto. . s . v .. 

Scaduto quel tempo, con liuovo avviso, sara indicate li 
fatto aumento, e Cora e il giorno dell’asta definitiva clie si apnr& 
sul prezzo come sopra aumentato. 

Non verificandosi aumento nei giorni come sopra stability u 
primo deliberamento sara definitivo. 
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Per essere ammessi alVasta, i concorrenti osservate le 
condizioni specificate nel Capitolato d’oneri — dovranno versare 
a el la cassa comunale L. 600.000 (seicentomila) e provare di pos- 
sedere la capacita giuridica di contrattare, non essersi mai resi 
inadempienti in precedenti contratti intervenuti col Comune o.d 
essere in lite col Comune medesimo. 

Il giudizio espresso dal presidente dell’asta circa Cammissi- 
bilita o me no del concor rente alia gara & insindacabile e map- 

pellabile. . , . 

La cauzione definitiva sar& eguale al decimo del prezzo di 
aggiudicazioue mentre non si proceder^ all’aggiudicazione se 
non vi saranno almeno le efferte di due concorrenti. 

Si fa espresso riferimento al Capitolato d’oneri e al verbale 
di martellata ed assegno per quanto non contemplate nel pre- 
sente avviso. 

Nardodipace, 20 luglio 1952 

Il sindaco: (firma illeggibile) . 

925 (A pagamento) . Il segretario comunale : (firma illeggibile. 


COMUNE DI PESCOCOSTANZO 
(Provincia di L'Aquila) 

AVVISO D’INCANTO DEBINITIVO 
per la vendita del materiale legnoso ~ 
proveniente dal bosco denominato « Difesq 5 . Antonio » 3 0 Colie. 

Il sindaco essendo stata presentata nel termine dei fatali 
Pofferta di miglioramento del ventesimo sull’avvenuta provvi- 
soria aggiudicazione della venditta del materiale legnoso pro- 
veniente dal bosco denominato « Difesa S. Antonio » 3 0 Colle. 

Rende noto clie il giorno 22 luglio 1952, alle ore 10, nella 
Casa comunale, davanti al sottoscritto sindaco o a chi per esso 
si proceder^t col metodo della candela vergine all ultimo e defi- 
nitive incanto per la vendita del materiale legnoso del predetto 
bosco 

* Vincanto sar^ aperto sul prezzo aumentato di L ; 10.500.000 
(diecimilionicinquecentomila) ed il deliberamento defim ivo se- 
guirl a favore del concorrente che offrira ulteriore e maggiore 

Restano .invariate le norme stabilite ne 11 ’avviso del 19 mag- 
gio 1952 per quanto riguarda la procedura d asta, 1 deposiU 
cauzionali ed ogni altra modalita. Si avverte che il taglio ed 
il trasporto dei prodotti fuori del bosco dovrauno essere ulti- 
iati «itro e non oltre » mesi dalla data del verbale dr consegna 

del NeT/aso in cui nessuno si present! a fare una nltenore 
offerta di aumento, l’aggiudicazione rimarril definitiva a favore 
di colui sull’offerta del quale ti stato riaperto 1 mcanto. 
Pescocostaozo, 12 luglio 1952 

Il sindaco : comm. Ettore Rainaldi. 

95 6 (A pagamento). H segretario comu nale: Donato Leone. 

COMUNE DI ROCCAGORGA 

AVVISO D’ASTA 

per la vendita di un taglio straordinario boschivo. 
n sindaco vista la deliberazione del Consiglio comunale m 
data/ 7 maggio 1952, n. 48, divenuta eseentiva per il conseguito 

visto di legittiinita n. iS 57 °/ 3 tt del 3 ginS no ’ 9 S*> in 

Rende noto che nel giorno 10 agosto 1952 file ore 10, in 

ed approvato dall’Ispettorato R.partimenta.e^del^Corpo Joj* 
fr/egreterfa" comunale^ i/ll’orario Vufficio. L’asta sara^tenuU 

irf.SSi. competente Auto- 
ritk l-'ore^e^ aU a Camera di Commercio; 
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3) bolleita del tesonere com unale coniprovanle il versa- 
men to di tin dejxisito provvisorio di L, 573.380 per cauzioue 
provvisona e spese contratluali e di asla, che sono tutte a 
carico dell ’agg iudicatario. 

II (leposito canzionale a gnranzia degH obbligln contratti 
da IPaggiudi Ontario e stabiliio nella misura dr! n> i>er cento del 
prezzo di aggkKlicazionc e ticivr* essere effelUiato a norma del- 
1 art. 13 del citato Capitolato, e presentalu al momento della 
slipulazione del contralto, die avra luogo non nitre cinque giorni 
dalla aggiudit azione, -otto pena di deenden/a eon perdita del 
deposito di cui a 1 Part. 3. 

II siudaco si riservn la farollu di esc! nd ere dalla gara, atiche 
a<l evvenuto deposito dei document! nn/idetti, quej loncorrenti 
die, a. suo giiulizio non moiivato ed insimlieabile, non ritenesse 
opportune a mmc l (ere. 

Roccagorga, n luglio 1952 

II sindaco : A. Cammarone. 

92S (A pagnmento). I! segretario comunale : P. Vindigni. 


PREFETTURA DI CAGUAR! 

COMMISSION!-: PKR I/AUKNAZIONI? 

DPI. MATERIAL!* At TOMOIULISTICO FEORI CSu I)I V. S. 

II giorno 29 luglio 1952 alle ore 8 in AMmsauia (Cagliari), 
pres so la Direzione delPatstoeenlrn della XIII Zona di Polizia,' 
sar 4 tenuta, dinanzi all apposita Commission*-, con Piiitervenlo 
del rappresentante PAmministraziom- finan/iaria e dellTTfirisde 
rogante della prefettura, asta pubblica, col sistema della can- 
dela verginc, per Palienazione di 22 lotti di material*? mitomo- 
hi I is it co e gommoso di propriety del Miimtt-ro delPInterno, 
Direzione gencrale della P. S.. non pift rispondenlc alle neces- 
sity delPAmministrazione o ftiori uso. 

11 niateriale e visibile in Abbasanta prtsso it predetto an to 
centro. 

Gli awisi d'asta, rjportanti tutte le condizioni per par ted - 
pnrvi e la desrrizione del niateriale da alienare, souo m pubbli- 
razione presso la prcfeUitr a e presso i Cornuni pin important! 
dell’Isola. 

Per inforniazioni rivolgcrsi alia prefettura di Cagliari, Uffi* 
do di ragioneria. 

Cagliari, 10 luglio 1932 

923 (A credito). II presidents: doti. A. piroddi 


ANNUNZI OIUDIZIARI 


AMMORTAMENTO VAGL1A CAMBIARIO 

Con decreto preside nte Tribunale Catania 11 settembre 1048 
venue pronunziato animortamento vaglia cambiario di L. 61.700 
emesso 7 ■novembre 1947 dpi Banco di Sicilia di Xiscemi nunie- 
ro 879863 V.C.O. online Medicaments Trinaeria auliorizzaiidoue 
pagamento dopo 15 giorni pubblicazione Gazzctta V i tidal c. Tale 
avviso a correzione di quanto pubhltcuto nella Garnett a 5 otto- 
bre 1948, n. liy, pag 2026* 

Aw. Nun/.io Nicoletii 

AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

II presidente del Tribunale di Genova con snn decreto in 
data »S luglio 1952 sit istanza della ditta Dellamsa t \ Baronin 
ra p presen la Ui dalPavvorato sottoscritto ha prunuiaiato Pam- 
mortameiito delPassegno V. 3733 di L. 392.409 emesso d 28 giu- 
gno 1952 dal Banco di Napoli, filial? della Spezia, alPordine 
della ditta Dellacnsa X* Baronin : antorizzando il pagamento 
aJPistante dopo is giorni da quello vi* pubbiieazi»)ne sulla Du:* 
zetta Vffictalc in umneanza di npposizioni. 

93<> (A pagamento). Aw. Giuseope Rtrrani. 


AMMORTAMENTO VAGLIA CAMBIARIO 

Il Presidente <lel Tribunale di Bologna eon decreto 3 gin- 
gn<> 195-1 ba diehiaratc* Pammortainento del vaglia cambiario 
n. 1.265.0ZJ8 per \ 4 . 50.805 (cinquaiUainilaoUoceiitocinque) emesso 
dalla Banea tl’Iudia, Piliale di Bologna, a favore del signor Bassi 
Cosimo fu Pietro, autorizzandone ii pagamento alio stesso, ira- 
scr>rsi quindici giorni dalla presente pubblieazione, salvo trpp*> 
sizione. 

955 (A pagamento). Aw 1 'ilippo Angelini. 
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AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

A richesta della S.M.I.H.T. (Society Meridiouale Impianti 
nleUrici • e lelefomci), ordinataria delPassegno circolare dello 
Istilnto Centra le dr lie Banehe PopoJari I la lianc emesso il 18 apri- 
^e 1952 dalla Banea PopoJare di Credito in Bologna per I y . 33.175 
col n. G 1.548.051, il pretore di Bologna con decreto in data 
5 gmgno 1952 ha dichiarato Pammortameuto delPassegno cir- 
cjdare stesso e ne ha ordinal il pagamento, deeorsi 15 giorni 
aalia presen le [mbldkazionc, purche nei frattemix) non venga 
proposta opposizione. 

936 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO AZIONI 

Con decreto 2 luglio 1952 Vlll.mo sig. presidente del Tribu- 
nale di Milano a richiesta della signora Stalstroni Agda Emilia 
tli Men ved. dott. Arthur Louis Hermann Schwalbe ha disposto 
Pamiiiortaniei) to dei seguenti titoli nominativi (azioni circolanti 
alt tstero) inteslali alPora defunlo dott. Arthur Ltiuis Hermann 
Schwalbe fu Max einessi dalla Society Snia Viscosa : Certif. 
n. t. 0833 da i az ~az. 1 cart if. n. 136803 da 2 az. az. 2 - 
certif. n. 147742 da 10 az.=az. 10 - certif. n. 117565 da 20 
az.-nz. 20 - certif. 11. 39*805/807 da 25 az. cad.-az. 75 - cer- 
tif. ii. 173602/174123 da 100 az. cad. ~az. 2<x> - totale az. 308, 
autorizzandone il rilascio dei duplicati dopo 30 giorni dalla pre- 
sence pubblicazione, salvo eventuali opposizhmi. 

Milano, 15 luglio 1952 

938 (A pagamento). Aw. Sergio Dragoni. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Con decreto 2 luglio 1952, il Pretore di Torino, ha pronun- 
ciato Pamiuortameitto delPassegno bancario n. 512189 di h. 36.700 
tratto il 29 giugno 1952, dalPing. Romd Arcangelo sulPIstituto 
Bancario San Paolo di Torino, sede centrale, ed a favore del 
signor Piccolo Ereole, e ne lia autorizzato il pagamento dopo 
quindici giorni dalla present e pubblicazione senza che ne sia 
fait a opposizione, al signor Piccolo Ereole. 

Torino, 15 luglio 1952 

944 (A pagamento). Aw. Bttore Poggi. 


PUBBL1C1 PROCLAMI 

Cahbi Eride, residente a Roma in via Tronto a. 28; Zavat- 
taro Guglielminn, residente a Roma in via XX Selternbre 11. 98-D; 
Mnrtellini Assunta, Residente a Grosscto in via Paohi n. 4; con 
alto notiticato Pir luglio 1952, al Ministero delle finanze, hanno 
ricor>o al Coasiglio di Slato ovverso la mancata nomina ai posti 
me»i a concur so )K-r decreto Ministeriale 20 oltobre 1946 per il 
jH*rs*male d'ordine del Ministero delle finar.ze, giusta comunica- 
>ioni niinisteriali 2^31 maggio 1952 ed hanno dato mandato per 
d pairoeinto al sotioscritto avvocato, eligendo domicilio presso 
il >uo studio a Roaia, viale parioli ». 76, 

Si dy di cio notizia, ai ^ensi dell 'art. 14 del regio decreto 
17 agosto ly*^, n. 642. 

946 ( A pagamen to). Aw. Domenico Soprano. 


AMMORTAMENTO ASSEGNI 

II Pretore di Ramacca con decreto 20 diceinbre 1951, nelPiu- 
leress*- del signor Prospero Ventura domiciliato a Uaddusa (Ca- 
tania), ha pronnneinto PaiumortamenUj cli due assegni Tiancari : 
unti per L. 5*Ktn*j |)ortante il 11. 111837, c Paltro di L. 30.000 por- 
(ante il n. 111838 della serie 1 V-A ; einessi dalla Cassa Centrale 
ili Risparmio « Vittorio Emamiele » agenzia di Raddusa in data 
7 diceinbre 1950, alPordine di Cutrona Calogero, autorizzandone il 
pagamento al ricorrente do]x> 15 giorni dalla pubblicazione del- 
Pestratto dei decreto sulla Gazzctta Ufjidalc della Repubblica 
Italinna, salvo opposizione. 

050 i A pagamento). 

AMMORTAMENTO CERTIFICATI AZIONARi 

Si rende nolo 1 he il signor Presidente del Tribunale di 
Biella con provvedimento in data 6 giugno 1953, ha pronunciato 
Pammortainento per >marrimento del certLficato n. 1007 per cin- 
quama azioni della Society A/ionaria Biella Oropa per trazione 
clettrica con sede a Biella intestalo a Quario Ego fu Luigi. 

Chiunque abbia interesse puo proporre opposizione entro 
Irenia giorni dalla presente pubblicazione. 

Biella, 9 luglio 1952 

953 (A pagamento). Dott. Antonio Pombia, notaio. 
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AMMORTAMENTO CAMBIALI 

II Presidente del Tribunale di Roma con decr.eto i° luglio 1952 
lia pronunciato l’ammort amen to delle cambiali seguenti, su 
istanza della Societa Prod. Associate Interuazionali (S.P.A.I.) : 

1) N. 1 cambiale emessa il 14 maggio 1952, s cadenza a 
quattro mesi data, importo L. 100.000, all’ordine della S.P.A.I., 
luogo di pagamento, Roma, Piazza Augusto Imperatore 11. 32, 
emittente Distribuzione Cinematografica Nazionale, f.o Arnaldo 
Papi a tergo girata in bianco della S.P.A.I., f.o Renzo Papi; 

2) 3) 4) 5) 6) N, 5 cambiali emesse tutte il 29 maggio 1952, 
scadenza a quattro mesi data, importo una di L. 200.000 e quattro 
di L. 100.000 ciascuna, alPordine della S.P.A.I., luogo di paga- 
lnento Roma, piazza Augusto Imperatore n. 32, emittente Di- 
stribuzione Cinematografica Nazionale, f.o Arnaldo Papi, a 
tergo girata in bianco dalla S.P.A.I., f.o Renzo Papi; 

7) 8) N. 2 cambiali emesse il 3 giugno 1952, scadenza a 
quattro mesi data, importo una di L. 150.000, l’altra di paga- 
mento, Roma piazza Augusto Imperatore 11. 32, emittente Distri- 
buzione Cinematografica Nazionale, f.o Arnaldo Papi, a tergo 
girata in bianco dalla S.P.A.I., f.o Renzo Papi. 

Si diffida l’eventuale detentore di depositare gli effetti cam- 
biari presso la cancelleria del Tribunale di Roma .entro trenta 
giorni dalla presente pubblicazione. 


Society Produzioni Associate Interuazionali 
R. Papi. 


948 (A pagamento). 


(S.P.A.I.) ; 


AMMORTAMENTO ASSEGNO BANCARIO UBERO 

Presidente Tribunale Napoli con dccreto 9 luglio 1952, ha 
pronunziato Pammortamento delPassegno bancario libero Sc- 
rie I n. 131339/510 di L. 400.000 del Banco di Napoli, emesso il 
20 giugno 1952, a favore di Guarino Nicola dalla Banca Angelo 
Fabbrocini & Figlio di Antonio Fabbrocini succursale Bosco- 
reale, autorizzandone il pagamento da parte del Banco di Napoli 
dopo quindici giorni dalla prcsente pubblicazione, salvo opposi- 
zione, a favore del Guarino. 

Napoli, 12 luglio 1952 

958 (A pagamento). Avv. Mario Fabbrocini. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Il Presidente del Tribunale di Taranto con decrcto delP8 lu- 
glio 1952, ha disposto Pammortamento delPassegno bancario 
n. 005142 di L. 50.000 del Banco di Napoli, emesso ad Acquaviva. 
delle Fonti (Bari), 1’ij giugno 1952, a favore del.dott. D’Apolito 
Vito e da costui girato in bianco, e lie ordina il pagamento al 
signor Martucci Lorenzo dopo quindici giorni dalla presente .pub- 
blicazione, in mancanza di opposizione. 

959 (A pagamento). ' Avv. Michele Minervini.. 

(i a pubblicazione): 

DICHIARAZiONE DI MORTE PRESUNTA 

Il Presidente del Tribunale di Rovercto, per dichiarare la 
morte presunta di Virli Ezecliiele fu Antonio e di Virti Abelardo 
di Ezecliiele, gia residenti ai Virti di Folgaria, partiti per P Ame- 
rica il 10 giugno 1879, invita chiunque abbia notizia degli scorn- 
parsi a comunicarle al Tribunale entro sci mesi dalla seconda 
pubblicazione. 

937 (A pagamento). Avv. Angelo Pinalli, 


ANNUNZ1 VARI 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis ) . 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Epar ed Epar Vit », 
e registrata a tutti gli effetti di legge al n. 3397 ed iutestata 
alia ditta Laboratori Biochiinici' SMIT - Torino. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di : 

Epar, L- 170 (fiale 10X2 cc.) ; 

Epar con ferro, L. 400 (flacone gr. 150 sciroppo) e L- 500 
(fiale 10x2 cc.) ; 

Epar con ferro e vitamina C, L. 420 (flacone gr. 150 sci- 
roppo) e L. 560 (fiale 10x2 cc.) ; 

Epar Vit., L. 600 (fiale 10X2 cc.) ; L* 9 °° (fiale 5x3 cc. 
fortius) e L . 500 (flacone gr, 150, sciroppo). 

(Omissis). 

Roma, 14 maggio 1953 

790 (A pagamento). p. L’Alto couimissario : Biancorosso, 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Epar Vit 12 » ed 
« Epar Vit Complex » (categoria), c registrata a tutti gli effetti 
di legge al n. 3397/A ed iutestata alia ditta Laboratori Biochi- 
mico-Farmaceutici SMIT di Torino. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di : 

Epar Vit 12, L. 1500 (fiale 5X2 cc.) ; L- 3°° ( una ^ ia l e 
da 2 cc.) e L- 1500 (fiale 10x5 cc., uso orale) ; 

Epar Vit .12 fortius : L. 3200 (flacone da 10 cc.) ; 

Epar Vit Complex : L. 1500 (flacone da 10 cc.) ; L, 15 00 
(fiale 10X2 cc.) e L. 1500 (fiale 10x5 cc. uso orale). 

(Omissis). 

Roma, 14 maggio 1952 

791 (A pagamento). p. L’Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Nembutal » prodotta 
dalla ditta Abbot Laboratories North Chicago, 111. (U.S.A.), e 
registrata a tutti gli effetti di legge al 11. 2690 ed iutestata alia 
ditta Abbott Laboratories Italia - Roma. 

La speciality e registrata eon il prezzo di vendita al p*ub- 
blico di L. 1471 (flacone da 120 cc.) ; L- 500 (capsule 10 xg. 0,05); 
L, 871 (capsule 25 xg. "0,05); L- 2368 (capsule looxg. 0,05); 
L. 656 (capsule loxg. 0,10); L- 1123 (capsule 25><g. 0,10); 
L. 3600 (capsule looxg. o,ro); L. 380 (capsule 10 x g. 0,03)'; 
L. 600 (capsule 25 Xg. 0,031) e L. 1694 (capsule looxg. 0,03) 
per il Nembutal; L. 2246 (una fiala da 50 cc.) ; L. 3 JI 3 v^ale 
6x5 cc.); L. 5289 (fiale 6x20 cc., g. 0,5 di polvere per fiala); 
L. 3974 (fiale 6x5 cc., g. 0,25 di polvere per fiala); L. 1100 
(una fiala da 20 cc., g. 0,5 di polvere per fiala) ; L. 6020 (fiale 
6X20 cc., g. 0,5 di polvere per fiala -f solvente) ; L. 1652 (sup- 
poste 6xg. 0,2); L. 2775 (supposte 12 x g. 0,2); L. 1415 (sup- 
poste 6x g. 0,12); L- 2325 (supposte i2Xg. 0,12) ; L- 1182 (supposte 
6xg. 0,06); L. 1871 (supposte 12 x g. 0,06) ; L. 1103 (supposte 
6 X g. 0,03) c L. 1774 (supposte 12 + g. 0,03) per il Nembutal 
sodico ; L. 481 (capsule 10) ; L. 777 (capsule 25) e L- 2765 (cap- 
sule 100) per il Nembutal- Acetil. 

(Omissis). 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis). 

Decreta: 

La speciality medicinale denominata « Barbiteina e Chinina 
Barbitei.ua » e registrata a tutti gli effetti di legge al 11, 6.410 
ed iutestata alia ditta 1st. A. Gentili & C. di Fisa. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 260 (compressc to) e L. 400 (compresse 20) per la 
Barbiteina ; L. 425 (discoidi 20) e L. 850 (discoidi 50) per la -Chi- 
nina Barbiteina; L. 1250 (discoidi 30) per la Chinina Barbiteina 
tipo forte. 

(Omissis) . 

Roma, 13 maggio 1952 


Roma, 13 maggio 1952 

792 (A pagamento). p. L’Alto commissario: Angitis. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Broncallergil » e regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6420 ed iutestata alia 
ditta Medital di Roma. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
bl.ico di L. 35.0 (flacone da 100 cc ). 

(Omissis). 


Roma, 13 maggio 1952 

7 8 9 (A. pagamento). 5Rtf=1 2^888®$** = BianCOrOSS °- 
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L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Deere ta : 

La specialita niedicinale denominata « Validolo e Bromovn- 
lidolo » e registrata a tutti gH effetti di lesige al n. 6350 ed 
intestata alia ditta Boehringer di Milano. 

La specialita e regi strata eon il prezzo di vendita al pnh- 
blico di : 

L. 365 fg- 5 ); 

L. 613 (g. 10} ; 

L. 1305 (g. 25); 

L. 285 (tavolette 20 ) ; 

L. 454 fperle 25 per il Validolo) ; 

L. 365 (g- 5); 

L. 613 (g. s per il Validolo canforato) ; 

L. 493 (perie 25 per i! Bromovalidolo), 

(Omi5si5). 

Roma, 12 maggio 1952 

793 hY pagamento), p. L'Alto commissario: Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis). 


Deere ta : 


La specialita niedicinale denominata * Prominal-Idantoina e 
Prominal Idantoina L * prixlotta daiU ditta Baver di Leverkusen 
(Germania), c registrata a tutti gli effelli di legge al n. 6432 
ed intestata alia ditta Co- Pa S.p.A, di Milano. 

La specialita e regi si rata con it prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 240 (compresse rnxg. 0,15) e L. gfto (compresse 
50 xg. 0,15) per il Prominal-Idanlotna ; L. 240 (compresse 
loxg. 0,15) e L. 960 (compresse 50 xg. 0,15) per il Prominal- 
Idantoina L. 

(Omissis). 


Roma, 14 maggio 1952 

794 (A pagamento). p. I/Alto commissario: Angitis. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 


(Omissis). 


Decreta : 


La specialita niedicinale denominata « Somiifern dott. Knapp » 
l- registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6423 ed intestata 
alia ditta Farmaceutici Knapp di Bologna. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 60 (2 cachets) ; L. 250 (10 cachets). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

796 (A pagamento). p. I/Alto commissario: Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality niedicinale denominata « Lyova c - Plasma 
um a no nor male irradiato * prodotto dal la ditta Lab. Biologico 
Sharp & Dohnie, Philadelphia (U.S.A.), e registrata a tutti gli 
effeiLi di legge al n. 64 iS ed intestata alia ditta Farber S.p.A. 
di Milano. 

La speciality 6 registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 6000 (flacone da 30 cc.) e L* 25.700 (flacone da 250 cc.). 
(Omissis). 

Roma, 14 maggio 1952 

799 (A pagamento). p. L'Alto commissario : Angitis. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata 1 Triene » £ registrata 
a tutti gli effetti di legge al 11. 640S ed intestata alia ditta 
Schiapparelli di Torino. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 634 (perie 50) e L. 323 (tubetlo da g. 20). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 19,52 

8uu (A pagamento). p. L’Alto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Collirio Chiletti * e 
registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6461 ed intestata alia 
ditta I, Baratti di Bologna. 

La speciality 0 registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 126 (flacone xgr, 15). 

(Omissis). 

Roma, 17 maggio 1952 

801 (A pagamento). p. L'Alto commissario: Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata : « Hndosplenina * e 

registrata a tutti gli effetti di legge al 11. 6402 ed intestata alia 
ditta Laboratorio Siereterapico Milanese Serafino Belfanti di Mi- 

La speciality h registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
di L. 160 (1 fiala da 5 cc.), 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

802 (A pagamento). p. Tv* Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 


(Omissis). 


Decreta : 


La speciality medicinale denominata * Tonico Kin p £ regi- 
sirata a tutti gli effetti d» legge al n. 6433 cd intestata alia ditta 
Istituto Terapeutico del Kin, Milano. 

La specialita e registrata con il prezzo ili vendita al pub- 
blico di L. 400 (flacone da gr. 200). 

(Omissis). 


Roma, 12 maggio 2952 

797 (A pagamento). p. L’Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Maxiton » prodotta 
ilalla ditta Laboratory Delagrange di Parigi (Francia), J regi- 
strata a tntti gli effetti di legge al n. 6448 ed intestata alia ditta 
I/aboratori Guieu di Milano. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
di L. 200 (compresse 40), L. 220 (fiale 6x1 cc.) e L. 350 ( fiale 
6x2 cc. forte). 

(Omissis). 

Roma, 16 maggio 1952 

803 (A pagamento). p. L'Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E 

(Omissis). 


Pet rela : 


LA SANITA PUBBLICA 


L'ALTO COMMISSARIO PER 

(Omissis). 


L'lGIENE E LA 

Decreta : 


SANITA PUBBLICA 


La specialita medicinale denominata u Olio Isnardi uiedici- 
nale », c* registrata a tutti gli effetti' di legge al n. 6436 ed 
intestata alia ditta Pietro lanardi di Oneglia (Imperia), 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al ptib- 
blico di L. 182 (flacone da g. 180) ; L. 33c* (flacone da g. 320). 
(Omissis). 


La speciality medicinale denominata « Zebo-Plastol Dume- 
il Pt $ registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6405 ed mte- 
ita alia ditta Lorca S.p.A. di Milano. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pubblico 

L. 450 (tubo x gr, 90). 


Roma 
798 (A 


1 2 maggio 1952 


Roma, 12 maggio 1952 


paganKntoApprovBdiF«P>Retease«2004i«4P1<5^CfeLRt)p?f?5H!Ry4*l5R0124002fed0 , 6^-3 1 


^commissario : Angius. 




L'AITO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata : « Biallergen » fe regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6417 ed mtestata alia ditta 
Laboratorio Farmaco Biologico Medix di Milano, 

La speciality e registrata eon ll prezzo di vendita al pubblico 
cli L. 600 (fiale ioxi cc.). 

( Omissis ). 

Roma, 14 maggio 1952 

805 (A pagamento). p . L’Alto commissario : Angina . 

L'ALTO- COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(0 missis). 

Decreta : 

La special] ta medicinale denominata « Johimbina Houde* » 
e registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6453 ed mtestata alia 

ditta Lirca di Milano. K n 

La speciality y registrata con ll prezzo di vendita al pubblico 

di L. 27 7 (granuli 50). 

* ( Omissis ). 

Roma, 17 maggio 1952 

806 (A pagamento). p ; L’Alto commissario : Aiigin s. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

0 ecreta : 

La speciality medicinale. denominata « Canfotianiina » e regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6400 ed intestata alia 
ditta Lab. Cliimico Farmaceutici Canfotianiina di Padova. 

La speciality & registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
di L. 360 (compresse 20). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 . \ 

807 (A pagamento). p. L*Alto commissario: Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Gunepin Jodato » (ca- 
tegory) ’ modificata nella sua composizione, resta registrata a 
tutti gli effetti di legge al n. ^9% (A ed intestata alia ditta G. 

Za m boil & C. Vicenza. ' - lir „ 

La speciality y registrata con il prezzo di vendita al pubblico 

di L. 500 (dale 10 x 1 cc.). 

(Omissis). 

Roma, 14 maggio 1952 

808 (A pagam ento) . p. L’Alto commissario ; A ngius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta ; 

La speciality medicinale denominata « Dormivis » y registrata 
a tutti gli effetti di legge al n. 6435 ed intestata alia ditta Vister 
Vismara Terapeutici di Casatcnovo Briauza (Como). 

La speciality , y registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
di L. 530 (scatola x 12 dale gelatinose). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

809 (A pagamento). p. L 5 Alto commissario: Angius^ 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Cosavil » prodotta dalla 
ditta Farbwerlce Hoeclist di Francoforte (M) Germania . fe registrata 
a tutti gli effetti di legge al 11. 6280 ed intestata alia ditta Rmelta 

di Milano. . . n . 

La speciality & registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
di L. 390 (tubetto X 20 confetti) e L. 230 (tubetto x 10 confetti). 
(Omissis). 

Roma, *12 maggio 1952 

810 (A pagamento). ApprovedP*'^®”™;^! 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Elatina Ciuti » sem- 
i plice e sedativa e registrata a tutti gli effetti di legge al n. 457 
ed intestata alia ditta D/ri Ragionieri di Sesto Florentine (birenze). 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
ildi 300 (flacone da gr. 150, Elatina sciroppo) ; L- 520 (flacone da 
: gr. 300, Elatina sciroppo); L. .35° (dacone aa gr 750 (Elatina); 
L. 120 (pastiglie 30) e L. 600 (flacone gr. 300, Elatina sedativa). 
(Omissis). 

; Roma, 17 maggio 1952 

8 n (A pagamento). p. L’Alto commissario: Biancorosso. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Antiasmatico Gabbia- 
i,i » y registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6398 ed intestata 
I alia ditta Angelo Gabbiani di Milano. 

: La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pubblico 

|di L. 240 (flacone da gr. 250) L. 480 (flacone da gr. 500). 
(Omissis). 


Roma, 12 maggio 1952 


p. L’Alto commissario : Biancorosso. 


*812 (A pagamento). 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

\ Decreta : 

: La speciality medicinale denominata « Depurativo Vegetale 

Spamiaci Semplice e Jodato » & registrata a. tutti gli effetti di legge 
'al 11. 6431 ed intestata alia ditta Laboratorio del Farmaci, Pia- 

CeUZ La speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pubblico 
di L . 429 (flacone da gr. 350, tipo semplice) e L. 429 (flacone da 
jgr. 350, tipo jodato). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

,813 (A pagamento). p. E’Alto commissario: Biancorosso. 


SEQUESTRO BENI GERMANICI 

IL VICE COMMISSARIO DEO GOVBRNO 
PER LA REGIONE TRENTINO-ALTO ADIGE 
(Omissis). 

Decreta : 

1 Art. x. 

I (931) Decreto 9 /V/i5629/Gab. del 14 marzo ^ 1952. — Son° 

* sottoposti a sequestro i seguenti beni di propriety della citta- 

Idina germanica Kallschnigg Emma in Freitag, resident e m 

» Germania : 1/4 della P. T. 800/II (casa di abitazione, prato) c. c. 

|;Maia. 

(933) Decreto o/V/1090/Gab. del 18 marzo 1952. — Sono sotto- 
posti a sequestro i beni di propriety del cittadmo. germamco 
Krueger Carlo di Carlo, residente a Castelrotto, elencati nell m- 
ventario depositato presso il sequestratario. 

(933) Decreto 9 /V/io88/Gab. del 18 marzo 1952. — Sono 

sottoposti a sequestro i beni di propriety della cittadina germa- 

nica Hartmann Zita nata Holzl, elencati nelPinventano depo- 
sitato presso il sequestratario 

(934) Decreto 9/V/ 2959/Gab. del 22 marzo 1951. — Sono 

sottoposti a sequestro i beni di propriety del cittadmo germa- 
nico Weiss Giuseppe di Giovanni da Merano, elencati nell in- 
ventario depositato presso il sequestratario. 

(035) Decreto g/V/2946/Gab. del 23 niarzo 1952. — Sono 

sottoposti a sequestro i beni di propriety del cittadmo germa- 
nico Berg Federico di Federico elencati nell’inventario deposi- 
tato presso il sequestratario. 

Art. 2. 

E' nominate sequestratario dei beni indicati nelParticolo 
precedente PEnte Nazionale per le Tre Venezie. 

* . . Art. 3. 

XI sequestratario deve esercitare le attribuzioni ad esso de- 

'■MM&mmsssSiT lei8e ai 8 ””’ 
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appro vuta con regio decreto 8 luglio 1938, «. J415, e dagli arti- 
coh 8 e sequent 1 del regoiamento per il IniUainento dei beni 
zienm-i nel territory » dello Stato, appro vmo con regin decreio 
i<« ruar/o 1941, n. 618, con l’osservan/a delle condi/iom ed obbli- 
ghi ivi stabiliti. 

II sequestratario £ tenuio a presen tan* il rend icon to della 
propria gestione alia fine tli ogni trimesire, e in ogni case, alia 
cessazione del sno ufficio. 


\ r isto il telegramma del Ministero del Tt-oro in 
30 maggio 1952, n. 11119 <*on cui si chiede la rettiiica dei 
tato decreto 11. 22344/70; 


Visti i chiarhnmti esposli nella nota 
16 maggio 1952, n. 1886/151; 

Visle le vigenti disposizioni li legge ; 


dtll'i/geii 


in 


data 

succi- 


oata 


Art. 4. 

Le sonime riscosse dal sequestra tario, per qualsiasi tiudo 
sono versa te in con to corrente ordinario, da aprire presso Tlsti- 
tuto di Credito alLuopo designato dail’IiUemleiite di Finan/a. 

Speita a quest 'ultimo di stabilire qunndo le rimanen/e al- 
uve del conio corrente di cui al comma precedent?, o parte di 
esse, debbano esserc depositate alia Banea d'ltalia o l»anca 
agent e a norma deli ‘art. 18 della legge 19 dicctnbrc 1940 ». 
per essere trasferite all'Istituto Nazionale per gli Scambi con 
1 ’ Fslero (art. 8 della stessa legge). 

Art. 5. 

L In tend ente di finanza esercsterA le aiirtbtt/.ioni demaiula- 
legli dagli articoli *98 e segaenti della legge di guerra. 

11 Vice l ommissario del Governo : Benussi. i 
(Gratuiti). * 


cia 


II proprio decreto n. 22344/70 <lel 5 { ; nvocalo. 

piecisaiido che la revoca disposta deve inle i ltrii limiu'la s de 
Lp U Itoxl^rg°- C t! ' pr0l>rieU ' 1 di < oerlinellza ‘Ivlia S w,ic.„ J.; s ';er 

a) 3/8 in plena proprieta del .omptndio ii.nnobi t iare. cm- 
I ,tM ' scorte ed altrezzi pratici ; 

conu-ui S'Sitr,;:’; 4/8 speuami ia mija 

c) la piena proprieta del mobilio della Villa Visibelli e 
iwnmen/e, rimanendu beninlwo fermo il seqnestro disposto ori- 

f"TT a * tUl (k ‘ r r "• 415 del 3 novembre “945 X due 
uo r di 2/b nascuna della inula proprieta del complesso immo- 
’ : ««»prose serte ed att.ezzi rustic! (eseluso mobilio) spet- 

tami a Cteyger Cornelia ed Adalberto. * 

j >re sen t e ' 'decreto. * * in ™ ta dtlla esecuzione del 


ISTITUTO NAZIONALE DELLE ASSICURAZIONi 
Direzione Generate - Servizio Poliize Combattenti 

Iv stata domaiidata la liquida/ione della fxdizza gratuita 
n. 00171/0319 di L. io< *>, intcstala a! combattenLe Barom ini Atti- 

110 fu Filippo e di Tempemni Celestina nato a Roma nel 1S80 
gia soldato nella 44 s Colonna Carreggio deceduto il 6 agoslo 1041 

111 Roina. 

Da to perd che tale polizza venue rmessa dal disciolto Tfficio 
Assicurazioni Militari di Bologna con la seguente clausola di 
riserva : 

Si rilascia la presente jxdi/.za, avvertcudo che non e stat<» 
|x>ssibde accertare se a favore dellVntrosegnato tnilitare sia stata 
gia nlasciata precedentemente altra polizza dai report! presso 
cm presto servizio; si diffida. nt sensi ed agli efletii del R. D. L. 
u maggio 1927 n. 764, il detenlon* della ix>Hzza eventualinente 
nlasciata al prenominato comlmtlente prima di quella suindicata 
a far valere il proprio diritto, present a ndola a quosto Isliluto 
nel tennine perentorio di giorni 90; trascorso tmuilinentc il 
quale, sara, ove nulla osti, effettuato il pagi.iiieiUo del npitak- 
assicurato a norma di legge Hquidabtle sulla base della jxdiz/a, 
emessa con riserva. 

921 tGratuito). p. J| direttore general? : C ulirera. . 


022 (t»ratuito). 


II prefetio : Gargiulo. 


N. 6S7/281. 

IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI ROMA 

on ' ! Pr ” , ’ ri " dccret ° n - in data 22 agoslo jy 4s 

un , vennero s.,ttoposti a seqnestro i beni di pertinenzi 

meat i„T -Minerva, costitnili da un apparta- 

ento in Roma, via <»uulo Hem, 3 e dal mobilio in esso conte- 
nuto, e nominato sequestralari.. Paw. Giorgio Vannutelli ; 

il Mpicer, 'a "i°T " ir data -’3 magsio 1952 con la quale 

I Ministero del les»ro ha comunuato die i beni della predetta 

I breriH, della quale r.sulta essere titolare il suddilo tedeseo 
Uerner Alajer, tlevono essere ahenni in applicazione del 
niorandiun d'mtesa 14 agosto 1047 e che la delta vendita dovra 
>sere effetluata daU'Rnte di Gestk ne e Liquidazione Immohi- 
harc; 

Rilenula [lertanto la opjx»rtunita di nominare 1 ‘ILG.E.L.I 
sequestratario dei beni predetti ; 

Veduta ia legge di guerra approvala con regio decreto 8 lu- 
giio 1938, n. 1415; 


I 'rot. 31^838 

IL PREFETTO DELIA PROVINCIA DI FIRENZE 

V isto il proprio decreto n. 22344/70 del 5 maggio n cun 
d quale si provvedeva alia revoen del preeedente decreto n. 4^5/70 
del 3 novembre 195 4 ', avente per oggetto il see pies tro t i*.j fV*ni 
appartenenti agli eredi del suddilo tedeseo Ernesto \iauriz : o 
Geyger ; 


Decreta : 

I/Knte di Gestione e Liquidazione Immohiliare - Roma - 
nominato sequestratario, in sostiiuzione 
del raw. Giorgio Vannutelli, dei beni di periineiiza della Li- 
brena hiternazionale Minerva, della quale e titolare il signor 
Werner Majer, in Roma - via Guido Reni 11. 2, hit. 26. 

koma, 30 giugtio J952 

>78 K.ratuito). p # jj preset to': Di Napoli. 


GIOLITTI GIDSHPPE, direllore 


Roma - Istitnto Poligra£co dello Stato - C C. 


Sanxi Raffaele, gcrente 
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DECRETO MINISTERIALE l« luglio 1952 

zrsssA ■i'" in rrsr™ 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 
Ministero deU’interno: 

Autorizzazione alPAmministrazione comunale di. GuiffJiai 
ad assumere un mutuo per Pmtegrazione del bilancio 1951. 

di J NauoB Z sd° n T a]1 ’ Amministra zione comunale df Marina 
lanSo P 195I d . re 1111 mUtU ° Per 1 mte g raz ione del bi- 

di A pua]ia Ztt a Z d 0 ^ e H all ’ Amminiatra f io ne comunale dfcfr'avf™ 
bilancm 1951 d assumere un mutu0 Per I’integrazione del 

Autor^zazume aU'Ammimstrazione comunale d^V^llero^ 
Ccio 195i aS . 3Umere Un mUtU ° per Eintegrazione del bi- 
^niff 0 T IZZaZI ° j C a,, ’Amministrazione comunale ^di”' V lib! 

b3anoio L "95i ad a r. m T. Un . T™ I'TT 


Vedute ]e proposte di modifica alio statuto formulate 
dalle autorittii accademiche delP University anzidetta ; 

Ricoaoscinta la particolare necessity di approyare le 
nuoye modifiche proposte ; 

Sentito il parere del Consiglio snperiore della pub^ 
blica istruzione; 


L^nsegnamento verrAi impartito con corsi special! e 
con esercitazioni pratiche di clinica, di costruzione di 
apparecchi. 

Alla fine di ogni anno di cor so i candidate ribbon o 
presen tare alia Commissione esaminatrice i la void di 
tecnica eseguiti. 
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Autorizzazione aH’Aimnmistrazione coraunale di Santc 
ramo in Cotie ad aasumtre un mutuo per 1’mteKrazione 
del bilancio 11)51 . .. * • . * a • 1 ft S* 2541 


gAMNARl Carlo dl PietTO c di Andriulli Anna, da Monte- 
scagliosd (Matera), classe 1919, aottotenente di complemento, 
partigiano combatted©. — G1&* precedentemente distintosi 
nella iotta dt iiberazione per capacity di capo 8 per valore 
assiuneva, dopo lo sbarco di Anzio, il comando 
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Art. 223. — Gli insegnamenti tcoriei e pratici sono 
impartiti dal direttore della clinka odontoiatriea c da 
altri professori ed assisteoti della FacoltA di medicina 
i:ouch& da liberi docenti. Le proposte per Pattribuzione 
degli insegnamenti veugono presentate dal direttore del- 
la seuola e approvate dal Consiglio di facoltA. 

Art. 224. — Gli iscritti hanno Pobbligo di frequentare 
le lezioni e le osercitazioni tecniche che ne formano il 
compleraento indispensabile. 

Art. 225. — Alla fine di ogni anno gli iscritti dovran- 
no Most en ere un esame di profitto sulle materie di itisc 
glia men to divise in due gruppi : uno dl materie teoricbe 
ed uno di materie pratiche. 

Art. 226. — Per conseguire il diploma di speeialista in 
odontoiatria e proteai dentaria, gli iscritti devono sosto- 
nere un esame teorico su tntta la materia svolta ed una 
dissertazione scritta su argomento della special itA. 

Art. 227. — La Commissione degli esami di profitto 
Vieue nominata dal preside della FucnltA ed 6 costituita 
da tre membri e presieduta dal direttore della seuola. 

La Commissione per gli esami di diploma e costituita 
di sette membri, presieduta dal preside della FacoltA ei 
nominata a norma delPart. 80 del regolainento generale 
uniyersitario. 

Seuola di perfezionamento in medicina delta 
assicurazioni. 

Art. 228. — La seuola di perfezionamento in medicina 
delle assicurazioni, ba sede neiPIstituto di medicina le 
gale di Pisa. Il professore di ruolo rli medicina legale 
b delle assicurazioni d il direttore della seuola. 

Art. 229. — La seuola di perfezionamento in mediei 
na delle assicurazioni ha la durata di due anni. 

Art. 230. — L’amniissione alia seuola avviene per ti- 
toli e per esami dinanzi ad una Commissione di tre 
membri presieduta dal direttore della seuola. 

Art. 231. — II nuuiero degli iseritti per ogni anno 
sarA stabilito dal Consiglio di facoltA udito il direttore 
della seuola. 

Art. 232. — Le materie d’insegnamento sono le se 
guenti: 

1° anno : 

medicina delle assicurazioni; 
medieina mutual istiea ; 
diril to nssieurativo ; 

storia della medicina eon partleolare rignardo al- 
ia evoluzione delPassistenza sociale; 
semeiotiea medico legale ; 
teen iea autopsiea. 

2 ° anno: 

medicina delle assicurazioni j 
medieina mulimliKtiea ; 
diritto nssieorativo ; 
ineijiejim. del lavoro; 
igierm del lavoro; 

ter no login (enncerner.tr teennpatie assieuratel, 

L’in Begun inento sanA impartito con corgi e con eserei- 
tazioni pratiche di labomtorio. 

Art. 233. - — Tan to gli insegnamenti teoriei che prati- 
ei sono impartiti dal direttore delPJsfituto di medicina 
legale, come da altri professori ed assist enti della Fa 


Le proposte per Pattribuzione dei divers! inseguamen- 
ti vengono presentate dal direttore della seuola ed ap- 
provate dal Consiglio di facoltA. 

Art. 234. — Gli iseritti hanno Pobbligo di frequentare 
le lezioni e le esercita 2 ioni di laboratorio ehe ne forma- 
no il eomplemento indispensabile. 

Art. 235. — A1 termine di ogni anno gli iscritti do- 
vranno sosteiiere un esame di profitto suite materie di 
insegnamento dinanzi ad una Commissione composta di 
tre membri, presieduta dal direttore della seuola e no- 
minata secoiulo Pattuale art. 1G3 dello statuto, relativo 
alie norme general! sulle seuole di perfezionamento, am 
nessc alia FacoltA di medieina e chirurgia. 

Art. 236. — A1 termine dei due anni per conseguire 
il diploma di perfezionamento in medieina delle assicu- 
razioni gli iscritti dovranno sostenere un esame con 
presen tazione e discussione di una dissertazione seritta 
sopra un argomento attinente alia disciptina. La Com- 
missi one d costituita di sette membri presieduta dal 
preside della FacoltA e nominata seeondo il citato arti- 
culo 163 dello statuto. 

Art. 237. — Gli iscritti sono tenuti nl pagamento del- 
le tasse, sopratasse e eontributi special i stabiliti dalle 
apposite disposizioni. 

Il presente deereto, munito del sigillo dello State, 
sarA inserto Delia Raccolta ufficiale delie leggi e dei 
dccreti della Kepubbliea Italiaua. E‘ fatto obbligo a 
chiunqne spetti di osservarlo n di farlo osservare. 

Dato a Hoota, add! 25 inarzo 1952 
KIN AUDI 

Rkgni 

Visto. il nuardasigtlli: Zoi.i 
ilegUtralo alia Carte del ronti , addi 12 htfjlio 1952 
Atti del (Jovemo. reyi&iro n. 55, foylio n. 115. — Frasca 


DKCEETO DEL PKESIDENTE DELLA IlEPUBBLICA 

23 aprile 1952, n. 873. 

Modiftcazioai alio statuto delPUniversita degli studi dl 
Milano. 

IL PRESIDENTK DELLA RKPUIiBLICA 

\'eduto lo statuto delPUniversitA degli studi di ML 
la no, approvato eon regio deereto 22 maggio 1931), nu- 
mero 1166 e modificato con legge 1° giugno 1939, n. 872; 
con i decrcti 26 ottobre 1910, n. 2056 e 15 aprile 1942, 
n. 123 e con deereto del Capo provvisorio dello Stato 
27 higlio 1947, n. 1138 e con decrcti del Presidente della 
Rejmbblica 23 settembre 1919, n. 912; 21 noyembre 1949, 
n. 1191 c 13 marzo 1950, n. 283; 

\'eduto il testo unico delle leggi salPistruzione supe-t 
more, approvato con regio deereto 31 agosto 1933, nu- 
mero 1592; 

\'eduto ii regio decreto-legge 20 giugno 1935, n. 1071^ 
convertito nella legge 2 gennaio 1936, n. 73; 

\ eduto il regio deereto 30 settembre 1938, n. 1652, q 
successive modificazioni ; 

Vedute le proposte di modificn alio statuto formulate 
dalle autoritA accademiche dell’UniversitA anzidetta; 

Rieonosciuta la partleolare necessitA di ;i[>provare le 
iniove modifieho proposte; 

Sentito il parere del Consiglio superioi-e della pub< 


coltA di medicina 


J Ap p ro ve^l o r b 004/04/1 5 : 


ciA^3l i ''85 i -W4l 5R01 2400260002-3 
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Sulla proposta del Ministro per la pubblica istru- 
zione ; 

Decreta : 

Lo statuto delPUniversit& degli studi di Milano, ap- 
pro vato e modificato con i decreti sopraindicati, d cosi 
ulterior men te modificato : 

Art. 9. — Agli insegnamenti complementari del corso 
di laurea in giurisprudenza e aggiunto quello di : 

14) (( Storia dei trattati e politica internazionale ». 

AlFart. 91 relativo alia scuola di perfezionamento in 
igiene e tecnica ospedaliera il primo, secondo terzo e 
quarto comma della lettera n), sono abrogati e cosi 
sostituiti : 

Programma : 

1) L’assistenza ospedaliera nel quadro delP organiz- 
zazione sanitaria ; principi ed organizzazione. Storia de- 
gli ospedali e delle costruzioni ospedaliere. 

2) Legislazione sanitaria ed orientamento sanita- 
rio italiano. 

3) L’assistenza e la previdenza sociale in Italia e 
negli altri Paesi : evoluzione, principi, organizzazione. 

4) Nozioni di diritto amministrativo e legislazione 
ospedaliera. 

"5) Epidcmiologia e profilassi delle malattie infet- 
tive. 

6) Igiene e tecnica delle costruzioni ospedaliere. 
Arredamento e impianti sanitari (biennale). 

7) Organizzazione e funzionamento degli ospedali 
generali (biennale). 

8) Organizzazione e funzionamento degli ospedali 
speciali, 

9) Alimentazione e dietetica ospedaliera. 

10) Istruzione professionale del personale di assi- 
stenza iminediata. Esercitazioni pratiehe e tirocini 
pres so Plstituto di igiene e gli Istituti ospedalieri di 
Milano. Vi site ad ospedali ed impianti sanitari. 


II presente decreto, nmnito del sigillo dello Stato, 
sarft inserto nel la Raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti della Repubblica 1 tali ana. E’ fatto obbligo a eliiun- 
que spetti di osservarlo e di farlo osseryare. 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 febbraio 1952, n. 875. 

Autorizzazione alia Cassa scolastica della Scuola per 
Parte bianca e per le Industrie dolciarie di Torino ad ac- 
cettare una donazione. 

N. 875. Decreto del Presidente della Repubblica 23 feb- 
braio 1952, col quale, sulla proposta dei Ministro per 
la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della Scuo- 
la per Parte bianca e per le industrie dolciarie di 
Torino viene autorizzata ad accettare la donazione 
di nominaii L. 100.000 disposta al fine delPistituzione 
di un prernio di studio intitolato al nome del cav. uffj- 
ciale Alessandri Pistono. 

Visto, il GuardasigtUi : Zon 
Begistrato alia Corte dei conti, addl 5 luglio 1952 
Atti del Governo, registro n. 55, foglio n. 83. — Frasca 


DECRETO MINISTERIALE 7 aprile 1952. 

Nomina del direttore deirarchivio storico del Minister© 
degli affari esteri. 

IL MINISTRO PER GLI AFFARI ESTERI 

Visto il decreto Ministeriale 16 novembre 1950, pub- 
blicato nella Gazzetta Uffioidle del 7 aprile 1951, n. 80, 
con il quale veniva bandito un coneorso per titoli al 
posto di direttore delParcbivio storico del Minister© 
degli affari esteri (gruppo A, grade 6°) ; 

Visto il decreto Ministeriale 2 aprile 1952, con il quale 
veniva approvata la graduatoria del coneorso stessoj 

Decreta : 

Il prof. Mori Renato £ nominato direttore delParchl- 
vio storico del Ministero degli affari esteri (gruppo A, 
grado 6°) con lo stipendio annuo lordo di L. 433.400. 

Il presente decreto sar& trasmesso alia Corte dei conti 
per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana. 

* Roma, addl 7 aprile 1952 


Dato a Torino, addl 23 aprile 1952 
ELNAUDI 

Segni 

Visto, il GuardasigtUi: Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti , addl 14 luglio 1952 * 

Atti del Governo , registro n. 55, foglio n. 124. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 febbraio 1952, n. 874. 

Autorizzazione alia Cassa scolastica della Scuola di av= 
viainento professionale a tipo commerciale di Pescara ad 
accettare una donazione. 

N. 874. Decreto del Presidente della Repubblica 23 feb- 
braio 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della Scuo- 
la di avviamento professionale a tipo commerciale di 
Pescara viene autorizzata ad accettare la donazione 
di nominaii L. 30.000 disposta al fine delHstitu zione 
di un prernio di studio intitolato al nome del prof. Al- 
fonso Zazzini. 

Visto, il GuardasigtUi: Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti, addi 5 luglio 1952 

AU, m G«,r«o, iWftW&se »BSfr04/1 5 


Il Ministro : De Gasperi 

Begistrato alia Corte dei conti, addi lo maggio 1952 
Begistro Esteri n . 33, foglio n. 93. — Barnaba 

(3210) 


DECRETO MINISTERIALE 9 giugno 1952. 

Dichiarazione di notevole interesse pubblico della zona 
litoranea compresa fra il Lavello e il Cinquale, sita neb 
I’ambito del comune di Marina di Massa. 

IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla proton 
zione delle bellezze naturali ; 

Visto il regola men to appro vato con regio decreto 
3 giugno 1940, n. 1357, per F applies zione della legge 
pro detta-; 

Considerato che la Commissione provincial di Massa 
Carrara per la tutela delle bellezze naturali, nella 
cdunanza del 3 marzo 1949 includeva nelFelenco delle 
cose da sottoporre alia tutela paesistica, compilato ai 
sensi delPart. 2 della legge sopracitata, Ja zona iitora r 
noa compresa fra il Lavello e il Cinquale, sita nelTam- 
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Con.sblerato die l’elenco di tali iimnobili £ stato pob- 
blicato ai send dd citato art. 2 della lcjr^e suite bellezzo 
natnrali. per un periodo di tre uiesi all’aibo del coiiuine 
di Massa ; 

Vista Lopposizione pivsefltnta contro ii vincolo dal 
sindaco did commit* di Massa; 

Son* Ho nulla opposizlmie predetta il parens del Con- 
«iir|i 0 Huperiore delle HiUlchita e belle aHL ii quale nella 
huh fuLmanzu del 27 noventbra 1951, do!«o aver rilenilo 
clip la joealiLt di cui truttasi presenta noter* H bellezze 
panoramic ho. psmojuIo coitipf*€‘sa nella parte boKehiva 
iitoruiiea t on In stYiiulo delle Atpi Apiiune, e che inol 
tre il vinculo stesso non signihru preaemiona di asso- 
Into inrost t*u ibiiitA. ha espresso il pareie che il vincolo 
Velina mantciiuio e peHaiilo lion sia aoculta I’opposi- 
zioiic pmdoiist dai Hindoo di 

ItieanoKf into che la zona predetta* oltre a eostitnire 
nit grandioso quadro na tu rale dominnto dull imponente 
catena delle Alpi A pun dp, presenta un caraUeririieo 
aspctio di valoro estetko e tradizionftie ; 

Deoreta : 

Lo zona litoranea sun nel tcrritorio del comnne di 
Marina di Mii^u indicuta iirliairuitisiio eianeo reilatto 
dalla rommiKsiuno provinciate di Maani iYtrraia per la 
hitela delle bellezxe iuttiipuii, ha note vole interest* 
piibhiieo ai nen si della feggn 29 giuEroo 1113(1, n. 1197, ed 
e, quintli. HoUopoHtu a tutte In disposizioni contemite 
lie Ha jogge Ht'iwsa. 

fi preseote dornrin aura pnlihlicato, al senal e per g!i 
el Vett ] delLart. 12 del rogolamento 3 giuguo 1919, name* 
r,» 12 AT, India Qazzettn Vfftrtale innerne con IVleiico 
i on: j ilia to da I la ('nmrnuurinnu provinciate per la tutela 
delle. bel lessee naturali di Massa Uarmro. 

La Sufninteinienza ai monuinenti e galleria di JM»a 
ciirera che il commie di Marina di Manna provyeda J1 1- 
laiflissione della (hizzrtta Vtftciale contenente |1 prc* 
sen it* d ecreto aH’alho eomunale entro un mw* dalla data 
della sna pubhlicnzionc. e che il Com i me stesso tenga 
a dispusizione degli inLresaatl, ultra cop in della (t<n 
zcli i f ff trial e eon la plaminrtria della zona vincolata, 
giusia Part. -I della legge sopracitata. 

La Soprintendenza eoiiimitelienl ai Minitdero In data 
della effeltiva sifliasiona della thizzclt a t f filial v fctessa, 

itoina, addi 1) giuguo 11)52 


t. Bltenersi inoltre, che il vincojo di un chilometro pro- 
tratlo dalLasse litoraneo sia ecccssivo, tenuto conto che la 
zona interna ft del tutto agricola e quintli non soggetta a par- 
ticular! bellezze naturali. Sotto U primo promo, il sindaco di 
Ma.v-a, fa os>enare che tutta la zona che va dal Laveiio ai 
brugiano ft oceupata gift da e«4onie ed oggi ft gran parte sog- 
getta ud occupozione per eslgenze della zona mdustriale per 
rii| tale tratto non potrebbe cssere assoggepato a parucolarl * 
vlncoli. 

Per la restante zona del Brugiano fino al Magliano. la 
zorm pine tat a ft ridotia alia striscia litoranea In gran parto 
oceupata dal centro di Marina di Massa, per cui 3a profomUta 
di un chilomatro rappresciua un vincolo eccesslvo per lo 
svliuppo del centro balneare a ttpo turisiico commerciaie. 

Per la residua zona dal Magliano al Cinquale, egli con- 
viene che i) vincolo jH>ssa essere iiiantehuto uel Itmiu e con 
la garanzia, pcrO della legge 29 giugno 1939. 

Con rlferimento poi, al mcitlvo di cui al n. 1 il sindaco di 
Ma««a propone che sia esclusa dal vincolo la zona dil Lavello 
lino a Iticortuia per tutiu iu esleijHione da^ inare al moni-e. 

li aopriuieuUeiite prof. Pinro Sanpaoleei si did tiara con- 
trario a questa ulLina propf»sta ed ft del parere della neees- 
>itk fH vincolo a questa ultima zona, e che quest o venga 
aminesso, alrneito per io spazion intercorreme tra ia via delio 
Pi nen* ai rnaie. 

La fYuiiiiii^iorte a magginranza approva la propost-a dd so- 
pMuienileme prof. Saiipaoiesi perchft sia messa. sotfo vincolo 
zn*ta compriisa' tra tl Lavrllo ed il Kicoriola per la proton** 
i Uita. die mierrorrg tra ia via delle Pineie e i! mare 
j il shtdn o di Massa fa ogni riserva a quanto la Coinmis- 
I slone ha approvato. 

I Per la zona da Hieortola al Magliano il sindaco di Mass* 
uropone cite il vincolo sia hmitato ad uua lascia eompresa, 
iru il mare cd una imea conuiHia che si mantlene a 50 cin- 
■ quanta) metri ^ vaile deU'asBe delle vie Trento, "lYieste e 'for- 
jrecch a p dairallifu-amento del tratto di pereorso della via 
j Lireicuj, para Hein id mare, tra il tlume Prigido e il Maglfano. 

L^ Couiiin>s*oii*> appiuva ja proposta del sindaco di Mi^se. 
i pi*r ia zona p»m eompresa dfil Magliano al coniine del 
! comnne di Massa. ia CommLssione d^aecordo con il sqidaro di 
| viassa, aw. Lecchliii, delihera di manienere ii vincolo gia pro- 
puftiii. per uua ta&cia di 90u umvecento) metri a moiiDe del- 
r as sc de* viale litoraneo e tutto 1’arenile sotiostante da ijursto 
a sse !lr*o alia rlva del mare. 

In questo sense* s imende notificaia la dclU>erazione presa 
dalla Commission# nelln sndute del 1H ai>ri!e 1947 per quanto 
riguarda il lerriurio litoraneo appurteueme ai commie di 
M ass a . 

iOniissis). 

(1216) 


DECRETO MINISTER I ALE 26 giugno 1952. 

Estensione al personale dell’Utltuto di medicina sociaie 
dei nii^Uoramenti concessi ai dipendenti statali con Ia legge 
II aprlle 1950, n. 130. 


p. [I Minislro : Viscuia 


Ccmmissiene provlnciale per la tutela 
delle bellezze naturali della provtneia di Massa Carrara 

\ er hale della seduta del 3 marzo 1949. 

10 missis). 

11 p residente dopo aperta la seduta, lnvita il segretarlo a 
dare Jettura dei verbali delle sedute del 38 dicemore 1917 e 
27 fehhraio 194b onde prucedere alia loro convalida da parte 
dei presenti. 

Dopr la lettura fatta del verball Btcssi, il sindaco dl Massa 
aw. Cecchien dichiam di non poter accettare, neil’interesse 
della sna Ammimstruztone, quanto ft stato dehberato dalla 
Commissione nella seduta del 18 dicembro 1947, p*er quanto 
liguarda il vincolo che si tntende Imporra nella zona litoranea 
del suo Comune, e clo per 1 seguenti motivi: 

1 Bitenersi che 11 vincolo non possa essere fissato in 
modo uni forme per tutta la zona del comune di Massa, dal 
Lavello* al Cinquale, in quanto ogni zona ha caraueristiche ed 
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TL MTNIRTRO 

I*KU IL LAVOIiO E LA PKKV1DKNZA BOCIALE 

DI CONCEKTO CON 

IL VISISTUO PEB IL TEBOBO 

VistA la legge 11 aprile 1950, n, 130, coucernente la 
revinione con effotto dal 1° luglio 1949, del trattannmto 
economico del dij»endenti statali; 

Visto, in particolabe, I'art. 12 della predetta legge, 
in base al quale gli enti parastatali ed in genere tntti 
gli enti etl istitutl di diritto pubblico, anche con ordi- 
namento autonomo, sottoposti a vigilanza o a tntela 
delio Stato od al cni mantenimento lo Stato concorra, 
con contributi a carattere continuativo, sono autoriz- 
zati ad aggiornare, nei limiti dei miglioramcnti risul- 
tanti per i dipendenti statali dnIEapplicazione de]l;% 
legge stessa, coinprese le disposizioni rignnrdanti la 
assegnazione della indennitil di funzione e delTassegno 

; l es^aAi^iafi)2aio^^“ 0 rrtrU, “' 
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zioni in vigors al 30 giugno 1949, derivanti dalla attua- 
zione della legge 12 aprile 19 19, n, 149, del proprio 
. personale ^ non vlneolato alia disciplina dei contratti 
collettivi di lavoro — * di grado o di categoria parifica- 
bile a norma delPart. 14 del decret'o legislative luogo- 
tenenziale 21 novembre 1945, n. 722; 

Vista la deliberazione n. 27, adottata il 19 gen- 
naio 1952, dal commissario delPIstituto di medicina 
sociale, concernente Pestensione, dal 1° luglio 1949, 
nei limiti e con le norme e le condizioni all’ll opo stabi- 
liti dalla suindicata legge n. 130 del 1950, al personale 
del predetto Ente, dei miglioramenti economici concessi 
con la medesima legge ai dipendenti statali di grado ej 
di categoria a cui tale personale 6 stato parilicato ; 

Stante cbe nei confronti del personale del! Elite di 
£he trattasi, e stata determ in ata, con decreto in data 
12 aprile 1951 emanate dal Ministro per il lavoro e per 
la previdenza sociale, di concerto con il Ministro per il 
tesoro, la pa-riiicazione gerarehica di cui al disposto 
delPart. 14 del snindicato decreto n. 722 del 1945 ; 

Atteso che con deliberazione n. 62, adottata dal- 
PEnte in data 5 luglio 1951, sono stati estesi al perso- 
nale delPEnte stesso i miglioramenti economici concessi 
ai dipendenti statali con la legge 12 aprile 1949, n. 149 ; 

/ Stante die PEnte non e a to tale carico dello Stato e 
che, giusta quanto dichiarato nella suindicata delibe- 
razione. n. 27 del 19 gennaio 1952, d in condizione di 
fronteggiare, anche in avvenire, con le ordinarle dispo- 
j 4 " nibilita del proprio biiancio, Ponere inerente alia esten- 
sione dei miglioramenti economici di cui alia delibera- 
zione medesima ; « 

Atteso die la deliberazione di cui trattasi deve essere 
— a norma della citata legge n. 130 del 1950 — assog- 
getfcata alia appro vazione del Ministro che esercita la 
vigilanza e la tutela sulPEnte di concerto con il Mini- 
stro per il tesoro ; 

Visto il regio decreto 8 agosto 1942, n. 1190, me- 
diante il quale PEnte e sottoposto alia vigilanza ed alia 
tutela del Ministero del lavoro e della previdenza so- 
ciale ; 

Deer eta : . 

E ? appro vata la deliberazione n. 27, adottata il 
19 gennaio 1952 dal commissario delPIstituto di medi- 
cina sociale, intesa ad estendere dal 1° luglio 1949, nei 
limiti e -previa Posservanza delle norme e delle condi- 
zioni aJPuopo stabiliti dalla legge 11 aprile 1950, n. 130, 
al personale del predetto Ente i miglioramenti econo- 
mici concessi con la legge medesima ai dipendenti sta 
tali di grado e di categoria cui talc personale 6 stato 
parilicato. 

Con i miglioramenti economici — in essi compresi 
Pindennith di funzione e Pas segno perequativo — con- 
sentiti ai sensi del precedente comma, devono essere 
recuperati, previo conguaglio e trattenuto in unica 
soluzione della eventuale eccedcnza, gli acconti cbe 
siano stati frattanto corrisposti al personale medesimo, 
a titolo di antic ipazionc dei predetti miglioramenti eco- 
nomici. 

Eonaa, addl 26 giugno 1952 

11 Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
Rubinacci 

Il Ministro per il tesoro 
Pella 

(3320) 


DECRETO MINISTERIALE 26 giugno 1952. 

Protezione temporanea ai brevetti, ai modeili e ai marclii 
relativi agii oggetti esposti nella « IV Fiera del latte » che 
si terra. a Lodi dal 21 al 30 settembre 1952. 

IL MINISTRO 

PER L’INDU STRIA E PER IL COMMERCIO 

Visto Part. 8 del regio decreto 29 giugno 1939, 
n, 1127, riguard ante la protezione temporanea delle 
nuove invenzioni industriali che flgurano nelle espo- 
sizioni ; 

Visto Part. 1 del regio decreto 25 agosto 1940, 
n. 1411, in forza del quale il regio decreto 29 giu- 
gno 1939, n. 1127, sopra richiamato, si applica anche 
nella materia dei modeili di utility, e dei modelii e 
disegni ornamentali; 

Visto Part. 0 del regio decreto 21 giugno 1942, 
n. 929, riguardante la protezione temporanea dei nnovi 
. marclii apposti su prodotti e merci che figureranno nelle 
esposizioni ; 

Vista la domanda del presidente della « Fiera del 
latte » di Lodi pervenuta Pll giugno 1952; 

Decreta : 

I 'Articolo unico. 

Le invenzioni industriali, i modelii di utility, i mo- 
deili e i disegni ornamentali, i marchi d’impresa relativi 
ad oggetti che figureranno nella « IV Fiera del latte » 
che avr& luogo a Lodi dal 21 al 30 settembre 1952, go- 
dran.no della protezione temporanea stabilita dalle leggi 
29 giugno 1939, n. 4.127, 25 agosto 1940, n. 1411 e 21 giu- 
gno 1942, n. 929. 

Il presente decreto sarA pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana e nei bollettino dei 
brevetti a norma degli articoli 104 del regio decreto 
5 febbraio 1940, n. 244 e 109 del regio decreto 31 otto- 
bre 1941, n. 1354. 

Roma, addl 26 giugno 1952 

Il Ministro : Campilli 

(3412) 


DECRETO MINISTERIALE T° luglio 1952. 

Proroga del termine, per i soli autobus gi£ In servizio 
di linea, delPapplicazione del segnalatore acustico a suono 
speciale. 

IL MINISTRO PER I TRASPORTI 

DI CONCERTO CON 

IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI 

Visto Part. 110 delle norme per la tutela delle strode 
e per la circolazione, approvato con decreto 8 dicem- 
bre 1933, n. 1740 ; 

Visto Part. 58, primo capoverso e Part. 114 delle 
norme predette ; 

Visto il decreto Ministeriale 10 aprile 1950, n. 17 Q 0, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 119 del 25 mag- 
gio 1950 ; 

Visto il decreto Ministeriale 14 maggio 1951, n. 4039, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 115 del 22 mag- 
gio 1951 ; 

Visto il decreto Ministeriale 27 dicembre 1951, 
n. 13318, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 18 del 


22 gennaio 19 52 j 
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Considerate che il 30 giugno 1032 seadrA ii termine, 
fissato eon il suddetto decreto Ministerial!? 27 dicem- 
hre 1951, n. 13318, per rapplicazioiie del segnalatore 
acuKtieo wpeciale agli autobus di line a ; 

Considerata alt real I’opportunitsl di eoncodere, per i 
soli autobus gut in servizio, una ulteriore breve proroga 
al termine suecitato, tmde couseutire chc l installazione 
di detii appareccki possa csscre effettuata gradual- 
men te ; 

Cousiderata in One la necessity di non eoncodere al- 
euna deroga per gli autobus di nuova fubbrieuzione \ 

Deereta : 


DISP0S1ZI0NI E COMUNICATI 


MINISTERO DELL’ INTERN 0 

Autorizzazione airAnnninistrazione comunale di Gulglla 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto in term ini seriate in data 4 febbraio 1952, regF 
strato alia Corte del conti il 27 giugno 1952. registro n. 15 
interne, foglio n. 267. fc stata autorizzata i’assunzione da parte 
dell’Amministrazione comunale di Guiglia (Modena) di ua 
rmuuo di L. 8200UO. ai tint deirintegrazione del d^avanzo 
economico del bilancio dell’esercizia 1951. 


Feimo resta-ndo Fobbligo per gli autobus nuovi di 
fnbbricu, destiuati a servizio pubbliro di linen, til e^sere 
muniti di segn ala tore aeustico a suono spociale all’atto 
del collaurio, il termine di cui al decreto Ministerial*' 
27 dicembre 1951, n. 13318, fe prorogato. p«»r i soli auto- 
bus gi& in servizio di linea alia data del predate de- 
creto, al 31 dicembre 1952. 


lloina, addl 1* luglio 1952 

1 1 Min is fro per i trasporti 
Malvkstiti 

Il M inis tro per i lavori pvbhlici 
Aldisio 

(3279) 


(3349) 

Autorizzazione alFAmministrazione comunale di Marano di 
Napoli ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bi- 
lancio 1951, 

Con decreto interminlsteriale tn data *4 febbraio 1952, regi- 
strar alia Cortd dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 256, 6 stata autorizzata I’assunzione da parte 
del l ‘ Amm i nistrazlone comunale di Marano di Napoli (Napoli) 
di un mutuo di L. 1.154.0U). ai flni deirintegrazione del disa- 
vauzo economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3358) 

Autorizzazione alFAmministrazione comunale di Gravina 
di Puglia ad assumere un mutuo per I’integrazione del 
bilancio 1951. 


DECRETO MINISTERIALE 1* luglio 1952. 

Sostituzione di un compoaente del Collegio dei sindaci 
delPIstituto nazionale per Faddestramento ed il perfezio* 
namento del lavoratori delFindustria, in rappresent&nza 
del Ministero del tesoro. 


Con decreto interministeriale in data 28 gennaio 1952, regi- 
strato alia Corte dei conti il 20 giugno 1932, registro n. 15 
Inferno, foglio n. 23, e stata autorizzata l'assunzione da parte 
dGFAmministrazloue comunale di Gravina di Puglia (Bari), 
<li un mutuo di L, 2.533. OuU. ai flni del Fintegrazione del dis&- 
vauzo economico del bilancio delPesercizio 1931. 


IL MINISTRO 

r ER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 

Visto 51 decreto del Presidente did la Repubblica 
22 giugno 1919, n. 393, con il quale e stato approvato 
il nuovo statuto doll’lstituto nazionale per Faddestra 
meiito ed il perfezionameuto dei lavoratori dell'indu- 
si ria ; 

V isto il decreto del Presidente della Repubblica 
2?) gennaio 1951, n. 50, con il quale £ stato modilicato 
Fart. 9 dello statuto predetto; 

Visto il proprio decreto 12 gennaio 1952, con il 
quale & stato costituiLo il Collegio sindaeale delFlsti 
tu to predetto ; 

Considerate la opportunity di procedure alia sostitu- 
zione dei dolt. Giovanni Garofoli, deceduto; 

V ista la designations fatta dal Ministero del tesoro 
con foglio 125671, in data ID giugno 1952; 

I lee ret a : 


(3360) 

Autorizzazione airAnnninistrazione comunale di Vallero- 
tonda ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bi- 
lancio 1951. 

Con decreto Interminisienale in data 1° febbraio 1952, regi- 
strar) alia Corte del conti il 28 giugno 1932, registro n, 15 
Interno, foglio n. 315. £ stata autorizzata Fassunzione da parte 
deli’Amministrazione comunale di Vallerotonda (Frosinone)! 
di un mutuo di L. i. 735.0 (h), ai flni deirintegrazione del disar 
vauzo econoiinco dei bilancio detFesercizio 1951. 

(3361) 

Autorizzazione airAnnninistrazione comunale di Viila San- 
ta Lucia ad assumere un mutuo per Fintegrazione del 
bilancio 1951. 

Con decreto interminlsteriale in data 5 febbraio 1952, regl- 
str.uo alia Corte dei conti il 28 giugno 1952, registro n. 15 
isiicrno, foglio n. 317. S stata autorizzata Fassunzione da part* 
deirAmminlstrazione comunale dl Villa Santa Lucia (Frosi- 
iione) di un mutuo di L. 1.025.000, ai flni deirintegrazione dal 
li- t vauzo economico del bilancio delTesercizio 1951. 


Ti doit. Carlo TtoJocco £ nominate rompononte del 
Col logic dei sindnoi delFIstituto nazionale per Faride- 
siramento ed ii perfoziomuneiito dei lavoratori del- 
J'imhifitHn, in rappresentanm tlol Ministero del tenoro 
ed in .sostituzione flei doit. Giovanni Garofoli. deeeduto. 

II prrsente decreto san\ pnblilieato nelia Gazzetta 
Uff icialc d el la ltepubb lira Italia no . 

Roma, addl 1° luglio 1952 

// Min is tro : Rubinacci 


(3362) 

Autorizzazione airAmmlnistrazlone comunaie di Santeramo 
in Colie ad assumere un mutuo per Fintegrazione del 
bilancio 195!. 

Con decreto Interndnisterlale in data 4 febbraio 1952, regl- 
stralo alia Cone del conti il 20 giugno 1952, registro n. IS 
Interno, fngflo n. 24, fe staia autorizzata Fassunzione da part* 
deli Aiiimuiistrazione comunaie di Santeramo in Colie (Bari); 
di un mutuo dl X 10.584. ooo. ai flni deirintegrazione del disv 
vanzo economico del biitmcio deiPesercizio 1951, 

(3363). 
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MINISTERO DEL TESORO 

Dihezione GENERALE DEL DEJJirO PUBBUCO 

Accreditamento di notaio 


MINISTER© DEI LAVORI PUBBLICI 

Modification! alio statute delFIstituto autonomo 
per le case popolari di Verceili 


Con decreto Ministeriale del 30 maggio 1952, 11 notaio dot- Con decreto dal Ministro per i lavori pubblicl n. 1606 in 
tor Giuseppe Manetti Xu Giovanni 6 stato accreditato per le data 1 * aprile 1952, sono state approvate le modillche agli 
©perazioni di Debito publico, da eseguirsi presso Tlntendenza articoli 9 e 17 del vigente statuto organico dellTstituto auto* 
OX finanza di Aosta. nomo per le case popolari di Verceili. 


Roma, addl 8 luglio 1952 


II direttore generate : De Liguoro 


MINISTERO DEL TESORO 

DlREZIONE GENERALE DEL TESORO ' 

ISPETTORATO GENERALE RAPP OR TI FINANZIARI CON L’ESTERO 
PORTAFOGLIO DELLO SlATO 

N. 155 

CAMBI VALUTARI (Esportazione) 

Cambi di chiusura del 17 luglio 1952 


Dollaro 

U. S. A. Oanadese 


Barsa di Bologna 
» Firenze 


624, 94 
624,90 

» Genova ........ 624,92 642 — 

* Milano 624,93 643,50 

» Napoli 624,90 636 — 

» Palermo . . . * . . . 

» Roma ... 5 .... . 624,91 642,50 

» Torino 624,92 642,50 

» Trieste ... s ... ? 624,94 — 

i Venezia 624,91 641,75 

Media dei titoli del 17 luglio 1952 

Rendita 3,50 % 1906 67, 925 

Id. 3,50% 1902 . . , . 63,15 

Id. 3 % lordo 66, 10 

Id. 5 % 1935 95, 175 


642 — 
640 — 
642 — 

643.50 
636 — 

642.50 
642, 50 

641,75 


Id. 3,50 % 1902 

Id. 3 % lordo 

Id. 5 % 1935 . 


Redfrmibile 3,50 % 1934 72,225 


Id. 3,50 % (Ricostruzione) (con taglla/ndoj 

Id. 3,50 % (.Ricostruzione) (ex tagliando) 

Id. 5 % (Ricostruzione) ........ 

Id, 5 % 1936 

Buoni del Tesoro 5 % (s cadenza 1° aprile 1959). v 
Id. 5 % ( » l° aprile I960). . 

Id, 5 % ( » 1° gennaio 1961) . 


71,30 
70,675 
92,60 
91, 775 
99, 625 
99, 625 
99,75 


Vispettore generate 
contabile del Portafoglio dello jStato 
Di Cristina 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi del 17 luglio 1952 

Cambi medi per le valute di conlo valutario esportazione 
"$ rimesse ( Deere! od egg e 19 settembre 1949, n. 632) 

1 dolla.ro U.S. A Lit. 624,92 

J J 1 doiiaro canadese . . . . » 643 

Cambio per le contrattazloni in lire sterline (Decreto 
Ministeriale 19 settembre 1949, Gazzetta Vfflciale 19 settem- 
bre 1949, n. 215). 

1 lira sterlina Lit. 1.749,78 

W- 

- ■ Cambi di compensazione 

XValevoli ai sensi degli accord i esistenti con i singoM Paesi) 

Belgio Lit. 12,50 per franco belga 

Den ini area » 90,46 » corona danese 

Erancia » 1,785 » franco francese 

Germania * . . » 148,77 » marco occid. 

Norvegia (c/nuovo) .... » 87,48 » corona norvegese 

Olanda » 164,44 » fiorino olandese 

Svezia (c/speciale) .... » 120,78 » corona svedese 

Svizzera (conto A) , t . . » 142,90 » franco svizzera 1 


» 90,46 

» 1,785 

» 148,77 
» 87,48 

» 164,44 
» 120,78 
» 142,90 


corona danese 
franco francese 
marco occid. 
corona norvegese 
fiorino olandese 
corona svedese 
franco sv'izzero 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOOIALE 

Proroga dei poteri conferiti al commissario della Society 
cooper ativa « La Nazionale Ferroviaria », con sede in 
Roma. 

Con decreto del Ministro per il lavoro © la previdenza 
social©, in data 8 luglio 1952, 1 poteri conferiti alFaw. Massimo 
Gigli, commissario della Society cooperativa di consumo « La 
Nazi on ale Ferroviaria », con sede in Roma, sono stati proro- 
gati .al 31 dieembre 1952. 


MINISTER© 

DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 

Deformazione di marchi di identificazione 
per metalli preziosi 

Si comunica che sono stati deform ati I marebi di Identl- 
fleazione per metalli preziosi della cessata ditta Crespi Enrico 
fu Luigi, gift esercente in Milano. 

Tali marebi recavano il n. 203-MI., 


OOMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 

Nomina e conferma di president! 
di Casse comunali di credito agrario 

IL DIRETTORE GENERALE DELLA BANCA DTTALIA 

Visti i regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509, e 29 lu- 
glio 1928, n. 2085, convertiti, rispettivamente, nelle leggi 5 iu-* 
glio 1928, n. 1760 e 20 dieembre 1928, n. 3130, riguardanti l’ordi- 
namento del credito agrario; 

Visto Part. 28 del regolamento per Tesecuzione del citato 
.regio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, approvato con decreto 
Ministeriale 23 gennaio 1928, e modifleato con decreto del Capo 
del Govern 0 del 26 luglio 1937; 

Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, sulla di- 
fesa del risparmio e sulla disciplina della funzione creditizia, 
modifleato con le leggi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 1938, n. 636 
e 10 giugno 1940, n. 933; 

Visti 1 decreti legislativi 17 luglio 1947, n. 691 e 20 gen- 
naio 1948, n. 10; 

Visto il regio decreto 11 giugno 1936, n. 1067, modfficato con 
decreto Presidenziale 19 aprile 1948, n. 482; 

Viste le proposte formulate dallTstituto di credito agrario 
per la Sardegna, con sede in Sassari; 

Dispone : 

1. Il sig. Tedde Antonio Maria fu Giovanni Nicolb nomi- 
nato president© della Cassa commial© di credito agrario di 
Ossi (Sassari). 

2. Il dott. Mameli Dino fu Tomaso 6 nominato president© 

| della Cassa comunale di credito agrario di Tonara (Nuoro). 

I 3. Il sig, Fiore Pietrino fu Salvatore & nominato president© 
della Cassa comunale di credito agrario di Fordongianus 
(Cagliari). 

4. It dott. Muntoni Peppino fu Raffaele 6 nominato presi- 
dent© della Cassa comunale di credito agrario di Gesturi (Ca- 
gliari). 
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5. H si#. Cherchi Tigetlio fu Giuseppe 6 nominate presi- 
dent© della Cassa culminate dl credito agrario di P&bJilonte 
(Cagliari). 

t>. n cav. Tatti MaiiTo 6 nominate president* della Cassa 
culminate di credito agrario di Ruinas (Cagliari). 

?. U sig. Caredda Fram esi o fu Pietro nominato presidente 
deJia Cassa culminate di credRo agrario di Dolianova (Cagliari). 

8. M sig. JSuigta Siizia Salvatore di Cesare £ nominato pre* 
Mdeute deila Cassa culminate di credito agrario dl Villanova- 
frvtuoa (Cagliari), 

! .i. n sig. Samm rsidoro fu Giuseppe 6 nominato presidents 
delta Cassa comunalu di credito agrario di (Cagliari). 

Hi. il sig. Riga Heinigio fu Alfonso £ nominato presidente 
della Cassa cumulate di credito agrario di Aidomaggiore 
(Cagliari). 

11. ii sig. Lai chiani Francesco fu Luigi & confermato pre- 
sidonie duiia Cassa culminate di credito agrario di Barumini 

(Cagliari). 

12 . Ii sig. Vaeca Francesco fu Giovanni ft confermato pre 
soHmuc deiia Ca^sa eoumuate di credito agrario di Abhasanta 

t Cagliari). 

13. Ii sig. Deidda Luigi fu Leonardo’ 6 confermato presidente 
della Cassa coutunaie Ui credito agrario di Serramanna (Ca- 
gliari). 

H. il sig. Katale Domett foo fu Giovanni £> confermato pre 
suronm della cassa culminate di credito agrario di Bonorva 

I }. 

13. H sig. Soru Virgilio fu Giovanni £ confermato president© 
deda Cassa com un ale di civdito agrario di IXmtusnovas (Ca 
gl ars). 

Hi. il sig, Anedda Giulio fu Siefano e confermato presi- 
ctenm della Cassa cointmate di crediio agrario til Mandas (Ca 
glfarii. 

17. 11 sig. Futghesu Fiaiice&n-o fu Giuseppe t confermato 
presidente della Cassa culminate di credito agrario di Laconi 
(X no rog 

ts. n sig. Onnis Salvatore fu Giuseppe k confermato presi 
d.-nte della Cassa cum unale di credito agrario di Col Unas 
(Cagliari). 

id. ii sig. Lampis Giuseppe fu Luigi 6 confermato pres) 
deni e della Cassa coiiimi.de di credito agrario di Monastir 

(i iagi i a ri). 

^i. i } sig. concu Giaclnio fu Salvatore £ confermato prest- 
d.mte della Cassa coiminale dl credito agrario dt Genoni 
(Nuoro). 

21. li sig. Pilia Salvatore fu Antonio $ confermato prest- 
dente della Cassa comunate di credito agrario di Seulo (Nuoro). 

22. It sig. Melts Paulino di Battista e confermato presidente 
della Cassa comunate di credito agrario di Orroli (Nuoro). 

23 . 11 sig. cubadda Giuseppe dl Giovanni confermato pre 
suteute deila Cassa cminmale di credito agrario di Narbolia 
(Cagliari). 

24 11 dott. Pinna Salvatore fu Giuseppe £ confermato pre- 
‘sid eiu« della Cassa coimmale dl credito agrario dl Gonnosfa 
n ad tea (Cagliari). 

X'*. ii sig Pnddu Giovanni fu Vincenzo e confermato pre 
sidente della Cassa com un ate di credito agrario di Turri (Ca 

gUan). 

2 *>. II sig iv>sas Carnmlo fu Salvatore 6 confermato presi 
df'iito della Cassa culminate di credito agrario di Fimentel 

(Cagliari?. 

27 . Ii sig. Doras stefano fu Francesco £ confermato presl- 
derde deila Cassa cornu u&le di credito agrario di Fount 
(Nuoro). 

k j s. li sig Pilleri Mario fu Pietro £ confermato presidente 
rtejia Cassa toimiimie di credito agrario di San Vito (Cagliari). 

vi*. 11 sig. Cancedda Antioco fu Giovanni e confermato pre 
sidmite della Cassa cornu uale di credito agrario dl Arbus (Ca- 
gliari). 

:;u. n stg. satta .Nfario fu Antonio £ confermato presidente 
della Cassa connuiale di credilo agrario di Gavoi (Nuoro). 

:*.L Ii sig. Hmi Eugenio fu Pasquale £ confermato presi 
dente della cassa comunate dl credito agrario di Serri (Nuoro). 

3V- II sig. corona Luigi dt Francesco £ confermato presl- 
dente della Cassa conn male di credito agrario di Bare&sa 
(Cagnari), 

)1 presmite provvedlmento sfui pubblicato nella Gazzetta 
Vfficiale della !<e|iul>blK*a ItaHana^ 

Rutna, addi 30 giugno FG2 

ll dtretlore general e: Formesiini 

im2) 


C0NC0RSI ED ESAMI 


MINISTERO 

DELLA FUBBLICA ISTRUZIONE 

Graduatorls dl meiito del concorso nazlonate per tltofl a 
sedtei postl di ruoio speciale transltorio per Finsegna* 
raento dl t lingua tedesca > nelle scuole di avviamento 
professionale {classe concorso: Aw. XIV t). 


IL MIN1STRO PER LA FUBBLICA ISTRUZIONE 

Visto il decreto legisiativo ? aprilo 1918, n. 262, col qu&to 
sono siati istituiti 1 ruoii speeiali transUori per il personal© 
insegnante non di ruoio della scuole e degit istituti di istru- 
/auiie socondaria e artistica; 

Visto il decreto legislative ? magglo 1948, n. 1127, col quale 
sono state fissate le condizioni per Fistituzione dei posti da 
assegnare ai predetti ruoH speeiali transUori ed £ stato stabi- 
li to di indire concorsi nazionali per titoli per il coilocamento 
del personale insegoante nei ruoii stessi; 

Vism il decreto del Presidente della Repubhlica 14 febbraio 
1949, n. 236. col quale sono state approvate le nonne sui con- 
corsi nazionali per titoli a po>t.i di ruoio speciale iransitorio; 

Visto il decreio del Presidente deila Repubbli< a 8 giugno 
1949, n. 405, col quale £ stato approvaio il comingente dei postl 
di ruoio speciale iransitorio; 

Visto il decreio Mmisteriale 5 luglio 1949, coi quale sono 
stall bandit! i concorsi nazionali per titoli a posti di ruoio 
speciale tiansitorio nelle scuoie e negli istituti (ii istruzione 
socoiidaria; 

Vi^to il decreto Ministeriole 29 agosto 1949, col quale £ 
stato prorogate all© data del 20 novembre 1949 il t ermine Htila 
per la presemazione dei document! di cui ai terzo e quarto 
comma dell’art. 9 del citato decreto Mi/usteriaJe 5 lugliu 1949; 

Visto U decreto del Presidente della Rrpubblica 5 luglio 
195L n, 672, coi quaie £ stata modiflcata la tahella A annessa 
ai decreto Presldemiale 14 febbraio 1949, n. 236 sui concorsi 
a posri di ruoio speciale trar^Torio per insegnanti; 

Vista la relazione della Commlsslone ghidicatrice del con- 
corso nazionale a sedici jxisti di ruoio speciale transltorio per 
Fiusegnamento della « lingua tedesca » nelle scuole di avvia- 
memo professionals (ciasse Aw. XIV L); 

Rlconosciuta a norma delFart. 15 del citato decreto del 
Presidente della Repubbiica !4 febbraio 1949, n. 236. la regola- 
rifA delle operazioni complute e la legittimitA dei criteri 
seguiti; 

Deereta : 


FV approvata e resa eeecutoria la seguente graduatorla 
di merito del concorso nazionale per titoli a sediei poeti di 
ruoio speciale trensitorlo per I’insegnamento di « lingua to- 
dcsca » nelte scuole dl avviamento professionale (-classe Avv. 
XIV L), Indetio con decreto Ministeriede 5 lugiio 1949 n^lla 
quale i candidati sono coUocatl neirordine risultante dal 
puinl a ciascuno di essi attribulU: 


L Bologna Del Prior® TuHia dl Pietro 

2. Escher Angelica fu Emilio , 

3. Raroni Borbdazzi Eli^abetta fu Giovanni 

4. De Maria Cecilia fu Bortolo . 

5. Amoretti Nedda di Mario .... 

6. Musca in Resen Ildegarda di Massiml- 

liano 

7. Cogglola Igina di Igino * 

8. Rosen berg Wolf yang fu Gustavo . s 

9. Zappteri Bruna Emilia Severina fu Amtl- 

care , 

10. Battistl In Bartoloni Elena di Candido . 

11. Schiavo Rossana fu Eugenio . 

12. Vicenzi Liana di Gustavo i 

13. Tondolo lldegarda fu Domenico in No- 

vajolU . . 

14. Vehrenrennig Nora fu Gustavo 

15. Schulte Edvige fu Roberto . 

1C. Baldi M. Agnese in Rummer fu Cele- 
sttno 

17. Venturi in Giasru Antonletta fu Antonio 

18. Bissolotti Angela Maria fu Oscar . 

19. Cane pa Antonletta fu Romolo Carlo , 

20. D*Addio Zagarese Giovanna di Vincenzo 


punti 

262.83 

» 

251,50 

• 

242,75 

a 

239,50 

a 

239 — 

a 

238,25 

a 

237,50 

a 

229^r 

s 

227 — 

a 

226 — 

a 

223 — 

* 

217,75 

a 

216,50 

» 

215,50 

* 

214,75 

a 

209,16 

> 

208,50 

a 

203,50 

a 

202 — 

> 

195,50 
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SI. A scion© Amodeo di Enrico . a * ft 

22. Chionda Maristella di Angelo . 

23. Rosselli Giovanna fu Giuseppe 

24. Me.l!i in Yisentin Dolores Vittpria fu 

Vittore . . * s " * * , 

25. Ulis.se Loretta fu Enrico . . . . 

26. Zambra Irene fu Giacomo Enrico . 

27. Zancan Rinaldini Rosa Maria di Rodolfo 

28. Snider Camilla fu Alberto .... 

29. Se.gr d in Coldeberg Livia fu Cesare 

30. Borrelli Luisa di Antonio .... 

31. Schmidt Adolfo fu Giovanni . 

32. Kallmus in Trupiano Maria di Ermanno 

33. Giani Mafia fu Carlo ...... 

34. Semeghiiii Giovanna di Evaristo £ 

35. Barbieri Ida fu Angelo . . * . 

36. ■ Deuringer Marta fu Enrico .. s * 

37. Beta Guerrino fu Attilio r . 

38. Costa in Pom a Marianna di Giovanni . 

39. Gaiante Raffaella di Francesco . 

40. Marinoni Narciso fu Antonio . t 

41. Sala Elena fu Carlo . . s , > 

42. Tovazzi Argla fu Enrico . . 

43. Marta Giacomelll deli a- fu Cirillo Arturo 

44. Faccioli Alma fu Giovanni Battista . 

45. Bingo in Formica Chiara fu Giuseppe 

46. Napolitano Elena fu Nicola . 

47. Pes Renata fu Umberto \ £ 

48. Alessi Pino Chiara di Nicolb . . 9 

49. Cheriach Pietro Paolo di Tommaso £ 

50. Balboni in- Biasin Gina di Leonardo s 

51. Bruni Ermelinda di Valentino . 

52. Arnadio in Rietti Angelina di Giuseppe 

53. Vernocchi in Zavaglia lole fu Pietro . 

54. Castelli Guzzi Carolina fu Igino .. 

55. Fischesser Annamaria di Uberto . . e . 

56. Batzella Maria fu Attilio £ z 

57. Carelli Clarissa di Decio . , 

58. Manghi Alda di Alberto , . s . 

59. Trovati Rosa di Ulisse . s . s 

GO. Hof man Use di Amerigo ... 

61. Leva in Pulignot Livia fu Luigi . 

62. Polacco in Saba Maria Grazia di Arnaldo 

63. Pizzarelli in Gandini Adele fu Afro . 

64. Schena Olga di Silvio Albino . . g 

65. Leonardi Emiliano fu Rornoio . > I 

66. Andreis Luigina di Zeno ¥ \ 

67. Prinzivalli Lidia di Pietro . ; . * 

68. Consiglio Anna Maria fu Antonio . 

69. Allievi ved. Clerici Margherita fu Luigi 

70. Scorcioni Margherita fu Savino . 

71. Toschi Giovanna di Attilio . , \ 

72. Viero Francesco fu Francesco , . „ 

73. Alprori in Zaglia Elena di Giuseppe . 

74. Amorosi Mara fu Alberto . 

75. Zugni Tauro in Foti Calma Annetta fu 

Nicolfi . 

76. Braun izer Mach era Carmen fu Edoardo 

77. Busato in Bortoldi Vanda fu Giovanni . 

78. Doleis Coggi Erminia fu Giovanni . 

79. Visintini Vittoria fu Augusto , * t 

80. Kotni'k Pirillo Stana fu Ignazio s ? 

81. Carbon! Emilia di Pompeo . . 

82. Mazzaggio in Beccbio lole di Vincenzo .- 

83. Giuliano Bianca di Ulisse . 4 4 , 

84. Rossi Wanda di Oreste , . K * 

85. De Luigi lone fu Attilio . , . ? 

86. Luceri Lucia Maria di Arturo , 5 z 

87. Viparelli Amalia di Fabio . , , ¥ 

88. Eonomi Ada fu Alberto . , ; 

. 89. Cicirello Resta Stefania di Giuseppe . 

90. Perotti Berto di Arturo . . . a 

91. Cherufoino Cristina di Salvatore * 2 

92. DalFAsta Rita di Primo . . . 

93. Recchia Antonietta fu Tommaso * 

94. Mercuri lside di Venanzio . a 

95. Mas era Federico fu Carlo . 

96. Costantino in Marietta Alba dl Luigi 

97. Olivo Albino fu Domenico 

98. Arcane Giuseppa fu Vincenzo . * 

99. Baldini in Vescio Agnese fu Silvestro 

100. Venezia Amalia fu Antonio 

101. Marino Teodolinda fu Antonino £ 


punti 191,50 

s 

186,83 

B 

185,75 


185 — 

» 

184,25 

B 

184 — 

B 

183,50 

B 

182,45 

B 

182 — 

B 

180,50 

1 

180,06 

B 

179,66 

» 

178,78 

B 

178,33 

B 

176 — 

B 

174,16 

> 

172,75 

B 

172 — 

B 

171 — 

B 

170,50 

> 

170,312 

B 

169,25 

B 

109,16 

B 

163 — 

B 

167,75 

Z 

167,50 

B 

163,08 

» 

161,50 

B 

160 — 

» 

159,50 

B 

159,50 

» 

158,785 

B 

154,50 

B 

154,08 

B 

B 

lO'l — 

153,75 

B 

152,785 

B 

151,50 

B 

151,455 

Z 

150,25 

> 

149,50 

B 

149 — 

Z 

143,50 

B 

140,75 

» 

139,16 

> 

139,08 

Z 

139 — 

z 

138,125 

z 

138 — 

B 

137,75 

» 

133,50 

B 

131,25 

Z 

131,25 

B 

129,75 

B 

123,75 1 

» 

123— | 

B 

120,062 

Z 

120 — 

Z 

120 — 

z 

119 — 

» 

118,50 

B 

117,50 

B 

114,50 

» 

114,50 

B 

113,50 

> 

112,50 

B 

112 — 

B 

109 — 

B 

106,25 

B 

105,25 

B 

105 — 

B 

104 — 

B 

102,50 

B 

102,50 

B 

102 — 

B 

101 — 

» 

100,50 

B 

100,50 

B 

98,75 

B 

98,25 

» 

96,50 


102. Fontapot Rertini Udegarda fu Giuseppe 
1Q3* Tango Giulia d'i Felice . . . 

104. Fontanot Bartoli Giuseppina fu Giuseppe 

105. Antolino lole fu Alberto . » 

106. Iseggi Frida di Adolfo « B « 

107. Caolo Vincenzo di Salvatore y t 

108. Testa Lippi Donatella di Girolamo , 6 

109. Fantone Clorinda di Giuseppe . s K 

110. Basil© Sandra di Francesco * ¥ * 

111. Bustini Benedetti Gabriella di Onoiato £ 

112. Castelpietra Bruno fu Silvio . . *- * 

113. Darbo Emilia in Donzelli fu Giovanni § 
.114. Spada Amalia in Pesentl fu Carlo . s 

115. Savazzi in Masini Anna Maria di Pietro 

116. Magi Giuseppina -fu Francesco . . E 

117. Fontana Maria in Venuta di Ernesto . 

118. Millia Antonio . . . 4 

119. Serreli Anna in Tanda dl Carlo * e 

120. Rossi Elvira fu Pietro in Spadaro s 

121. Del Prete Livia di Alberto . g e 

122. Trombetta Clemente fu Francesco s K 

123. Cad albert Alfr edo di Giuseppe A . B 

124. Boccia Carolina fu Carmine a s g 

125. Alber© Giuseppe . s E k 

126. Russo Silvia fu Beniamino see 

127. Detassis Ernesto di Augusto s g 

128. Fracassetti Maria Pia fu Domenico a E 

129. De Crcscenzo Adalgi-sa fu Giuseppe ^ g 

130. Tinti Antonietta di Odoardo . 

131. Segat Giovanni Battista di Giovanni 

Battista . 1 

132. Kerschbaumer-Roma Nives fu Luigi s 

133. Fratina Liliana fu Edgardo K « K 

134. Leonardi Emo fu Giuseppe . • e 

135. Pradella Ortolano Elena di Agostino $ 

136. Giunta Pietro di Gaetano . . % & 

137. De Santis Maria Concetta di Paolo 1 > 

138. Burich Dora di Enrico z B B g 

139. Prati Antonia fu Carlo B E g 

140. Fava Ferdinando fu Leopoldo 5 s E 

141. Arcelli Fontana Angiola fu Cesare s E 

142. Ferrazzano Filippo di Davide s K E 

143. Locatelli Sofia fu Ernesto . bee 

144. Mazza Bianca d.i Adelchi f B B « 

145. Matteucci Bruno fu Antonio 7 ■ . 

146. Vernaglione Giuseppe di Vincenzo B 

147. D’Angelo Maria Costanza fu Valentino 4 

148. Bias co Laura in Del Giudioe dl Attilio" 

149. Tamassia Vezio fu Licinio s a B s 

150. Ghedina Oreste fu Oreste , ^ 

151. Valentino Giuseppina di Giuseppe ^ E 

152. Belmonte Filomena fu Umile . s 

153. Migliorisi Giuseppina fu Raffaele s 

154. De Simone Arcangelo di Antonio M 

155. Argenio Amelia di Ernesto £ * s 

156. Tansini Giovanna di Carlo' l g s 

157. Barbieri Luisa di Ester o . ? 

158. Mazzotta Guido Maido fu Luigi B 

159. Bruno Ugo fu Vincenzo . B 

160. Mascaro Francesco di Pasquale s 

161. Saba.tini Anna Maria di Gioacchino 

162. Perron© Maria Grazia fu Luigi Antonio 

163. Cuttica Cairo Pasqualina fu Francesco 

164. Freddi Adriana di Riccardo 

165. Mastronicola Carolina di Francesco 

166. Rovelli Vittorio di Augusto . 

167. Minervini Angela in Fiorese fu Ignazio 

168. Boncompagni Vittorio fu Antonio (inva- 

lido di guerra) ... 

169. Vasta Vito fu Giuseppe B £ 

170. Fuligni Mario fu Luigi . 

171. Pirozzi Giovanni fu Savino (invalido 

di guerta} . ... 

172. De Palma Marta in Cerini di Giuseppe 

173. Gasparro Jolanda di Francesco . 4 

174. Pucci Elvira di Raffaele 3 8 B 

175. Diana Pasquale fu Nicola 4 y ? E 

176. Vinci Carmela di Michele . 

177. Billotta Nicolb di Innocenzo (invalido 

di guerra) . . . . . ' s 

178. Sc-iacca Vito di Paolo , 4 . t 

179. Amorini Enzo di Giuseppe R 

180. Doninelli Donatella di Gaudenzio £ . 


punti 


94.25 
93 — 

91.75 
90 

89;7? 

88.75 
88,50 

88.50 
87,562 
87,375 
86 — 

85.25 

84.25 

82.50 

82.50 
82 — 

81.75 
81 — » 
80 — 

79.75 

79.50 

79.50 

78.50 

78.125 
78,10 

77.875 

77.50 

76.75 
75-* 

74.75 
73 — 

72.875 

72.75 

72.25 

71.75 
71,129 
71 — 
71 — 

70.25 

69.75 

69.50 
68 — . 

67.75 

67.50 

67.50 
.67,50 

67 — 
66,625 
65 — 

64.875 

63.75 

63.50 

62.125 
61 — 

61 — t 
60 — 

59.75 

59.25 

58.75 

58.50 

58.25 
58 — 

57.50 
57 — 

56.75 

56.50 

56 — 

56 — 

54.875 

54.25 

53.125 
53 — 

49.50 

48.50 

47.25 

46.50 

46.125 
46 — 
45,69 
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1 Q l Morizin Michele <\\ Haffaele . . 

132. \ite >iiv*n* m n;essandro . • * 

183. Bisiaeh Antonio fu Antonio . 

?sii Ephemera Carmen di Ernesto Quintino 

185. Cosenza Maria di Vincenzo 

186. Zamboni Miranda fu Teodoro . 

187. Lo Jacono Maria Oiovanna di Giuseppe 

188. lacobeilis Saverio Goffredo di Ottavio 

189. Foti Elvira fu Giovan Domenico 

190. Cardeliicchio Concetta fu Gaetano . 

191. F errant© Laura di Beniamino . 

192. Crea Elvira fu Domenico . 

193. Stella Maria fu Domenico . 

II presente decreto sara inviato Bila Corte 
la registrazione. 


puntl 45,25 

45 — 

4d — 

44.75 
44,625 
44 — 
41,562 
30,50 

34.75 
32 — 
31 — 

26.75 

23.75 
del conU per 


Roma, addi 30 settembre 1951 


Jl MinUtro : SEGNi 


RpgUtrato alia Corte dei conic addl 4 givjno 1952 
§ legistro n. 25, foglio n. 370. — Barone 

(3160) 

Gradiiatoria di merito del concorso nazionale per Moll a 
sette poati di ruolo speciale transit orio j>er l insefjnainento 
della « lingua tedesta » uei litei stientiUci (classe d» con- 
corso VII c.), 

I). MINl.STKO PKR l.A FUBBl.lCA 1STHUZKJNE 

ViM- il deomo lestislativo 7 aprite im. o. a»S. col quale 
aono siati islttuiU i ruoli special! lran»«orl per il peponaK- 
IhscKiianie non di ruolo d.-iie scuole e dealt istliull di isUu 
Zi-me secundaria e artist ica; 

V^tu H iUn veM) legislative 7 masrgio 1919, n. 1127, col qual*? 
pi un *iaie lissate le coiuttzionl per nsiiuiwono del post! da 
a ^ -{tare ai prwleiti ruoll special! trausimri ed e staio stain- 
It o tii indin; cmin. isi nazi-mali per Hull per ti ci llocameiiio 
d- 1 persona le msegnanie ihm ruoii siessi; 

V jj.ii i it dec, reU* del President© della HepuoMica 14 fehbrMn 
n , *236, col qnaie suno state approvals lo norme *ui tni- 
cnisi nazionali per titoli a posit di ruolo tranMUrto, 

\ fsto U decreto dei Prv-idnnu? della Repubbhra t> gtUfeim 
L i9, n. *05, col quale stau» approval) U <• liltngt me dei p 
dJ ruolo special© transuuno; 

Vis to il denen* MUiislenale 5 luglio 1949, col quale soim 
stall bandit i i concurs! nazionali per titoli a ptwu di ruolo 
speciale trausuoriu neiie smote e ncglt isiitmi di Uiruzionu 

Visit) it decreto Miniso-rmle 29 agosto 1949, col quale e 
st an i prorogani alia data del 20 noveinbre IW il ternnne utile 
pt.T ia presentations dei d>«:minmu di cui al terzo e qmu*to 
c* muut dell art. 'J del citato decreto Minisieriale a luglio 19*., 

Vislo il decreto del President© della Repunblica 5 lugim 
10)1 n 672 col nnale e stata inodilkMa ia tabeila A anness.i 
al decreto Presutenziale 14 febbraio 1949, n. 236 sui concorsi 
a p(»sti di ruolo speciale iritiisiiorio per insegnanli; 

Vista ia roiaznme della Commissione giudicatrice del con- 
corso nazionale per titoli a seue post! di ruolo special© tram 
si tori o per rmsegnamento della « lingua tedesca . net licet 
scientific! (classe di concorso Vll c ,). . 

Ricotusciuia a norma deU’art. 15 del citato decreto del 
Pres id ente della Repubblica 14 febbraio 1949, n. 236. la regoja* 
rHA delle operazioiti conqdute e la legiUimit4 del crtten 
segu in; 

Decreta : 

K* a'prwoviita e resa osecuioria la mgtiente sraduatorla 
di mertto del concorso nazionale per titoli a sette p»*sw di 
ruolo speciale tramitorio per i’lnsegnanienlo della • lingua 
tedesca * nei iicei scientific i (classe di concorso VII c.) 
con decreto Mmisteriale 5 luglio 1949, neila quale i candidati 
souo coilocati neH’ordme risuliante dai pumi compicssivi a 
ciascuno di essi attribuiti : 


1. Morpurgo Tagiiabne Ernest a , t . puriti 266,50 

2. Spiegel Guido di lonas ...» * 

3. Fracca Barbarina fu Marino ...» 

4. Giurco Baroni Doris di Pietro * 

5. Giampaoio Maria Anton let la di Gaetano » 

6. Nat ale Bianca di Vincenzo * 

7L Spata Paolo fu Giovanni * 


254.50 
249,65 
237,40 
235,25 

226.50 

225.50 


8. Zappieri Bruna Emilia Severiua fu 

Amdcare ....... punti 

9. Krietbel Gennanl Elsa di Giulio . 
jy Mcdogna del priore Tullia di Pietro . 
n. Muse a in iiesen lidegfai da di Massimi- 

liano • • 

12. Galeazzi Antoni etta fu Alessandro . 

13. De Maria Cecilia fu Boriolo . 

14. Coggiola Igima di Ignuo . 

15. Baroni veduva Boriolazzi Elisabctta fu 

Giovanni ..... 

16. AmoreiLi Nedda di Mario . 

17. Asclone Amedeo Maria di Enrico . 

18. Scbulie Edvige fu Roberto . 

19. Escher Angelica fu Emilio . 

20. Venturi in Giagu Antonietta fu Antonio 

21. Peitorelli Lai ana Leila di Cesare 

22. Schmidt Adolio fu Giovanni . 

23. Isetii Marta fu Carlo .... 

24. Vicenzi Liana di Gustavo . 

25. Canepa Antonietta fu Uomolo Carlo 

26. Zainbra Irene fu Giacomo Enrico . 

27. Veigus Wanda di Francesco . 

28. Barbuui Ida *u Angelo . , . 

29. Btda iiuernno fn Audio 

30. Belie:! n Alfonso fu Silvio . 

31. Face soli Alma fu Giovanni Battista . 

32 Snider Cam i Ha fu Alberto , 

33. Schiavo Ros>aua fu Eugenio . 

34. Do Ktirensnun Rouuroy Maria Anna 

Elcina»ra di Carlo .... 

35. Ci bon Anna Maria fu Innocente 

36. VV eiiroulening Nora fu Gustavo . 

37. Gmur Rosa Maria fu Giuseppe . 

38. Batzelia Man a fu Alt i Ho . 

39 Baldi Kumim i M. Aguese ru Ceiestino 

40. Sala Elena fu Carlo .... 

41. Ulisse Loretsa fu Enrico . 

42. Roseiiiberg Wolfgang fu Gustavo . 

43. Weiss in Polo Maria fu Ettore . 

4L Pramstalier Anna di Giovanni . 

45. Bridi Maria fu Eugenio 

46. schena Olga di Silvio Albino . 

47. Zalaieo Ubaldo di Giuseppe 

48. Andreis Luigi na di Zeno . 

49. Bissoimti Afigela Maria fu Oscar . 

50. D* Add io Zaghrese Giovanna di Vincenzo 

51. Deurmger Marta fu Enrico . 

52. Privihzali Lydia di Pietro . 

53. Ghiorida Mariasielia rli Angelo . 

54. Abeniacur in Favilla Lietta di .Raffaello 

55 . Laverda Maddalena fu Giuseppe 

56. Wegei Francesco fu Goff redo . 

57. Melli in Visemin Dolores Vittoria fu 

Vittore . ... » 

58. CiccareUi Felicia di Antonio . 

59. RorrelU Luisa di Antonio . 

60. Eynard Elena Clementina di Emilio 

61. BiccUiti Naglia Dora fu Francesco . 

R>. Bingo in Formica Chiara fu Giuseppe 
61. Mazzuggio in Beechio lole di Vincenzo 

64. Semenlinl Capomacchia Elena di Adiilie 

65. Aiessi Pino Chiara di Nicolo . 

66. Rosselli Giovanna fu Giuseppe , 

67. Giuliano Bianca di Ulisse . 

68. Ibba Francesca in Massacci fu Giuseppe 

69. Costa in Pcina Marianna di Giovanni 

70. Pagliarulo Francesco di Raffaele . 

71. Marin on i Karciso fu Antonio . 

72. Vinarelll Amalia di Fabio . . » 

73. Groff Bruno di Lioneilo . . • 

74. Marziani Elda fu Mario . 

75. Semegbini Giovanna di Evaristo . 

76. Battisti in Bartoloni Elena di Candido 

77. PeretU Berio di Arturo 

78. Dal l f Asia Rita di Pnmo . 

79. Kallmus in Trupiano Maria di Ermanno 

80. Reccltia Ajitonletia fn Tommaso . 

81. De Luigi June fu AUUio . 

82. Stedry Gaston e fu Gustavo 

83. Costantino in Marietta Alba di Luigi 

84. Fiscliesser Annamaria di Uberto . 

85. ArcanA Giuseppa fu Vincenzo . , i 
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224.50 

223.50 
219/25 

210.25 
202,95 
197,91 
194,07 

195.75 

195.50 

194.50 

190.75 

188.75 

186.50 
182,58 
180,06 

179.50 
176 — 

173.25 

171.75 
171,68 
170,5(1 
170 — 

169.75 

m — 

167,325 
ltd — 

166 — 
157,55 

154.25 
132.41 
151 — 
148.16 
147,781 

147.25 
147 — 

144.25 
143,66 
138.891 
137.625 
133 — 
132,33 
131 — 

m — 

129,165 
129 — 

127.83 

125.83 
125.415 

124.50 

124 — 

123.25 
120 — 
119 — 
118,87 

118.75 

117.50 

116.665 

115.50 

114.75 

114.50 
114,125 
114 — 

110.25 

109.75 

109.25 
109 — 

108.50 

107.83 
106,955 

105.25 
104 — 

102.665 

102.50 
102,50 

102.50 
101 — 

100.75 

100.50 
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86. Cardin Valeria di Antonio e 

87. Luceri Lucia Maria di Arturo . 

88. Brunt Ermeliufe di Valentino . 

89. Vernocchi in Zavagria juie fu Pietro T 

90. Carelli Clarissa di Decio .... 

91. Baldini in Vescio Agnese fu Silvestro . 

92. Marino Teodolinda fu Antonino 

93. Scaicetti Vera in Merit di Claugo . 

94. Battisti Elena di Candido in Bartoloni . 

95. Pizzarelli in Gandini Adele fu Afro . • 

96. Castelli Guzzi Carolina fu Iginio . 

97. Ilofman Ilse di Amerigo .... 

. 98. Cicirello Resta Stefania di Giuseppe 

99. Di Conzo Andrea di Pasquale . 

100. Antolino Iole fu Alberto • s 

101. Fantone Clorinda di Giuseppe . * * 

102. Sanna Ada di Giovanni .... 

103. Tafuri Eugenia fu Luigi . 

104. Bustini Benedetti Gabriella di Onorato 

105. Savazzi in Masini Anna Maria di Pietro 

106. Caolo Vincenzo di Salvatore . . 

107. Balboni in Bissin Gina di Leonardo 

108. Spada in Pesenti Amalia fu Carlo . 

109. La Rieca in Lambardi Tna di Paolo . 

110. Salvadori Francesco di Pietro . 

111. Fontana in Venuta Maria di Ernesto . 

112. Cinelli Gabriella di Vincenzo .. 

113. Consiglio Anna Maria fu Antonio . 

114. Toschi Giovanna di Attilio . 

115. Iaeggi Frida di Adolfo . . . . 

116. D’Amico Casimira di Giovanni . 

117. Serreioi in Tanda Anna di Carlo 

118. Fracassetti Maria Pia fu Domenico . 

119. Villari Jole fu Domenico . 

120. Tinti Antonietta di Odoardo . 

121. Castelpielra Bruno fu Silvio . 

122. Pietrantoni in Ciolli Giuseppina fu Giu- 

seppe 

123. Scorcionl Margherita fu Savino 

124. Alb ere Giuseppe 

125. Masini Maria di Decio . 

126. Maine ttl Adolfo fu Angelo . 

127. De Cicco Maria Teresa di Pietro 

128. Manghi Alda di Alberto .... 

129. Segat Giovanni di Giovanni Battista 

130. Betti Eugen Bettino fu Eugenio 

131. Leva in Fulignet Li via Cu Luigi 

132. Kerschbaumer Roma Nives fu Luigi 

133. Ferrazzare Filippo di Davide . 

134. Venditti Sipione Dora di Emilio Guido . 

135. Burich Dora di Enrico . 

136. Caliento Ida fu Ernesto . 

137. Leonard! Emo fu Giuseppe . s 

138. Prati Antonia fu Carlo * 

139. Iockel in Tozzi Ilse di Giuseppe . . * 

140. Fratini Liliana fu Edgardo 

141. Filippini Anna Maria di Vincenzo . 

142. D’Angelo Maria Costanza fu Valentino . 
143 Pradella Ortolan Elena di Agostino 
344. Bellini Maria fu Clitofonte 

145. Del Prete Livia fu Adalberto . 

146. Zancon Rinaldini Rosa Maria di Adolfo 

147. Magi Giuseppina fu Francesco . 

148. Belmonte Filomena fu Umile . . x 

149. Arcelli Fontana Angela 

150. De Simone Arcangelo di Antonio . 

15L Darbo in Donzelli Emilia fu Giovanni . 

152. De Beilis Anna fu Michele . ... 

153. Barbieri Luisa di Ester o . 

154. Mazza Bianca di Adelchi . 

155. Valentin i Giuseppina fu Giuseppe . 

156. Perrone Maria Grazia di Luigi Antonio . 

157. Vernaglione Giuseppe di Vincenzo . 

158. Sabatini Anna Maria di Gioacchino . s 

159. Moscaro Francesco di Pasquale < s 

160. Tansini Giovanna di Carlo . n g 

161. Viero Francesco fu Francesco . , * * 

162. Faganelli Nerina di Marcello . . . 

163. Biasco in Del Giudice Laura . 

164. Mastronicola Carolina di Francesco 

165. Finto Carla Silvia fu Federico . * * 


punti 

100,25 

9 

100 — 

9 

90,75 

9 

99,562 

9 

98,875 

9 

98,75 

9 

96,50 

9 

96,50 

9 

95,83 

9 

90 — 


89,785 

9 

89,75 

9 

89.625 

9 

88,75 

9 

88,562 

9 

88,50 


86,125 

9 

86,062 

9 

86 — 

9 

85 — 

9 

84,625 

9 

83 — 

9 

82;875 

9 

80,375 

9 

79,50 

9 

79,25 

9 

79 — 

9 

78,75 

9 

78,75 

9 

78,625 

9 

78,50 

9 

77,50 

9 

77,50 

9 

76,75 

9 

75 — 

9 

75 — 

9 

74,625 

9 

74,375 

9 

74- 

9 

73,625 

9 

73,25 

9 

72,75 

9 

72,50 

9 

72 — 

9 

71,50 

» 

71,25 

9 

69,50 

9 

69,50 

9 

69,375 

9 

69,25 

9 

69 — 


68,25 


67,50 

9 

66,50 

9 

65,75 

9 

64,50 


64 — 

9 

63,875 

9 

63,75 

9 

63,75 

9 

63,50 

9 

63 — 

9 

62,375 

9 

61,375 

9 

60,75 

9 

60,25 

9 

60,25 

9 

60 — 


59,375 

9 

59,375 

9 

58,25 


58,25 

9 

56,75 

9 

56 — 

9 

55,75 


54,75 

9 

54,312 

9 

54,25 

9 

54,25 

• 

54 — 


166. Presicoe Maria fu Giuseppe Pasquale . punti 

167. Busato in Bertoldi Wanda fu Giovanni . » 

168. Malorni Lucia fu Alberto . . . . » 

169. Pirozzi Giovanni fu Savino (invalido di 

guerra) » 

170. Sasso Gina fu Massimo . . * fi » 

171. Leanza Margherita di Pasquale . . » 

172. Mercuri Iside di Venanzio • . . . » 

173. Leonardi Emiliano fu Romolo . . . ». 

174. De Laurentiis Edvige di Francesco . * » 

175. Passerini Gianna di Giovanni » 

176. Mazzotta Guido Maria fu Luigi » 

177. Cuttica Cairo Pasqualina fu Francesco . » 

178. Baldasserini in Cianchetti Giuseppina 

di Carlo . » 

179. Santonastaso Gallo Jolanda di Domenico » 

180. Amorini Enzo di Giuseppe . * - * b » 

181. Deidda Armando fu Francesco . « . a » 

182. Signoroni Fuivia di Vittorio . . . » 

183. De Palma in Corini Marta di Giuseppe . » 

184. Pucci Elvira di Raffaele » 

185. Renna Cosima fu Felice . . . . » 

186. Mangano in Pisano Nunzia di Francesco 

Paolo 

187. Tripodi Giovanni di Domenico ...» 

188. Cor so Carlo di Girolamo * . . » 

189. Vinci Carmela di Michele . . . . » 

190. Aite Silvana di Alessandro * » 

191. D’Alessandro Anita di Francesco , s » 

192. Rastelli Antonietta di Matteo * a » 

193. Di Girolamo Filippo di Angelo ...» 

194. Cardellicchio Concetta fu Gaetano . * » 

195. Fracassi Fausta fu Francesco ...» 

196. Crea Elvira fu Domenico .... * 


53.75 
53,281. 

53 — 

52.50 
51,875 

51.75 

51.50 
50,415 

49.50 
49,50 
49,25 
49 — 


47.25 

46.75 
46 — 
46 — 

45.75 

43.75 

43.50 
43,375 

42,125 

41.50 
37 — 
35 — 

33.50 
32,875 

32.50 

32.25 
30 — 

26.50 

23.25 


II preseute decreto sar& inviato alia Corte dei conti per la 
registrazione. 


Roma, add! 30 settembre 1951 

II Ministro: Sfgni 

Begistrato alia Corte dei conti, addl 11 giugno 1952 
Begislro n. 26, foglio n . 321. — Barone 


(3161) 


Graduatoria di merito del concorso nazionale per titoli a 
un posto di ruoio speciale transitorio per Finsegnamento 
della « cultura generale e storia delParte » nelle scuole 
d’arte di secondo grado (tabella B, n. 3). 

IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Visto il decreto legislativo 7 aprile 1948, n. 262, col quale 
sono stati istituiti i ruoli speciali transitori per il personam 
insegnante non di ruoio delle scuole e degli istituti d’istru- 
zione secondaria e artistica; 

Visto il decreto legislativo 7 maggio 1948, n. 1127, col quale 
sono state flssate le condizioni per l’istituzione dei posti da 
assegnare ai predetti ruoli speciali transitori ed b stato stabi- 
lito di indire concorsi nazionali per titoli per il collocamento 
del personate insegnante nei ruoli stessi; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 14 fe1> 

bra-io 1949, n. 236, col quale sono state appro vate le norm© 
sui concorsi nazionali per titoli a posti di ruoio special© 
transitorio; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 8 giu- 
gno 1949, n. 405, col quale viene approvato il contingente dei 

posti di ruoio speciale transitorio; 

Visto il decreto Minister! ale 9 luglio 1949, col quale sono 
stati banditi i concorsi nazionali per titoli a posti di ruoio 
speciale transitorio nelle scuole e negli istituti d’istruzion© 
artistica; 

Visto il decreto Ministeriale 29 agosto 1949, col quale b 

stato prorogato alia data del 20 novembre 1949, il termine 
utile per la presentazione dei documenti di cui al terzo e 
quarto comma delFart. 9 'del citato decreto Ministeriale 9 lu- 
glio 1949; 

Vista la relazione della Commissione giudicatrice del con- 
corso nazioaiale per titoli a un posto di ruoio speciale tran- 
sitorio di « cultura generale e storia dell ’arte » nelle scuolt 
d’arte dl secondo grado (tabella B, n. 3); 
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RUrcmoseiiiU a norma deHart. 15 del citato decreto del 
Presidents della Repubblica 14 febbralo 19 »9, ri. 236, la rego- 
lurita deiie operazioni coinpiute e la iegittmnty dei criteri 
seguiti; 

Peer eta: 

E‘ approvata e resa esecutorla- la seguente graduatoria 
del concurs© nazkmale per titoli a un posto di ruolo speciaie 
transitorio di « cultura generate e gloria delTarte * nelle scuole 
d’arte di secondo grado (tabella B, n. 3), nidetto con decreto 
Ministerial e 9 luglio 1949, nelia quale i candidati sono collo- 
cati neiTorditm ri. suit ante dal punti complessivl a ciaseuno 
di essi auribudl: 

L Blscottinl Marla Clella dl Attillo , . punti 202 — 

2. Presiigiaccnno Teresa fu Giulio . * 192,40 

B'Ambrosio It os a fn Rodolfo ...» 177,40 

4. Ahge.ini Alda di Alfredo « . . * 159,450 

5. Abramo Rosa di Antonino • * » » 157,50 

6. Petrini Maria lu Giulio . , . . » 124,50 

7. Raruzzoia Albino fu Beniamino « . * 191,75 

8 Uureiti Elena fu Annibale . . # * 101 — 

9. Ralugani Pea di Giuseppe ...» 01,50 

10. pagona Antonino di Vincenzo . . * 63,50 

11. Rinaldi Virginia di Nicola * - . * 78 — 

12. i'reti Vittorio fu Audio • 09,50 

11. Incremonii Cometta fu Giuseppe . , » 00,75 

54. D'Amico F. I Isabella di Antonio ...» 56,50 

11 preseme decreto sari mviaio alia Corte dei conti per la 
regisirazionc. 


n. fO) lndetto con decreto Ministeriale 9 luglio 1949, nelia quale 
1 candidati sono coliocatl nelL’ordlne risuitante dai punti com- 
piesslvi a ctascuno di essi aUrlbuiU; 

1. Del Basso Orslni Haffaele fu Giuseppe . punti 109 — 

2. Stella Ubaldo fu Raffaele . 197,70 

3. Roscetti Sandrino di Ettore « » , * 105,80 

4. Bianchl Ruggero di Rolando . . . * 95,75 

5. Mogavero Nnold fu Antonio , s * » 92,05 

6. Mantovani Walter fu Fernando . « » 83,50 

7. Arcolaci Maiilde fu Salvatore , « ft * 77,75 

8. Puntel Agenore fu Ausilio » f&,50 

9. Gambineri in Volpi Maria Luisa * ■ » 69 — 

10. Piraino Alfredo fu Giovanni , . . » 65,30 

H. Rierfedericl Dina fu Ercole , t * » 65,25 

12. Zenonl Pllnio di Ottorino » 59,35 

13 Faro Lueiaa-a fu Antonio . , . * » 50 — 

14 Cazzaniga Attillo fu Giuseppe . * • » 47 — 

15. Di Leva Carlo fu Giovanni * 40,75 

16. Fornasari Enrico fu Sergio . . . • 33.70 

II presente decreto sard inviato alia Corte dei conti per la 

registrazione. 


Roma, add! 30 settembre 1951 


p. 11 Ministro: Resta 


ttegistralo alia Corte dei conti, addl 19 giuyno 195 Z 
Uegistro n . 28, fogliv n. 7. — Barone 

(1237) 


Roma, addi 30 settembre 1951 

p. ;l Mi nist ro : Resta 

Magistral o alia Corte dei Conti . addl 19 gtugno 1952 
Uegistro /i. 26, fug Ha tt . 6. — BAHUNK 


Graduatoria dl merito del concorso nazionale per titoD a 
un posto di ruolo speciale transitorio per rinsegnamento 
della c storia detl’arte, lingua e letteratura italiana, sto- 
rla e geogratia » negli istituti d’arte (tabella B t n, 4). 


(3236) 


Grachiaforia di merito del concorso nazionale per titoli a i 
seite posti di ruolo speciaie transitorio per Finsegna^ | 
niciito della « cultura scientitica a nelle scuole d’arte non j 
classidcate t labeila B, n. 20), 

IP MIMSTHO PER PA PUBBLICA ISTRUZIONE 

VPsiu il decreto legislativo 7 aprlle 1U48, n. 202, cot quale 
sono stuli ihiittiiu i ruoli special! iransnori per il personate j 
in.', eg a aide non di ruolo dede scuole e degli isututt distru- 
zione secondai ja e ariistitu; 

Visto il decreto leuidlativo 7 inagglo 1948, n. 1127, col (juale 
s *?io si:ae iissate ie condlzioni per nstituztone dei post! da 
a—egiiare ui preiictti ruoli spec mi i iransjiori ed e stato sUibi- 
jiio di indire ( oncorsi nazionali per titoli per it coUocamenio 
dei p»»rsoiwiie uis»>gnante m»i ruoU slessi; 

Msto ii doemo dei Presideiite della Repubbllca 14 feb- 
briio ibpj, n. 236, col quale sono state approbate le nor me 
s u o!i orsi nuzionuii per Utoli a posit di ruolo speciaie 

\ isto il decreto del Presidente della Repnbbitca 8 giu- 
pno pj 4«», n. 44.16, col quale vlene approvato il contingente dei 
posti di ruolo speciaie transitorio; 

Visin il decreto Mmisteriale 9 luglio 1949. col quale sono 
stati bauditi 1 cnncorsi tiazionali per titoli a i>osti dl ruolo 
sne l tin iransi tono nelle scuole e negli istituti d’istruzione 
artist it-*; 

Visto il decreto Minisieriale 2*J ngosto 1949. col quale 6 
stain prorogate alia data del 20 novembre 1949. il termtne 
mile pf i la presentiizione dei doouftienti di cut al terzo e 
quarto comma dclTart. 9 del citato decreto Ministeriale 9 lu- 

giio 1949; 

Vista la relazionc della Commissione giudic&trice del com 
corxt ji izkmaie per titoli a sette postl di ruolo special® tran- 
sOorio di « cult ura scientitica * nelle scuole d’arte non cl&ssifl- 

cate (tai.mll a /l, n. 20); 

Riconosciuia a norma deiTart. 15 del citato decreto del 
Pres id cute della Renubblica 14 febbralo 1949. n. 236. la regu- 
lar ita delle operazionl coinpiute e la lcglttlmita dei criteri 
seguiti; 

Decreta: 

E’ approvafa e resa esecutoria ia seguente graduatoria del 
ooncorso a sette posti di ruolo speciaie transitorio di « cul- 
tura scientiiica • neiie scuole d’arte non ciasslftcate (tatoella B t 


IL MLNISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Vis to il decreto legislativo 7 aprile 1948, n. 262, col quale 
sono siati istiiuiu ruoli speciaii transitori per il personale in- 
.'icgnaiiie nun di ruolo deiie scuole e degli istituti di istruzione 
sccombiria e artistica; 

Visio il decreto iegislativo 7 maggio 1948, n. 1127, col quale 
sono >uito f!h?»ate le coiidizioni per l’isiituzlone dei posti da 
assegnare ai tiredetU ruoli special! transitori ed ^ stato sta- 
biiiio di inUire c oncorsi naammail per titoli per il colloca- 
memo del personal® insegnante nel ruoli stessi; 

Visto il decreto del Presulente della Repubblioa 14 feb- 
braio 1949. n. 236, col quale sono state approvate le norme sul 
concord nazionali per titoli a posti di ruolo speciaie transi- 

Visio 11 decreto del Presldente della Repubblica 8 giugno 
1949, n. 405, col quale viene approvato ii contingente dei posti 
di ruolo speciaie transitorio; 

Visto il decreto Ministeriale 9 luglio 1949. col quale sono 
< f aM bandlti i concorsi nazionali per titoli a posti di ruolo 
*rmrda!* transitorio nelle scuole e negli istituti dTstruzione 
nrthtn a; 

Vi^to 11 decreto Ministeriale 29 agosto 1949, col quale 6 stato 
prorogate) alia data del 20 novembre 1949 il termine utile per 
!a nre^entazione dei documonti di cui al terzo e quarto com- 
ma del Part. 9 del citato decreto Ministeriale 9 luglio 1949; 

VBta la relazione della Commissi one gHulicatriee del cort- 
rorso nazionale per titoli a un posto di ruolo speciaie transi- 
torio di c storia deli'urte, lingua e letteratura italiana, storia e 
geosraria » negli istituti d’arte (tabella B , n. 4); 

IU< onosciuta a norma dell' art. 15 del citato decreto del Pre- 
sidents della Repubblica 14 febbralo 1949, n. 236, la regularity 
delle operazioni e la legiitimitA del criteri segulti: 


Decreta; 


E’ approvata e resa esecutoria la seguente graduatoria 
del enneorsu nazionale per Utoli a un posto di ruolo speciaie 
transitorio di « storia dell 1 arte, lingua e letteratura italiana, 
storia e geografla 1 negli istitiiti d'arte (tabella B, n. 4) indetto 
con decreto Ministeriale 9 luglio 1949, nelia quale i candidati 
sono ^ollocati nelTordine risuitante dai punti cofnplessivi a 
ciascuno di essi attribuiti : 


1. Blscottinl Maria Clelia di Attillo 

2. Gombi EmUio fu Eglsto . 

3 Zedda Francesco dl Francesco , 
4. Pallavicini Carlo fu Giovanni . 
6. Prestigiacomo Teresa fu Giulio . 


. punti 202,000 

> 200,90 

* 183,50 

* 182,726 

, » 177,000 
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6. Abramo Rosa di Antonio , s 

7. Scarpa Attilio di Franceses E 

8, Gollina Cecilia di Giovanni 

9, Petrini Maria Xu Giulio 

ID. Paruzzola Albino Xu Beniamino 

11. Peretti Plena fu Annibale . 

12. Mazzini Franco fu Gianpaolo . 

13. Balugazii Lea di Giuseppe . • 

. 14. Ragona Antonino di Vincenzo , 

15, Vazzana Dorotea fu Antonio 

16. Rinaldi Virginia di Michele 

II presente decreto sar& inviato alia 
registrazione. 


punti 

157,50 

& 

148,38 

> 

142,33 


105,000 

» 

101,75 

> 

101,000 

> 

93,50 

b 

91,50 

» 

80,70 


74,25 


55,50 

: conti per la 


Roma, addl 30 settembre 1951 

p. 11 Mtnistro : Resta 

negistrato alia Corte del conti, addl 19 giugno 1963 
Begtstro n. 28, foglio n. 5. — Barone 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA 3>I FORLI* 

Visto 11 proprio decreto di pari numero del 24 geii- 
naio 1952, eon cui fu appro vata la graduatoria del pubblico 
concorso a post! di medico condotto vacant! in provincia di 
Forli di cui al decreto prefettizio n. 18867 del 16 agosto 1947; 

Visto il proprio decreto di pari numero dal U gen- 
ual o 1$52, con cui furono dichiaratl 1 vincitori del concorso 
stesso; 

Considerato che la Giunta municipale di.Torriana con do- 
libera 1416 del 20 giugno 1952, ha dichiarato decaduto dalla no- 
mina a titolare della condotta medica di Torriana Montebello 
il dott. Maestri Domenico per non avere questi assunto servi- 
zio nel termine fissatogli; 

Ritenuto doversi dichiarare vlncitore della sede suddetta 
il candidato dichiarato idoneo che segue nella graduatoria % 
rinunciatari; 

Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Decreta : 


(3235) 


PKEFETTUEA DI FORM’ 

Varianie alia graduatoria del concorso a posti 
di medico condotto vacant! nella provincia di Forli 


Il dott, Meniti Nicola 6 dichiarato vincitore del conconso 
di cui in narrativa per la sede di Torriana Montebello, 

Forli, addl 4 luglio 1962 

Il prefetto : Querci 

(3274) ; 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI FORLP 

Visto il proprio decreto di pari numero del 24 gen- 

naio 1952, con cui Xu approvata la graduatoria del pubblico 
concorso a post! di medico condotto vacant! in provincia di 
Forli di cui al decreto prefettizio n. 188G7 del 16 agosto 1947; 

Visto il proprio decreto di pari numero dal 24 gen- 

naio 1952, con cui furono dichiaratl i vincitori del concorso 
stesso; 

Visto 11 tele gramma in data 23 giugno 1952 del sindaco di 
Meldola con cui si comunica che il dott. Neri .Toffre h decaduto 
dalla nomina a titolare della condotta di Teodorano per non 
aver assunto servizio nel termine assegnatogli dall'Ammini- 
strazione; 

Ritenuto, p&rtanto, doversi dichiarare vincitore della sede 
suddetta il candidato dichiarato idoneo che segue nella gra~ 
duatoria i rinunziatari; 

Visto 11 regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Decreta ; 

11 dott. Bonetti Raffaele e dichiarato vincitore del con- 
corso di cui in narrativa per la sede di Teodorano di Meldola. 

Forli, add! 26 giugno 1952 j 


P REFETTUR A DI LATINA 

Graduatoria generate del concorso a posti 
di medico condotto vacant! nella provincia di Latina 

IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI LATINA 

Visto il decreto prefettizio n. 1068/San del 30 aprile 1951, 
con il quale & stato indetto pubblico concorso per titoli ed esa- 
mi per copertura di posti di medico condotto, vacant! net 
Comuni della provincia di Latina alia data del 31 dicem- 
bre 1950; 

Visto il decreto dell’ Alto Commissariato per l’igiene # la 
sanltd, pufbblica n. 20493/2/8587 del 18 marzo 1952, pubblicato 
nella Gazzetta Ufflciale n 83 del 7 aprtie 1952, con il quale & 
stata nominata la Commissione giudicatrlce del cohoorso di 
cui irattasi; 

Vista la relazione della Commissione giudicatrice; 

Riconosciuta la regolaritA degli atti; 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie 27 luglio 1934 
n. 1265; * 

Visti gli articoli 23 e 55 del regolamento 11 marzo 1935, 
n. 281, sui concorsi a posti di sanitari addetti ai servizi del 
Comuni e delle Provincie; 


Il prefetto i QUEna 


Decreta: 


XL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI FORLP 

Visto il proprio decreto di pari numero del 24 gen- 
ua 10 1952, con cui Xu approvata la graduatoria del pubblico 
concorso a posti di medico condotto vacant! in provincia di 
Forli di cui al decreto prefettizio n. 18867 del 16 agosto 1947; 

Visto il proprio decreto di pari numero dal 24 gen- 
nalo 1952, con cui furono dichiaratl i vincitori del concorso 
stesso; 

Considerato che la Giunta municipale di Castrocaro e 
Terra del Sole, con delibera a. 400 del 14 giugno 1952, ha di- 
chiarato decaduto dalla nomina a titolare della condotta me- 
dica di Terra del Sole il dott. Curio Francesco per non avere 
questi assunto servizio nel termine fissatogli; 

Considerato che il dott, Bertini Dino che segue in gradua- 
toria il dott Curio, ha dichiarato di rinunciare ad una even- 
tuate nomina nella prefata condotta; 

Ritenuto doversi dichiarare vincitore della sede suddetta 
il candidato dichiarato idoneo che segue nella graduatoria i 
rinunciatari; 

Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Decreta : 

Il dott. Bonetti Cesare £ dichiarato vincitore del concorso 
di cui m narrativa per la sede di Terra del Sole. 

. Forli, addi 1<> luglio 1952 

11 prefetto: Querci 


E* approvata la seguente graduatoria del concorrenti di- 
chi arati idonei nel concorso per posti vacanti di medico con- 
dotto nella provincia di Latina, di cui al decreto citato nell-e 
premesse: 


1. Pontecorvi dott. Alberto di Alfredo . 

2. Coletta dott. Mario di Nicola . 

3. Di Prospero dott. Luigi fu Antonio . 

4. Polidori dott. Francesco di Ales- 

sandro 

5. La Penna dott. Elio di Fabio ! 

6. Giudetti dott. Antonio fu Emanuele 

7. Barbato dott, Alessandro fu Enrico 

8. Casaie dott. Luigi fu Francesco . 

9. Triolo dott . Gioacchino di Filippo . 

10. Serino dott. Agnello fu Francesco , 

11. Momellanico dott. Daniele di Ar- 

cangelo 

12. Marcarlo dott. Giuseppe di Donato 

13. Vento dott. Vincenzo fu Giovanni . 

14. De Rossi dott. Pietro di Cesare . 

- 15. Gnessi dott. Franco di Quirino . . 

16. Falco dott. Giovanni fu Anfllochio . 


puntl 102,29 su 150 

» 96,00 » 

» 94,60 » 

• 93,80 > 

» 92,29 » 

» 91,59 » 

» 91,34 * 

» 90,70 * 

» 90,14 » 

» 89,47 » 


84,54 

82,12 

77,92 

77,25 

76,00 

60,90 


rTJv < uoureio sara msento e pubblicato nella Gazzetta 

UffwtMe della Repubblica Italiana, nel Foglio annunzi legali 
del a Provincia e, per otto giomi consecutivi, all’albo Pretoria 
della Prefettura e dei Comuni interessati. 


Latina, addi 25 giugno 1952 

p. Il prefetto ; Vecchi 
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IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI LATINA 
Visto il precedents decreto n, 18713 Div. 3/i del 25 gtu* 
gno con ii tjuale e stata approvata la graduatoria generate 
dei candidati muJtati Idonei net concorso per posti vacant! 
di medico condotto nelia provincia di Laima, tanddo con 
decreto prefettizio n. 1068/San del 30 aprile 1951 

Vlste le domande del candidati ai succitato concorso nelte 
guali sono state Indicate, in ordihe di preferenza ie sedi per 
ie quail ciascuno di esst, ha dichiarato di concorrere- 

Visto il testo uni co delle leggi sanitarle 27 luglio 1934 
a. J26o; 

Visto I’art. 55 del regolamento 11 marzo 1935, n, 281 sui 
eoncorsi sanuari; * 

Decreta: 

I sequent l candidati, dichiarati tdonei nel eoncnrso d! cni 
In prernessa, sono dichiarati vincitori della sede a Banco di 
•iascuno di essi indicata: 

1) Pontecorvl dost. Alberto dl Alfredo: Sezze (3» condotta), 

2) Co let t a dott. Mario di Nicola; Corl (Regions Valle); 

3) Di Prospero dott. Luigi fu Antonio; Sezze (2* condotta) 

4) Polidori doth Francesco di Alessandro; Bassiano* 

5) La Penna dott. Elio di Fafcio: SS. Cosma © Damiano; 
.. 6} GiudetU dott. Antonio fu Emanueie; Cori (frazione 

Grulianello); 

7) Barbato dott. Alessandro fu Enrico; Maenza. 

presen?e decreto «ar& Inserito e pubblicato nelia Gazzetta 
Ufficiaie della Rnpubbiica Italiatia, nel Fogiio annunzi legal! 
della Provincia e, per otto giorni consecutivi, all’albo pretorio 
o^la Prefettura e dei Comuni interessati. 


Latina, addl 25 giugno 1952 


I«87) 


p. Il prefetto \ Vecchi 


PREFETTURA DI AREZZO 


Graduatoria generate del concorso a postl 
<il medico condotto vacant! nelia provincia dl Arezzo 

IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI AREZZO 

Visto 11 decreto prefettizlo n. 6481 /San., del 22 febbralo 1949, 
cmi il quale venne lndetto un pubbllco concorso per esaml e 
Mtoli per 11 conferlmento, tra 1’altro, dl tre postl dl medico 
condotto vacant! nelia provincia di Arezzo alia data del 30 no- 
vembre 1948; 

Vlstl 1 verball delle nperazlonl della Commlsstone gludl- 
tatrlce del concorso, e la graduatoria di merlto da essa for- 
mata, secondo 1’ordine delle votazlonl; 

Vlstl gli articoli 69 del testo unlco delle leggl sanitarle 
approvalo con regio decreto 27 luglio 1931, n. 1265 e 55 del 
regolamento dal eoncorsi a postl dl sanltarl addettl'al servlzl 
del Comuni e delle Provlncie. approvato con regio decreto 


Decreta : 

.. . appr . ova ; ta Ia s e sruente graduatoria dl merito dei can- 
alaatl risultati idonei nel concorso a tre posti di medico 
condotto vacant! nelia provincia di Arezzo, bandito con de- 
creto prefettizlo n. 6481/San., del 22 febbraio 1919: 

1. Castagni Aldo ..... pumi 96,458 su 150 

89,068 


2. Trippi Walter 

3. Beni Eiuico . 

4. Vrntura Hiccardo 

5. Malentacchi Enrico 

6. Buonocore Fortunato 

7. Guidareili Aldo . 

8. Cornioli Mario 


86,943 

84,143 

82,261 

81,9 

74,633 

71,24 


. n 1 * P resente decreto sark pubbllcato nelia Gazzetta Ufflciale 
della Repub bile a, nel Fogiio annunzi legali della provincia dl 
Arezzo e, per otto giorni consecutivi, all’albo della Prefettura 
e dei Comuni interessati. 


Arezzo, addl 27 giugno 1952 


11 prefello : Fbanci 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI AREZZO 

Visto 11 proprlo odierno decreto n. 15027/San., con il ousle 
® ?^ ala 5 pprovata la graduatoria di merito dei candidati n- 
suitati idonei nel concorso a tre posti di medico condotto va- 
cant! nel Comuni della provincia di Arezzo alia data del 30 nu- 

^Tebbral^ 8 m9 an<ilt0 C ° D decret0 P re * ettizio e, 6481/San., del 

Tenuto presente l'ordine di preferenza delle sedi lndicato 
u&I concorrenti nelle domande di ammissione al concorso; 

Visti gli articoli 69 del testo unico delle leggi sanitarie 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n 1265, e 55 del re- 
golainento dei eoncorsi a posti di sanitari addetti ai servizi 
del Comuni e delle Provincie, approvato con regio decreto 
11 marzo 1935, n. 231; 

Decreta : 

I seguenti medlcl chirurghi son/) dichiarati vincitori delle 
condotle a Banco di ciascuno segnate, comprese nel concorso 
in narrativa; 

Castagni Aldo: Monte San Savino (2* ©apoluogo): 

Trippi Walter: Stia (2* capoluogo); 

„ Ben ! EnriC0: Consorzio Montevarchl-Bucine (Mercatale 
valdarno). 

II presents decreto sarA pubbllcato nelia Gazzetta Ufflciale 
della Repubblica, nel Fogiio annunzi legali della provincia di 
Arezzo e, per otto giorni consecutivi, all’albo della Prefettura 
e del Comuni Interessati. 


Arazzo, addi 27 giugno 1952 


(3264) 


Jl prefetto : Franci 


GIOLH'TI r«nJSK|>PK, direltare 


Santi Raffaelb, gerente 


Mom a • isutiuo Poiigrafico deJio Stato - G. C, 
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Roma - Venerdi, 18 luglio 1952 


N. 165 


Am . ® OONDM 5 IOK[I r»I ABBOISTAlVlISIV'ro 

Anno L. 8024 - Semestre L. 4516 - Trimestre L. 2516 - Un fascicolo L. 40; Estero: II doppio 

1/atcicoH dlsgttidall dtvono «nn richietil entro 30 glornl dalla data dl publication* 


_ j modalitA per 

n P nnbMiei >l ISSf* 1 * n ?, lla Janetta Vfficiale della Ke- 
I ^' llana & di b. 100 per gli annunzi oiudiziari e di L. 300 
annunfio* P «r ciascuna linea di ecrittura o di cifre 
UUaimiliino originate comumcato per la inserzione, eBclusa la in- 
testazione, per la quale b dovuto un diritto flsao di L. 300 per 
!‘m wart .f & L : ® 00 , P“ 8li oltri annumi. 

'^siUab* di ecrittura dell originate non potrA contenere piti di 28 

1 6l « n « hi i co ^ tenen y. cifr ? ^ err anno inseriti nella Gaz- 

eomftifitf la etessa diaposizione con la quale risultano 

5 el ,* e3to originate comumcato dai richiedenti. 

Uli origmali degli annunzi deyono eeeere redatti su carta da bollo 
3 “’ °. 9 carta uso bollo per quelli che, in forza di legge 
F- rivilegio - della esenzione dalla tassa di bollo. 

1 . an " unzi riohiesti per oornspondenza alia Ubreria 
fawnrii 8 !ui^ AL Roma, deve essere versato negli Uffici postali a 
S*tato° inrtinanHA 0 cofront© N. 1/2640 dell'lstituto Poligraflco dello 
defpfnJi A d - ™ tro del cert,ficat <> di allibramento lo scopo 

SlnCiSsiona^MSirinmcazionA n8POnde d8i ritardi oausa,i 

Aff, nossa de * 8li av Y i9i di convocazione di assembles 

fhf S ^i 8 ^f dar$J e i ltro 1 termini stability dalla legge, b necessario 
®n V,SI m ! <, .1 sir ? i Po^vengano afrUffrcio i^erzioni almeno i 

8l0rni prtma della data flssata per la convocazione stessa. I 


II 


M INSER^IONI 

Agli effetti del Decreto legislative 27 dioembre 1946, n. 469, Bull'im- 
porto di ciascuna inserzione dovrA essere applioata Fimposta 
generate sulFentrata in ragione del 3 %. 

Inoltre, agli effetti della legge sulle tasee di bollo, suir Import© degli 
annunzi Boggetti a tassa dl pubblicitA b dovuta la taesa propor* 
zion ate del 4 %, comprensiva di quella per quietansa. 


AVVJSO PER GLI INSERZION1STI 

Gli Enti o le persons c he frequentemente hanno occasions di dove r 
puoblicare avvist nella Gazzetta Ufficiale poasono — per evitare di 

ar t ** i e V, ar( L caso per ca3 ° — versare nella Cassa delVIati- 
tuto Pohgrafico dello Stato , in conto corrente infruttifero , le aomme 
che ntengono occorrenti per le future inserzioni, effettuandone il 
V n^ amento n f 1 eolito o/o postale 1/2640, segnando nel certiflcato di 
allibramento la seguente indicazione : « deposito in conto corrente per 
inserzioni nella Gazzetta Ufficiale ». 

L Ufficio di Amminiatrazione della Gazzetta avrd cura di inviare 
semes tr aim ente agli interesaati Veatratto dei detti conti e di avvertirli 
preventwamente quando i soldi attivi dei conti aiano ridotti a cifra 
inferior e al costo medio di una inserzione. 


ad .ccw« 8 „ .wiif szs*™ “ l * ••> *»» 


COMMERCIAL! 


« COPECA .» 

Concerts Pelliccerie di Carignano - Society per Azioni 

Sede in Carignano — Capitate sociale E. 900.000 

Convocazione di assemblea 

I signori azionisti sono convocati in assemblea generate ordi- 
nary per il giorno 4 agosto 1952, per le ore 15, nella sede'am- 
ministrativa in Torino, Corso Inghil terra n. 47, ed in seconda 
convocazione per il giorno 29 agosto 1952, nella stessa ora e loca- 
lity, per discutere ed approvaire il seguente 

Or dine del giorn-o : 

1. Presentation e del bilaucio chiuso al 31 marzo- 1952, rela- 
zione del Consiglio di amministrazione e del Collegio sindacale; 

2. Nomina del Consiglio di. amministrazione e del Collegio 
sindacale, scaduti, e fissazione degli emolument^ 

3. Ksame della situaziope economica e delPandamento ge- 
nerate delPazienda e deliberazioni in merito ai provvedimenti 
necessari. 

Torino, 8 luglio 1952 

1013 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 

ARCADIA - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Alila^o — Capitate L. 1. 000. 000 

Convocazione di assembled 

I ^ signori azionisti sono convocati in assemblea generate 'or- 
dinaria per il giorno 30 agosto 1952, alle ore 14, in prima con- 
vocazione, ed occorrendo per il giorno 15 settembre 1952, stessa 
ora, in seconda convocazione, in ambedue i casi in Milano, 
presso lo studio del rag. Enrico Corso, piazza della Repubblica 
n. 3, per discutere e deliberare sal seguente 

Ordine del giorno : 

1. Relazioni di legge sulltesercizio 1952; 

2' Bilancio al 31 marzo 1952 e conto delle perdite e dei ] 
profitti ; 

3. Nomina delle caricbe sociale. 

1017. (A pagamento). T’Amministratore. 


SOCIETA ANTONIO MARANO - SOCIETA PER AZIONI 

' (in liquidazione) . 

Sede della liquidazione: presso dott. rag. Francesco Mnzio 
corso Matteotti n. i-yl Milano 
Capitate sociale T. 10,000.000 (diecimilioni) 

Capitate versato e sottoscritto T. 1. 000. 000 (unmilione) 

Convocazione di assemblea 

I signori azionisti sono convocati in assemblea generate 
straordinaria per il giorno 2 agosto 1952, alle ore 14,30, presso 
la sede della liquidazione, corso Matteotti 11. 1 -A, Milano, ed 
occorrendo in seconda convocazione per il giorno 4 agosto 1932 
stesso luogo ed ora, per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Itelazione del liquidator e sulla situazione patrimoniale 
della liquidazione; 

2. Sostituzione del liquidatore a sensi delPart. 2401 del 
Codice civile ; 

3. Nomina jlel liquidatore a sensi delPart. 2450 del Codice 
civile ; 

4. Varie ed eventuali. 

Potranno in ter venire alPassemblea i signori azionisti die 
avranno depositato i titoli azionari presso la sede della liquida- 
zione, 5 (cinque) giorni prima delPassemblea. 

1016 (A pagamento). Il liquidatore : (firma illeggibile). 


« S.A.M.I. » 

SocietA Anonima Messaggerie Italiane 

Sede in Roma 

I soci sono convocati in assemblea generate straordinaria per 
il giorno 4 agosto 1952 alle ore 12, presso lo studio notaiile 
Teonelli Chinni, via del Corso 11 7 e, occorrendo, in seconda con- 
vocazione per il giorno successivo, stessa ora e luogo, per discu- 
tere e deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Scioglimento anticipate della Society, eventuate sua 
messa in liquidazione e nomina del liquidatore ; . 

2. Eventuali e varie. 

1029 (A pagamento). Il presidente : (firma illeggibile). 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


25X1 



2126 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 

13—7—1952 - Gazzttpta IIfphialb dku.a Ui:i*ubbu< a Italiana - jFoqijo delle Inserzkim n. 165 


« A.G.E.T. - 

Anonima Geranel e T errine - Societa Anonima 

Sede in Milano — Capitale h. 532.*** 

Convocazione di asiemble* 

I signori azionisti sono convocati in asscmblt-a general? or- 1 
dinaria per it giorno 20 settembre 1952, alle «*re ib, in prima 
convocazione, ed occorrendo per il giorno 25 settembre 1952* 
stessa ora, in seconda convocazione, in ambedtie i casi in Mi- 
lano, presso to studio del rag. Enrico Corso, piazza Repubblica 
n. 3, per discutere e deliberare sul seguente 

Online del giorno : 

1. Relazioni di legge sugli esercizi 1950 e 1951; 

2. Bilanci al 31 dicembre 1950 e 1951 t con to delle perdite | 
e dei profitti; 

3. Nomina deite cariche sociali. 

1018 (A pagamento). I/Amministralore. 


IMMOBILIARE ROD! - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Milano Capitate L. 1.050.000 

Convocazione di assembled 

I signori azionisti sono convocati in asseniblea generate or- 
dinaria per il giorno 20 settembre 1952, alte ore 14,30, in prinia 
convocazione, ed occorrendo per il giorno 25 settembre 1952, 
stessa ora, in seconda convocazione, in ambedue i casi in Mi- 
lano, presso lo studio del rag. Enrico Corso, piazza Repubblica 
n. 3, per discutere e deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Reiazioni di legge sugli esercizi 1950 e 1951; 

2. Bilanci al 31 dicembre 1950 e 1951 e con to delle perdite 
e dei profitti; 

3. Nomina delle cariclie sticiale. 

1019 (A pagamento) . L’Ammimstratore. 

« SJU.C.A. » 

Societi per Ailoni Ire Industrial! delle Conserve Animal! 

Sede in Milano, via Pass tone n. 9 
Capitale sociale L. 33.ooo.ocKj 

Convocazione di assembles 


GRAND HOTEL MONTE FAITO ■ SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Napoli, Traversa Municipio n. 17 

Capitale social? h. 15.000,000 snteramente versnto . 

.1 signori azionisti sono convocati in asseniblea generate or- 
I signori azionisti sono riconvocati in asseniblea ordmaria p resso ] a sede sociale per il giorno di venerdi 26 set- 

in prinia convocazione per il giorno di giovedl 7 agosto 1952 tembre 1952, alle ore 10,30, in prinia convocazione ed, occor- 
alle ore 11, presso la sede sociale ed ove occorra in seconda con- rcil j 0f per R giorno successive), sabato 27 settembre 1952, stesso 
vocazione per il giorno di venerdi 5 settembre 195? alia stessa ju0g0 ora> \ n Stt onda convocazione, per deliberare sul se- 

seguente 


ora e luogo, per deliberate sul seguente 
Ordinc del giorno 


e dei sin- 


1. Relazione del Consiglio di amministrazione 
dad sull’esercizio al 31 dicembre 1951 ; 

2. Bilancio e conto perdite e profitti al 31 dicembre 1951 
e deliberazioni relative ; 

3. Nomina di aniministratori per compiuto Iriennio. 

4. Nomina del Collegio sindacale per it iriennio X952-53 
e 54 e determinazione delPeniolumento relativo ; 

5. Varie e deliberazioni relative. 

Possono intervenire albassemblea gli azionisti iscritti net 
libro dei soci cinque giorni prinia della convocazione. 

Napoli, 15 luglio 1952 

Grand Hotel Monte Faito - S.p.A. 
I/amminifttratore delegate: (firma illeggibile). 

1023 (A pagamento). 


OFFIC1NE SUSSIDIARIE AVIAZiONE 
Societi par Axionl 

Sede in Napoli, Traversa Municipio n. 17 

Capitale sociale h> 40.000.000 interamente versa to 

I signori azionisti sono riconvocati in assemblea ordinana 
in prima convocazione per il giorno di giovedl 7 agosto 1952 
alle ore 13, presso la sede sociale ed ove occorra in seconda con- 
vocazione per il giorno di venerdi 5 settembre 1952 alia stessa 
ora e luogo, per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Relazione del Consiglio di amministrazione <* dei sin- 
daci sull’esercizio al 31 dicembre 1951 ; 

2. Bilancio c conto perdite e profitti al 31 dicembre 1951 
e deliberazioni relative;' 

3. Nomina del Collegio sindacale per il triennio 1952-53 
t 54 e determinazione delFemolumento relativo; 

4. Varie e deliberazioni relative. 

Possono intervenire all’assemblea gli azionisti iscritti nel 
libro dei soci cinque giorni prima della convocazione. 

Napoli, 15 luglio 1952 

Officine Snssidiarie Avinziotie 
102^ (A pagamento). Il presidente : ing. Leopoldo De Lieto. 
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Ordine del giorno : 

x. Reiazioni del Consiglio di amministrazione e del Cob 
| legio sindacale; 

2. Presen tazione del bilancio chiuso al 30 giugno 1952 e 
deliberazioni relative; 

3. Varie ed eventual!. 

Avrauno diritto di partecipare alPassemblea gli azionisti che 
risuitino iscritti nel libro dei soci almeno 5 giorni prima di 
quello fissato per Passemblea e che, entro il 21 settembre 1952, 
abbiano depositato il loro titolo presso la sede sociale. 

Milano, 16 luglio 1952 

1020 {A pagamento). 11 Consiglio di amininistrazione. 

« A.L.C.E. » 

Azienda Libraria Commercial® Editorial© 

Socioti a responsabilifi limitata 

Gli azionisti della Society sono convocati in asseniblea gene- 
rale straordinaria per il 7 agosto 1952 ore 10, in piazza Barbe- 
rini, 52/7 per discutere e deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Eveutuale chinsora della liquidazione ; 

2. Eventuate nomina di un nuovo liquidatore; 

3. Varie ed eventual!. 

Roma, 16 luglio 1952 

Il presidente del Consiglio di amininistrazione : 
A pagamento). Ing. Stefanini Giovanni. 


10 


Convocazione dl assemble® 

I signori azionisti della SJ .D-O.R* ( Sbarchi Intbarchi Depo - 
silo Oli Rinfusa) Society per Azioni, sede in Genova via Mara- 
gliano n. 2 Genova capitale sociale Lit. 10.000.000, sono con- 
vocati in assemblea ordinaria presso la sede sociale per il giorno 
2 agosto 1952 per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Reiazioni del Consiglio di amministrazione e del Colle- 
gio sindacale; 

2. Bilancio e conto profitti e perdite al 31 dicembre 1951 ; 

3. Dimissioni del Consiglio di amministrazione e nuove 

nomine; $ 

4. Dimissioni di sindaci e nuove nomine. 

Genova, 15 agosto 1952 

1028 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 

CIA-RDP83-0041 5R01 2400260002-3 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 

18-7-1952 - Gaz/ftita .Ufficiale della Refubblica Italiana - iPoglio delle InseUzioni n. 165 2127 


PUBBLICHE AMMINISTRAZIONI 


COMANDO DELLA 111 Z. A. T. 

4 Direzione Demanio 

AVVISO D’ASTA 

ad ui ii c o in canto co n deli be ramento de ft m tivo nella' p rima s e - 

duta ai sensi degli articoli 73/C, 75, 7 6 del Regolaniento 

23 nutggto 1924, n. 827 sulVammmistrazione del Patrimonio 

e la Contabilita generate dello Stato. 

Si fa noto che il giorno 23 agosto 1952 alle ore- 11 si proce- 
deri in Roma, presso la Direzione Demanio della III Z.A.T. 
sita al vial-e Ginlio Cesare n. 54, avanti al Direttore o a chi per 
esso a pubhlieo incajito ad offerta segreta per Paggiudicazione 
della seguente concessione ; 

Oggetto e durala. 

Concessione di sfalcio erba e pascolo con on ere di lavori 
su 40 ettari di terreno, costituenti il sedime del campo di volo 
delPaeroporto di Tarquinia nello stato in cui si trova, restan- 
done comprese eventuali zone di scarsa o nulla prodnttivitA o 
comunque, cosparse di buche, strade, macerie ecc. 

Da dnrata della concessione e di anui 7 e cio& dal i° otto 
bre 1952 al 30 settembre 1959. 

I lavori da esegitire souo qiielli indicati nell’apposito disci- 
plinare che & visibile presso la Direzione Demanio della ITT 
Z.A.T. al viale Ginlio Cesare n. 34, Roma, e presso il commie 
di Tarquinia e presso la Direzione Ravori Demanio Aeronantico 
di Orbetello. 

Corrispcltivi e condizioni. 

Ra concessione & subordinate ; 

a) al pagamento in due rate uguali semestrali anticipate 
del canone annuo che r is alter a dalla gara predetta, per la quale 
il canone base d'asta viene fissato nella misura di R. 67.660 
complessive annue ; 

b) all’esecuzione dei lavori di sisteinazione edile ed agra- 
ria dei terreni per Patnmontare di R. 4.252.560 di cui al disci- 
plinare sopra richiamato; 

c) alia prestazione di an deposito cauzionale di R. 250.000 
(duecentocmquantamila) a garaiizia del pagamento del canone 
e degli altri obblighi contrattuali, svincolabilc al termine della 
concessione. 

A giudizio insindacabile delPAmministrazione Aeronanticn 
la concessione potrA essere revocata con 15 giorni di preavviso 
mediante lettera raccomandata e potrh essere ridotta la super- 
ficie data in concessione senza che il concessionario possa pre- 
tendere altro oltre il rimborso del canone versato e il rimborso 
delle spese sostehute per i lavori con i criteri esposti nel disci- 
plinare di cui e cenno innanzi. 

R’erba deve essere sfalciata prima che oltrepassi Paltezza 
di centimetri 30 (trenta), 

Una volta eseguiti i lavori di cui alPunito disciplinare 0 
vietato assolutamente di iilterare il sedime del campo, scavar 
fossi, creare ingombri temporanei e tauto meno permauenti. 

Persone, attrezzature e prorlotti raccolti dovranno perma- 
nere sul campo il tempo strettamente necessario ed indispen- 
sabile per la esecuzione del lavoro nella giornata o frazkme di 
giornata, e subordinatamente alle esigenze di Volo. 

E’ vietata Pirrigazione e Paratura del sedime. 

Ra superficie del terreno deve essere mantenuta a prato 
stabile asciutto, 

Ra concessione di pascolo prevede esclusivamente il pa- 
scolo ovino, il quale dovra essere esercitato con tutte le can tele 
ed istruzioni imposte dalle esigenze di Volo. 

E 3 tassativamente proibito far pascolare animali equini, 
bovini e suini. 

E' vietato il sub-appalto parziale o totale della concessione 
sotto pena di immediata revoca della concessione stessa. 

Condizioni per concorrere alia gam. 

* Gli aspiranti all’asta per essere amraessi a concorrere e a 
presentare le loro offerte dovranno esibire o far pervenire alia 
sede della Direzione Demanio della III Z.A.T. i documenti 
appresso indicati, non pih tardi clelle ore 12 del giorno pre.ee- 
dente a quello del Pasta, con Peschisione in caso di ritardo : 

A) Un certificato generale del Casellario giudiziario rila- 
sciato dal Tribunale competente, in data non anteriore a tre 
mesi a quella fissata per Pasta debitamente legalizzato ; 


B) Un certificato di moralita rilasciato dal sindaco del Co- 
mmie dove l’aspiraute e domiciliato, in data non anteriore a 
tre mesi a quella fissata per Pasta, debitamente legalizzato dal 
Prefetto nella cui giurisdizione e compreso tale Comune, se 
non rilasciato dal sindaco di Roma; 

C) Un certificato in data non anteriore a sei mesi a quella 
dell’asta rilasciato dal competente Ispettorato Provinciate di 
Agricoltura o dal Comune di residenza dal quale risulti che il 
concor rente e tecnicamente ed economicamente attrezzato a con- 
correre ad appalti di natura analoga a quella di cui e oggetto il 
presente avviso d’asta; 

D ) Un certificato di iscrizione alia Camera di Commercio 
di Agricoltura, debitamente legalizzato, dal quale risulti che la 
ditta e impresa edile; 

E) Una dicliiarazione, in carta bollata da R. 32 con la quale 
il concorrente attesti di essersi recato sul luogo della conces'- 
sione, di aver preso conoscenza delle condizioni iocali e di tutte 
le circostanze generali e particolari die possano infiuire sul la 
determinazione del prezzo e delle condizioni contrattuali e che 
nel loro complesso sono tali da consentire Paumento che sarA 
per fare. 

Nella dicliiarazione ii concorrente dovrh attestare di disporre 
e di avere la possibilita di procurarsi tntti i mezzi e quanto 
altro occorre per la esecuzione della concessione. 

Re Societa Commercial! che intendono concorrere alPap- 
palio dovranno comprovare con document! legali e con certifi- 
cate della eancelleria del Tribunale o degli Uffici provincial! 
del Commercio e delPIndustria competent!, che la Society £ 
legalmente costituita; che furono adempiute le formality di cui 
agli articoli 2296 e seguenti del Codice civile; che la persona 
che sottoscriver& Pofferta ha la facolta di obbligare legalmente 
la Society ; che la medesitna non e in stato di fallimento, liqui- 
dazione o scioglimento ; 

F) Re cooperative e i loro consorzi oltre che ai documentti 
di cui alle lettere C ), D), dovranno esibire nel predetto termine: 

i° - Statuto ed atto costitutivo delle Cooperative (ori- 
ginate o copia notarile) ; 

z° - Attestazione comprovante l’iscrizk.ne delle Coope- 
rative nei registri o Albo Prefettizio, di data non anteriore a 
tre mesi a quella del presente avviso d’asta; 

3° - Documentazione sulla poteuzialita della Cooperativa 
(attestazione o dicliiarazione, atti di fideiussione, ecc. di banche, 
enti ed istituti di credito) di data non anteriore a quella del 
presente avviso d’asta; 

4 0 ’ - Attestazione del Tribunale comprovante che la 
Cooperativa noil sia in stato fallimentare, di liquidazione o 
scioglimento, di data non anteriore a quella del presente avviso 
d'asta (necessario sol tan to per le Cooperative costituitesi da 
oltre tre mesi). 

Iuoltre il rappresentaute delle Cooperative o di Consorzi 
di Cooperative (la pensona cio£ alia quale viene attribuita la 
capacita giurdica ad impegnare legalmente la Cooperativa o i 
Consorzi) dovra produrre i documenti di cui alle lettere A) e B). 

R ’ A m m i n is tr a z ion e Aeronautica si riserva piena ed iiisinda- 
cabile la facolta di escludere dalPasta qualunque concorrente, no - 
nostante la prestazione dei documenti sopra indicati e senza 
che l’escluso possa reclamare iudennirit di sorta, ne pretendere 
che gli siano note le ragioni del provvediniento. 

Il giudizio delPAmministrazione sulla ammissione od esclu- 
sione dei concorrenti non & soggetta a gravame ne in via ammi- 
nistrativa 11& in via giudiziaria. 

I concorrenti dovranno, a propria diligenza e sotto la loro 
esclusiva responsabilitj!, assic.urare presso la Direzione appal- 
tante di essere stati ammessi al Pasta ; 

G) Per Pammissione i concorrenti dovranno fare presso 
una delle sezioni di Tesoreria provinciale della Repubblica il 
deposito della somma sopraindicata di R. .250.000, a titolo di 
cauzione in contanti .od in titoli di vStato garantiti e riconosciuti 
dallo Stato, valutati in base alia quotazione di borsa della gior- 
nata anteeedente a quella in cui viene eseguito il deposito. 

Ra ricevuta del deposito non dovra essere inclusa nei pie- 
ghi contenenti le offerte ma dovrA essere presentata alia sede 
di appalto unitamente ai documenti di cui alle lettere A), B), 
C), D) t E ), F). 

Gli aspiranti all’appalto dovranno presentare offerta di au- 
mento scritta su carta filagranata col bollo ordinario di R. 32, 
firmata ed in piego chiuso e siggillato. 

R’aumento dovra essere chiaramente espresso oltre che ip 
cifre, anche in lettere, sotto pena di nullitA 

Risultando discrepauza fra Pamnento scritto in cifre e quel- 
lo in lettere, sara ritenuta valida Pofferta piu vantaggiosa per 
PAmministrazione Aeronautica appaltante. 
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I concorrenti potranno far jier venire le loro offerte, in piego 
ehtuso e sigillato, per mcz/o della posta o eonsegnerla personal- 
tnente o farla conseguare alia Direzione appaltante unitamente 
agH altri documenti richiesti ed alia prova dell’eseguito de- 
posito. 

Le offerte iaviate per post a o a mezzo di terze persone dcb- 
bouo giungere alia Direzione appaltante non piii lardi delle 
ore ia del giomo prccedente a quello in vui si tiene Fasta. 

I/invio di tali offerte si intende fatto a tutto risehio dei 
concorrenti, e pertanto, non saranno ammessi reclami nel caso 
le stesse non siano pcrvemite o siano perwnute in rilardo. 

Le offerte presentate direttamente dai concorrenti potranno 
esserc accettate fino alFora fissata per Tasta ed anehe seduta 
stante, purcht non sia aneora cominciata l'apertura dei pieghi 
contenenti le offerte. 

Delle offerte perd non sarA tenuto conto se non ri suiter A 
che i concorrenti hauno fatto il deposito di eni sopra e presen- 
tato la ricevuta del medesimo. 

Saranno dichiarate on lie, seduta stante, dalle autoritA che 
prcsiede Fasta , le offerte che non portino i'indicazione dclFau- 
mezUo in tutte lettere ed in cifra, quelle che non siano munite 
della firraa del coacorretite e che contenguno riserve c condi- 
zioni, quelle scritte in lingua diversa dalla ilaliana ed inline 
quelle fatte per tclefono o per telegrafo e che non pervetigono 
in pieghi chinsi e sigillati. 

Le offerte sottoscritte da eoloro die hanno mandato di pr<v 
cura non hanno valore se i mandatari non esibiscotto in ongi- 
nale o in copia autenticata Fatto di procura speciale. 

Un solo procurators non potrA rapprtseutare, nc firman*, 
nel nome di piu di tut coneorrente. 

I,e offerte scritte su carta non confer me idle disposition) di j 
legge sulla tassa di bollo saranno teuute valide agli effetli ginri- | 
dici nei rapporti delFasta, tiiu saranno dvnun ciate all’autoritA | 
competente per Fapplicazione della relativa contravvenzione. 

31 deliberamento avrA luogo definitivamente nd primo ed 
unico incanto e seguira a favore del con commie che avra offer to 
il maggior a tm ten to sn 1 1 ’amnion tare del canone base. 

IF&ggiadicazione avrA luogo ancorehA vi sia un unico con- 
corrente. 

A tutti eoloro che avranno presentato offer ta senza cssere 
risultati aggiudicatari e che non siano stati ammessi alFasta, 
verra immediatamente rilasciata riichtarazione di svineolo della 
cauzione a tergo della quietnnza di deposito. 

A eoloro invece che avessero fatto il deposito in Tesoreria, 
senza renders! poi offerenti, sar h rilasciato ui* certi/icato dichia- 
rante che segul l’asta senza die i medesiini vi prendessero parte, 
onde se ne valgono per fare, a loro cura, le praticHe di sv in- 
col o. 

Tali certificati vanno soggetti alia tassa di bollo ed alia tassa 
di registro a carico degli interessati. 

Tutte le spese d*asta, di registro, ed altre relaftve alb slipu- 
lazimie ed esecuzione del contratto, com pres e <ju die di stain pa 
e del Capitolato speciale, soiio a carico del deliberatario, il quale, 
percio, subito dopo l’aggittdicazione dovr A depositare presso la 
CasMt di questa direzione a/qwiltante la somnia di L. 170.000, 
(cenlosettantainila) salvo Hquidazione finale. 

Le Cooperative ed i Consorzi di Cooperative sono ienuti a 
<lcciimen.tare di avere diritto al previlegio di legge circa la ese- 
cuzione delle tasse di bollo e d* registro, 

lintro cinque giorni deiLavvenuto deliberamento, Laggiudica- 
tavio ed un suo prot uratore d<*vrA presentarsi a questa direzione 
per la stipulazione del contratto, il ejuate non sarA valido se non 
dop-> aver riportato Tapprovazione delle superior! autirrita cimi- 
pcit !-ti, a norma delle vlgenti di^posizioni in materia. 

Si procederA a norma dctPartionlo 353 del Codice penale 
cordro chiunque con violenze, minacce, doni, protnesse, collnsioni 
od :dtri mezzi fraudolenti inqiedisca o turbi la gara, ovveru ne 
alio:: taut gli offerenti. 

L'ufficiale rogante : capo sezione dott. G. Gagliano. 
xo 1 5 sA credito). 


Prot. n. 1541 

REGIONS TRENTINO-AiTO ADIGE 
Amminiitrazione Regiontle per le Foretle Demem* U 
UfRcio di Ceveleee 

A WISH IV AST A 

11 gimno 8 agosto xy>2 alb* ore 10 1'Amministrazione Regio- 
nal.: p»er b Foreste DemaniaH-Vffirio di Ca vales e (Trento) mette 
in vemlita a ntezzo asta pubblica ad unico incanto e ad offerte 
segrctc, ai sensi delPart. 73, comma O del regolamento sulla 
Co:itabilitA generate dello Stato 13 maggio 1924 n, 827, n. 25 lotU 


d\ segati di abete posti sui piazzali delle segherie demanlali di 
Paneveggio e Cadino (provincia di Trento}, come appresso : 

Paneveggio : 

Me. 50 in un unico lotto di assortimento II, al dato regola- 
torr di L. 34,000 al me.; 

Me. 50 in un unico lotto di assortiniento II, andante al dato 
regolatore di L. 27.500 *1 me. ; 

Me. 200 snddivisi in n. 4 lotti di assortimento tombante al 
dato regoIatoTe di L. 27.500 al me. ; 

Me. 150 suddivisi in 11. 3 lotti di assortimento III, al dato 
regolatore di L. 25.500 al me.; 

Me. 20 in un unico lotto di travi Uso Trieste al dato rego- 
latore di L. 13 000 al me. ; 

Me. 50 in ua unico lotto di sottomisure tombante al dato 
regolatore dt L. 23.000 al me. 

Cadino : 

Me. 550 suddivisi in n, 11 lotti di assortimento tombante al 
dato regolatore di L. 27.000 al me.; 

Me. 50 in un unico lotto di assortimento tombante al dato 
regolatore di L. 27.500 al me. ; 

Me. 50 in un unico lotto di sottomisure tombante al dato 
regolatore di L. 23.000 al me. ; 

Me. 35 in un unico lotto di cor tame tombante al dato rego- 
latore di L. 24.000 ai me, 

11 prezzo si intende per merce franco autocarro. 

Il reiativo quaderno d'otieri & ostensible nelie ore d’ufficio 
presso PA.R.F.D. di Cavalese (Trento). 

Cavalese, ro luglio 1952 

962 fA credito). L^mministratore : dott. Ottorino Pedrini. 

COMUNE DI CAPOSEiE 
(Provincia di Avallino) 

A VVISO PER OFFERTA DI MIGLIORAMENTO 

Il sindaco fa noto che oggi, in seguito al primo esperimento 
< Pasta, h stata provvisoriam elite aggiudicata la vendita della 
pineta * Mauta » di < ui alPawbo del 30 giugno 1952, per il prezzo 
di L. 2.740.000 in faviTre della ditta Ciccone Francesco. 

Avverte che il termine per la presen tazione delle offerte di 
miglioramento del ventesimo sul prezzo suindicato di prowiso- 
ria aggiudicazione, scadrA alie ore 12 del gioruo 23 luglio S95 2 * 
Caposele, 12 luglio 1952 

«y>3 i A pa game n to). 11 sindaco: dott. Michele Farina. 


ENTI LOCALI 


OSPEDALE € ORFANOTROFi - FORU # 

Si rende noto che nel giorno 7 agosto 1952 a lie ore io si pro- 
cederA nella sala della blblioteca dell^spedale G. B. Morgagni 
di F<nU (piazzale delPospedale n. 1) ad esperimenti d’asta per la 
vendita dei seguenti lotti di terreno fabbricabile : 

1) lotto posto in Forll lungo la via D. Bolognesi della sup. 
di mq. 816 distinto nel vigente catasto del comune di Forll al 
foglio 202 al mstico colla particella 38 lettera aggiunta h) avente 
una superficie catastak* di ett. 0,0816, un reddito dominicale di 
L. 67,32 e un reddito agrario di L. 24,4$; prezzo base L- 1.795- 200 '. 

2) lotto posto in Fori) lung/* la via D. Bolognesi della sup. 
di mq. 77g distinto ne! vigente catasto del comune di Forll al 
foglio 202 ai mstico coila particella 18 lettera aggiunta e) avente 
una sup. catastale di ett. 0,0779, un reddito dominicale di L. 64,27 
c un reddito agrario di L- 23,37; prezzo base L. 1.713.800; 

3) lotto posto in Forll lungo la via D. Bolognesi della sup. 
di mq. 815 distinto nel vigente catasto del comune di Forll al 
foglio 203 al rustico con la particella 18 lettera aggiunta (\ avente 
una superficie catastale di ett. 0,0856, un Teddito dominicale di 
L. 70,62 e un reddito agrario di L. 25,68; prezzo base L. 1.S83.200; 

4) lotto posto in Forll lungo la via D. Bolognesi della sup. 
di raq. 815 distinto nel vigente catasto del comune di Fori *al 
foglio 203 al rustico con la particella 18 lettera aggiunta g) avente 
una sup. catastale di ett. 0,0815, un reddito dominicale di L. 67,24 
e un reddito agrario di L- 24,45 ; prezzo base L. i./93-ooo. 

Chi vuole cssere ammesso alFincanto deve depositare prima 
dell'inizio dellhncanto medesimo nelie mani del sottoscritto no- 
taio 1 To del prezzo l>ase <L. X75.200, L. 171.380, L. 188.320, 
L. i79-3<*»» rispettivamente per i lotti 1) , 2}, 3) e 4) » garanzia 
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dell’offerta e circa 1/25 del prezzo medesimo (B. 71.808, B. 68.552, 
B- 75-328, B. 71.720 rispettivamente per i lotti 1), 2), 3) e 4) 
quale ammontare approssimativo delle spese. 

Ognuifo dei suddetti 4 lotti di terreno si vende nello stato 
di dii'itto e di. fatto in cui attualmente si trova. 

B^ggiudicazione avrA luogo soltanto se vi sarauno stati al- 
meno due concorrenti per ciascun lotto. 

Nei died giorni successivi alle delibere provvisorie di aggiu- 
dicazione saranno ammesse offerte di miglioramento non infe- 
riori al sesto del prezzo di de libera ; dette offerte dovranno 
essere fatte presso il sottoscritto notaio nel suo studio in Forll 
piazza Saffi, 7 e accompagnate dal deposito del decimo del prezzo 
in garanzia dell’offerta e di nil venticinqnesimo per le spese. 

Dal giorno della pubblicazione a quello delPesperimento 
(Pasta e ammessa la visita dei lotti da vendersi previo accordo 
col segretario dell’ente venditore. 

Per chiarimenti e informazioni rivolgersi alia segreteria del- 
l’ospedale G. B. Morgagni di For 11. 

967 (A pagamento). II notaio: dott. Pietro Ravaioli. 


ANNUNZI QIUDIZIARI 


AMMORTAMENTO VACUA CAMBIARIO - 

II Pretore di Goniiso. coil decreto del '3 luglio 1952, su istanza 
del sig. Bo Presti Carmelo, ha pronunziato l’aimnortameuto del 
vaglia cambiario 11. G/001650 di B. 50.000, emesso dal Banco di Si- 
cilia, Agenzia di« S'. Croce Camerina, portante retro le firme di 
Bellassai Carmelo e Delacroce Giuseppe ; autorizzandone il pa- 
gamento all’interessato trascorsi giorni 15 dalla *presente pubbli- 
cazione se non fatta opposizione. 

965 (A pagamento). * Dott. Pietro Iurato. 


AMMORTAMENTO TITOLI 

Con decreto del 10 luglio 1952 il Presidente del /Pribunale di 
Messina ha pronunciato l’ammortamento dei seguenti titoli : 1) 
V.C.N. 350029/F di B. 11.250 emesso dal Banco di Sicilia AQ. 2 
Messina il 14. maggio 1952 ord. aw. Betterio Palmisano girato 
dott. Oreste Migliardi; 2) V.C. 465708/F di L. 11.250 emesso Banco 
Sicilia AG. z Messina il 13 giugno 1952 ord. avv. Betterio Palmi- 
sano girato dott. Oreste Migliardi; 3) Assegno circolare vistato 
n. 90421 1 2 di Is. 11.250 emesso il 5 aprile 1952 Bauca di Messina, 
Messina, ord. Palmisano Betterio girato dott. Oreste Migliardi; 
4) Assegni a copertura garentita in bianco del Credito' Italiano 
Messina nn. 1 125957/8 del taglio di B. 10.000 ciascuno, e n-e ha ordi- 
nato il pagamento dopo 15 giorni dalla data di pubblicazione del 
presente decreto nella Gazzelta Uf ficialc della Repubblica Italiana 

Messina, 11 luglio 1952 

966 (A pagamento). Dott. Oreste Migliardi. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Il Presidente del Tribunale di. Roma con suo decreto del 9 lu- 
glio 1952 dicliiara l’ammortamento dell’assegno Bancario mime- 
ro 423326 di Is. 25.000- emesso dal Banco di Napoli, succursale di 
Pescina (Aquila) il giorno 25 giugno 1952 a favore di FrAcassi Al- 
fonso e girato a Liberatore Carmine e ne autorizza il pagamento 
al ricorrente dopo 15 giorni dalla presente pubblicazione salvo op- 
pos-izione. 

1031 (A pagamento). 


(i & Pubblicazione) 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

^ Codegoni Teresa ved. Gatti residente in Giussago (Pavia) ha 
chiesto dichiararsi la morte presunta di Gatti Giuseppe Antonio 
fu Ambrogiio iiato il 3 agosto 1834 ed emigrato in America nello 
anno 1876 senza pih dare notizie di se. Chi avesse notizie dello 
scorn parso le faccia pervenire alia Cancelleria del Tribunale di Pa 
via entro sei mesi dalla seconda pubblicazione. 

970 (A pagamento). 


((2^ pubblicazione). 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Ba signora Galimi Gioia di Domenico residente in Reggio 
Calabria, ha chiesto al Tribunale di Reggio Calabria la dichia- 
razione di morte presunta del proprio marifco Aric6 Marco di 
Antonino e di Polimeni Maria nato a Reggio Calabria il i° set- 
ternbre 1899, emigrato in Algeria nel dicembre del 1931, senza 
dare notizie di s& dal giorno 21 settembre 1932. Chiunque abbia 
notizie le comuniclii alia cancelleria del Tribunale suddetto entro 
sei mesi dall’ultima pubblicazione. 

301 (A pagamento). Il cancelliere : G. Bo Presti. 


()2 a pubblicazione) . 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Il dott. Ganger Bwigi fu Emilio residente in Brescia, ha 
chiesto al Tribunale di Reggio Calabria dichiaraztone di morte 
presunta dello zio Floccari Giuseppe fu Buigi e fu Gangemi 
Giovanna, nato a Cannitello il 23 dicembre 1876, emigrato in 
Argentina nel 1901 senza dare notizie di s£ dal 1908. Chiunque 
abbia notizie le com unichi alia cancelleria del Tribunale suddetto 
entro sei mesi dall’ultima pubblicazione. 

302 (A pagamento). Il cancelliere : Bo Presti. 


ANNUNZI VARI 


1/ALTO COMMISSARIO PER VIGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

( Omissis ). 

Decreta : 

Ba speciality medicinale denominata « Cachet Odontalgico 
Dott. Javerone », modificata nella £ua composizione, resta regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 2731 ed intestata alia ditta 
Javerone di Roma, assumendo la denominazione di « Cachet Ne- 
vrit dott. Javerone ». 

Ba speciality £ registrata con il iprezzo di vendita al pub- 
blico di Is. 30 (cachet 1) e B. 100 (cachets 4). 

[Omissis). 

Roma, 12 maggio 1952 

97 2 (A -pagamento). p. B’Alto commissario : Biancorosso . 

L'ALTO COMMISSARIO PER LiGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Orafcsfs). 

Decreta : 

Ba speciality medicinale denominata « Adiefim » e registrata 
a tutti gli effetti di legge al n. 6421 ed intestata alia Ditta Me- 
dital di Roma. 

Ba speciality e registrata con il iprezzo di vendita al pub- 
blico di B. 500 (dale 3x2 cc.). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

973 (A p agamento) . p. B J Alto commissario : BiancoroSso. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

[Omissis). 

Decreta : 

Ba speciality medicinale denominata « Gonadocoryl » dale 
da 10.000 U. I. (Serie) e registrata a tutti gli effetti di legge al 
n. 5481/d ed intestata alia Ditta Istituto di Sieroterapia Emo- 
poietica - Milano. 

Ba speciality e regifetrata con il iprezzo di vendita al pub- 
blico di B. 4500 (una dala da 10.000 unity + una dala di solvente). 
(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

974 (A pagamento). p. B’Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Ba speciality medicinale denominata a O-Nox » giy registrata 
a tutti gli effetti di legge al n. 6072 a nome della ditta Gea di 
Roma e ora intestata alia ditta A. Gazzoni & C. di Bologna. 

Be speciality resta registrata al 11. 6072 con il prezzo di ven- 
dita al pubblico di B. 350 (confetti i6xgr. 0,-^0). 

(Omissis ) . 

Roma, 13 maggio 1952- 

Biancorosso. 


Dott. proc. Piero F. Marchetti. 1 975 (A pagamento). p. B’Alto commissario : 
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L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBL1CA 

(Omtssis). 

Deere ta : 

La speciality medicinal* denominata « Ginelvs » g»y regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 5622 a noine della ditto 
Istifar Albanese di Milano b ora intestata alia ditta Lab. Parma - 
ceutico Giusto di Genova 

La speciality resta registrata al n. 5622 con il prezzo di ven- 
dita al pubblico di L. 375 (20 comprefcse). 

(O mis sis), 

Romn, 13 maggio 1952 

076 (A pagamento). u. L’Alto commissario : Biancorosso 


L'ALTO COMMISSARIO PER LIGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(O mis sis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata * B 6 Monovit S«ssi « 
b registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6303 ed intestata 
alia Ditto Biochimici Sossi di PLa. 

La speciality b registrata con il prezzo di vendila al pnb- 
blico di L. 330 ffiale 5 x 2 cc. da 10 mgr.}, L. 380 ffiale 3x2 
cc. da 2.3 mgr.) e L. 420 ffiale 2x3 cc. da 50 mgr.). 

{Oitffssis). 

Roma, 12 maggio 1053 

977 fA pagamento). ip. L’Alto commissario : Biancorosso 

l’ ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omfssfs). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata t Lepasene Leoetit sci- 
roppo » (categoria), b registrata a tutti gli effetti di legge al 
n. 2057 /c ed intestata alia ditta Lepetit di Milano. 

La speciality b registrata con il prezzo di vend da al pub 
blico di L. 1800 (flacone da gr. 500). 

(Omissls). 

Roma, r3 maggio 1052 

978 (A pagamento), p. L’Alto commissario : Biancorosso 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGI ENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Oralssfs). 

Decreta : 

Le speciality medirinale denominata « Persiilfene Leoetit sci- 
roppo * fcategoria) ft registrata a tutti gli effetti di legge al 
n. 3889 /A ed intestata alia ditta Lepetit di Milano. 

La speciality b registrata cm il iprezzo di vendila al pub 
blico di L 500 (flacone dn gr. 9?). 

(O missis). 

Rotna, 13 maggio 1952 

979 (A pagamento). p. L’Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omfs 5 fs). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata * Tebezone M. S. Le- 
petit % (categoria) b registrata n tutti gli effetti di legge al 
n. 3373 'll ed intestata alia ditta Lenetit di Milano. 

La speciality b registrata con il prezzo di vendita al pub 
blico di L. 450 (compresse 20), 
iOmissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

080 (A pagamento). p. L’Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(O missis). 

Decreta : 

La speciality medirinale denominata « Tschiat B i » fcate- 
goria) y regtstrntn n tutti vdi effetti di legge nl n. 6611/A ed in- 
testata alia ditta Farmaselectn di Milano. 

La speciality b registrata con il prezzo di vendita a! pub- 
blico di L 600 ffiale 5 x 3 cc.)* 

(Omissls). 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGlENE E LA SANITA PUBBUCA 

IOmissis) . 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Pocasol » b registrata 
a tutti gli effetti di legge al n. 6419 ed intestata alia ditta Medital 
di Roma. 

La speciality b registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 1400 fflaconcino da 10 cc. = mg. 10) Docasol normale 
e L 2000 fflaconcino da 10 cc* ~ mg. 25) Docasol forte. 
(Omfssfs). 

Roma, 13 maggio 1952* 

071 (A pagamento). p. L’Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(0 missis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata • Sul for Fism » e cate- 
goric, b registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6438 ed inte- 
stata alia ditta Fism, Fabbrica Italian! Speciality Medicinali - 
Milano. 

T*a speciality b registrata con il prezzo dl vendita al pub- 
hlico di L. r 65 fcorapresse mo) Snlfor Fism ; L. 243 f flacone 
m cc.) Salfor Fism; L, 145 ffiale 6x1 cc., i° grade) Sulfor 
Fism; L. 210 ffiale 12 x 1 cc. i° grade); L. 460 ffiale 20 x 3 
cc, 2 0 grade) Snlfor Fism; L. 24s (flacone da 30 cc.) Sulfor cai- 
cico; L. 143 ffiale 6 x 1,2 cc. i° grado) Sulfor calcieo; L. 210 
ffiale r t x 1, a cc. 1® grade.) Sulfor calciqo; L. 460 ffiale 20 x 3 
cc. 2 0 grado) Snlfor calcieo; L. 245 (flacone da 30 cc.) Sedosulfor; 
L. iis ffiale 6 x 1,2 cc. i° grado) Sedosulfor; L. 210 ffiale 12 x 1,2 
cc. i° grado) Sedosulfor; L. 460 ffiale 20 v 3 cc. 2 0 grado) Sedo- 
sulfor; L. 245 {flacone da 30 cc.) Snlfor Fism Jodato; L. 145 
ffiale 6 x i cc. i° grado) Snlfor f*ism Jodato; L. 2m ffiale 12 x r 
cc. ?° grado) ; T>. j6o ffiale 20 x ^ cc. 2 0 grado) Sulfor Fism 
Todato; L. 245 (flacone da 30 cc.) Snlfor Arseniato; L. 145 ffiale 
6 x 1 cc. i 0 grado) Sulfor arseniato; L. 210 ffiale 12 x 1,5 cc. 

grado) Snlfor arseniato; L. 460 ffiale 20 x 3 cc. 2 0 grado) 
Sulfor arseniato; L. 570 ffiale 20 x 3 cc. 3° grado) Snlfor arse- 
niato; L. 243 fflaeone da 30 cc. 2 0 grado) Bi sulfor ; L. 145 ffiale 
6 x r cc. i° grado) Bisulfor; L. 210 ffiale 12 x 1 cc. i° grado) 
Bisnlfor e L. 460 ffiale 20 x 3 cc. 2 0 grado) Bisulfor. 

fOmtssis). 

Roma, iq maggio 1952 

082 (A pagamento). p. L’Alto commissario: Biancorosso. 


L'ALTQ COMMISSARIO PER L'lGlENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omtssis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Poudre Armoricaine * 
foer nso veterinario), Lab. pVoduits Veterinnires Armoricains.' 
Ouimper fFrancia), ^ registrata a tutti gli effetti di legge al 
n. 6416 ed intestata alia ditta Aehille De Biase . Milano. 

La speciality b registrata ccsn il prezzo di vendita at pub- 
blico di L. 350 fflaeone da kg. 1). 
fOmf55fs). 

Roma, 14 maggio 1952 

083 ^A pagamento). p. L’Alto commissario: Biancorosso 


L'AITO COMMISSARIO PER L'lGlENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omfssfs). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata tBagno Oculare Optraex» 
y registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6451 ed intestata 
alia ditta Lirca di Milano. 

La speciality b registrata cm? il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 300 fflaeone da gr 200). 

IOmissis). 

Roma, 17 maggio 1952 

984 (A pagamento). p. L’Alto commissario: Angius. 


ALTO COMMISSAR1ATO PER L'lGlENE E LA SANITA PUBBLICA 

La speciality medicinale denominata « Mesitol » giy regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 4711 ffiale da 20 cc. e com- 
nre^se) al n. 4711 /A ffiale da to cc.) ed intestata alia ditta 
Laboratorio Farmaceutico Cipelli di Pavia b om denominata 
« Mesol ». 


Roma, 12 maggio 1952 


Roma, 21 maggio 1952 
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L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da speciality medicinale denominata « Jemina Supposte per 
Adulti » (categoria) e registrata a tutti gli effetti di legge al 
n. 3185/B ed intestata alia ditta Daboratorio Farmaceutico Mae- 
stretti - Milano. 

I/a speciality e registrata con il iprezzo di vendita al pub- 
lb lico di D. 375 supposte 5). 

(Omissis). 

Roma, 14 maggio 1952 

985 (A pagamento). p. D’Alto commissar io : Biaueoro's so. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA 5AN1TA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

I/a specialita medicinale denominata « Bitimidina Biofarinas » 
e registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6344 ed iutestata alia 
ditta Biofarmas di fc?. Giovanni a Teducqio (Napoli). 

I/a specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di I/. 600 (flacone da cc. 15). 

(Omissis). 

Roma, 12 maggio 1952 

986 (A pagamento). p. D’Alto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANirA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

I/a Ditta A. Cardamon e con sede in Cosenza, y autorizzata 
al commercio del presidio medico chirurgico denominato « Gi- 
septal » sapone disinfettante, prodotto nello stabilimento della 
ditta stessa. 

Al prodotto e assegnato il n. 1278 di registrazioue. 
(Omissis). 

Roma, 19 maggio 1952 

987 (A pagamento). p. I/Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da specialita medicinale denominata « Xestopregnol » y regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6456 ed intestata alia ditta 
Neopharmed di Milano. 

Da specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 3800 (Sale 4 x 2 cc.). 

(Omissis) . 

Roma, 17 maggio 1952 

992 (A pagamento). p. I/Alto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PGR L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da specialita medicinale denominata « Ghiaiidola mammaria 
lunzioiiante » e registrata a tutti gli effetti di legge al 11. 6481 
ed intestata alia ditta istituto . Sieroterapico Milanese .Serafino 
Belfauti di Milano. 

Da specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 450 (eompresse 50); D. 420 (bale 6 x 1,5 cc.). 

( Omissis ) . 

Roma, 20 maggio 1952 

993 (A pagamento). p. D’ Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : , 

Da speciality medicinale denominata « Stenarsol » e regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al 11. 647S ed intestata alia ditta 
Istituto Sieroterapico Milanese Serafino Belfanti di Milano. 

Da specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
olico di D- 560 (fiale 12 X 2 cc.). 

(Omissis ) . 

Roma, 20 maggio 1952 

994 (A pagamento) . p. D’Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da speciality medicinale denominata cc Pancortyl » e regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6459 ed intestata alia 
ditta Teknofarma di Torino. 

Da speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 1500 (fiale 5x2 cc.). 

(Omissis). 

' Roma, 17 maggio 1952 

989 (A pagamento). j>. D’Alto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da speciality medicinale denominata cc Dulcillina Caramelle » 
prodotta dalla ditta Wyeth Incorporated di Filadelfia (U.S.A.) e 
registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6279 ed intestata alia 
ditta Carlo J$rba di Milano. 

Da speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 650 (6 caramelle). 

(Omissis). 

Roma, 12 maggio 1952 

990 (A pagamento). p. D’Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

;V (Omissis). 

Decreta: 

Da Ditta I. F, Amonn con sede in Bolzano, piazza 2 Otto- 
bre, y autorizzata al commercio del presidio medico chirurgico 
denominato « Pirox », prodotto nello stabilimento della ditta 
stessa. 

• ' Al prodotto y assegnato il n. 1270 di registrazioue. 
(Omissis). 

— Roma, 14 maggio 1952 
991 (A pagamento) . 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis ) . • ■ 

Decreta : 

Da specialita medicinale denominata « Cloroscambio » y regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6475 ed intestata alia ditta 
DR. A.B. di Roma. 

Da specialita y registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 422 (astuccio x 20 cachets). 

(Omissis) . 

Roma, 20 maggio 1952 ' 

995 (A pagamento). p. D’Alto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da speciality medicinale denominata « Mirosil Sommer » e 
registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6482 ed intestata alia 
ditta Giorgo Sommer di Genova. 

Da specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
bleo di D. 350 (flacone da g. 200). 

(Omissis). 

Roma, 20 maggio 1952 

996 (A pagamento). p. D’Alto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da speciality medicinale denominata « Ferarsifosfina » y regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6485 ed intestata alia ditta 
Daboratorio Chimico Farmaceutico A. Dagorio di Boscomarengo 
(Alessandria). 

Da specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D- 320 (12 fiale x 2 cc. i° grade) ; D. 370 (12 fiale X 2 
cc. 2 0 grado) e D. 300 (flacone da gr. 200). 

(Omissis). 

Roma, 20 maggio 1952 




issario : Angius. 
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L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

fOmf5S?5). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Dibiovit » c registrant 
a tutti gli effetti di legge al n. 6423 ed intestata alia ditta Medi- 
tal di Roma. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 45° (Sale 3x2 cc., tipo normale) ; L. 600 (halt 
3x2 cc., tipo forte) e L. 600 flaconcino da jo cc., goccte). 
(Owissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

998 (A pagamen to), p. L’AUo commissario: Angitis. 


L'AITO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

{O missis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata t Cholarbuz 3 prodotta 
dalla ditta dott. Schwab di Monaco di Baviera (Germania) £ 
registrata a tutti gli effetti di legge al n, 6389 ed intestata alia 
ditta G. Petr angel i e Co. di Roma. 

La speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L- 490 {20 pasticche da gr. 0,40 ) ; L* 942 (50 pasticche 
da gr. 0,40). 

(Omissis). 

Roma, 14 maggio 1952 

999 (A pagamento). p. L'Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PER LIOiENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata « Pastiglie di codeina » 
y registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6397 ed intestata 
alia ditta Carlo Brba di Milano. 

La speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pnb- 
blico di L. 280 {36 pastiglie). 

(Omfssis), 

Roma, 12 maggio 1952 

1000 (A pagamento). p. L’Alto comm issario : Biancorosso. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENi E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissfs), 

Decreta r 

La speciality medicinale denominata < Prosipofisina » e regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n, 6403 ed intestata alia ditta 
Istituto Sieroterapico Milanese Serafino Belfanti di Milano. 

La speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 825 (50 eompresse) e L. 600 (6 Sale x 1,5 cc.). 
(Omissis), 

Roma, 12 maggio 1952 

1001 (A pagamento). p. L'Alto commissario : Biancorosso. 

L'ALTO COMMISSARIO PER LOOSENS E LA SANITA PUBBLICA 

(Omtssis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominata t Canfodigibaina 1 e re- 
gistrata a tutti gli effetti di legge al n. 6395 ed intestata alia 
ditta Bios Bioehimici Sossi di Pisa. 

La speciality h registrata con il prezzo di vendita al pnb- 
blico di L. 5°° (tlacone da 15 cc. gocce) ; L. 460 (scatola da 10 
Bale da 2 cc.). 

(0 missis). 

Roma, 13 maggio 1952 

100a (A pagamento). p. L'Alto commiss ario : Angius. 

SOCIETA PER AZIONi GIUSEPPE BELUENTANi 

In relazione alia delibera assembleare del giomo 20 marzo 1952 
relativa alFaumento del capitale da L. 1.000.000 a L. 10.000.000 
median te emissione di n. 9000 nuove azioni da nominal! L. 1000, 
FAmministratore Unioo riferendosi a lie nor me del Part. 2441 CC. 
invita gli azionisti ad esercitare il diritto di opsone entro 15 gior- 
ni dalla pubblicazione del presente avviso nella GaZzetta Ufficiale. 
Roma, 17 luglio 1952 

L’amministratore unico : (firms illeggibile). 

1025 (A pagamento). 


REGIONE SIC1LIANA 
Astastorato Industria e Commercio 

Dccreto biterasscssoriale 4 giitgno 1952, n. 654. 

U S.p.A. « Bioichim » con sede in Milazzo, Via Marina di Po- 
nente 16, rappresentata dallWmministratore delegato dott. Igna- 
zio Faranda, £ autorizzata a tramutare il capitale sociale di li- 
re jo.000.000 in n. 1000 azioni al portatore da L. 10.000 ciascuna. 
964 ( A pagamento) . 


SOCIETA AORIATICA DI ELETTRICITA - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Venezia 

Si informs no i signori azionisti che Passemblea generale ordi- 
naria del 14 c. m. ha deliberato il pagamento del dividendo per 
Peserdzio 1951-52 in ragione di L. 70 (settanta) per azione a 
partire dal giorno 23 luglio 1952. 

It dividendo sary esigibile presso la Sede sociale ed i consueti 
Istituti liancari : 

— contro assegno della cedola 24 staccata dai certifieati defi- 
nitivi emissione 1942; 

— contro stampigliatura della easella 24 sui certifieati di emis- 
sione 1947 e seguenti, da presentarsi agli sporteili incar icati. 

Venezia* 14 luglio 1952. 

1027 1 A pagamento). 


CONCORSI 


PREFETTURA DI FIRENZE 

Con decreto n. 26210 Sanity del 14 luglio 1952, e state pro- 
rogate di 30 giomi il termine di presenlazione delie domande di 
pariecipazione al coucorso bandito con decreto pari nuniero del 
13 maggio 1952, per posti di sanitari coiidotti (mediei-veterinari- 
ostetriche) vacanti in provincia di Firenze al 30 novembre 1951. 

Il termine precitato £ pertanto del giorno r4 agosto 1952, 
ore ja. 

960 (A credito). 

PREFETTURA DI VICENZA 

* In Provincia di Vicenza £ aperto un pubblico coneorso per 
titoli ed esaini, con scadenza al 31 agosto 1952, per il conferi- 
mento del posto di Ufficiale sanitario del Comune di Vicenza ». 

961 ( A credito). p. II prefetto : (firma illeggibile ) . 

AMMINISTRAZIONE SPEDALi RfUNITI 
DI S. MARIA SOPRA I PONTI - AREZZO 
(2 a Categoria) 

Si rende note che la scadenza del coneorso a n. 1 posto di 
Aiuto Radiologo, il cui awiso venne pubblicato cumulativamente 
con altri posti di sanitari «iel n. 83 del 7 aprile 1952, parte se- 
conds di questa Gazzelta Ufficiale, e prorogata al 10 settem- 
bre 1952, ore 19, ferine restando tutte le altre condizioni. 

Arezzo, 12 luglio 1952 

968 (A pagamento). Il presidente : cav. Santi Galimberti. 


SPEDALI RIUNITI DI S, MARIA SOPRA ! PONTI - AREZZO 
(2 a Categoria} 

Si rende nolo che sono stati indetti pubblici concorsi per 
titoli e per esami per la nomina ai seguenti posti presso il di- 
pendente Ospedale Civile ; 

K. 5 posti di Assistente Medico-chirurgo ; 

N. 1 posto di Assistente presso il Reparto Oculista; 

N. 1 posto di Assistente presso il Reparto Otorinolarin- 
goiatra. 

Per tutti i concorsi sopra indicati il termine di scadenza per 
la presenlazione delle domande e dei documenti e fissata alle 
ore 19 del 10 settembre 1952. 

Limiti di ety, requisite per concorrere e documentazione come 
indicate dalle leggi e pifc esattamente preseritto nel bando di 
coneorso. 

Eventual! ehiarimenti possono essere richiesti alia Ammini- 
3 trazione sopra intestata. 

Arezzo, 12 luglio 1952 

9^9 (A pagamento). H presidente : Santi Galimberti. 


QIOLlTTI GIUSEPPE, direttore Santi Raffa8I,s, gerenie 

Roma - lari In to Poligrafico deI|o Stato - G. C. 
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LEQQI E DECRETI 


LEGGE 25 giugno 1952, n. 876. 

Ratifies ed esecnzlone del Protocollo di eraendamento 
alia Conveozione per Eaviazione civile internazionale del 
7 dicembre 1944, adottato daiE Assembles della LC.A.O. il 
27 maggio 1947. 

La Camera dei deputati ed il Senate della Repubblica 
ban no approvuto; 

IL PU1CRIDENTE DELLA REPUBBLICA 

I 'KOMI* LG A 

la seguente legge: 

Ait. 1. 

Il Presidents della Repubblica £ nutorizzato a rati fi- 
care il Protocollo di emend amen to alia Couven/aone per 
Paviazione civile inter mazionale del 7 dicembre 1911, 
adottato a Montreal dalla Assembler delPOrganizzn- 
zione delPaviuzione civile internazionale il 27 nmg- 
gio 1917. 


Protocole concernant un amendement a la Convention 
relative & {’aviation civile Internationale 

L’ Assemble de {’Organisation de Paviation civile in- 
ternational© 

Coiivoquee k Montreal par le Consei] interimaire de 
POrganisation provlaoire de Paviation civile Internatio- 
nale et s'y 6tant rdunie le G mai 1947 en sa premiere 
session, ct 

Estimant desirable d’apporter un amendement k la 
Convention relative h Paviation civile internationale en 
date A Chicago du 7 decembre 1944, 

A adopts le treize mai mil neuf eent qnarante-»e]»t, 
conform^ment aux dispositions de Particle 94 fa) de la 
Convention relative t\ l’aviation civile internationale en 
date h Chicago du 7 dicembre 1914, un amendement 
propose A Indite Convention, dont le texte suit et qui 
constituent un # Article 93 bis » ; 

Article 93 bis 

A) Nonobstant ies dispositions des Articles 91, 92 et 
93 ci-dessus. 

1) Tout Etat dont le gouveruement fait Pobjet de 
la part de PAssembiee genera le de P Organisation des 
Nations Unies d'uiie recotiunan datum tendant k le pri- 
vet* ile sa quality de membre d institutions internatio- 
Dales, rtablies par POrganisation des Nations Unies on 
reliees rclle-ci. cesse antomntiquenient dTti*e membre 
de POrganisation de Paviation civile internationale; 

2) Tout Etat qui est exclu de POrganisation des 
Nations Unies cesse automatiquement d'etre membre de 
POrganisation de Paviation civile internationale a 
mo ins qtie PAssemblee genera le de POrganisation des 
Nations Unies joigne t\ son acte d’exclusion une recom- 
mandation contraire. 

B) Tout Etat qui cesse d’etre membre de POrganisa- 
tion de Paviation civile internationale, en application 
des dispositions du paragraphe A) ei dessus pout, avec 
Paccoi d de P Assembler genera le de POrganisHtion des 
Nations Unies, etre admis k nouveau dans POrganisa- 
tion de Paviation civile internationale sur sa demande, 
et avoc Patqjrobation du Conseii votee a la majority. 
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G) Les membres de FOrganisation qui spilt suspend ns 
de 1’exercice des droits et privileges inhdrents a la qua- 
lity de membre de 1* Organisation des Nations Umes, 
sont a la requfite de cette dernidre, auspendus des 
droits et privileges inhdrents a la qualitd de membie de 
la presente « Organisation »„ 

A sp6cifie le seize inai mil neuf cent qunrante-sept, 
conformement aux dispositions dndit Article 94 ft) de la 
Convention, que ramendement ci-dessus n’entrera en 
vign on r qu’aprAs avoir etc ratifie par vingt-buit Etats 
contract ants, et 

A charg’d, a la meme date, le -Secretaire general de 
FOrganisation de F aviation civile internationale d eta- 
blir'un Protocole relatif an (lit ainendement propose et 
pour les tins ci-apres, ce Protocole (levant etro signe pai 
le President el le Secretaire general de la Premiere As- 
semble. . 

En consequence, con for moment aux decisions ci- 

dessus de PAssemblec, * 

Le present Protocole sera sonmis a la ratification de 
tout Etat qui a ratifie la Convention, relative a Faviation 
civile internationale on y a adherd. Les instruments 
de ratification seront transmis an Secretaire general de 
F Organisation de Faviation civile internationale pour 
etre deposes dans les archives de FOrganisation ; le Se- 
cretaire general de FOrganisation notilierai immediate- 
men t a tons les fitats contractaiits la date du depot de 
chaque instrument de ratification sur ce Protocol e ; 

L’ amend ement proposd ci-dessus entrera en vigil cur 
le jour du depot du vingt-liuitieme instrument de rati- 
fication a Fogard des Etats qui aiirout ratifie a cette 
date le pr6seiit Protocole. Le Secretaire general de 
P Organisation notifiera iiimed la foment a tous les Etats 
parties a la Convention ou signataires de celle-ci la 
date a laquelle le Protocole est entre en vigueur ; 

L’amendement propose cl -dessus entrera en vigil e ill 1 , A 
l’egard de tout autre Etat ratifiant ulterieurement le 
Protocol e^ le jour du depot de son instrument de ratifi- 
cation dans les archives de l 7 Organisation. 

En i‘oi de quoi, le President et ie Secretaire general de 
la. Premiere Assemblee de FOrganisation de Faviation 
civile internationale, antorises A cet effet par F Assem- 
blee, signent le present Protocole. 

Fait A Montreal, le vfaigt-septlftine jour de mai mil 
neilf cent quar ant-sept, en Uii seul document, cn fran- 
gais, en anglais et en espagnol, chacun des textes ayant 
tine dgale authenticity. Ce Protocole restera depose dans 
les archives de FOrganisation de Faviation civile inter - 
nationale ; et des copies certi flees con formes de ce Pro- 
tocole seront transmises par le Secrdtaire general de 
l’Organisation A tons les Etats parties A la Convention 
relative A P aviation civile internationale en date A Chi- 
cago du 7 ddeembre 1944, ainsi qiPaux autres Etats si- 
gnataires de ladite Convention. 

Le President dc la Premidre Assemblee 
8. Arthur S. Drakeford 

Le Secretaire general de la Premidre Assemblee 
s, Albert Roper 

Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 

II Ministro'per gli affari esteri 
De Gasperi 
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LEGGE 30 giugno 1962, n. 877. 

Abrogazione del regio decretodegge 6 agosto 1937, a. 1730,- 
convertito in legge con la legge 23 d.cembre 937 n 2483, 
rnio+ivn utitt Htecinlina dell esecuzione in ltaiaa aeite scb 
; e«rpr‘™»Stfd“trlbun.U mllil.ri M^ierl „e. c.o- 
fronti di sudditi italiani. 

La Camera dci deputati ed il Senato della Repubblica 
lianno approvato; 

IL PRESIDENTS DELLA REFUBBLICA 

PliOMULGA 

la. seguente legge: 

Articolo unico. 

E’ abrogate il regio decreto-legge f> agosto 10o7, 
n. 1736, cottvertito in legge con la legge 23 dicem- 
bre 1937 n. '24S3, concernente la disciplina deli ese- 
cuzione in Italia delle sentenze pronlinciate da tribu- 
nali militari stranieri nei confronti di sudditi italiani. 

La presente legge, munita del sigillo dello jStato, 
sarit inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e del 
dccreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
cliiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 

Data a Roma, addi 30 giugno 1952 


einaudi 

De Gasteri — Pacciardi 
Zoli — Pella 

Visto, il Guardasigilli : Zoli , ___ 


LEGGE 1 ° luglio 1952 , n. 878. . 

Devoluzione a iavore dell’Opera nazionale di assistenza 
per gli orfaiii dei militari deirArma dei carabinieri delle 
ritenute sulla paga dei militari dell’Arma che siano stati 
puniti. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 

IL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
Promulga 

la seguente legge u 

Articolo unico. 

In deroga a quanto stabilito daiPart. 39, comma 
primo, del regio decret.o 18 novembre 1923, n. 2440, 
recante nuove disposizioni sulla amministrazione del 
patrimonio e sulla contabilita generale dello^ Stato, 
Fimporto delle ritenute operate, ai sensi dell art. 8T 
del testo unico delle disposizioni concernenti gli sti- 
pend! ed assegni fissi per FEsercito, approvato con 
regio decreto 31 dicembre 1928, n. 3458, sulla paga 
dei militari delFArma dei carabinieri puniti d\ ca- 
mera di punizione semplice e camera di punizione di 
rigore, £ devoluto a favore delF Opera nazionale di 
assistenza per gli orfani dei militari dell Anna dei 
carabinieri, eretta in ente morale con decreto del Pre- 
sidente della Repubblica 5 ottobre 1948, n. 1303. 

La presente legge, munita del sigillo dello jStato, 
sarA inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. W fatto obbligo a 
cliiunque spetti cli osservarla e di farla osservare coine 
legge dello Stato. 

Data a Roma, add! 1° luglio 1952 

EIHAUDI 

De Gasperi — Pacciardi — 
Pella 

Visto, il Guardasigilli: Zoli 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

It maggio li/52, n. 879. 

Emissione di un francobollo celebratho della XXX Fiera 
campionaria internazionale di Padova. 

IL PliVMl DWNTI5 DELLA KEPUBOLICA 

A isto 1 art. 21 del Cod ice postal e e delle telecomu 
nirazioni approvato col regio decreto 27 fcbbraio 1030, 
n. 045 * 

V isto Part. 230 del rcgolamento per j servizi postali 
(titoio preliminary e parte priina), approvato col regio 
decreto 18 aprile 1940, n. 080 ; 

Hieonosciuta 1’opportunitft di emettere un franco 
bollo spec in )e a ricordo della XXX Fiera campionaria 
internazionale di Padova; 

Kentito ii Consiglio di amminiutruzione delle poste 
e delle telecomun ieazioni ; 

Sen tit o i| C onsiglio dei Ministri; 

Sulla propostu del Ministro Segretario di Stato per 
Je poste e le telecom uiweazlon t ; 

Dee ret a : 

Art. 1. 

L a ntorizza (a 1 emissione di un francobollo colchra 
tivo della XXX Fiera earupionaria internazionale di 
1 'ad ova. 

Art. 2. 

t on decreto del Ministro per le paste e le telecomu 
mcuzmni, di concerto eon il Ministro per il (esoro. 
vem mm) preeisate le earattcmtirhe feeniehe del frail 
cohnllo di cui all art. 1 del presente decreto, e saranno 
indieHli i termini per la validita ed il cambio dei 
fra 1 1 e o bo 1 1 o m ei 1 es into. 

II presente decreto, numito del sigillo dello Stato. 
sara inserto India Kaceolta ufjieiale delle legiri e dei 
dcereti della Repubblira Daliana. IP fatto olddigo a 
chiumjue spetfi di ossorvarlo e di farlo osservare. 

Da to a Roma, addi 17 maggio 1952 
KIN AUDI 

Dk Ga.sckiu — R PA-TARO 

\ isto. n f;i tardnsigUH : Z»u 
Hf'ii. strain alia Carte dei con//, add 1 12 luqlin 1952 
Wi del iiorerno. refjistro n . 55. faglio n. in. — Fkasca 


DECRETO DEL PRKSIDENTE DELLA REPUBBLICA 

17 maggio H152, n. 880, 

Emissione di due francoboUi commemorativl del eente* 
nario del Martirio di Belfiore. 

IL l'lt ESI DKXTE DELLA REPUBBLICA 

A isto 1 art. 21 del Codice postale c delle telecomu- 
» ieazioni approvato coi regio decreto 27 fcbbraio 1930, 
n. GI5; 

Visfo Fart. 2*19 del regolainciif o per i servizi postali 
nitolo prelim in a re e pnrtc primal, approvato col regio 
decreto 18 aprile 1910, n, GS9 ; 

Tiieonosciuta Fopportunita cite sia cinessa una serie 
di franrobolli speeiali in occnsione delle mnnifesta 
zion-i commemorative del eenteiiario del Martirio di 
Beliiore ; j 
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Sentito il Consiglio di amministrazione delle poste 
e delle telecoiminicazioni; 

Kentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per, 
le poste e le telecom un ieazioni ; 

Decreta : 

Art. 1, 

1/ nu torizza ta P emissione di due francoboUi spe- 
cial! in occnsione delle nianifestazioni commemora- 
tive del centenario del Martino di Belfiore. 

Art. 2. 

f on decreto del Ministro per le poste e le telecomu- 
n ieazioni, di. concerto con il Ministro per il tesoro, 
vc rra n no prccisate le camtteristiche tccnichc dei fran- 
coboili di cui all art. 1 del presente decreto, e saranno 
indienti i termini per la validity ed il cambio dei fran- 
cobolli modesimi. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
snra inserto n-ella Raccolta ufliciale delie leggi e dei 
die ret i della R^pubblica Itnliana. IF fatto ohhligo a 
chin ik] m» spelt i di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 17 maggio 1952 
E3XAUDI 

Dk Oaspbui — Spa taro 

Vi -to. ft CuardffMhjiUi : Zou 
ite iistrato alia 4 arte dei conti, addi 12 Inqlio 1952 
A tii del Cover no, registro n . 55, foglio n. 119. — Frasci 


DECRETO DEL I’R ESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

23 maggio 1932. n. 851. 

Emissione di un francobollo celebrativo della Fiera di 
Trieste 1952. 

IL PHKSl DKXTE DELLA REPUBBLICA 

A isto J art. 21 del Codice postale e delle telecomu- 
n ieazioni approvato coi regio decreto 27 febbraio 193G, 
n. G15; 

Visto Fart. 239 del regoiamento per i servizi postali 
(titolo prcliininare e parte prima), approvato col re^io 
decreto 18 aprile 1910, n . G80 ; 

Hieonosciuta Fopportunita di emettere un franco- 
bollo a ricordo della Fiera di Trieste 1952; 

Reniito il Consiglio di amministrazione delle poste 
e delle telecoiminicazioni; 

Kentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato pec 
le poste e le telecom unicazioni ; 

Decreta ; 

Art. 1. 

E* a u torizza fa Femissione di un francobollo celebra- 
tivo della Fiera di Trieste 1052, 

Art. 2. 

Con decreto del Ministro per le poste e le telecomu- 
nicazioni, di concerto con il Ministro per il tesoro, 
verranno precisato le caratteristicbe teeniche del fran- 
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cohollo di cui all’art. 1 del presente decreto, e saranno 
indicati i termini per la validity ed il cambio del 
francobollo medesimo. 

II presente decreto, munito del sigillo dello .Stato, 
sar^j inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italian a. E J fatto obbligo a 
chitxnque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, add! 23 maggio 1952 


EINATJDI 

Di: GASrERI — Spataeo 


DECRETO DEL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
14 marzo 1952, n. 883. 

Autorizzazione alia Cassa scolastica delFIstituto tecnico 
commerciale e per geometri di Asti ad accettare una do* 


N. 883. Decreto del Presidente della Repubblica 14 mar- 
zo 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la pubblica istruzione, la Cassa scolastica delPIsti- 
tnto tecnico commerciale e per geometri di Asti viene 
autorizzata ad accettare la donazione di nominali 
L. 100.000 disposta al fine dell’istituzione di un pre- 
mio di studio intitolato. al nome dell’ing. Francesco 
Celotti. 


Vis to, il GuardasigilU : Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti, addi 12 luglio 19^2 
Atti del Governo , registro n. 55, foglio n. 1:20. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

23 maggio 1952, n. 882. 

Emissione di un francobollo commemorative) del Cardinale 
Guglielmo Massaia in occasione del centenario della prima 
missioue ia Etiopia. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visto Part. 21 del Codice postale e delle telecomu- 
nicazioni approvato col regio decreto 27 febbraio 1930, 

n« 045; ...... 

Visto Part. 239 del regolamento per i servizi postal i 
( titolo preliminare e parte prima), approvato col regio 
decreto 18 aprile 1940, n. 689 ; 

Riconosciuta F opportunity die sia emesso un fran- 
cobollo speciale a ricordo del centenario della prima 
missione in Etiopia del Cardinale Gnglielmo Messaia; 

'Sentito il Consiglio di amministrazione delle poste 
e delle telecom unicazioni ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
le poste e le telecomunicazioni ; 

Deereta: 


Visto, il GuardasigilU : Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti, addi 9 luglio 1952 
Atti del Governo , registro n. 55, foglio n. 93. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
14 marzo 1952, n. 884. 

Autorizzazione all’ University cattolica del Sacro Cuore 
di Milano ad accettare un legato. 

N. 881. Decreto del Presidente della Repubblica 14 mar- 
zo 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la pubblica istruzione, 1’UniversitA, cattolica del Sa- 
cro Cuore di Milano viene autorizzata ad accettare il 
legato di L. 300.000 d'isposto in suo favore della de- 
funta signorina Serena Oiselda, con testamento pnb- 
blico in data 15 gennaio 1951, per l’istitueuda Fa-. 
colU di medicina e cbirurgia. 

Visto, il GuardasigilU : * Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti , addi 9 luglio 1952 
Atti del Governo, registro n. 55, foglio n. 92. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
14 marzo 1952, n. 885. 

Autorizzazione alia Scuola popolare e professionale delta 
Valle di Marchirolo (Varese) ad accettare un’eredita. 


Art. 1. 

ID’ autorizzata Vemissione di un francobollo com- 
meniorativo del Cardinale Guglielmo Massaia in oc- 
casione del centenario della prima missione in Etiopia 

Art. 2. 


N. 885. Decreto del Presidente della Repubblica 14 mar- 
zo 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la pubblica istruzione, la Scuola popolare e profes- 
sionale. della Valle di Marchirolo (Varese) viene au- 
torizzata ad accettare l’ereditft, col beneflcio di in- 
ventario, disposta in suo favore dal defunto sig. Tie- 
tro Bozzolo fu Santino. 


Con decreto del Ministro per le poste e le telecomu- 
nicazioni, di concerto con 11 Ministro per il tesoro, 
verranno precisate le caratteristiche tecniche del fran- 
cobollo di cui alF art. 1 del presente decreto, e saranno 
indicati i termini per la validity ed il cambio del 
francobollo medesimo. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarfi inserto nella Raccolta- ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. W fatto obbligo a 
cliiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addi 23 maggio 1952 


Visto, il GuardasigilU: Zoli 
i Begistrato alia Corte dei conti , addi 30 giugno 1952 
Atti del Governo , registro n. 54, foglio n. 114. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
13 giugno 1952. 

Nomina del dott. Lampis Giuseppe a componente il Co* 
mitato per la sistemazione e liqnidazione dei contratti di 
guerra, in sostituzione del dott. Pellegrini Francesco. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Visto Part. 2 del decreto legislativo 25 marzo 1918, 


EINAUDI 

De Gasperi — Spataro 

Visto, il GuardasigilU : Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti , addi 12 luglio 1952 
Atti del Governo , registro n. 55, foglio n. 118. — Frasca 
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n. 674; 

Visto il proprio decreto in data 22 giugno 1948, con 
cui venue disposta la nomina dei componenti il Comi- 
tato per la sistemazione e liqnidazione dei contratti 
di guerra j. 
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Kilenuto die oceorre prowedere alia snstituzione 
del doft. Francesco Pellegrini, in sejjuito alia sun no- 
minn a commissaiio per la sistenutzbiiie e licjiiida/.ione 
dei coni rat 1 1 di jruei ra; 

Sulla proposta del Fresidente del C.insiglto del Jfi 
nistli ; 

Dec ret a : 

T1 dott. Giuseppe Lantpin, presidente di sezione 
della Corte di cassozione, e nominato component? del 
(’oniitnto per la sintemaziono e li<|iiidaziono del eon- 
tratti di guerrn, in sostituaione del dott. Francesco 
Pellegrini. 

11 presente decreto sarft conmnii ato alia Corte dei 
eonti per la rapist rnz lone e pubblieato Media (iaswttv 
Vfficialc della llepubldiea llflliana. 

Dato a Koma, add! 10 gingno 10.12 
KIN AUDI 

Db Gaspew 

Tlrgistralo alia Corte dei eonti, add} 5 luglio l«r>2 
lieyislro Tesoru n. 15. foglio n. 136 . — URI.maLDi 


Art. 3. 

II conferiniento vlenc perfezionato con il illascio del 
relativo bollettino, audio se il prodotto resti tenipora- 
neanieiite a f lid a to in deposito alio stesso produttore 
dot en tore, anzidn* esscre materialmente trasferito ai 
« Granai del popolo ». 

Art. 4. 

11 prodotto ronferito d immedintumente pngato in 
base ai prezzi approvati dal Oomitato interniinisteriale 
dei prezzi con provvedimmto n. 326 del 30 giugno 1952, 
pnl.blicato nella (iazzettn Vffu-iatc n. 133. 

Tali prezzi sono riferiti a prodotto avente i requisiti 
indicati nelle tabelle annesse al citato provvedimento 
e per consegna — piede rnagazzino e tela da rendere — 
al rnagazzino iiullcato nel (lociiitieiito rilasciato dal- 
l’lspettorato agnirio competente. 

Koma, addi 14 luglio 1052 

Il J linistro: Fas fa m 

13462) 


(3461) 


DECRETO MINISTER 1 ALE 14 luglio 1952. 

Norme per II cOflferimento agll ammassl del tfrano di 
raccolto 1952. 


IL MINI8THO 

PER L’ AGRICOLT FK A K PER LE FORE8TE 


I>K< JRBTO [>ELL'ALTO ; COM MISS A RIO PER L'lG! KNE 
K LA StAMTA PL li IlLlCA 3 luglio 1952. 


Revoca dell'nutorlzzazlone alia produzioue e sendita della 
speciality medicinale denominata « Bio Pas » della dittft 
Pan del dott. Pkciotti Michele, con aede in Roma. 


L’ALTO COM MISHA IUO 
PEK LMGIE.VE 13 LA HA NIT A’ PUlUiLICA 


Vista la legge 26 giugno 1952, n. 061. suIPainmasso 
per eon«t ingen to del fruniento di raceolto Ifiiili ; 

Visti i regi deercti Dgge 10 maggio H7J3, n. 397, e 
il decreto legislative del Capo pmvvisoi io del In Kin to 
30 maggio 1917, n. 439, ratificato, eon moriificazioni. 
con la legge II febbraio 1952, n, 69 ; 

Visto il provved linen t o n. 326 emunato il 30 gin 
gno 1952 dal Oomitato mtenuiiHsteriafc dei proas i e 
pubblieato nella Gazzrtla Ufpaiale n. 133; 

Deere fa : 

Art. 1. 

Le quantity di f rumen tn Hie i prod nt tori possono 
con Peri re, a’ sens* della citata legge, saranno coma? 


Visto il decreto in data 2 nnvcnibre 1950, n. 3792, rol 
quale venae provveduto alia registrazione della specia- 
lity mediclnale denominata « Dio Pan » della ditta Pan 
del dott* Michele Pireiotti, con sede in Koma ; 

\ ista la lettera delPistituto superiore di sanity pub- 
blica in data 29 aprile 1952, n. 3850: Ch. 6, il quale aven- 
do, dietro riHuesta di qiicsto Alto Commissariato, ana- 
lizzato il prodotto di cui sopra, ha riferito che la coin- 
posizione della speciality £ risultata non comspondeute 
a quella dichiarata; 

Con side ra to the nel caso specifleo ricorre Pappli- 
cazione delPart. 27, n. 1, del regolamento a]>provato con 
regio decreto 3 niarzo 1927, n, 478; 

Udito il parere del Consiglio sux»eriore di sanity ; 

Decreta ; 


gnate ai « Granai del popolo » entro i termini di ten* 
po stabiliti, per eia*ctnm provincla, dal Oomitato pro 
vindale annmi.sso per cont ingenie, avendo rigunrdo 
a lie epoehe di niaturazione del prodotto ed alio possi 
biiity di ricevimento Unite attrezzature dispouihiii. 

Art. 2. 

Il confedmento, anclie se frazionato nel tempo, do 
vra essere esegutto per la quantity risultnnte dal doeu 
inento rilasciato ai singoli interessnti dalPIspettorato 
agrario provindale, nella sua quality di organo csecu 
tivo del Coiaitato. 

I Consorzi agrari non potranno accettare i conferi- 
menti di ])rudotto, se non veugn loro esibito il suddetto 
documento. 
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E* revocata Pautorizznzione alia produzione eel alia 
vendita della speciality medicinale denominata « Dio 
Pan ?> della ditta Pan del dott. Michele Piceiotti, con 
sede in Uoma, .registrata al n. 3792, in data 2 novem- 
bre 1950. 

I prefetti della Uepubhlica sono incaricati della os- 
servanza del presente decreto da parteeiparsi agli Ordi- 
ni dei farmacisti e dei medici delle rispettive Provincie 
e da notificarsi alia ditta interessata a mezzo del Pre« 
fetto di Koma. 

II presente decreto sara pubblieato nella Gazzetta Uf~ 
ficialc della Kepubblica Italiana, 

Roma, add! 3 luglio 1952 

L’Alto Commis&ario : Migliori 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATi 


MINISTERO DELL'IHTERNO 

Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Procida 
ad assumere un mutuo per F in tegr azione del bilancio 1J51 

Con decreto interministeriale in data 4 febbraio 19o2. regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1052, registro n. lo 
Interno, foglio n. 261, e stata autorizzata l’assunzione da parte 
d ell 1 Amministr azione comunale di Procida (Napoli) di un 
mutuo di L. 2.400.000, ai fini deli’integrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1051. 

(3350) 

Autorizzazione air Amministr azione comunale di Castelvec* 
chio Subequo ad assumere un mutuo per 1 integrazione 
del bilancio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 5 febbraio 1952, regi- 
strato alia Corte dei conti il 23 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio il. 96, e stata autorizzata l’&ssunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Caste Ivecchio Subequo 
(L’Aquila) di un muto di L. 840.000, ai flni deli’integrazione 
del disavanzo economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3365) 

Autorizzazione airAmministrazione comunale di Cerreto 
Sannita ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bi= 
lancio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 4 febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. .) 
Interno, foglio n. 275, 6 stata autorizzata l’assunzione da parte 
della Aministrazione comunale di Cerreto Sannita (Benevento) 
di un mutuo di L. 914.000, ai flni dell’integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3371) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Barano 
d’Ischia ad assumere un mutuo per Fintegrazione del 
bilancio 1951. 

Con ciecreto interministeriale in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. lo 
Interno, foglio n. 259, 6 stata autorizzata Fassunzione da parte 
della- Amministrazione comunale di Barano d’Ischia (Napoli) 
di un mutuo di L. 1.740.000. ai flni dell’integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3372) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Castelfrem 
tano ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilam 
cio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 4 febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 281, e stata autorizzata l’assunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Castelfrentano (Chieti) 
di un mutuo di L. 1.000.000, ai flni deli’integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3374) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI . 

Proroga del termine di esecuzione del piano di ricostruzione 
di Lusia (Rovigo) 

Con decreto Ministeriale 9 luglio 1952, n. 2205, il termine 
per la esecuzione del piano di ricostruzione di Lusia, appio- 
vato con decreto Ministeriale 22 luglio 1948, gih prorogate 
tino al 22 luglio 1952, e uiteriormente prorogate a tutto ii 
22 luglio 1956. 

(3394) 


MINISTERO DEL TESORO 

Direzione generale del Tesoro 
Ispettorato genera le bapporti finanzjari con l estero 
PGRTAFOGLIO DELLO S'fATO 

N. 15a 

CAMBI VALUTARI (Esportazione) 

Cambi di chiusura del 18 luglio 1952 

Dollaro 

U. S. A.' Canadcse 

Borsa di Bologna . • £ t s « 624,93 

s Fireuze . . ,».<•« 624, 90 

» Genova . . . . s t a < 624,92 

> Milano • i 624,93 

• Napoli i • 624, 90 

> Palermo . • • * « « • 624, 92 

» Roma . , « z • • •. i » 624,91 

> Torino . . . z . « * • 624, 92 

» Trieste •; a 624, 93 

» Venezia ...£«••• 

Media dei titoli del 18 luglio 1952 

Rendita 3,50 % 1906 • a * * 

Id. 3,50 % 1902 . . * i i • * 

Id. 3 % lordo > 

Id. 5 % 1935 

Redimibile 3,50 % 1934 . * • * * • 

Id. 3,50 % (Ricostruzione) (con tagliando) 

Id. 3,50 % (Ricostruzione) (ex tagliando) 

Id. 5 % (Ricostruzione) ........ 

Id. 5 % 1936 - • 

Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1959). 

Id, 5 % ( » 1° aprile 1960 i. 

Id. 5 % ( » 1° gennaio 1961) . 

L'ispettore generate 
contabile dei Portafoglio dello Stata 
Di Cristina 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi del 18 luglio 1952 

Cambi medi per le valute di conto valutario esportazione 
e rimesse (De-creto-legge 19 settembre 1949, n. 632) 

1 dollaro U.S.A. ...... Lit. 624,92 

1 dollaro canadese • 642,25 

Cambio per le contrattazlont in lire s terline (Decreto 
Ministeriale 19 settembre 1949, Gazzetta Uf fiddle 19 settem- 
bre 1949, n. 215). 

1 lira sterlina *«*.«• Lit. 1.749,78 


67.80 
63, 15 

66. 125 

95. 125 
72,30 
71, 30 
70, 65 

92. 80 
91,825 
99, 70 
99,70 
99, 75 


643, 50 
640 -r 
642 — 

642 — 
636 — 

643 — 
642,50 
642,60 


Autorizzazione alFAmministrazione comunale di Casalbor= 
dino ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilam 
cio 1951. 

Con ciecreto interministeriale in data 4 febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 263, b stata autorizzata Fassunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Casalbordino (Chieti) di 
un mutuo di L. 765.000, ai flni deli’integrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3375) 


Cambi di compensazione 


(Valevoli al sensi degli acco 

Belgio « ■ • 

Dan im area 

Francia 

Germania 

Norvegia (c/nuovo) . • . « 

Olanda « 

Svezia (c/speciale) . . * « 

Svizzera (conto A) * i * . 


di esistenU con i sin go-11 Paesi) 

Lit. 12,6U per franco belga 
» 90,46 » corona danese 
» 1,785 » franco francese 

» 148.77 » marco occid 

» 87,48 » corona norvegeso 

» 164,44 » fiorino olandese 

* 120.78 » corona svedese . 

» 142,90 » franco &vizzero 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELL’AGEICOLTURA 
E DELLE FORESTE 

Composizione della Commissione giudicatrice del eoncorso 
per titoli a due borse di studio da usut'ruirsi press© uni* 
versita od istituti superlorl o laboratori esteri per i! per* 
fezionamento nelle materie attinenti alio studio del latte 
e del caseilicio, indetto con decreto Ministerlale 26 mar 
zo 1952. 

IL M1NISTRO PER L * A G RI COLTU R A E PER LE FURESTE 

Vislo il decreto Ministeriale 26 marzo 1952. pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 100 del 29 aprile 1952. con il quale viene 
mdeito uri eoncorso per titoli a due borse di studio da usu- 
fruirsi presso university od istituli superiori o laboratori este- 
n per il perfezionamento nelle materie attinemi alio studio 
tb'l latte e del caseiflclo; 

RUenuto cite occorre proredere alia nomina della Commis- 
si one giudicatrice, prevista dall'art. 7 del precitato decreto; 


PEEFETTUEA DI TEAPANI 

Graduatoria generate del eoncorso ad un posto 

di ufficiale sanltario vacante nel comune di Trapani 

IL PREFETTO DEI LA PROV1NCIA DI TRAPANI 

Vista la graduatoria del concorrenti al posto di ufficiale 
snnitario della provincia di Trapani, bandito con decreto 30 
gcnnalo 1951, n. 2125, div, 3, stabilita dalla Cominissione giudi- 
catrice, riominata con decreto 28 novembre 1952, n. 204SL2/7007 
ddl ARo Lommissariato per Pigiene e la sanity pubbiica; 

Visti gli articoii 20 e 23 del regolarnento 11 marzo 1935, 
n 281 ; 

Yisto Part 36 del testo unico 27 lugiio 1934, n. 1265 delie 
leggi sanitaria; 

Decreta : 

E‘ approvata la seguente graduatoria dei candidati dichia- 
rati idonei nel eoncorso predetto: 

1. Mollno dolt, Vincenzo di Antonino punti 212,80 su 500 

2. Gagiiani dolt. Michele di G. Battista * 19L95 » 

Il presente decreto sara pubblicato netla Gazzetta Ufficiale 
della Re pubbiica. nella « Gazzetta Uflicfale » deila Regions sici- 
liana, e, per otto giorni consecutivi, alFalbo della rrefettura 
e del Comune interessato. 


Decreta ; 

Art. 1. 

La Cominissione giudicatrice del eoncorso per titoli a due 
borse di studio, di cui a He piemesse, 6 composta come segue: 

prof. Bartolo Maymone, direttore ordinario di 1* ciasse 
dl islituto di speriinentazione agraria, presidente; 

prof, ott avian o Roitini, ordinario di industrla agraria 
presso la Facolta di agraria deirUniversita di Bari, membro; 
doit, Vi to Masmmardi. capo divisione, membro. 

Le funzioni di segmario della Commlssione saranno eser- 
Hum* dal priino segnrtario arnrninlsirati vo dott. Giovanni 
Barba. 

Art. 2, 

Ai component! della Commlssione, nonch£ al segretarlo, 
sara corrisposio il trattamento previslo dalla legge 4 novem- 
bre 1950, n. 888. 

La spesa reiativa gravera su cap. 11 dello state di previ- 
sions del Ministero delTugrieoitura e delle forest© per l’eserci- 
zio snccessivo, 

li present© decreto sara trasmesso alia Corte dei contl per 
la registrazione. 

Roma, addi 28 rnaggto 1952 

II Mirtlslro: Fanfani 

Wcgi strata alia Carte del ranti , add\ 11 giugno 1952 
llegUiro Agricollura e foreste n. 9, foglio n . 38L — Bebiteixi 

(3233) 


Trapani, addi 27 gingno 1952 

ll prefetto: Criscuoli 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI TRAPANI 

Vista il proprio decreto di pari data e numero. con il quale 
6 approvata la graduatoria dei concorrenti al posto di ufficiale 
sauilano del comune di Trapani, bandito con decreto 30 gen- 
naio 1951, n. 2125, div, 3*, stabilita dalla Cominissione giudiea- 
trice del eoncorso stesso; 

Yislo ii decreto 28 novembre 1952, n. 20481.27001 dell’Alto 
Commlssarialo per Pigiene e la sanity pubbiica, conlenente la 
nomina della predetta Commissione; 

Visti gli articoii 20 e 23 del regolarnento 11 rnarzo 1935, nu- 
mero 281, sul concorsi a post! di sanitari addetti ai servizi dei 
Comuni e della Provincia; 

Yisio Fart. 36 del testo unico deile ieggi sanitarie; 

Decreta : 

E’ dichiarato vincitore al posto dl ufficiale sanitario del 
comune di Trapani, bandito con decreto 30 gennaio 1951, nu- 
mero 2125 div. 3*, il dott. Vincenzo Molino di Antonino. 

I! presente decreto sar5 pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica nella « Gazzetta Ufficiale * della Regioue Sici- 
lia na, e, per otto giorni consecutivi, ail’albo della Prefettura 
e del Comune Interessato. 


Trapani, addi 27 giugno 1952 
(3271) 


Il prefetto: Criscuoli 


GIOLITTl GIUSEPPE, diretlore 


Sant i Raffaele, gerenle 


Roma - Istituto Poligraiico dello Stato - G, G, 
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(tAZZETTA UPPIGIALE DELLA iasrurom uhlimw 

FOGLIO DELLE INSERZIONI 


PARTE SECONDA 


Anno 93° 


Roma - Sabato, 19 luglio 1952 


N. 166 


PRBZZI B OONDXZIONI »I ABBONAMBKTO 

Anno L e L. 4516 - Trimestre L. 2516 - Un fasclcolo L. 40; Estero! II dopplo 

’ 1 faaclcoU disgaidoti deoono .»»«« tlchiesti ...fro SO giornl delta data di pabbtteaxiena 
MODAWTA PBR IvR insbhzioni 

.. . , in. n „ 1 1 i TIoAPfitn 


11 prezzo degli annunzi da inserire nelLa Ga^^etta P^ciale della Ee- 
pubblica Italiana 6 dl h. 100 per gli annum t « e diL. 200 

per ogni ditto annunzio, per ciascuna lmea di scr ^ tu f^,® 
delVannunzio originate comunicato per la i n + eer ^ 1 a ^ e ’,. eB x lu |on ^er 
testazione, per la quale fe dovuto un dintto fisso di L. 300 per 
gli annunzi giudiziari e dl L. 600 per gli altri d > 2 ft 

Ogni linea di ecrittura deli’originate non potrii contenere pi& di 28 

I "proapetti e gli elenchi contenenti eifre verranno 

zetta Ufficiale con la steBsa dispoaizione con 1^ quale rl8ultan 
compilati nel teato originate comunicato dai rich; cedent : l \ bollo 
Gli originali degli annunzi devono essere redatti au carta da boil 
da 1/ 32, o au carta uso bollo per j quel li <*%Pj°r za di legge 
godono il privilegio della esenzione dalla tassa dl b0 ^ l 5}* . ihrftp . i5l 

li prezzo degli annunzi riehiesti per corrispondenza alia 

deiio state in Roma, deve essere versato negli Uffici postali a 
favore S del con to correnta N. 1/2640 dell’lstituto Poligrafloo dello 
State? indicando nel retro del certificate di allibramente lo scope 
dell’invio. L'amministrazione non risponde dei ntardi oausati 
dalPomissione di tale indioazione. 

Affinrhb la oubblicazione degli avvisi di convocazione di assemble® 
Sossa elfettuarsi entro i termini stab.liti dalla legge, 6 necessario 
ohe gli avvisi medesimi pervengano airufficio ‘ n ?®” , ® l JIc« m6n0 
20 giorni prima della data fissata per la convocazione stessa. 


Agli effetti del Decreto legislative 27 dicembre 1946, 

porto di ciascuna inserzione dovrA eBsero applioata 1 impoeta 
generate aull’entrata in ragione del 3 %• i1M dAI -i| 

Inoltre. agli effetti della legge Bulletasae di bollo.eull O port o ^degU 
annunzi soggetti a taaea dl pubblicita b dovuta ta “ a P P 
z ion al-e del 4%, com prensiva di quella per quietanza. 

AVVJSO PER GLI INSERZIONIST1 

Srvsssa SBTMK w rJ-Jii gffa 

suriMra. s& SiSiS. 

allibramento la seguente indication©: « deposito m conto corrente pe 

mserzioni nelte delta contiTdi^Sert^M 

SKS 

inferiors al costo medio di una inserzione. 


COMMERCIAL! 


0 giorni prima aena aaia nswia j — — ; — 7 : Tpl - 

Le Inserzioni si ricevono presso la Librerla dello State > - versate sul conto 

SOCIETA PER AZIONI MENDOLA - TRENTO 

Capitale sociale h- 40-000.000 interamente versato 

Convocazione di atsemblea 

Gli azionisti sono convocati in assemblea straordinana per 
il giorno 5 agosto 195a ore 10 al Passo della Mendola per trat- 
tare il seguente ordine del giorno.: 

x. Aumento del capitale sociale; 

2. Diinissioni e nomine di cariclie sociali , 

3. Varle ed eventuali. 

In caso di necessity Passemblea viene indetta m seconda 
convocazione per il giorno 6 agosto 1952 alia stessa ora e luogo 
e con lo stesso ordine del giorno, 

Trento, 14 luglio 1952 

1094 (A pagainento). Il Consiglio di amministraz.one. 


TANNINI Dl CALABRIA - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Como, Ponte Chiasso — Capitale L. 50.000.000 versato 

Convocazione per prosecuzione di assemblea 

Gli azionisti sono notiziati, in quanto occorrere possa, di 
essere nuovamente convocati in assemblea generale ordinana pel 
giorno 30 agosto 1952, alle ore 10, presso la sede sociale in 
continuazione dell ’assemblea generale ordinana del 28 gm 
gno 1952, come da delibera presa dalla stessa assemblea, pel 
proseguire la trattazione dell’ordine del giorno gia oggetto della 
predetta assemblea e cio^ : 

De liber azioni sul bilancio sociale al 31 dicembre 1951, e 
sulle relazioni del Consiglio di ammiiiistrazione e del Collegio 

SlTlCi.cLC0Ll.Ci * 

1091 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 


SOCIETA GESTIONI E PARTECIPAZIONI 
a responsabiltt^ Hmitata 

Sede in Roma, via Rasella, 155 

Convocazione di a»semblea 

I soci sono convocati, in assemblea ordiuaria e straordinana, 
in Roma, via Rasella 155, il giorno 5 agosto 1952, alle ore 10, 
in prima convocazione, e il giorno seguente alia stessa ora e 
luogo, in seconda convocazione, per deliberate in merito al se- 
guente 

Ordine del giorno : 

Parte ordinaria : 

Approvazione bilancio al 31 dicembre 1951. 

Parte straordinana : 

Esame della situazione al 30 giugno 1952; _ 

Proposta di liquidazione della Society e nomina del liqm- 
datore; 

Varie ed eventual!. 


SOCIETA NAZIONALE INCREMENTO RAZZA CANINA DA CORSA 

Sede in Roma, piazza SS. Apostoli n. 49 
Capitale versato Iy. 2.277 

I signori azionisti sono invitati ad intervenire all’assetnblea 
generale dei soci, che in sede ordinaria sar& tenuta m Roma, 
in prima convocazione presso la sede sociale, piazza bb. Apo- 
stoli n. 49, alle ore 11 del giorno di lunedi 4 agosto 1952 ed 
occorrendo in seconda convocazione nello stesso luogo ed aim 
stessa ora il giorno di sabato 9 agosto 1952 per deliberare su 
seguente 

Ordine del giorno : 

x. Designazione del funzionario della Societal per il quale 
si richiede il rilascio delle varie licenze a favore della Society 
per lo svolgimento delle attivitA delPazienda ; 

2. Procure per particolari operazioni; 

3 - Varie. 

Potranno prendere parte alPassemblea i signori azionisti cue 
nvranno depositato le loro azioni presso la sede sociale, almeno 
cinque giorni prima di quello fissato per l'adunanza, restando 
fermi per la seconda convocazione i depositi fatti per la prima 
convocazione. 


Roma, 18 luglio 1952 
1103 (A pagamento). 


Roma, 17 luglio 1952 


Il Consiglio di amministrazione. I 1099 (A pagamento). 


11 Consiglio di amministrazione. 
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« A,P.V, . 

In®. Mtrenghi e C. * Societa par Ailoni 

Sede in Milano -- Capitale L. 1.000.000 interameute versato 

Convocazione dj assemble! 

Kssendo andate descrte le asseniblee di prima e di seconds 
convocazione i signori a/Jonisti t*>no invitaii all’assemblea gene- 
raie ordinary di terza convocazione, chc si terr& in Milano, 
presso la sede sociale, il giorno 29 luglio 1952, alle ore nao, 
per deliberate ^ul seguente 

Ordine del giomo : 

1, Reluzione del Consiglio e reiazione dei sindaci; 

2. Bdancio al 31 dicembre 1951 e deliberations relative. 

no, (A pagamento). n Coiisiglto. 


6NTE APPROVVIGiONAMENTO CARBON! 

Enfe di Diritto Pubbfico 

Sede legale in Roma 

II Commissario deH’U.A.C. in ottemperaiiza al disposto del- 
art. 13 del 1). del Capo pro v visor io clello Staio 3 dicem- 
l>re 1946 11. 309, nouche al disposto delFart. 27 delio Statuto, 
convoca in assembles i parlecipanti induslriali e commercial! per 
il giortio 28 a cos to 1952 alle ore 17 presso la sede della Confrde- 
razione Generate delFImluslrm (Koma, piazza Venezia 11. u) per 
dehberare il seguente 

Ordine del giomo : 

1. Nomina del presidente delFassemblea ; 

2. Desigimzione di mi Iiquidatore ai sensi dell’art. 27 terzo 

comma delio Statute oolle modifiche di coi ai D. L 24 mag- 
eio 1948 ii. 7S0; ' ^ 

3. Designazione eventaale di mi menibro ctfettivo del Co), 
legio dei revisori. 


Ogni quota di partccipazinne di L 5.0-1 da diritto ad un 
voto. 

Roma, 17 luglio 1952 
1 1,-,a fA ! ,a K«*»t-nto). II commissario: ing. Ciiulio BaUistim, 

INDUSTRIE CHIMICHE £ TINTORIE RIUNITE FELU-fERRARlO 
Societi per Ailoni 

Sede in Milano - Capitale sociale h. 3.300.000 

Convocazione di assemble* 

I signori a/ionisli sono convoeati in assemble:! generale ordi- 
nary per 1! giorno 30 sethinbre 1952 in Milano, alle ore io presso 
la sede sociale m \ia G, Domz/etli, 32, per discutere e delilwrare 
*ul seguente 

Ordine del giomo : 

1 * J^ e l 0z i«ne del Consiglio di aiiuninistraztone ; 

2 . kapjxirlo del Collegio sindacale ; 

3. Hi lane io al 31 dicembre 1951 e ddiUrazioni relative: 

4. Nomina di un consigliere di amministrazione. 

1’otrm.no partecipare all’assemblea i soci cl.e s, iroveram.o 

nelle coi.dir.ioni previste dall'art. 2370 del Codice civile. 

(A pagamento). Il Consiglio di aumiinistrazione. 


Convocazione di assembtea 

Gli a/.iomsti della Society per Azioni MaiiijaUitra di I'enc- 
io,i0 .capitale L, 30.000.000, sede in Milano, som. convoeati m 
assemble., generale ordinaria per il giomo 6 agosto ,952 ore , 

Via Cac,8n ° Ne « ri n - 4 >- r lictere e 
Ordine del giomo : 

zione social c J> ° rt0 ^ di amministmzione sulla situa- 

2. Nomina di ammiiiistra tori. 

11 president? del Consiglio di amniinistrazione. 
JM l <A pagamento). 

Approved For Release 2004/04/15 : 


CONSORZIO ITALIAN© VETRARIO S. A. 

(in liquidazione) 

Sede in Roma — Capitale L. 500.000 

I/assemblea generale ordinaria & convoca ta in Firenze, via 
strozzi, 6, in prima convocazione alle ore 11 del giorno 4 ago- 
40 c. a. ed in seconda convocazione nello stesso luogo ed alia 
essa ora per il soccessivo giorno 5, per deliberare sui seguente 

Ordine del giorno : 

1. Relazknte del iiquidatore e prevision! sulla data di ces- 
sazione della Society; 

2. Bilancio al 31 dicembre 1951 e deliberation* relative. 

1104 (A pagamento). Ii Iiquidatore: P. R. Olivetti. 


ANNUNZI GIUDIZI ARI 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CtRCOLARE 

d . < ; creto ? giugno 1952. il pretorc di Varese ha pro- 
nuncialo I ainmurlaiueiito dell’assegno circolare n. 1022549 di 
, e " les " i ’ 11 "laggio 1952 Jalla Hanca di Luino succur- 

sale di Varese su Istituto Centrale delle Banche jPopolari Ita- 
a . fa ,y ore dl Grec .° Carmelo, smarrito dall’emittente Greco 
rJ°J' Varcs '' via Biunn, 7, ,1 25 maggio 1952 e, ne autorizza 

, ^ 7P °, 1 ? ^° Tm da!la data di Pubblicazione nella 

•az^elta ffuiale della Repnbblica, purclie non venga nel frat- 
lempo fatta opposizione da parte del detentore. 

Varese, 8 luglio 1952 

,090 (A pagamento). Greco p ao]o _ 


AMMORTAMENTO LIBRETTO AL PORTATORE 

Con decreto S luglio 1952 il presidente del Tribunale di To- 
rmo ha pronum lato Finefficacia del libretto al portatore n. 1271 
k TJ. al nome di « Avaro Albino, della Cassa di Risparmio di 
orino dipenden/a dt Rivoli, emesso ii 21 gennaio 1948 cx>n cre- 
duo attuale di L. 481.141, autorizzando Temissione del duplicato 
tniacors 1 100 ^giorm dalla pubblicazione dell’estratto decreto sulla 
OaueetU U/fieWe pmchh nel frattempo non venga fatta opposi- 
/l »i" detentore, e mandando altresl a notificare il decreto 
all Istituto enuttente. 

Torino, 10 luglio 1952 

(A pagamento), Aw, Giuseppe Accossato. 

AMMORTAMENTO VAGL1A CAMBIARIO 

.■ nm I n',^!' el0re . di ^ Oma .. COn decrel ° 8 hwH® 1953 ha dichiarato 
I nmnitsrtaineulo del vaglta cambiario serie D n. 6934 di L 62 000 
emesso il 24 maggio 195* dal Banco di Napoli Agenzia n. 4 di 
Koma, all ordine di Monaeelli Rmilia in Marchetti e ne auto- 

zione '* P ° RanJeiUO al r ' c< ,rrcnle dopo 15 giorm, salvo opposi- 
n<« (A pagamento). Monaeelli Emilia in Marchetti. 


CITAZIONE PER PUBBIICI PROCLAMI 

Con decreto del Presidente del Tribunale della Spezia in 
1 i fl r I i ; S- K,UKno 19sa ‘ * stnto a “t°rizzato su richiesta del curatore 
del fa 11 .men'., . La Metallurgica di .Spezia. elettKamente domi- 
• hato nello studio dell’avv. A. Ginliotti via Biassa n. 5. il se- 
WTX™ conservative si no alia concorrenza di L. 11.200.000 presso 
V - 1 ,n . l ;q“ 1 >l->3ione e B. Comm. - La Spezia - nei confront! 

dei debt tori della .Metallurgica . e per le singole somme da essi 
dmute sequestro che 6 stato eseguito in data d’oggi 

Previa aulori/zazione del Presidente del Tribunale della Spe- 
zia 4 stata disposta la citazione degli stessi debitori e del terzo 
sequestrate a comparirc davanti al Pretore di Spezia per 1 'udienza 
chi™ io S '°a w 2 ' ° re 9 * affincW S - E. il I’refetto emetta la di- 
uu. r«sat'i C d 6 Pen W ' vo!endo * vi possano assistere gli 

La Spe/.ia, 13 giugno 1952 

11 procuratore : aw. Giuliotti. 

nW^R£DF*8Su0O4't5R0'l SoO^OOoTS ffin " a ,lleggibi!e) 
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AMMORTAMENTO TITOLf 

II Pretore del Mandaniento di Augusta, con decreto in data 
g giugno 1952, ha pronunziato Pammortamento dei seguenti as- 
segni bancari : 

1. assegno bancario portante il n. 263879 serie IV per Pim 
porto di L. 30.000 emesso il 27 febbraio 1952, presso Pagenzia della 
Cassa di Risparniio V. B. di Melilli. 

2. assegno baucario portante il n. 107187 serie III per Pim- 
porto di L. 14.985 emesso il 7 marzo 1952, presso Pagenzia della 
Cassa di Risparniio V. E. di Melilli. 

Btilrambi gli assegni erano intestati al nome di Mazzotta 
Luigi e girati al dott. Filippo Crescimanno. 

Autorizza il 'pagamento degjli assegni bancari sopra de- 
scritti a favore del signor Mazzotta Luigi fu Sebastiano dopo 
quindici giorni dalla data di puhblicazione del presente, nella 
Gazzelta Ufficialc della Repubblica Italiana, purche non venga 
nel frattempo fatta opposizione dallo ignoto detentore. 

Augusta, 10 giugno 1952 

1 11 1 (A. pagamento). Il eancelliere capo: Stefano Gaico. 


AMMORTAMENTO TITOU AZIONARI 

Con decreto in data 2 luglio 1952, n. 801 , il Presidenle del 
Tribunale di Milano, lia dicliiarato Pammortamento dei seguenti 
titoli azionari della Societa « Siciliana Immobiliare », ex Societa 
Ceraniiche Siciliana di Milano, via Bigli n. 1 : 

x. certificate azionario n. 12 per azioni 200 di L. 1.000 
caduna, girato in propriety alPing., Angelo Campagna dalla pre- 
cedente proprietaria SocietA Ceramica Fontebasso di Treviso; 

2. altro certificato azionario n. 13 di n. 152 azioni girato 
in propriety alPing. Campagna dalla Societa Ceramica Fonte- 
basso di Treviso ; 

3. altro certificato azionario n. 14 per 32 azioni girato in 
propriety alPing. Angelo Campagna da parte del precedente 
proprietario avv. Francesco Orlando di Palermo. 

Cliiunque abbia diritto pud proporre opposizione nei ter- 
mini avanti il Tribunale di Milano a norma di legge. 

1 1 13 (A pagamento). (Firm a illeggibile). 


AGG1UNTA DI COGNOME 

Con decreto 28 febbraio 1948 il Guardasigilli ha autorizzato 
Pellegrini Giovanni e Maria Paola, il primo nato a Verona, de- 
ceduto a Desenzano, la seconda nata ad Innicheu S. Candido, 
residente ad Avio, a far eseguire le pubblicazioni di rito per 
ottenere di aggiungere al cognome « Pellegrini » quello di « Mal- 
fatti ». 

Si avverte cliiunque vi abbia interesse di far - opposizioiic 
a termine dell’art. 156 del regio decreto 9 luglio 1939, n. 1238. 
Avio, 3 luglio 1952 

1098 (A pagamento). La rieliiedente : Maria Paola Pellegrini. 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza in data 5 luglio 1952, del Tribunale di Milano 
Sezione i a , e stata dichiarata la mortc presunta di Poggiani Adc- 
linda Maria fu Luigi e Brenlegani Maria, nata a Pescantina (Ve- 
rona), il 17 novembre 1894, a datare dalle ore 24, del 31 dicem- 
bre 1936. 

1 1 15 (A pagamento). 


CONSIGLIO DI STATO 

Sezione sesta giurisdizionale 

Notifica per pubbiici proclami 

(Orditianza Collegiale Sezione VI detta delli 20 uiarzo-2 mag- 
gio 1953), a sen si art. 14 Reg. Proc. 17 agosto 1907, n. 642, dei 
ricorsi peudenti avanti predetia Sezione coi nmneri 272, 273, 
^ 74 ) 275, 276, 277, 278/1950, proposti dai signori : 

Zambrini Francesco, capo sezione di i a classe delle PF. 
SS., Laurenza Stanislao, capo stazione di classe, Tassinari 
Rodolfo, segretario capo, Maglstrelli Mario, segretario capo, 
Moschella Salvatore, segretario capo, avverso decreti del Mi- 
nistro dei Trasporti in data 31 dicembte 1949, (21 dicembre per 
il Tassinari) che rispettivamente conferirono loro la promozione 
alPattuale grado con decorrenza i° gennaio 3950 anzichc 1® gen- 
naio 1944 (1945 per il Frangioni e 1946 per il Laurenza). 

FATTO. — A norma delPart. 1 del D. L. L- 22 aprile 1945, 
n. 185, lo scrutinio delle promozioni degli impiegati civili delie 
amministrazioni statali fu dicliiarato sospeso durante il proce- 
dimento epurativo; Part. 2 dello stesso decreto stabill che il 
restante personale avrebbe dovuto essere promosso « con riser va 


di anzianita a favore di sospesi » dallo scrutinio, per il caso di 
esito favorevole del giudizio di epurazione ; e Part. 5 che, ces- 
sata la causa della sospensione, i sospesi sono scrutinati per 
la promozione, die e conferita a tutti gli eftetti dalla stessa data 
delle promozioni eon riserva di anzianita. 

I ricorrOnti sopra indicati conseguirono la promozione ai 
gradi come sopra rispettivamente precisati « per anzianita, 
congiunta al merito » con le predette anzianita, anziche con 
quelle, cui gli stessi ritengono di avere diritto, sempre come 
sopra specificate. Donde il richiesto annullamento dei citati 
provvedimenti minister iali per i seguenti motivi : 

1} Violazione del Regolamento del Personale delle FF. 
vSS., particolarmente degli articoli 53, 55, 56 e seguenti e della 
antic ssa tabella relativa alle promozioni di grado per il perso- 
nale di rnolo. Con tale motivo si laxnenta che i ricorrenti non 
sono stati promossi, nei modi e termini previsti dal Regola- 
mento, pur essendo in possesso di tutti i requisiti. previsti dal 
Regolamento medesimo. Quiiidi Poperato delPAmministrazione 
£ viziato di illegittimitA. ; 

2) Violazione degli articoli 1, 2 e 5 del D. L. L. 22 apri- 
le 1945, 11. 185 ; violazione del i° e 2 0 comma delPart. 1 del D. 
It. 7 febbraio 1948, n. 48. Secondo le suddette disposizioni legi- 
slative le promozioni avrebbero dovuto essere conferite dalla 
Animiiiistrazioiie « con riserva » di auziauita, in attesa che il 
personale sospeso, se prosciolto in sedc di epurazione, potesse 
essere promosso con Paiizianita che gli competeva, senza cioe 
essere pregiudicato da mi a sospensione dichiarata poi priva di 
ogni effetto. L' Am minis trazione, invece, non si 6 attenuta alle 
riferite .normc di legge, non aveudo rispettato la riserva prevista 
dalle medesime c quindi danneggiando ingiustamente il rieor- 
retite, a favore di altri funzionari ; 

3) Bccesso di potere. I provvedimenti impugnati sono 
viziati anche sotto questo profilo, perche PAmtninistrazione, 
at tra verso la eircolare F.A.G. 42/16/1/5600 del. 18 aprile 1949; 
ha inipartito disposizioni in materia sottratta al suo potere di- 
screzionale, perche tassativainente regolata dal I). L. 7 feb- 
braio 19^8, n. 48; 

4) Bccesso di potere per ingiustizia manifesta. I ricorrenti 
erano in possesso di tutti i requisiti di merito e di anzianita pre- 
visti dalFart. 56 del Regolamento per conseguire le invocate 
promozioni ; pertanto FAmministrazione, ponendo in essere ai 
daiuii dei ricorrenti un comportamento cosl palesamente iniquo 
ha realizzato l’ipotesi dell’eccesso di potere per ingiustizia ma- 


nifesta. 

Per detti si conclude per PaecogHmenlo dei ricorsi tutti 
gli effetti. Tale ricorso — come da autorizzazione di cui alia 
r.itata Ordinanza Collegiale — vengono notificati , nei loro ter- 
mini cssenziali, per pubbiici proclami e perche a tutti gli ef- 
fetti ne abbiauo pieua c legale conosccnza r e tutti i controinte- 
cessati, e precisamente, ai signori : 

Albauese Arturo; Lojacono rag. Manlio; Costa Gennaro; 
CiricMo Giuseppe; Semino Pnolo; Di Casola Vincenzo; Minguzzi 
Attilio; Smuraglia Kugenio; Rolando rag. Ovidio; Capirone Ni- 
cola; Rossi Clemente; Fanti dott. rag. Bmilio; Sal vini Mario; 
Romangoli Guido; Francesclielli dott. Fernando ; Caballini Ro- 
mnaldo; Fasciano Guglielmo; Siccardi Giuseppe; 'Lais France- 
sco; Brazzoli Riccardo; Coletti Guido; Zuddas rag. Mario; Raho 
cav. Amedeo ; Della Savia Ga stone ; Sbatio Salvatore ; Rinaldelli 
Mario; Gioli Ugo; Lantieri Tito; Galardi Renato; Ducato ragio- 
nier Gioacchino; Salina Carlo; Panizzoli Oreste ; iorricelli geo- 
inctra Bnzo ; Chiurlotto Guido ; Catenacci Ugo ; Tlartalucci Amo- 
roso ; Macchi A ldo; Petit Carlo; Menghini Carlo; Coco Anto- 
nino; Cuvertino Vincenzo; Procacci Luigi; Porzio Angelo ; Spe- 
raiiza Pasquale; Forasticri Bruno; Stilli rag. Guido; Monterealc 
Giuseppe; Bazzani Amilcare; Frizzi Aleni'inno; Cosentino Sal- 
vatore; Iobbi Umberto; Conti Gaetano; Marcone Filippo; Ber- 
tolini rag. Guglielmo; Iten Riccardo; Vivaldi Vincenzo; Aham 
Kzio; De Nicola Antonio; Acerbi rag. Pietro; Migliorati Gmo; 

Avi Agostino ; Como Francesco ; Bergamascbi Guido , Po- 
desta Orazio; Campanini Aldo; Soleni Arturo; Navarro ra,gi<nuei 
Guido ; Baldaro Salvatore ; Gambardella rag. Michele ; Cardella 
rag. Vito; Baghetti Silvio; Freginele Mario; Pansi gcom. \m- 
ccnzo ; Luppi Antonio; Caneponc Giuseppe; Ifirotti Paolo; Mar- 
tini Tito; Bruno Giuseppe; Maggi Fetromo; Mencim Aldo, 
Bevilacqua Adriano; Ducoster Alberto; Mariani Adebaldo; Bfan- 
donisio Luigi; Rossi Rodolfo; De Marco Gabriele; A see Rosa 
Alessandro; Agostinelli geom. A no; Iovitie Francesco Paolo. 
Ragazzi Antonino; Benedettini Luigi; Manzi Mano; Merli Uuigt; 
Ragucci A chi lie ; Viscardi Cesare; Correnti rag. Santi ; Pohedn 
Bdoardo; Spedale rag. Francesco; Dandolo Livio ; Dali Acq c 
Luigi; Grimaldi Mario; Arnone. dott ; rag. Salvatore; Menne a 
rag. Francesco; Nosetti Mario; Sensini Cesare; Ceriana a 
nio; Zanotti Roberto; frasson rag. Antonio; Soresma cav. Gmo; 
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Pugliese Antonio; Gnarrera Giuseppe; Percoco Vincenzo; 
Branded in Erminio; Ghediii Hex Francesco ; Sigismcmdi Marino ; 
Lorenzi Emilio; Seinia rag. Francesco ; Cellini Tommasino; Cam- 
pan ella rag. dott. prof. Vito; Gamier Luigi; Cisbani Rodolfo; 
Grandis Vittorio ; Gabriele Gino; Mairo \rturo; Tantni Giusep- 
pe; Capone rag. Ernesto; Francucci Augusta; Pacel la Giuseppe, 
Blasi Cesare Augusto; Baiona Annibale; Tolisco Federico; Ber- 
gamasco Francesco; Marzoccbi Cesare; Pi Homed Renato; Cap- 
pelli Giulio; Gallonte Giuseppe; Bellini Agostino; Barbieri Ivo; 
Busnengo Hdinondo; Negri Silvio; Caldini Vico; Lupurelli Fran- 
cesco; Rigid Leone; Govoni Luigi; Ruggieri Francesco; Fuzzi 
Luigi; Dc Grossi geom. Oreste; Maccagnani Alberto; Maisnno 
Salvatore; Stefaui Luigi; Michele Giovanni; Bclfiore Luigi; 
Carbonero Mario; Simone ini Altlo; Porcini Giuseppe; Furrer 
Giuseppe; Baechelli Dante; Magazziui Silvio; Moueiti Fernando; 

Mengagiia Amleto; Gianotti Carlo; Co mi to Mario; Rust id 
Armando; Potenza Felice; Saccheili Achilla; Xobili Oniero; Bra- 
gardi Guglielmo; Gras»o Salvatore; Mascarini Enrico; Osanna 
Rodolfo Vincenzo; Ginliana geom, Alessandro; Marforio profes- 
sor Carlo; Baudasso Domenico; Codeno Albrrto; Lorito Salva- 
tore; Beatrid Kgidio ; Lupo Lilio; Balzi Gino; Contenti Luigi; 
Cozzani Armando; Farina Italo; Iterosino Ettore ; Russomanno 
Carmine; Moliuari geom. Nicola; D’Anora Giovanni; Genovese 
Francesco; Giuseppim Manfredo; Collizzi Carlo; Strocco Pie- 
tro; De Paola geom. Ergtdio; Faccini Mario; Revilacqua Guido 
Mario; Monte veccld Mario; Belli Nicola; Formica Giuseppe; 
Verga Edmondo; Maretli Doitirniro; Ferrari Krcole ; Forlini 
Guido ; Bresso Andrea; Lnnguzzi Vincenzo; Pietrop&oli Aurelio; 
Lievre Emilio; Siriago p.i. Demetrio; Griffo Ignazio; Till Lui- 
gi; Crogtella rag. dott, Alfredo; Loppi Ignazio; Calandra ragio- 
nier Guglielmo ; Calancbi Luigi ; Pantano Celestino ; Salvador! 
prof. Tito; Stiscia Vincenzo; Garau Carlo; Mtchtlini Enrico ; 
Nese Luigi; De Martino Pasquale; Preite dott. Leonardo; Mon- 
tuori Alfonso; Mastrini rag. dott. Alberto; Mucei Francesco; 

Leone Ugo; D’Anaibali geom. Aug us to ; Ioime rag. Giu- 
seppe; Celia Dionigi Jlavide; Maccagno Orazio; RoncagHone 
Francesco; Piancastelli Pasquale; Vinci Emilio ; Revel Enrico; 
Uzzo dott. Ferdinando; Tagliacoz/.i dott. rag. Fausto; Bolocna 
Giuseppe; Romano rag. Carmelo; Da Pknte dott. Gerardo ; Orso- 
lini Mario; Virini Tommaso ; Canelti Guglielmo; Favati Gin i 
seppe; AnloueHi Gastone ; Frattan Romeo; Leli Carlo Tietio ; 
Alinas Italo; Demartin; Felice fgino; Teodoro rag. dott An- 
gelo; Fais Grazioso Pietro; Pepe Matteo; Camilletti rag. Alfredo; 
Morichini Luigi; Fardini Armando; Candelari Augusto; Moro 
Pietro; Signori Virgilio; Spirito Carmelo ; Perwici Mario; Rallo 
rag. Michele; Vian Paolo, Zucchini rag. Vito; 

Riggio Giuliano; Garzia Enrico; Pizzicori Olindo; Doglioii 
Mayer Giovanni ; Pagano Pietro; Bolli Nicola; Letizia Giovanni; 
Castaldi Carlo; Bivini Vasco; Sal van ti Giulio; Gariboldi dottor 
(Gaetano; Dentale Guido; Spina dott. Ferdinando; Pasini Pm- 
berto; Manardi Scsto ; Di Pietro Vezio; Quin tava 11c Carlo; Cor- 
radi Luigi; Gentili Publio; Pozzo rag. Odd one ; Fratti Mario; 
Carbonari Mario; Nati Renato; Busiilo Gmtnvo; Cacopardi Sa- 
verio; DLAndrea dott. Raffatde; Mineo Carlo; Stefani dott. Gia- 
como; Serafim dott. Antonio; Cardarelli Luigi; Ortandi ragio- 
nier Gino; Peed Antonio; Rosa to Camille ; Morsoletto Achille ; 

Salvatorelli cav. Gennaro; Pomtaret Enrico; Canpentiere 
dott. Filippo; Susinno dott. Manlio; Vitiello Gennaro; Maltoni 
Ezio; Penocchio Silvio; Totnezzoli Alvino; Landi IriHo; Leporino 
Cosimo; Enrico Filippo; Staluppi Giovanni; Phichino Pietro; 
Golia Carlo; Saldarini Pietro; Cavallini Arduino; Giro Pietro; 
Semprini Mariano; Landini Guerrino; Pasino Efrem; Chiello 
Domenico; Tronconi Giovanni; Sisti Angelo; Valori Bdoardo; 
Tosi Domenico; Azzaroni Alfredo; Cavacece Vittorio Francesco; 
Palaoro Vittorio, Costa Francesco; Fontana Carlo; Mortarini 
Attilio; Pucci Alboino ; Campana Arnaldo; Semeraro Francesco; 
Giannotti Gino; Masserini Pellegrino; Marra Edvige; Borri 
Dante; Macehia Galliano; Cerruti Roberto; Re i*ietro; De Rug- 
giero Michele; Massa G. Batta; Arreghini Aldino; Manetti Ore- 
st e; Panzieri Italo; Vandro Camillo; Grossi Gaetano; Nicolotti 
A Ido ; tPepi Audio; Berfcoliai Giuseppe; Marconi Antonio; 

Di Sacco Giulio ; Gibelli Natale ; Tamburelli Battista ; Airoldi 
Batta; Bevilacqua Lazzise Giuseppe; Scarabello Agostino; Pan- 
done Renato; Tucei Alessandro; Rolandi Ernesto; Semeraro Giu- 
seppe; Pirozzolo Vincenzo; Tutti Angelo; PitrelU Alessandro; 
Pulselli Angelo; Simari Mariano; Liparota Domenico; Greco 
Francesco; Petrone Pasquale; Catriani Alfredo; Pisani Luigi; 
Zambon Amedeo; Valenza Lorenzo; Profeti Angelo; Cnrino Gio- 
\anni; Panerai Tdllio; Sernini Cuceiati Enrico; Carmina Giu- 
seppe; Vaggi Filippo; Agazzi Riccardo; Calleri Di Sala Giorgio; 
Forlmo Luigi; Boriano Giacomo; BonUglio Gaetano; Traversa 
Luigi; Perotto Luigi; Leonard! Igino; Violi Umberto; Fcga- 
gnolo Gino; Trezzi Enrico; Lelli Battista; Borile Leonello; Amici 


Augusto ; Zatelli Arturo; Maggioli Gino; Serrini Ernesto; Cap- 
puccialii Amedeo; Bisson Ermarmo; Cattaneo Francesco; Lom- 
bardini Luigi; Monti Eugenio; Mozzati Carlo; Tiber! Luigi; 

Collini Paeihco; Cassinera Riccardo; Mignelia Oreste; Mor- 
biducci Primo; Ardite Giacomo; Lucarelli Attilio; Calova Lo- 
renzo; Caliegari Francesco; Bnzio Alfredo; Palestro Giuseppe; 
Pedrini Luigi; De Comto Michele; Fava vSisto ; Scolaro Alberto; 
Massone Cesare; Caizzi Ugo; Somaruga Giuseppe; Fellini Carlo; 
Magistri Siro; Puppo Nicold; Guizzi Giuseppe; Grossi Giuseppe; 
Davini Renato; Aunoni Giuseppe; Dal Niso Savino; Zanlari An- 
teo; Cavedoni Leonello; Matteroli Ermarmo; Innocenti Dante; 
Di Rosa Rosario; Spangaro Gio Batta; Nobile Isidoro; Malaguti 
Alfredo; Paiola Silvio; Gobbi Giuseppe; Stefanetti Giuseppe; 
Evangelist! Luciano; iPalandri Silvio; Nucera Giuseppe; Superli 
Francesco; Spinella Pasquale; Giorgio Giuseppe; Ruscelli Ro- 
berto; Ortolani Demetrio; Meoli Francesco; Parnigoni Carlo; 
Cardegari Giacomo; Tellini Ranieri ; Segala Marzo; Sorcinelli 
Fortunato; Rigamonti Nod; Ferri Ferruccio; Draghi EUore ; 

Lavitola Alfredo; Amico Calogero; Pileggi Nicola; Ver- 
nata Luigi; Angiliotti Arnaldo; Nicolai Antonio; Sabatini Fa- 
liero; Marian! Angelo; Cansone Venerando; Taurini Alberto; 
Nascosti Paris; Turrini Giovanni; Mazzani Temistocle ; Cagnucci 
Cesare; Luccbini Giovanni; Milanti Dino; Del Sarto Ugo; Beni 
Alfredo; Bertini Guido; Barbagli Aroldo; Caravaglios Antonio; 
Bacci Alfredo; Veneziani Vittorio; Perlo Francesco; Collodi Ugo; 
Berni Gino; Andrietti Giuseppe; Marsili Giuseppe; Cagella Ce- 
sare; Crosa Mario; Ripamonti Giuseppe; Mancioni Ulisse; Alpeo 
Giovanni; Schifini Adolfo Armando; Scambia Paolo; Raso Vit- 
torio; Perroue Filardi Pasquale; Rottoli Oscar; Crocenzi Vit- 
torio ; Lori Niqola ; Distico Alberto ; ipicont Luigi ; Marsico Au- 
relio; Giuli Giuseppe; Lacanica Francesco; Magnetii rag. Mario; 
Peturiny Umberto ; Gennari Luigi ; Vaugucci Francesco ; Me>- 
sori Luigi; Guastadisegni Vincenzo; Palena Mario Alessandro; 
Bregonzio Silvio; Latino Michele; Cavallo Carlo; 

jamundo Domenico Pasquale; Bianchi Wladinnro: I/orc 
A Ifin Gualberto; Reda rag. Luigi; Filtppello rag. Francesco; 
Battaglia Amedeo; Filippini Antonio; Ciaocino Ottavio; Silenzi 
Vincenzo; Salsa Armando; Bissaldi Giovanni; Ungaro Eurico; 
Macehi Kgidio; Mamuvcci Virgilio; Guerrieri Eugenio; Bona- 
co>sa Alda; P'Amndio Giovanni; Arcari Paolo; Guadro Carlo; 
Antonucci Daniele; Cordier Ettore; Ghibaldi Aurelio; Zizzia> 
Roberto; Galvano Emanuele; Asciotti rag. Fortunato; Pietro 
rag. Aurelio; Fiotelli Vincenzo; Scar a no Giovanni ; Baldasserini 
Baldassarre; Venditti Aristide; Tull! Luigi; Balestri Cornelia; 
Accatino Alario; De Santis rag. Nicola; Fattoni Antonio; Troyli 
dott. rag. Francesco; Pelleriu Antonio; Chiabolanza Salvatore; 
Accomazzi Angelo; for soli Ovidio; Basile Rognetta G. Domenico; 
Benedetto Francesco; Mattedi Giovanni; Antonelli Giovanni; 
Libriuo Emanuele; D'Addosio Antonio; Gonnelli Erasmo; 

Casalone Leandro; Isacco Giuseppe Luigi; De Rossi Re 
geom. dott. Giulio; Murano rag, Giovanni; Cosianzo Rontolo; 
Lugli Dante; Del Galzo Oreste , Udisio Carlo; Rossi Attilio; 
Berretta Filip^po; Pagiolo rag. dott. Cesare; Rizzo rag. Salva- 
tore; Varricchio Albino; Fantcchi Luigi; Felice Ottavio; d* A versa 
Roberto; Jayme Giovanni Luigi; Rf?ssi Sel>astiaiio Mansueio; 
Boru 2 zi Girolamo; Donnini Teodorico; Natoli Gaetano; Baccante 
Giuseppe; Scarlata Giovanni; Perini Livio; ZanelUi Agostino; 
Orlando rag. Arturo; Soiazzi Vittorio; Guarda geom. Luigi; Di 
Prete Francesco Gino; Copelli geom. Mario; Rostagnv Attilio; 
Ceresole Fuzio; Mariani IPaoIo; Mengarelli Adelviro; Maccliia- 
velli Giuseppe; Zoi Virgilio; Griselli Fernando; Mussa Michele; 
Mittiga Ernesto; Sparvoli Eden; Panciera Virgilio; Cialoni geo- 
metra Giulio Cesare; Ponziani Guido; Zazzaretta geom. Elio; 
Rossi rag. Emilio; Soldati Luigi; Carati geom. Riec.*rdo; Nati 
Angus to ; Cacopardi Saverio; Campagnani Nicola; Barnia Cesare; 
Livi Luigi; Cecconi Armando; Fiacchetti Giuseppe; Allied Ore- 
ste; Ori Atholv ; Roto Alfredo; Vinelli Menotti; Antonelli Renata; 

Cavalli Bruno, Fasella Edoardo; Flesca rag. Armando; 
Canrogni Ulrico; Rigon rag. Mario; Colavito Armando; Bianchi 
Giuseppe; Angiulli Alfredo; Pilato Guglielmo; Ferrero Antonio; 
Bajona Salvatore; Bricca Luigi; Marchisio Maurizio; Corsi Gae- 
tano; I?sposito Giuseppe; Riiffinatli Bartolomeo; Getdo Guido; 
Falcon! Adolfo; Ginliari Attilio; Marghetti Mario; Rondini Vin- 
<enzo; Lelli rag. Antonio; Ci&i Rino; Berretti Mario; Essaitilli 
Renato; Tesio Vito; Rochas Alberto; Perfetti p.i. Pietro; Sinio- 
nassi Rinaldo; Bonelli Guido; Testoni Candido; D'Antuono Et- 
tore; Corvo Goffredo; Aloysi Vincenzo; Giannetti Guido; Colizzi 
(rioacchino; Fiasconc Giuseppe; L f Abbate Salvatore ; Fiorini 
Armando; de Santis Guglielmo; Gatnpa Felice; Mazzoletti Pietro; 
Bruno Carlo; Tenere’li Ivo; Ighili Aristide; Castellani Alario; 
Aureggi Manlio; Ajazzi Bruno; Trapanese Luigi; Bernardini 
Adone ; Tavanelli Giuseppe; Chiggi Francesco; Parignani Ettore; 
di Demetrio prof. Francesco; Biaggi Antonio; Conti Renato; 
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Murolo Alfredo ; Olivari Giuseppe ; Meccanico Giuseppe ; 
Suppini Ubaldo; Betti Armando; Cantoni Aldo; Pietraroli Salva- 
tore; Varriale Mario; Gervasi Augusto; Tinazzo prof. Arnaldo; 
Del Calzo Antonio; Ercoli Ezio; Vitolo Mario; Talanini Silvio; 
Gallo Giacomo; Do Re p.i. Giusepipe; Bosia rag. Luigi; Oberti 
Adolfo; iPrati Tullia; Lisi Bzio; Bertoldi Bugenio; Mattei Gio- 
vanni; Valid oni Pietro; Perozzi Giuseppe; Marillo Mario; Sartori 
Armando; Benedetti rag. Angiolino; Lombardo vSalvatore; Orso- 
lini dott. Gustavo; Leto dott. Cristofono; Marazzi Lorenzo; Pian- 
gevino Achille ; Schiavoue Francesco ; Longo Luigi ; Soreca Luigi ; 
Ruto geom. Luigi; De Vivo rag. Giovanni; De Palma Rocco; 
Massa Antonk> ; Desiati rag. dott. Giovanni; Laguzzi Cesare; 
Zanotti Francesco; Ciarpallini Lamberto; Pedrazzini Antonio; 
Berti Bttore; Rufolone Emilio; Cattini Orazio; Falchi Agostino; 
D’Acquilio Antonio ; Croce Nicola ; Zarli Felice ; Baldoni Felice ; 

Laboccetta Nicola; Lapparelli Giovanni; Cirri Carlo; Con- 
_tini Francesco; Ricci Mario; Marchese Giovanni Domenico; Ma- 
rin Colatizzano Domenico Nicola; Griffo rag. Giovanni; Sbar- 
della Rocco; Gotta. Domenico; Prosdocimo' Umberto; Massimi. 
Alberto; Bergami Pietro; Ricci Mario; Miele dott. Nicola; Brez- 
zano Bttore; Rebeni Bruno; Balloni Giovanni; Caboni rag. Fran- 
cesco; Marchetti Remo; Rossi Emilio; Dragone Paolo; Valen- 
tini Giuseppe ; Gori Amedeo ; Assenza Giovanni ; Zugaro Fer- 
nando; Nati Angelo; Bizzarro Guido; Silvagni Federico; Garbero 
Carlo; Sforzo Giovan Giuseppe; Irali rag. Guido; Alborc Mario; 
Binni Vincenzo; (Parboni Goffredo; Parodi Agostino; Caverzan 
Guido; Marzi Silvio; Summa dott. Federico; Migglieli rag. Luigi ; 
Pasetti Mario; Arzone Giuseppe; Finati Bugenio; Buscinani ra- 
gioniere Guido; Tuninetti Bmanuele; Gerboni Luigi; Dioren- 
tino rag. Giuseppe; Giordano Mario; Fornari rag. Arrigo; 

Bar bieri Carlo; Gatti Carlo; Di Mauro cav. Raffaele ; Couni 
Mario; Penna Augusto; Vannucci Blio; Santi Mario; Guerra For- 
tunato; Bruni Claudio; Vannucci Francesco; Cara dott. vSalva- 
tore; Benedetto Goliardo; Cristofani rag. Raffaele; Artusauo Ti- 
to; Murtas rag. Luigi; Girodanino rag. Lorenzo; Sacclietti ragio- 
niere Guido; Aiello Salvatore; Vitale rag. Vincenzo; Lauri Giu- 
seppe ; Trambusti Alberto; Secondo Vincenzo; Scarpellini Silvio; 
Tamagnone Gino; Gobbi Isidoro; Comirato Giandomenico ; Ven- 
turi Ugolino; Costi Otello; Barba Luigi; Lemrni Corrado; Surace 
Natale; Abate Alfonso; Roqca Luigi; Maysen Augusto; Pieranico 
Arnaldo ; Carpagni Carlo ; Verrazzani Gino ; Moglia Stefano ; 
Ciotti Umberto; Giacastro^ Giuseppe; Baggiani Ivo; Vecchiarelli 
Arnaldo; Patare Igino; Benna Pietro; Vignocchi Annibale; Vigna 
Alfonso; De Lorenzo Giuseppe; Boda Angelo; Mugnai France- 
sco ; Spella Abele; Limoncetti Bmilio; Boni Collatino; Valentino 
Costantino; Doinenici Giovanni; Guerrini Giovanni; Felice Set- 
tiino; Fassio Cesare; Barberis Mario-; Pezzi Guglielmo; Zuppoli 
Guerino; Camiani Francesco; Mormile Carlo; Borgogni Gino; 
Dei Dante; Tripodi Domenico; Coronnello Antonino Irillo Mario; 

Guastavino Benedetto ; Apolito Guido ; vStefanini Guido ; 
Allocco Giorgio ; Tropia Luigi ; Alesi Micliele ; Sguerso Pietro ; 
Nuvoloni Cristofaro ; Della Santa Giulio ; Frasso Lorenzo ; Lelli 
Vincenzo; Taddei Luigi; Rossi Giovanni; Tubini Vittorio; To- 
noni Aldo; Ferrara Manlio; Tabalelli Brnesto ; Sopelsa Pietro; 
Sabatini Annibale ; Cervellati Giuseppe ; Carlodalatri Remo ; Con- 
sail i Mario ; Zampanti Armando ; Giustiniani Alberto ; Pirolo 
Benvenuto ; Viglia Carlo ; Bar Pietro ; Badalassi Sandro ; Zuc- 
cajli Pietro; Oriani Armando; De Alessandri Fiore n zo ; Molina 
Micliele; Davirio Silvio; Ghilardi Luigi ; Donato Bnrico; Bor- 
doli Otello; Presenti Angelo; Mapelli Igino; Colonnelli Giu- 
seppe; Aldini Lorenzo ; To lomelli Giuseppe; Berti Aldobrando; 
Koverech Aleardo ; Bernardi Attilio ; Biondi Adolfo ; Tito Al- 
berto ; Milano Leotelmo ; Mazio Giuseppe ; Campolmi Mario ; Rec- 
chini Giovanni ; Della Valentina Bmilio ; Tartarelli Benedetto ; 
Muchetti Tullio ; Tomaia Alessandro ; Veisi Giuseppe ; 

Croci Francesco; Giudicelli Giorgio; Bornino Giuseppe; 
Salvatprra Giorgio; Fabbris Carlo ; Briano Domenico; De Mattia 
Antonio ; Brandi Edoardo ; Barbero Lorenzo ; Galeazzi Gino ; 
Chiappini Alfredo ; Bianco Tommaso ; Borri Romolo ; Casini Le- 
lio ; Simone Rosindo ; Pauselli Gaetano; Romagnuolo Umberto; 
Silvano Aurelio; Laghezza Mariano; Preda Giovanni; Righi Ce- 
leste ; Sessa Ernesto ; Pallocco Ernesto ; Scagliola Luigi, Fabiano 
Giuseppe ; Simone Pantaleo ; Piccone Giovanni ; Gargiulo Gio- 
vanni ; ^ Petisso Cataldo ; Cigolini Erminio ; Queirolo Giovanni ; 
Serbadini Massimo ; Marini Mario ; Castruccio Alessandro ; Del 
Panta Umberto ; Petrini Attilio; Fazzana Giuseppe; Galliano Tul- 
lio; Abruzzese Alessandro; Pisoni Carlo Alberto; Manzetti Re- 
na to ; Camilli Assuero ; Isolato G. Battista; Batini Giuseppe; 
Pandiani Ambrogio ; Ghezzani Guido ; Galli Vittorio ; Leani Amil- 
care ; Testini Francesco; Giaretta Giorgio; De Giorgi Giuseppe; 

Romano vSalvatore; Furore Ciro ; Figini Emilio; Robicci 
Galliano ; Pistoia Lido ; Rosato Leopoldo ; Dal Cerro Adriano ; 
Cecchi Delio ; Bardell^py-^ <fe$*R e Y«|gf§e MP4ft)M5 : 


Debenardi Francesco; Ciotti Amedeo; Piacitelli Tito; Granata 
Vincenzo; Lenzi Francesco; Del Noce rag. Giuseppe; Bussolino 
Luigi; Bonanni Lorenzo; Carbatelli rag. Nicola; Marougiu Da- 
vide ; Pierangeli Pierino ; Russo Marcello ; Neri Gaetano ; Stilli 
Gino; Fornari Ferruccio; Parodi Pietro; Bersacchi Adalberto; 
Palladini Tiziano ; Falcone Ugo ; Cellini Alessandro ; Cafaro Bma- 
nuele ; Arancio geom. Pietro ; Iacobacci Adriano ; Moffa Damaro ; 
Gasperini Ugo; D’Amico Umberto; Papagni Bruno ; Manganelli 
Ettore ; Del Ponto rag. Benedetto; Gliincari rag. Aurelio; Pal- 
mieri rag. Dante; Aprosio Filippo; De Palma rag. Alfredo; Ric- 
ciardi Guido; Mancini Giuseppe; Logatto Salvatore; Viel An- 
gelo ; Volfato Domenico ; Asinari Mario ; Francesclii rag. Fran- 
cesco; Zamboni Luigi; Fabbrocini Giuseppe; Pallini Ugo; Mou- 
terosso Domenico Antonio; Moretti Bruno; Polese Adolfo; 

Noulian Riccardo ; Fisichella Giuseppe ; Amico Giuseppino ; 
Sanseverino rag. Nicola; Ungaro rag. Vincenzo; Piras geom. Ari- 
go ; Palazzuoli nob. di Colle Val D’Elsa Michelangelo; Vezzali 
rag. i\roldo ; Zaccarini Egidio; Neri Silvio; Schiavo rag Calo- 
gero ; Angelini Luigi; Volpago Isidoro ; Agnello geom. Santo; 
Dragotti Luigi; Restivo Alessi Vittorio; Caracciolo Corrado; Fon- 
tana Ernesto ; Simonante rag. Mario; D ’Andrea Ermenegiklo ; 
Daponte Mario ; Marcato Giovanni ; Roccati Michele Giuseppe ; 
De Miranda Armando ; Barberis Enrico ; Frassinetti Dario ; Iodicc 
Aurelio; Fusco Alberico ; Albero Tommaso; Minelli Amedeo; 
Contessi Luigi Antonio; Cirone Amedeo; Occhionero Gaetano; 
Lapertosa Ottaviano; Tarsia Giovanni; Gherardi p. i. Carlo; Si- 
ri to Vittorio ; Deidier Oreste ; Pagano Antonio ; Malus& Enrico ; 
Moresco Ivan ; Mezzetti Luigi ; Rosi Giovanni ; Merulla Gio- 
vanni ; Spigaroli Carlo ; Sales Antonio Marc.no ; 

Fabbri Giuseppe ; Plasmati Biagio ; Sirletti Adolfo ; Rizzo 
Gaetano; Calandri Ugo; Guglielmotti -Bianco Attilio; Paravani 
Augusto ; Guerrieri Giovanni ; Coari Augusto ; Fiora Michele ; 
Mancini Miredo ; Cifariello Agostino; Giannini Giov. Michele; 
Patrassi Francesco; Simmi Fernando; D ’Andrea rag. Ovidio ; 
Di Giulio rag. Adolfo ; Orioles Spina rag. dott. Carlo ; Liberati 
Antonio; Bellavitc dott. Guido; Trebbi Giuseppe; Prandi rag. 
Guido ; Del Veccliio Fulvio ; Temperini Oreste ; Taralio Gaetano ; 
Lombardo rag. Eduardo; Cichi Luigi; Spadaro rag. Enrico; Mi- 
glioli Ennio ; Bernardi Carlo; Brosio Vincenzo; Salernitano Atti- 
lio; Semani Silvano; Pascale dott. Salvatore; Bignami rag. Giu- 
lio; Maranesi Giovanni ; Tornielli Cesare; Macario Ottorino; Bro- 
glia Umberto ; Musmeci Vincenzo ; Vantini Pietro ; Biamonti 
Pietro ; vSerafino Michele ; Alois Francesco ; Cesari Cesare ; So- 
riano Paolo; Capriata Fortunato'; Correggia Secondo; 

Filinpini Ubaldo ; Rapino Luigi ; Orni Salvatore ; Marini 
Andrea; Zini Enzo; Giacopini Vittorio; Riello Giuseppe; Casti- 
glione nob. del Marcbesi di Poggio Imbricchio e nob. di Penne 
Arturo ; Battista Francesco ; Esposito Almerico ; Monsacchi Um- 
berto ; Pedone rag. Salvatore ; Piccardi Pietro ; Genise Arnaldo ; 
Znliani Giobatta; Vissi Erminio; Malerba Alfredo; De Nuntiis 
rag. Alessandro; Maggio rag. Libertino ; Caputi Domenico; Ma- 
rino geom. Orazio; Bertolo Celestino Giovanni; Ippolito Raffae- 
le; Milanese Gio Batta ; Uggeri Gaetano; Aguillar Carlo; Silve- 
stri Silvano; Scafidi rag. Luigi; Bazan Mario; Fiori Mario; Bor- 
ganti rag. Pietro ; Benincasa Umberto ; Giomi Gioacchino ; Bor- 
ghesi Enrico; Costantini Olivio; Maberti Paolo; Delbo Enrico; 
Pinari^ Michele ; Ambrogi Alessandro; De Sanctis Giulio; Pelone 
Alberto; Biondi Gino; Selvi Luigi; Uccellini Gianvittorio ; Bada- 
lamenti Vincenzo ; Colzi Ferdinando ; Andreotta Giuseppe ; 

Bertorotta Francesco; Taccini rag. Carlo; Chiavario Gio- 
vanni; riama Stefano; Mezzabarba Filippo; Provelli Innocenti 
Carlo ; Gasparin Luigi ; Campatelli Omero ; Sindona Giuseppe ; 
Bielli Giuseppe ; Lucangeli Luigi ; Carpico Domenico ; Cavina 
Luigi; Arpea Luca; Riccardi Bassano; Monti Riccardo ; Bon ica 
Antonino; Fava Luigi; Gruglio Otello; Garudi Calcedonio ; Po- 
litti Gino: Nobile Isidoro; Rembado Federico; Cutillo Raffaele ; 
Pistolesi Augusto; Scarpa Giuseppe; Visintin Giovanni; Cro- 
ciaiii Lucio; La Tessa Ugo; Bizzarri Pietro; Guidugli Alceste ; 
Bncci Antonio; Della Fazia Geremia; Buzzanca Vincenzo; Ca- 
rozzi Gaetano ; Vitali Luigi ; Podest^i Mario ; Denza Salvatore ; 
Orasso Simone; Mozzati Carlo; Solinas Stanislao; Paolucci Emi- 
lio ; Gnoli Ugo ; Pandolh Carlo ; Deanesi Luigino ; Renzi Silvio ; 
Belletti Giuseppe; Cnmani Angelo; Paganoni Valentino; Massa 
Gio Batta ; Regg£ Elvio ; Somaruga Giuseppe ; Cesari Cesare ; 

Mumelter Luigi; Mora Romualdo ; Viliam Angelo; Vali- 
tutlo Ernesto; Fortunato Giuseppe; Pedrini Luigi; Maresca Pa- 
squale ; Bargellini Alfonso ; Spadoni Alberto ; Tommasini Raffae- 
le ; Burzotta Francesco ; Capperucci Icilio ; Zazzetti Alfredo ; Ca- 
nrio Enrico ; Raponi Ettore ; Ceraglioli Adon ; Banchi Renato ; 
Carmassi Ernesto; Ghirlandini Aleardo; Masserio Giobatta; Pei- 
rolo Giorgio; Stante Filippo; Ferrari Carlo; Zoli Bruno; Rico- 
veri Luigi ; Bracci Lorenzo ; Ciriani Vittorio ; Ferrari Angelo ; 
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celli Reuaio; Guastini Dante; Uerruli Aristide; Samainaria Ama- 
to Gennaro; Bernardini Amilcare ; Mensine Fabio ; D’Urso Giu- 
seppe; Gnemmi Arduino ; Primo rag. Carlo Ottavio; Albini Giu- 
seppe; Camucci Pietro; Santagata Giaciuto; Vanni Clefi; Pe- 
dalino Salvatore; Loreti Umberto; Galante Giuseppe; De Leo- 
nardis Giovanni; Cingolani Igino; Mauri Gaetana ; 

Biseatti Archiinede; Grassotti Luigi; Seppom* Angelo; Vil- 
lanova Mario ; Boaivento Carlo ; Masci Nelson ; Baggini Gio 
vanni; Labis Calisto; Chierici Faustino; Stromia Giovanni; Lan- 
za Filiberto; Calistri Gaetano, GiarutU Antonio; Criaafulli Fran- 
cesco; Piacentini Antonio; Vitali Lino; Ottolini Gabriele; Sar- 
toris Uenato; Gallo Antonio; Placanica Angelo; Maggipinto 
Carlo; nielli Giovanni; Rigano Vincenzo; Alampi Paolo; Palan- 
dri Giovanni ; Tacconi Mario ; Marchinne Secondino ; Salvetti 
Salvetto ; Arena Manlio; Taglioni Umberto; Calcagno Giacomo; 
Piozzi Kenato ; Secca Guglielmo; Contin Fortunato; Kosso Gia- 
como; Zambianchi Ettore; BernabA Orlando; Vallerini Alighie- 
ro; Andriolo Fedele; Triscritta Giuseppe; Dali 'Angelo Marino; 
Terranova Attilio; Brutti Vittorio; Scataniaccbia Umlwrto; Ma- 
niaci Rosario; Sironi Rosario; Bargognoni Armando; Stanta 
Emilio ; Albuce Giuseppe ; Silvestro Oreste ; 

Campanella Corrado; Cavalieri Costantino; Casarelji Be- 
niamino; Cagnazzo Armando; Casadoro Francesco; Pavan Gio- 
vanni; Luzzi Renata; Afigelini Cesare; Bonetti Giuseppe; Filae- 
cliione Francesco; Fieri Guido; Piovera Giuseppe; Pizzi Fortu- 
nato; Spinelli Ernesto; Pierini Riccardo; Salvi Giulio ; Sesia 
Angelo; Dorigoni Umberto; Piludti Luigi; Passim Fortunato; 
Amatori Adolfo; D’Andrea Mario; Musolla Luigi; Cerinotti 
Trauquitlo; Dessanti Antonio; Fumi Carlo; Lumini Angelo; 
Zuecolo Giovanni; Sperati Giulio; Cacciola Umberto; De Felice 
Vittorio; Santoro Domenico; Morosini Umberto; Massagli An- 
gelo; Terrile Ernesto; Coppola Luigi; Ruozzo Umberto; Betl 
Asraele; Luvisotti Ettore; Cossia Umberto; Piscetla Carlo; 
Roeehi Giulio; Turehi Guido; Gioffre Giacomo, D'Agostino Sa* 
bato; Tanzilli Consolato; D'Agostino Guido; Verouesi Emilio; 
Martorelli Anlonino; Cappi Kuripide ; Tedesehi Mario ; Sanreiti 
Francesco; Gianeae Aldo; Castellazzi Tullio; Arena Luigi; Mac- 
cto Giovanni; De Mauro Oscar; Martano Amedeo; Manzoli 
Oriente; Panconi Amerigo, Di Fratiza Emilio; Goa tin Alvise ; 
Desi Pietro; Parola Oreste; Canino Giuseppe; Silvano Armando; 
Zangulo Vittorio; Zanetti Cesare ; Metelli Vincenzo; Biagi En- 
rico; Stella Aide; Leali Giovanni; Cassia Antonino; Bozzolato 
Ezio; Galassi Armando; Pilone Mario; D'Alba Andrea; CronisG 
( riovanni ; Grasselli Ferdiitando ; Floratno Vincenzo; Debiasi 
Guglielmo; Chiesura Enzo ; Baroncini Arturo; 

Camisani Gabriele; Formica Giobatta ; Banclla Alberto; 
Buzzi Pietro; Marlirano Gaetatiino; D’Aloisi Gmnfcliee; Pace 
Umberto; Monari Leone] lo; Corsaro Terenzio; Cevoli Alfredo; 
Ventolino Vincenzo; Roella Carlo; Damiani Antoni mi; Giudice 
Alberto; Riccetli Francesco; Matrieandi Nicola; Tarconu Ales- 
sandro; Corr4 Giobatta; Bonelli Giovanni; Fcrreri Ippoliti ; Crn- 
cioni Eliseo; Vccchio Alberto; Bovc Uocco ; Cortona Mttaviano; 
Semenzato Roberto; Incantalujx* Gregorio; Satiti Massimiliano ; 
Valgoi Ettore; 1* ilippi Massiuiiliano ; Baron li Curio; Abbate Giu 
seppe; Bruclii Dino; Ceeclii Alvaro; Gaklerisi Pasquale; Salvi 
Ernesto; Tironi Pocrin; Di Nuzzo Alfonso; Vegni Giulio; Salvi 
Nazzareno; Mauro Antonino; Tordelti Aldo; Aiiu> Francesco; 
Muscatello Giuseppe; Michel* Nareiso; Selvatiei Gino; Man* 
euso Albino; Mancini Francesco; Stalla (Giovanni; Liuzzi Pa- 
squale ; Ferraris Pietro; Lofriro Giovanni; Biaiicbi Attiio; Zin 
goni Ritio; Garbini Perdinntirio ; Valentino Rrnesln; Gentile 
Attilio; Fantiii Giuseppe; Barone Francesco; Cali Sebastiano; 

Barra Vincenzo; Grottula Vincenzo; Girolumi Francesco: 
Ciechetti Rinaldo; Todtseo rug. Vito; De Cccco Leone; Berio 
rello Maggiorino; Piceinelli Irtno; Schellembrid Umberto; Ro- 
vaUi Guglielmo; Vuono Giuseppe; Torlo Domenico; Favro pelt 
fino; Zampagni Attilio, Galaseo Giuseppe; Gola Doiueuict 
Brizzi Misae; Doni Raifaello; Altobelli Ernie negildo; Petroni 
Ettore; Vivenza Virgilio; Bclluardo Francesco; Pnrlcsi Rolierto; 
Beriiagozzi Ruggero; Dusnasi Giuseppe; Carzolio Antonio; Cilia 
stellino Ferruccio; Mazzanti Corrado; Villa Luigi; Bomompagni 
Dino; Curti dolt. Carlo, Pulerft Domenico; Cescati Daniele 
Munzi Edmond™ ; Lazzati E/io; Sarto Giovanni; Pianella Italo 
Acbilli Igino; Silenzi Giov«|iiiii ; Micheli Auretin; Nori Romolo 
(•asparini Melardo; Cerrato Angelo; Naiale Antonio; Beati 
Felice; Ciprcsso Arturo; Morctti Giuseppe; Mnntone Kenatr 

Mantovani Alessandro; Paolilto Ettore; Bisignani Tom 
maso; Zuzzi Ernesto; Panzer? Gaetano; Saggini Virgilio; Man- 
eini Raff a ello ; Longhi Pietro; Magiio Vincenzo; Barbieri Antonio; 
Sandiano Carlo; Paluml>» Franceseo; S{x»to Giovanni; Bonuccelli 
Giulio; Maram Vincenzo; Buldrini ('»iusep|>e; Sal vn tori Ugo; 
Liverani Egidio; Secoloni (»ino; Guiducci Dino; Anudi Gio- 
vaiini; Pa pa sergio Sal A^{5^of§fci e PoF i RS , l^s^^tJtf4/bW^ 5 


Marri Gino; Sbrana Couseppe; Perico Leonardo; Fazzi Antonio; 
Ga&perini Ivo; Buccino Vincenzo; Cariiiel Antonio; Orlandi 
Emilio; Consolo Biagio; Papini Francesco; Conti Elio; 3iaestrelli 
Umberto; Gaggioli Dino; Land? Giuseppe; Piacentini Enrico; 
Billardelli Ugo; Delia Rovere Giovanni; Grasso Michele; Donti 
Antonio; Milanesi Guido; Buouocore Guido; Fiore Vincenzo; 

Zanetti Carlo; Lucca Pietro; Morelli Giovanni; Bandecchi 
Arrigo; Vassallo Mario; Zappalorti Nello; Di Terzilli Ponipeo; 
Milerba Cannelo; Carta Siro; Cafissi Sirio; Cicchella Antonio; 
(dan nello Guglielmo; l'ierotti Luigi; Giuntoli Umberto; Cata- 
lano Aniello; Giomi Angiolino; Parassole Enrico; Pacifici Nello; 
Stellato Ugo; Leonard! Vincenzo; Cevo Angelo, Abbondati Carlo; 
Pahnero Arturo; Romanello Guido; De Lorenzo Ercole; Mon- 
trucoli Giovanni; Pagliaro Attilio; Massa Giulio; Fattori Re- 
svindo; Stanzanti Gino; D'Abruno Guido; Foti Vincenzo; Ti- 
rellt Carlo; Ruggeri Giovanni; Cervo Luigi; Favale Giovanni; 
Nuti Roberto; Patisso Michele; Bon tempo Dino; Cieinato Quin- 
zio; Brcsci Mario; Baldassi Pietro; Oriandini Bruno; Bondone 
Lorenzo; Piiocchi Nicola; Cona Francesco; Andreozzi Michele; 
Bertini Mario; Lingua Vittorio; Bolognesi Azelio; Sturz Gio- 
vanni; Anelli Giovanni; Tokmielli Giovanni; Biagioni Giulio; 
Cimitto Vincenzo; Medulla Salvatore; 1‘ronti Quirino; Zecchini 
Pietro; Sacco Pietro; Matleitcci Celestino; Biferab Giv5>ei)]>e ; >lar- 
atio Annibale ; Luttazzi Gioacchino; Grenso Virgilio; Cardarelli 
Guglielmo; 

Pertica Luigi; Staechiola V’incenz<» ; Morgante Eugenio; 
Gritli Arturo; Guadahipi Antonio; Picco dott. (jiovanni ; Alneri 
Silvio; Plietz Mario; Lonco Felice; Morosati Giacomo; Longo 
Arinamio; D'Jmpor/ano Vittorio; Lavorini Ilio; Mancinilli Ho- 
l»erto; Bruno Enrico; Malgiarila G. Battista; Ammiragli An- 
tonio; Forti Paolo; Montagna Francesco; Madden Giuseppe; 
Pierpaoli Gino; Ugaiti Matte*?; i'apelli Livio; Stramaccioni Gino; 
(jualti Pietro; Barsami Federico; Ciceione Vincenzo; Ainoretti 
iacomo; Pont rath ?lh Antoni*#; Buccioni Vittorio; Zanetti Spur- 
taco; Gianni Renat* >; Sanlopaolo Biagio; Campagnoli Gino; 
Lucca < '»io vanni ; Ferrari Adelnio; Barlxmi Fenilio; Fornara Fe- 
lerico ; Romanato Ivone; Pinuzzi Giuseppe; Maniscalco Sal- 
vatore; Millo Antonio; (borno (Gaetano; Soave Serafino; Ca- 
telli G. Battista; Dolvi Enrico; Labrizio Michele; Rotolo Do- 
menico; Asnicar Ugo ; ZampeUi Mansueto; D'Agostino Salva- 
tore; Braccio Giacomo; Bargione Leonardo; Turco 3Iario; 

Carullo Carlo; Megaro/zi Rcxlrigo; Mari*>tti Mari*>; 31in- 
niti Lorenzo; Moroni (*ino; Montaldo Gennaro; Baccbi Libert); 
Ferrell i Davide; Gugliotta Anesi Giuseppe; Visentin Ugo; Ada- 
movit Giovanni Enrico; Be Ilia Antonio; Pellegrino Raffaele ; 
(*erli Siro; Secoii Giusepiie; Nuselmbene Giulio; Lampe Edoar- 
do; Latino Carmelo; Chinassi Giovanni; S*iarpelli Orlando; 
D'Angelo Ernesto; Sibilli Tullio; Dondi Pietro; Manetti Do- 
menico; Calligaris Secondo; Greccbia Antonio; Chioni Eugenio; 
Renzetti Archiinede; Tirabosclii Mario; Meroni Alfredo; Paga- 
iti Domenico; Facehini IVrnucio; Lucherini Ugo; Capelli Giu- 
lio ; Cotugno Ettore; Nwera Giovanni; Pennesi (iino; Longo 
Antonio ; Marlines Salvatore; Caprioli Ltbero; Rialtr) Pietro; 
Ituggia Sebastiano; Ih Margo Salvatore; Gaeci Alfredo; San ti 
Luigi; Pellegrini AF-manno; Abbondanza Francesco, Chiappini 
Uliaiio; Paganelli Luigi; Sartor Giovanni; Catassi Armando; 

Baia Vincenzo; Muoio August*); Cal/i I go; D'Annunzio 
1 ' tnhtrlo ; Aragn*) Matleo; Di Loreto Luca; Mathis Giovanni; 
\ mu to Michele; Ailoeea Domenico; Blazina Massiuiiliano; Te- 
sloni Isaeco; Zauns Giuseppe; Mignacca Pietro; Giacometti 
Gio vc ; Piatti Oiusej jK ; Lamorenti Ernesto; Cadin Gino; Fan- 
fmii Carlo; Chiodn Uliaiido; Torrini Bruno; Pignari Patrizio; 
Barbieri Pietro; Attrovio Domenico; Boni Giuseppe; Enrico 
Filip|><» ; Lippi Eugeni**; Belli Beniamino; Sanna Mario; Dalla 
Vittoria Pietro; Oriandini Enrico; Benilaequa Kranno; Costanza 
Rcxco; Vignolo G. Battista; Bolto Giuseppe; Mariani Mario; 
Doglioli Pietro; Carr*)li Ubaldo; Verzoni Periele; Chiappalone 
Adolfo; Falcolini Salvatore; De Boris Orlando; Novi Nivo; 
AWxitc Giuseppe; I’atania Fortunato; Annovi Remo; Salvatori 
Domenico; P’ilippini Paolo; (*rationi Gasparre; Pizzariello Er- 
nesto; Seoul ina Giuseppe; Ferraris Enrico; Cardarelli Antonio ; 

Turri Federico; Pcdra/zini Angelo; Ardizio (bulio; Speca 
Natale; Santini Virgili*>; F'inaurini Renato; Zanella Antonio; 
I’arne Egisto; Maestrelli Silio; Salviano Ugo; Di Lalla Pasquale; 
Macnza Angelo; La Guardia Giovanni; Marino Nicola; Livracln 
Angelo; Gua/zotti Sebastiano; Cinotti Alfredo; Contarini Luigi; 
Buscemi Francesco; Rapi Orlando; Quaranta Raffaele; Cagnor 
Eugenio; Donati Emilio; Barrcro Domenico; Saldati Paolo; De 
Felice Giuseppe; Cipollonc Giuseppe; Talamo Alessio; Marotta 
Giovanni CL; Melchiorre Michelangelo; Petronio Davide; Monmi 
Francesco; Loren zini Gioacchino; Marra Cesare; Monti Bruno, 
Cona Francesco; Pagan i Alfonv*; Bagno Lorenzo; Leonardi Anie- 
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Ferdinando ; Cristofani Giuseppe ; Cairo Attilio ; De Palma Fran- 
cesco ; Luccioli Giuseppe ; Pasquiui Tommaso ; Tombolini Alfredo ; 
Scatareggia Giuseppe; D’Andrea Bnianuele; Tizioni Attilio; No- 
bile Carlo ; Giorgi Carlo Alberto ; Vallerga Giacomo ; Lupano 
Bttore ; Corso Giovanni ; Candioli Ottorino ; Zaccaria Alfredo ; 
Montemartini Angelo ; Paltrinieri Briberto ; Fossati Luigi ; Sera- 
fini Giorgio; Bniili Bmilio; Lunati Luigi; Di Ciccio Antonio; 
Simeoni Bniidio; Campora Giuseppe; Girolami Germano; Miglio- 
rini Bttore ; Borghetti Attilio ; Soprano Romeo ; Ferranti Lo- 
reto ; Simone Gino ; Passero Alfredo ; Arman Giuseppe ; Gam- 
horaca BHseo; Perlino Giuseppe; Peternesclii Ugo; Baldi Bal- 
dino ; Savio Giovanni ; Frulla Giorgio ; Pelazza Modesto ; Puc - 
cetti Alfredo ; Frasca Carmine ; Busepi Giuseppe ; Dante Vitto- 
rio ; Pupo Guido ; Arcuccio Paolino ; Massaro Vincenzo ; Di Fer- 
rante Brnesto; Canatrelli Giovanni; Florio Giacomo; Massei 
Giuseppe; Cerruti Luigi; La Monica Umberto; Turrisi Giovanni; 
Genovese Guido ; Musso Albino ; Rise Bttore ; 

Terracina Giuseppe ; Acquispada Cesar e ; Mazzano G. Bat- 
tista; Devino Nicola; Buttiglione Michele; Bottiglieri Osvaldo ; 
Biasci Vittorio; Soave Luigi; Madoni Gino; Caretta Giacomo; 
Magretti Marino; Ioni Delfo; Bortolotti Umberto; DalPOlio 
Amedeo, Di Pietro Vito ; Scotti Antonio ; Van Giovanni ; Lu- 
cari Domenico Antonio ; Quaglini Giuseppe ; Vivarelli Cesare ; 
Felici Giuseppe ; Cuomo Giuseppe ; Derossi Alfredo ; Salvi Giu- 
seppe ; Cagnardi Giuseppe ; Calimberti Orlando ; Trivellonc At- 
tilio; Del Lungo Dino; Buzzi Dino; Scrira Roberto; Piva An- 
gelo; Santarelli Angelo; Oddo Giuseppe; Casoli Bmilio; Ver- 
gano Riecardo; Romanelli Achille; Bravetti Pietro; Cagnina Lu- 
ciano; Bobbio Umberto; Oliviero Marco; Marre Arnaldo ; Bor- 
chia Alclo; Carloni Renato ; Tumiotto Giovanni; Di Lena, Pao- 
lino ; Zeppetella Giovanni ; Magagno Igino ; Priano Amedeo ; 
Carullo Vittorio; Garrone Giovanni; Ravazzi Pasquale; 

Niccolini Armando; Barbaresclii Bzio ; Mosna Carlo; Sa- 
ladino Francesco ; Parise Antonio ; Bndrici Francesco ; Ceresa 
Luigi; Sommavilla Luigi; Tasin Onorato; Accarini Sebastiano ; 
Scardina Pietro; Bello Vincenzo; Ricci . Achille ; Candito Car- 
melo ; Matteo Raffaele ; Cortellazzo Ugo ; Sacchetti Bttore ; Fi- 
miani Giosu6; D’Urso Giovanni; Migliavacca Arturo; Basile 
Antonio ; Aprea Antonino ; Pontillo Antimo ; Battaglia Fortu- 
nato ; Gnisci Antonio ; de Biasio Gliiortone Angelo ; Carras Bh- 
sio ; Lacquaniti Fortunato ; Fortunato Vincenzo; Brasi Nadir; 
Petringa Umberto; Pastorelli Giacomo; Magnavita Nicola; Pace 
Armando; Vischi Carlo; Pica Leonardo; Rinaldi Brnesto; 

De Palma Pnlmiro; Bosco Domenico; Pascale Domenico; 
Saulino Vincenzo; Marchione Bmanuele; Versile Raffaele ; Ta- 
glieri Arturo; Terribile Giuseppe; Pilauro Giuseppe; Scale Mar- 
tino; Raspa Bmilio; Bossi Bnrico; Mordenti Secondo; Staro 
Guelfo ; Caccarelli Pasquale ; Scarabelli Alfredo ; Rotondi Renato ; 
Giroldini Renato; Ronduti Giovanni; Gattagrisa rag, Arturo; Pro- 
speri Raffaele ; Aragona dott. Ottavio ; jMarcelli Giuseppe ; Nasi 
Riecardo; Romanelli Giulio; Vitali Luigi; Tasquier Attilio; Saba- 
tini Giuseppe; Talamo Alberto; Sorrentino Antonio; de Asmuudis 
Francesco; Metller Carlo; Pellegrino Vito; D’Brrico Tranquillo; 
Car'boni Nicold; Gabba Luigi; Verdola Michele; Palmieri dottor 
GioBatta; Righini Giuseppe; Luchi Remigio; Sciacca Alberto; 
Galvan Mariano ; Gatti Giuseppe ; Amendola Giuseppe ; Mala- 
pelle GioBatta; Gaggioli Priuio-; Remoli Dante; Bombardi Mau- 
rilio; D’Apice Arturo; Orioli Getulio; Baccighetto Angelo; 

Olivieri Francesco; Galasco Carlo; Dozio |Ferdihando ; 
Ciancarelli Giuseppe ; Matricardi Antonio ; Gravino Luigi ; Miti- 
cocchio Raffaele; Borrelli Giuseppe ; Strazzeri Giuseppe; Arpante 
Ugo; Stegagno Francesco; Tonolini Lorenzo; Catalano Giuseppe; 
Pettenari Telesio; Lucarini Bttore; Ortolani Giulio; Dello Sbarra 
Goffredo ; Guarnoni Antonio; Ri-ghetti Primo; Cerrato Brmanno; 
Petronella Domenico; Gherghi Armando; Robecchi Xtalo; Bel- 
lini Pier Luigi; D’Agostino Scan dem berg ; Zumpano Alfonso; 
Martino Giacomo; Gravelli Giuseppe; De Secondi Antonio; Ri- 
nella Rino; Catalano Antonino; Laporta Angelo Raffaele; Cec- 
cbetti Angelo ; Waleher Giuseppe ; Bandinelli N'uma ; Panza Giu- 
seppe; Rossi Fiore; Morgavi Mario; Innesto Cosimo; Collime- 
daglia Carlo; Manzini Umberto; Gavello Pietro; Bartolini Mino; 
Lugli Archimede ; Furabosclii Luigi ; Giannotti Mose ; Quaglia 
Bttore ; Zavagno Girolamo ; Dionori Guido ; Guzzardi Giuseppe ; 

Calasco F. Annibale ; Tosto Vincenzo ; Palumbo Adialico ; 
Buzio Teresio; Roll Valerio; Migtio Giovanni; Arena Giuseppe; 
Anzani Camillo; Scarlata Arturo; Pesante Antonio; Gallo Ciro; 
Scola Ferdinando; Battaliard Bruno; Miraldi Andrea; Sunseri 
Salvatore ; Pnnzi Giovanni ; Falcone Bleuterio ; De Motaris Brne- 
sto; Ferri Domenico; Parma Lino ; Franco Vittorino; Nicoletti 
Giuseppe; Alicandro Domenico; Bianchi Oscar; Ferrigno Filippo; 
Loren zini Alberto; Granceschini Giuseppe; Massei Guido; De 
Bernardo Nicola; Castellucci Giuseppe; Caparrini Giuseppe; 
Antoniazzi Giuseppe; 


n ini. Giacomo ; Franco Amedeo; Marino Antonio; Nasta Gennaro; 
Scotti Saverio; Buzzi Giacomo; Coutardi Bgidio; Gambetta Ar- 
turo; Piccinini Antonio; Ariodante Arturo; Landi Fernando; 
Bini Fernando; Capussotto Aldo; Masnada Mario; Locardi Vit- 
torio; Magno Francesco ; Porro Michele; Francieri Vincenzo; 

Cuccunato Giovanni; Lenti Angelo; Pizzochero Alessandro; 
Lisiguoli Angelo; Agosti Mentore; Calabrese Bmilio; Amitrano 
Alberto; Di Santo Giuseppe; Tomassini Giulio; Di Telia Leo- 
poldo; Marroni Angelo; Adami Adamo; Brusa GioBatta; Fasotto 
Aldo-; Adinolfi Guido; Vincenzetto Alberto; Bacarone Amedeo-; 
Izzillo Francesco; Colomlx- Michele; De Caterina Giacomo; 
Ghezzi Gaetano; Francesclii Ottavio; Criachi Bugenio; Volpini 
Si ho; Andreozzi Lorenzo; Deferici Santi; Taddei Giovanni; Ber- 
uardini Bernardo; Piana Giuseppe; Ciancia Bnrico; Lucido An- 
tonio; De Ricci Adolfo; Caraveta Armando; Curella Salvatore; 
Meriggioli Gregorio; Paccara Tommaso; Di Rosa Raffaele; Levi 
Clauco; Taffi Bruno; Minciotti Giuseppe; Brusati Angelo; Bian- 
cbi Luigi; Pignatta GioBatta; Rigamonti Paolo; Muraca Giu- 
seppe; Suriano Antonio; Mortarino Isidoro; Mastrogiovanni 
Antonino; D’Avienzo Pasquale; Lombino Giuseppe; 

Mantovaui Achille; Corpetti Luigi; De Robertis Corrado; 
Ruozzo Brminio; Azzaroli Giacomo; Merlin Vasco; Toninelli 
Angelo; Martini Antonio; Nutti Giuseppe; Balestrero Gauden- 
zio ; Guidi Giovanni ; Prati Ferdinando ; Morfini Michele ; Frigo 
Mario; (Maccapaui Bmilio; Massenzio Giuseppe; Franzoni Giulio; 
Stripoli Nicola; Cascia.no Giuseppe; D’Alessio Dante; Anninziata 
Alfonso; Boeri Alvaro; Nobili Bttore; Del Cliicca Francesco ; 
Riva Giulio; Alburghetti Carlo; Fabistocco Giulio; Chiappa 
Luigi; Ciurli Giuseppe; Maiaron Aurelio; Brambilla Guido; 
Rivetti Bmilio; Mori Giovanni; Ancora Alfredo; Milano Alvino; 
Scagliola Narciso; Viola Francesco; Brcolani Vittorio; Galli 
Corrado; Parola Giuseppe; De Lorenzi Dino Gustavo; Riviezzo 
Vincenzo; Moscato Leonardo; Bozzola Bruno; Gaddoni P'rance- 
sco; Bareato Alvino; Ginrovicli Alfredo; Granati Bmilio; Gozzi 
Silvino; Nauta Brvinio; Caccavale Carmine; 

Manuuzio Giuseppe ; Tomasetti Pasquale ; Giorgi Mario ; 
Lanzavecchia Bnrico; Raponi Amilcare; Agosta Attilio; Pitta- 
rello Alfredo; Flesca Carlo; Piafrini Angelo; Perna Attilio; San- 
sone Giuseppe; Cicero Calogero; Cannarsa Domenico; Conver- 
sano Paolo; Nelioli Bugenio; Rizzo Carmelo; Gentile Pietro; 
Banclii Aldo; Imarisio Giacomo; Verniani P'oscaro; Berti Ornero; 
Procacci Domenico; Busoni Giuseppe; Pratelli Cammillo; Ra- 
petti Giuseppe; Di Ponzo Anterino; Mntillano Bnrico; Costa 
Lino; Rolando Matteo; Canouina Bttore; De Rosa Amedeo; 
Rosati (Francesco; Simoncelii Ugo; Palmeri Agostino; Biondo 
Antonino; Di iMiartino Bmanuela; Gallegari Nicola; De Felice 
Umberto; Proversi Guerriuo; Biagiui Guido; Monticelli Roberto; 
Celia Antonino; Seghezzi Terenzio; Nevi Romolo; Carugati An- 
tonio ; Ciani Giuseppe; Catania Loreto; Cervio Brnesto; Bmor- 
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petti Guido; Sporta Giuseppe; Andy Riccardi; Morselli Gio- 
vanni; Confortini Narciso; Blasino Luigi; Saba Antonio; 

Boiler Giovanni; Maldarella Angelo; Benevolo Bnrico; Al- 

'^C l^'-iROP83 B 0CF4 i f5 i R0 t f : 24Od26'O l 0D2i3 A 1 fredo : 011)1111 



2140 


. Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 

- CiAZZETTA UFF1CIA1,E DELLA UKITIMli ICA ITALIANA - FOGLIO Li£LL£ InSHRZIOXI N. 106 


Ferdinando; Palatlini Umberto; Mantovani Umbertn; Pabbri 
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co; Fanfoni Ulrico; Chincanini Antonio; Russo Gaetano; 

Tamhiirini Leonardo; Molina Michele; Gili Florindo; Gen- 
tile Antonino; Nesi Giuseppe; Rocco Enrico; Sormani Saturnino; 
Piccinelli Silio; Bordoni Ottavio; Forconi Francesco; Cerri Zeno; 
(iherardi Giovanni; Franchia Carlo; Perticati Sever] no ; Marra- 
cino Peride ; Teneguttt Mario; Tesai Renato; Di Fede Enrico; 
Badi Pietro; Bugia Sebastiano; Borromei Gino; Stradiota dottor 
(Tinseppe; Garzoni Antonio; Picchioni ing. Stefano; Rodriguez 
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pernmiiente effettivo 013 ! Corpo delie cauitauerio di t»orto. 

Pag 207! 

Graduatovia di mento del concorso ad un panto d, p roles 
gore straorilmario di ra»liotecnica (gruppo A. grado 7 V ) 
nel personale civile insegtiante dell* Accademia navale d* 
Livorno, indetto con dec veto Ministerial® 15 ottobre 1951 

Pa». 267 *i 


IL PHE8IW;XTE DELLA REF.UIIBLICA 

PiUJMULGA 

la scg^iente 

Art. 1. 

La CttKsa depofdti e prestiti A aiitorizzata a conre- 
d‘Mv al conumc di Dari, pur il ri.sanaincnto i^ienico- 
urbaniatico della cittiL mnturi par un axnmontare com- 
{>U*KKivo di lire 1 miliardo 200.090.000, ammortizzabili 
in 25 aiini, a I tai>so vigcilte al rnomento del la conees- 
siom\ con il concorso statale anmio costa nte in ragiono 
del 4 per cento dtlle somme mutnate. 

Art. 2. 

Per la corresponsione del concorso statale previsto 
dal preeedente artimlo, ^ autorizzato 11 liniite di im- 
pegiHi annuo di lire 24.000.000 in cianouno degli e^r- 
Hzi 19.12 53 e 1953 54. 

La sonmm di lire l. 980. 090.000 oecorrente per il pa- 
^amento del concorso di eui al precedente comma sarA 
<tanziata nello stato di (Tevisiono della spesa del Mi- 
nintero dei iavorl pubbliei in ragione di lire 24.000.090 
nello wercizio 1952 53, di lire 48.000.000 annue dab 
Teserc ill a 1053-54 nlPesercizio 1989-87 e di lire 24 mi- 
! ion » in-liVsereizio 1087 KS. 

AlPonore di lire 2L0O0-000 derivante nelPeserrizio 
1052 53 ilairapplb azione della presonte legge prnv- 
vede eon enrriapondente ridnzione dello stanziamento 
fiel capitob* 497 dello stato dl previsione della spesa 
del Ministero del tesoro per lVsercizio metlesimo. 

Art 3. 


Ministero dellOnterno: G( ssazione dello opar axiom me rent i 
alia erpletftiuento do! cancorso a quanuitaqu Utro nonti 
di tenente in servizm fM-riuanenle efiottivo nel ruolo degli 
uffici.'ili del Corpo deliu guardie di pubbtica sicuretaa. 

Pag 2rt~> 


MiniRtern della dilest Eserelto: Nomina della CommisKume 
osainiuai rice dei titoli e degli esami del r»ncort-o per il 
reclutamento di cmquanlajiove tenenti in servizio jiorina 
nente nei servizi saiutari, imlotto cou decrcto Mimste- 
riale 10 ottabre 1951 .......... lug. 26m 

Prefettura di Pnrma: Variantc alia graduatoria del con- 
corso a posti di veteiinario condotto vacant! nella pro* 
vinci a di Parma ........... I'ug- 267(1 


Prefettura 

a posti 
Siracusa 


di Siracusa; Graduatoria goncralc del concorso 

di J8i W 5oSifio4<lil 


11 Ministro pnr il tesoro provrederA con propri de* 
creti <illp oeroerwiti vai'ia*ioni di IdliinHo, 

La presente lejtsre, munitn del sifrillo dello Stato, snrit 
insert a nei la Kaeeolta ntfieiale delle leg"i e dei deereti 
della Itepiildiliea Italiana. E* futto obbligo a chinmine 
spetti <li osservarla e di faria osservaee come lego® 
dello Stato. 

I>ata it Komn, addl 1- luglio 1952 
EINAT’DI 

De OAsrrati — Ai.msio — 
BCKUJA — I'ELLA BKUNI 
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LEGGE 5 luglio 1952, n. 887. 

Cencessione alPIstituto italiano per P Africa, in Ronsa, 
di un contribute straordinario di lire 4.000.000 per provve* 
dere al risanamento delle passate gestioni delrEnte. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 

IL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
PrOmulga 

la segnente legge: 


Veduto il regio decreto 30 settembre 1938, n. 1652,* 
e successive modificazioni ; 

Vedute le proposte di modifica* a,llo statute formulate 
dalle autoritd accademiche delPUniversita anzidetta; 

Riconosciuta la particolar© necessity di approvare le 
nuove modificlie proposte; 

iSentito il parere del Oonsiglio superiore della pub* 
blica istruzione ; 

Sulla proposta del Ministro per la pubblica istru-t 
zione ; 

Decreta : 


Art. 1. 

E ? autorizzata la concession© all’Istituto italiano 
per P Africa in Roma, di un contribute straordinario di 
lire 4.000.000 per provvedere al risanamento delle pas- 
sate gestioni delPEnte. 

Art. 2. 

Alla spesa di cui al precedente artieolo si fara fronte 
mediante riduzione, per uguale importo, dello stan- 
ziarnento del capitolo n. 51 dello stato di previsione 
della spesa del Ministero delP Africa italiana per Peser- 
cizio finanziario 1951-52. 

Art. 3. 

Il Ministro per il tesoro e autorizzato a provvedere 
con propri decreti a lie occorrenti variazioni di bilane io. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sara 
inserta nella Iiaccolta uffieiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello .Stato. 

Data a Roma, add! 5 luglio 1952 
E IN AUDI 

I)e Gas peri — Pella 

Vdsto, il Guardasigilli: Zoli 


DECRETO DEL PBESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

14 aprile 1952, n. 888. 

Modification! alio statute delP University degli studi di 
Roma. 

IL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 

Veduto lo statu to delPUniVersity. degli studi di Ro- 
ma, approvato con regio decreto 20 aprile 1939, n. 1350, 
modifieato con regi decreti 20 ottobre 1939, n. 1731; 
26 ottobre 1940, n. 2069 ; 4 maggio 1942, n. 565; 24 lu- 
glio 1942, n. 949; 24 agosto 1942, n. 1098; 24 otto 
bre 1942, n. 1672, con decreto luogotenenziale 8 feb- 
braio 1946, n. 242, con decreti del Capo provvisorio 
dello Stato 12 aprile 1917, n. 461; 31 dicembre 1917, 
n. 1758 e con decreti del Presidents della Itepubblica 
24 dicembre 1918, n. 1019 ; 18 luglio 1949, n. 882 ; 
20 ottobre 1949, n. 989; 20 ottobre 1949, n. 991 ; 30 ot- 
tobre 1919, n. 1152; 20 ottobre 1949, n. 1178; 11 gin- 
gno 1950, n. 622; 16 novembre 1950, n. 1313 e 11 mag- 
gio 1951, n. 653; 

Veditto il testo unico delle leggi sulP istruzione fen- 
periore, approvato con regio decreto 31 agosto 1933, 
n. 1592; 

Veduto il regio decreto-Iegge 20 giugno 1935, n. 1071, 
eonvertita : C 


Lo statuto delPUniversiUl degli studi di Roma, ap- 
provato e modifieato con i decreti sopraindicati e cost 
ulterior mente modifieato : 

Dopo Pattuale art. 194 sono aggiunti 1 seguenti nuovi 
articoli, rclativi alPistituziono della scuola di perfe- 
zionamento in « storia del diritto medioevale e mo- 
derno con il conseguente spostamento della numeral 
zione degli articoli s.uccessivi : 

Scuola di perfezionam cn to in storia del diritto 
medioevale e moderno 

Art. 195. — La scuola di perfezionamento in storia del 
diritto medioevale e moderno si propone di ampliare 
e approfondire la conoscenza del fenomeno storico-giu- 
ridico, sia come problema di ricerca scientifica con 
l’addestramento nelPuso e nella critica delle fonti, sia 
come problema metodologico della scienza del diritto. 

La scuola, die ha sede presso PIstituto di storia del 
diritto italiano della FacoltA di giurisprudenza, & 
diretta dal professore uffieiale di storia del diritto 
italiano. 

Art. 196. — Tossono essere ammessi alia scuola i 
laureati in giurisprudenza. 

Possono essere ammessi alia scuola anche i laureati 
in lettere, in filosofia, in scienze politiche, in economic 
e commereio, in materie letterarie, i quali possano di- 
mostrare, alPatto delPiscrizione, di avere giy superato 
i tre seguenti esami ddla Facolty di giurisprudenza: 

1) istituzioni di diritto romano;- 

2) storia del diritto romano ; 

3) storia del diritto italiano (biennale). No! caso 
che di questa materia si fosse sostenuto soltanto un 
esame annuale, lo studente si impegna a sostenere un 
secondo esame annuale durante il primo anno deJL eprso 
di perfezionamento. 

L’ammissione alia scuola di coloro che hanno eonse- 
guito titoli di studio non conferiti dalle University 
italiano & regolata dalle disposizioni general! vigpnti 
in materia. w 

Art. 197. — La scuola funziona come semmario per 
le esercitazioni pratiche di storia del diritto medioevale 
e moderno per gli student! della FacoltA di giurifejfru- 
| denza iscritti al corso uffieiale di storia del diritto ita- 
| liano e rilascia, in tal caso, attestato di freqnenza. 

Art. 198. — La scuola di perfezionamento in « storia 
del diritto medioevale e moderno » lia la durata di'due 
anni, e conduce a un diploma di perfezionamento. 

Eccezionalmente, e solo per i laureati in giurispru- 
denza che dimostrino, alPatto delPiscrizione, di aver 
gih sostenuto gli esami in due delle materie ahbligato- 
rie e in una delle facoltative, previste dalla scuola, il 
corso degli studi potry essere ridotto a un unico anno. 

Art. 199. — La scuola di perfezionamento com premia 

esame > e seminari. 
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Ait. 200. — Oil insegnamenti ordinarl, utilizzati tra 
queili impartiti nolln FacultA di giumprtidenza o in 
alt re Facolta, sono obbligutori e facoltativi, 

Hono inaeguamoiiti ofrbligatori i aegucnti: 

Faculty di guirisprudenza : 

1) diritto com line ; 

2) diritto cummfno; 

•>) esegesi delle fonti del diritto italiano. 

Faculty di letters « filosotia: 

4) paleogratia; 

5) diplomatic; 

0) storia medinevale (ovvero storia modorna). 

Sono in^gmimenti facoltativi i seguenti : 

Faculty di ginrisprudriusa ; 

1) diritto hizantiiin; 

2) diritto tnusiilmano. 

Faculty di seienze puMtiche: 

2) storia delle dottrine politicise; 

4) Ktoria- dei trattati e politica internazionale. 

Faculty di eeonoinia e commercio : 

f‘\ storia eemioinica. 

Faculty di lettere p ttlosnfia ; 

di lilosoHa della storia ; 

7) storia del rristianeHinto; 

X) storia dr I! a fHnaolia ; 

P) liloiogla romanza; 

3 th latino mcdioevafp; 

11 ) storia della lingua itaMann ; 

12) storia modema (nvvero storia inpciinevnlr). 

I corsi verrnnno Kciruiti oressn le rispeirive FacoltA 
e ivi up Kara duo sostenuti gli esaini. 

Art. 201. — Xei seminari, afTidnU a stndiosi specia 
1 t 7 . 7 m t i , si svolgono confereiize a ti}*n di e^ercitaziunc 
iiitorno a prohirmi o argument! specific!. AlTinizio di 
ciascuu anno tip viene ecmiunicato il [»ro^*amma 

? Kssi non dAnno luogo a provp d’psaino ina la fro 
Rncnza e obldigaioria Non sarutmo amtir^Ki alTesaniP 
di diploma gli iscritti Hip non posNono pr^vnrp di aver 
pm tecipatu ad ulincno due terzi delle tonfeienze h-mite 
a nuesto titofo. 

Art. 202. — Karan no am mess! a 1 resume rli fliploma 
gli iscritti Htp avraimo suoera to, nelPnrdiiie da e^si 
Jiberaniente see Ho, gli psami nei spi in.spgnnin**nli obbli 
gulori p hi almenn tip, a loro srHta, degii inspgnanienti 
fad tat ivi. 

Art. 202. — Durante il prinio anno di corso, e co- 
nmn-rpie non pin tardi del 21 maggio, PiKcritfo ha Poh- 
blig<> di eoneordare col direttnre della senola nn teina 
di disKcrtazionp inonogrnlica. da sv ulcere eon licerche 
pcrsonali, uella Ktoria del diritto incdioevale p mo- 
dern*!. 

I/iseritto a! <jiiale sin stata consentita Eabhrevia- 
zione di eorso di eui a f Tart. 19S, dovn\ eoneordare il 
tenia di diploma entro i I 3 1 dicembre. 

Art. 204. — La dissei tazione dovrA cssere prnsentata 
in triplice copia, a stampa o dalliloHcrllta. entro il 
20 novembre del seconder anno di eorso : tip sarA rela- 
tore il direttore della sruoki p correlatori due prnfessori 
Hip abb hum iinpurtito neila scuuhi stessa insegnamenti 
ord ina ri o ten u to esercitazioni nei seminar!. 

Art. 205. — LVsnme <ii diploma consist erA nelln di- 
oeussituip ora le .sulla dissert aziono, davanti nd una 
< ’ommissione cfiinnosta di iiovp membri e si svoigerA 


Le dissertazioni giudicate, con parcre unanime dalla 
Comnussione di diploma, degne di stampa, saranno 
pubbJicatc, ap[>ena possibile, a spese della scuola. 

Di tutte ie dissei tazioni sara data notizia, col rias- 
Kunto dei principal! risultati, neila « Rivista italiana 
per Ip seienze giuridiche » t pubbiieata sotto gli auspici 
della FacoltA di ginrisprudenza, e neila « Rivista di 
Ktoria del diritto ita llano ». 

11 tn*i*sente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sar*A in.sorto nelln Rnecoita ufficiale delle leggi e dei 
deereti della Rppubblica Italiana. E’ fatto obhligo a 
chiunpup sjietti di osservarlo e di farlo osservare. 

Da to a Roma, addi 14 apriie 1052 
E IN AUDI 

StXJNI 

VD!o, il GunrdnsIgiUi: 7oli 
H' tjUtraUt alia Cotie dri contU addi 15 lugtio 1052 
Alti del Governo, regialro n 55, foylio n. 12?5. — Fuasca 


DKCRETO DEL PH KSIDENTE DELLA REPUBBLICA 

! 7 mapgio IM 52 , n ^ 89 . 

Hiconoscimento della personality giuridica della Casa ge- 
neratizia della Congregazione delle Suore di Santa Cate* 
>ina V ergine e Martire, con sede provvisoria in Roma. 

>L SK0. Decreto dei Presidente delln Rppubblica 17 mag- 
gio 1052, col omiip, sill la pmposta del Ministro per 
rintenni, viene rieonosciuta la persona i ita giuridica 
della Dfisa general izin della Cougregaziom? delle Kuo- 
re t{i Santa (*aterina Vergine e Martire, con sede 
priivvisoria in Roma, intendendosi rEnte autorizzato 
nd ;u‘4juLstare dai fonHigi \ incenzo Rossi p Lla Bag- 
gia!ii in Rossi nn appezzaniento di terreno con so- 
vriistante cukii rli civile abitazione, fabbricato rnraie 
e dipemlenze, il tTitto sitnato in Grottaferrata, loca- 
JitA « La Uipriana », valntato L. 5.000.000. 

n if fiitardaiirfifli* 7nu 
Cfffish to alia dole dei ronft t add) ^0 givrwo 1952 
A iii del Corertto, retjislro n. 54, foylio n. DI — Frasca 


BEORETO DEL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
IT magsrio n, 899. 

Riconoscimento, agll effetti civili. della erezione in par* 
roccbia della Curazia autonoma dei SS. Gioacchino, Anna 
cd Antonio Abate, in frazioue Brusadure del comune di Bo* 
volenta (Padova), 

X. S1)B. Decreto del Presidente della Rppubblica 17 mag- 
gio 1 P52. col qiuile, sulla projiosta del Minlstro per 
Fintenm, viene rieoiiosciuto, agli cffr i tti civili, il do- 
ercto <bd Vescovo di Part ova in data 7 nttobre 1950, 
integrato con post ilia 1° seftembre 1951, relativo alia 
erezione in piirroeebia della Curazia autonoma del 
SS. Gi( acebino, Anna erl Antonio Abate, in frazione 
■BrHKsidwrp «lel r-onnmp di I?ov«»l<mta (Padova) e viene 
rieunoseiuta la persomilitA giuridica della Chiesa d A 
SS. Gioacchino, Anna ed Antonio Abate, sede della 
pnrrocehht anzidetta, ed autorizzata Paccetta/.ione d i 
parti* del BmiHicio della medesima parroccbia della 
donazione Kartoratu Primo- Msirio consistrmte in due 
aHi»‘zzaniPntl di terreno. siiuati in comune di Bovo- 
Jenta, valutati L. (4)94)50. 

Vi^io, it UvardasifiiUti Zo;J 
ftrni*fr -fin r;t\a * nrte d^i canfl nddi 9 f volfo 1952 


entro il inese di diceijE 


! Ap proved For Release 2 OO 4 /O 4 h 9 ^iOtA 4 RDP 83 ^ 04 t 6 RIP» 24 €O 2 ©OD 5 O 2 --J^scA 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


21-7-1952 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 167 2665 


DECRETO DEL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
17 maggio 1952, n, 891. 

... Riconpscimento della personality giuridica della Chiesa 
parrocchiale di Sant 1 Andrea Apostolo, in Arienzo (Ca= 
setta). 

[N. 891. Decreto del Presidente della Repubblica 17 mag- 
gio 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinter no, viene riconoseiuta la personal it a giuridica 
della Chiesa parrocchiale di Bant/ Andrea Apostolo, 
in Arienzo (Caserta), intendendosi la stessa autoriz- 
zata ad aecettare il legato De Lucia consistente in un 
fahbricato con annesso piccolo orto, situato nel pre- 
detto Comime, valutato L. 220.960 e f rattan te Pan- 
Rno reddito netto presumibile di L. 11.048. 

yisto, il GiiardasigUli: Zorn 
Begistrato alia Corte dei conti, ad.di 30 giugno 
Alii del Governo, registro n. 54, foglio n. 120. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
17 maggio 1952, n. 892. 

Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
panocchia di Santa Maria di San Luca, in conmne di Va- 
lenzano (Bari). 

N. 892, Docreto del Presidente della Repubblica 17 mag- 
gio 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, viene rieonoseiuto, agli effetti civili il de- 
creto delPArcivescovo di Bari in data 1° giugno 1949 
integrato con postilla 21 giugno 1950, relativo alia 
erezione dell \ parroccliia di Santa Maria di Ban 
Luca, in com une di Valenzano (Bari). 

V-ist-o. il Guar da si gllli: Zoli 
Begistrato alia Corte dei conti , addi 30 givgno 1952 
Atii del Governo , registro n. 54, foglio n. 119. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
17 maggio 1952, n. 893. 

Riconosdmento, agli effetti civili, della erezione della 
arrocchia della Beafca Maria Verging M afire della Divina 
rovvidenza, neH’Isoia Sacra del conmne di Roma. 

N. 893. Decreto del Presidente della Repubblica 17 mag- 
gio 4952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
Pinterno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il de- 
creto del Yescovo di Porto e San Butina in data 
39 luglro 4951, integrato con success! vo 20 luglio 1951 
e diciiiarasioni 27 settembre 1951 e 5 germ aio 1952, 
relative alia erezione della parrorcMa della Beata 
Maria Vergine Madre della Divina Provvidenza, nel- 
Plsola Sacra del comune di Roma. 

u GiiardasigUli: Znu 

ft "iff strata alia Corte dei conti, addi 5 luglio 1952 
Alii del Governo , registro n. 55, foglio n. 90. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
2D giugno 1951. 

IstRuzione nel comune di Mortara (Pavia) di im liceo 
scientifico governativo ed approvazione del relativo or£a= 
nico. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Yediito il regio decreto 6 maggio 1923, n. 1054; 

Med u to il regio decreto 6 giugno 1925, n. 1084; 
Yeduto- il i^egio decreto-legge 3 agosto 1931, n. 1069; 
Yeduto il regio decreto-legge 4 ottobre 1934’ n. 1745; 


Bitenuto che occorre regolarizzare formalmente il 
funzionamento del liceo scientifico governativo di Mor- 
tara (Pavia), gi& in atto dal 1° ottobre 1947, con i rela- 
tivi organici; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
la pubblica istruzione, di concerto con quelio per il 
tesoro ; 

Decreta : 

A decorrere dal 1° ottobre 1947, £ istituito nel co- 
mune di Mortara (Pavia), un liceo scientifico governa- 
tivo ad unoco cor so e ne e approvato il relativo o r ga- 
llic o, stabilito come segue : 

un posto di preside di l a categoria con insegna- 
mento ; 

sei cattedre di ruolo A ; 
nna cattedm di ruolo B. 

Il Ministro proponente (t incaricato della esecuzione 
del presente decreto, die sara inviato alia Corte dei 
conti per la registrazione. 

Dato a Roma, acldi 29 giugno 1951 
EINAUDI 

Gonetxa — Picuua 

Begistrato alia Corte dei conti , addi 2D marzo 1952 
Registro n, 12, foglio n . 43 

(3295) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

29 giugno 1951. 

Istitiiziene nel comune di Cosenza di un liceo scientifico 
governativo ed approvazione del relativo organico. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Yeduto il regio decreto 6 maggio 1923, n>. 1054; 

Yeduto il regio decreto 6 giugno 1925, n. 1084; 

Yeduto il regio decreto-legge 3 agosto 1931, n. 1069; 

Yeduto il regio decreto-legge 4 ottobre 1934, n. 1745; 

Ritenuto che occo rre re a'< d a r i 4<>r rrrrilTrrenTe TT 
liceo scientifico governativo di Cosenza, gih, in atto al 
1° ottobre 1947, con i relativi organici ; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
la pubblica istruzione, di concerto con queilo per il 
tesoro; 

Decreta: ot 

A decorrere dal 1° ottobre 1947, £ istituito nel £6’- 
mnne di Cosenza un liceo scientifico governativo ad. 
unico copso e ne e approvato il relativo organico stabi- 
lito come segue: 4b 

un posto di preside di l a categoria con inseghft- 
mento; 

sei cattedre di ruolo A.; ba 

ima cattedra di ruolo B. un 

Il Ministro proponente e incaricato della eseenzione * 
del presente decreto, che sara inviato alia Corte del 
conti per la registrazione. a 

Dato a Roma, addi 29 giugno 1951 
EINAUDI 

Gonkexa — Pel tjl 

Regi strata alia Corte dei conti, addi 20 marzo 1952 
Registro n. 12, foglio n. 41 

(*3297) 
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DECRETO DEL PEESIDENTE DELLA BEPUBULICA 

29 giugno I95L 

Istituzione nel coniune di Lugo (Ravenna) dl an liceo 
Rcientiiico govematho ed approvazione del relative orga* 
nice. 

1L PliRSIDENTE DELLA KEPrilULIOA 

Yoduto il regio (hereto 6 nmggio 1023, n-, 1054; 

Wcluto il regio rt<*rp«»to (> giugno 1025, n. 10S4 ; 

Ycduto it rpgio decreto -Jogge 3 ago* to 11*31, u. 1000; 

Yed u to il regia decreto Jrgge 4 ottobre 1031, n. 1715 ; 

Ritemito die oeeorre regain rir.xa re formalinente il 
funziouauionto del lieoo »den*Uico gorernatho di Lugo, 
giii in alio dui 1° ottobre DM7, eon i idrttivi orgauiei; 

Sulla jiroposta del Ministro Segretario di Stato per 
la pulddiea istruzioiu\ di concerto con quellp per il 
tesoro ; 

Decreta ; 

A deeo!*re?*p dnl l a ottobre 1017, A UtUuUo nel co- 
mmie di Lugo (Raven mu, un liceo seientifico ad mileo 
corso e ne e ajqirovato il illative organic*/, stahiUto 
come segue : 

un posto di preside di l a categoria con insegna- 
merit o ; 

sei cat ted re di ruolo A ; 

un«a cattedra di ruolo B. 

11 Ministro proponoute e inrarirato della esecuzione 
del presente dec re to, cbe sarA inviato alia Carte <lt*5 
ronli per la registrazione. 

Da to a Roma, addl 29 giugno 1951 
E1XAUDI 

Oonttxa — IV.lla 


BewHlrato alia Carte dei ronli , addl 20 marzo 1052 
liegisiro n. 12, foglio n. *2 

( 3296 ) 



DECRETO MINISTER! ALE 23 giugno '1052. 


Conferma di un sindaco effetiivo e nomina di un sindaco 
supplente della Sezione di credito agrarto della Cass a di 
risparmio delle provincie lembarde, con seje in Milano. 

IL MINISTRO PER IL TESORO 

Visti i regi tiecroti-iogge 29 luglio 1927, n. 1509 e 
29 luglio 192S, n. 2085, convert! th rispeUjvamentc, 
nelle Jeggi 5 luglio 1928. n. 1760 e 20 <2 ice mire 1928, 
n. 3130, none be i! regain men to per PeHecuzionp del 
guddetto regio decreto I egge 29 luglio 1927. n, 1500, 
approvato con decreto Mi mister in le 23 gennaio 1928, 
e mod idea to con decreto del Capo del Govmio 20 lu 
glio 1937; 

Vislo il regin decreto legge 72 marzo 1930, n. 375, 
modificato eon le leggi 7 marzo 1938, 3 , ILL; 7 apri 
le 19 ‘IS. n. 030 e 10 giugno 1940, n . 933 ; 

Visti i dez-reti legislntivi 17 luglio 1947, n. 091 e 
20 gennaio 1918, n. 10; 

Vis to lo statu to del In Sezione di credito agrario del In 
Cas«a di risparmio dell.* provincie lombard**, con sede 
in Milano, approvato con proprio decreto in data 
11 agosto 1951 ; 

Vista la delihoraztone del Coraitato hiterminiwteriale 
per ii credito eil il rispannio; * 


Decreta ; 

II dott. Gustavo Rossi Kspagnet A conferma to siiulaco # 
elTettivn della Sezioue di credito agrario della Cassa^T 
risparmio delie provincie lombarde, con socle in Milatio, 
e il rag. Carlo Serra A nomhmto sindaco supplente del- 
Panzidetta Sezione. Essi rest era nno in carica sino ai- 
I’apjn’ovazione del bilaucio relative alTeserrizio 1954. 

I! p regent* decreto sara pubblicato nel la Gazzvtia 
Ufficiale della Repubblica Ira liana. 

Roma, addl 23 giugno 1952 

11 Ministro : Pixla 

(3277) 


DECRETO MINISTER! ALE 30 giugno 1052. 

Modificazioni a» prezzi di vendita al pubblico delle siga- 
reae di prodtuione egiztana t baraone » e « Samsoiun spe- 
cial >. 

IL MINISTRO PER LE FINANZE 

Vista la leggi* 17 luglio 1942, n. 907, ^ul intmopolio 
dei nail e dei tabacchi, e successive moditicazioni ; 

V'isto il decreto Ministeriale del 21* niaggio 1951, re- 
gUtrato alia Carte dei cantl il C giugno 1951, regtatro 
n. 1, foglio n. 229; 

Scntito il OonsigHo di amministrazione dei Monopoli 
di State nella feed u la del 29 niaggio 1952; 

1 >ecreta : 

<‘on effetto dal 21 luglio 1952 il prezzo di vendita 
al pubblico delb sottoindicate sigareite di produzione 
«*giziana e modificato come segue : 

cigarette a Faraone » da Lit 16.000 a Lit. 17.000 al 
chilogrammo ; 

signer! te « Samsmun special » da Lit. 10.000 a 
Lit. 17.000 al chi login m mo. 

11 present* 1 drr-reto k;h*A trasmes«o alia Corte dei 
conli |«er la l egist razionc e pnhldicato nel la Gazteita 
i fp'We della Kepnblilfea Italiana. 

Roma, adtii 30 giugno 1952 

It Ministro ; Vasqki 

[tt gi strata alia rort' dei mnti, addl 12 luglio 1952 
Rv'tiUm Mtmvpoli n. 2, Joylio n. 56. — Tai ihi 

( 3472 ) 


AVVISO DI RETTiriCA 

Nel decreto del Presidents della Uepubblica 5 griujmo 1952, 
n. 656, pubblicato net suppiemento ordinario alia Gazzetta 
IJffitwle n. 146 del 26 giugno 1952. concerneme approvazlone 
tielle norme di coordinamemo e modillcazione delle dispnsi- 
zroni in materia dl ricevitorie postali e teleirraHche. agenzie, 
colJeitorie e servlzl di. portaleitere ruraie, alTart. 15. licea 6» 
ove ( detto: # ...condizionl di richiesie per la nomina... * ecc. 
si deve leggeret « ...condizionl rlcbiesie per ia nomina... » ecc. 

^irart 6:1. se^ondo comma, 2* e 3» linea. ove e detto: 
« ...deirartiroio precedente. tirlUi vacanza... > ecc. si deve Jeg- 
gerer ■ ...del Part fcoio precedente, dalla vacanza... » ere. 

AIJ art. 71. prime comma, linee 6* e 7* ove 6 detto. « ...per 
mui srit uffici dcUa direzione stessa... » ecc. si deve leggeje: 

« ...per tutti gii uftlci dalla direiione stessa... * ecc. f 
UPart 72. mtixno comma, prnna e sec on da linea, ove 6 
detto: * l.e deslgnazbml dei membri di cui alia lettera a) sona 
fatte... » ecc. si dev<e leggere: « Le dcsl^nazioni dei menabri 
di c*n alia lettera e) sono fatte... • ecc. 
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DlSPOSlZIONI E C0MUNICATI 


PRESIDENZA 

DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 

Alto Commissariato per l’igiene e la sanitA pubblica 

Ricompense al merito della sanita pubblica 

Con decreto del Presidente della Repubblica In data 18 giu- 
gno 1952, sono state conferite le seguenli ricompense al merito 
della sanita pubblica. 

Medagtm d’oro: 

Celli Anna. 

Uedaglia d'argento : . 

Bernabai Pasquale (alia memoria ); Colajanm prof. Gm- 
eeppe; La Rocca dott. Paolo; Miniscalchl-Erizzo conte Mario; 
Parr ell a dott. Michele; Pedrazzi dott. Arrigo; Reiiini dott Guido, 
Talenti prof. Cesare; Urbani Enrichetto (alia memona)-, Zud- 
das dott. Silvio. 

Uedaglia di bronzo : 

Perino dott. Eduardo. 

(3218) 


MINISTER© DEGLI AFFARI ESTERI 

Concession! di exequatur 

1™ data 2 luglio 1952 ll Presidents della Renubblica ba con 
cesso F exequatur al sig. Carlo Bugelucci, Console onorario 
del Principato di Monaco a Bologna, con giurisdizione sulie 
provincie di Bologna, Modena, Ferrara, Forii, Parma, Raven- 
na, Reggio Emilia. 

(3437) 

In data 2 luglio 1952 il Presidents della Repubblica ha con 
cesso F exequatur al sig. Enrico Arrighi, Vice console onorario 
ctelFHonduras a Torino. 

(3438) 

In data 2 luglio 1952 11 Presidente della Repubblica ba con- 
cesso Fexequatur al sig. Veselin A. Martinovlc, Console di 
Jugoslavia a Milano, con giurisdizione sui temtono del Pie- 
monte, Liguria, Lombardia, Trentino, Alto \dige, Venezia Eu- 
ganea, Friuli, Venezia Giulia, Emilia, Romagna. 

(3439) 

In data 2 luglio 1952 11 Presidente della Repubblica ha con- 
eesso Pexequatur al sig. Enzo Cerlini, Console onorario di 
Bolivia a Roma. 

(3440) 


MINISTERO DELL'INTERNO 

Autorizzazione all’ Amrninistrazione comunale di Camara 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriale in data 4 febbraio 1952, regi- 
strato alia Corte dei conti il 20 giugno 1952, registro n. 15 
interno, foglio n. 20, b stata autorizzata l’assunzione da parte 
dell’ Amrninistrazione comunale di Carrara (Massa Carrara) di 
un mutuo di L. 51.985.000, ai flni delFintegrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio delFesercizio 1951. 

(3353) 

Autorizzazione. all’ Amrninistrazione comunale di Tricase 
ad assumere un mutuo per i’integrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriale in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 20 giugno 1952, registro n. 15. 
Interno, foglio n. 25, b stata autorizzata Fassunzione da parte 
delFAmministrazione comunale di Tricase (Lecce) di un mu- 
tuo di L. 1.133.000, ai flni delFintegrazione del disavanzo eco- 
nomico del bilancio delFesercizio 1951. 

(3354) 

Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Bugnara 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriale in data 5 febbraio 1952, 
registrar alia Corte dei conti il 23 giugno 1952, registro n. 1.5 
Interno, foglio n. 120, b stata autorizzata Fassunzione da parte 
deila Amrninistrazione comunale di Bugnara (L’Aquila) di un 
mutuo di L. 1.052.000, ai flni delFintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio delFesercizio 1951. 

(3364) 

Autorizzazione all 1 Amrninistrazione comunale di Belmonte 
Gastello ad assumere un mutuo per Tintegrazione dei bi- 
lancio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 4 febbraio 1952, regi- 
strato alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 277, b stata autorizzata Fassunzione da parte 
della Amrninistrazione comunale di Belmonte Gastello (Frnsi- 
none) di un mutuo di L. 1.383.000, al flni delFintegrazione del 
disavanzo economico del bilancio delFesercizio 1951. 

(3380) 


MXNISTEEO D ELL’ AG KXC OLTUR A 
E BELLE FGBESTE 

Nuova denominaztone del Consorzio di bonifica di Pantano 
Alto e Basso, Piamira di Fiume Morto, Rivolta e Mari 
nelle di Campomarino, con sede in lennoli (Campobasso), 

con decreto Presidenziaie 17 maggio 1952, registrato alia 
Corte dei conti il 17 giugno successivo, al registro n. 10, foglio 
n. 193 il Consorzio di boniflca di Fantano Alto e Basso, l la 
nura di Fiume Morto, Rivolta e Marinelle di Campomarino, 
con sede in Termoli (Campohasso), b st.ato denormnato Con- 
sorzio di boniflca Basso Biferno e il territorio dell ente b 
stato ampliato di una superflcie di Ha. 13.780.72.33, respingen- 
dosi contestuahnente la opposizione del comune di Larin ° 
avverso tale ampliamento, presentata in sede di pubblica- 
zione della proposta attinente all' ampliamento stesso. 

(3465) 


Autorizzazicme^all’Amministrazione comunale di Santa So- 
fia d’Epiro ad assumere un mutuo per l’integrazione del 
bilancio 1951. 

Con decreto interministeriale in data 5 febbraio 1952, regi- 
strato alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, foglio n. 273, b stata autorizzata Fassunzione da pane 
deila Vmmmistrazione comunale di Santa Sofia d’Epiro (Co- 
scnza) di un mutuo di L. 1.268.000, ai flni delFintegrazione del 
disavanzo economico del bilancio delFesercizio 1951. 

(3377) 
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MINISTERO 

DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE „ 

Vacanza della cattedra di « filosofia teoretica » presso 
la Facolta di lettere e filosofia della Universita di Napoli 

Ai sens! e per gii effetti deU’art. 3 del decreto legislative 
iuogotenenziale 5 aprlle 1955. n. 238. si comunlca che presso 
ta Facoltd dl lettere e filosofia della University di Napol- A 
vacante la cattedra di « filosofia teoretica » cui la Facolta 
interessata intende prowedere mediante trasferimento. 

Gil aspirant! al trasferimento medesimo dovranno presen- 
taTe le proprie domande direttamente al preside della Facolta, 
entro trenta giornl dal la pnbblicazione del presente avviso 
nella Gazzeita Ufflctale della Repubblica Italiana. 
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C0NC0RSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 

DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 

Aggregazlone di an componente alia Oommissione esamina* 
trice del concorso a tre post! dl alunno cTordine in prova 
(gruppo C) del ruolo d’ordlne del Commissariato per if 
turismo, indelto con decreto Presideuziale 26 settem- 
bre 1951. 

JL FIfi&SIDKNTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 

Visio il pr*'pno decreto 21 gennaio 1952, registrato alia 
C.orte det cunti ii 13 fehbraio successive (registro n. 59 Rresi- 
denza, login » n. 191), con 11 quale 6 stata costituita la Comm is- 
siune esaminatrice del consorso per esarai a tre post! di alunno 
d online m prova uel ruolo d'urdnie (gruppo C) del Couunissa 
l’iato per 11 turismo; 

Ricoriusrima la necessity di aggregare alia Commission* 
stessa tin esaminatoru >periale per le lingua estere; 

V isto Fart. IK, ultimo comma, del regio decreto 29 lu 
glio 1938, n. 1234; 

Decreia: 

II dott. Antonio Culurl, ispeitore generate (gruppo A, gra 
do 5°), 6 aggregate* quale esarninatore speciale per le lingue 
fraucese ed ingiese, alia Commissione esaminatrice del con 
corso per esairu a tre posti di alunno d’ordlne in prova nei 
ruolo d’ordine igruppo t’), riel Commissariato per il turismo, 
indetto con decreto Presidenzia!** 28 setiernbre 1951. 

11 presente decreto sarA trasxnesso alia Corte dei conti per 
il visto e la registrazione. 

Roma, add! 13 giugno 1952 

p. Il President drl non si g Ho del Ministri 
Anokbutti 

ppgistrata alia Carle dei conti, nddi 2 tuglio 1952 
ftegistro Presidenza n. 64, fag (to n . 399 

(3421) 


disposizionl vigenti in materia di pensioni di guerra e <ruena 
relative ai benefici e alie pmvvldenze spettanti ai mutilati ed 
.inaiidi di guerra ed al congtunti dei caduti in guerra; 

Visto tl regio decreto 3 gennaio 1926, n. 48, che reca norme 
a iavore del personale ex combattente, e successive estensioni; 

\ ista la iegge 26 luglio 1929, n. 1397, concernente norme a 
ravur« degli orfant di guerra; 

Visto il regio decreto 2 giugno 1936, n. 1172, che estende a 
r-oloro Che hanno parted pa to aile operazioni in Africa orien- 
:ale le provvidenze a favore degli ex combattentl della 
guerra 1915-18; 

Visto U regio decreto-1 egge 8 luglio 1941, n, 86S, concer- 
neiiie benefjci a favore del combattenti della guerra 1940-43; 

Visto il decreto legislative luogotenenziale 4 agosto 1945 
rj ^ 7 ; concernente I'estmsione delle vigenti disposizloid, 
rlguai-danti i reduci ed i cougiunti dei caduti in guerra, ai 
reduci ed ai congtunti dei caduti per la lotta di liberazione; 

Visto 11 decreto legislativo luogotenenziale 12 aprile 1946, 
n. 320, recante benefici a favore degli addetti ai iavori di 
ben f flea dei camp! ininati; 

Visto il regio decreto legislative 24 maggio 1946, n. 615, 
sul trail amen to del personale della Marina militare impiei 
gato nelle operazioni dl dragaggio, disattivazione e distru- 
zione delie mine marine e di altri ordigni esplosivi in mare; 

Visto il decreto legislativo dei Capo prowisorio dello 
Sta»M 6 seitembre 1946, n. 93, che equipara* a tutti gli effetti 
i parngiani combattenti ai mtlltari volontari che hanno ope- 
raro con le uniiA regolarl delle Forze armate della guerra di 
liberazione; 

Visto il decreto legislativo del Capo prowisorio dello 
state 23 seitembre 19*7, n. 885, che estende ai prof ugh i del 
terrifori di coniine i honeflei in favore dei reduci; 

Visto il decreto del Capo prowisorio dello State J° nnvem- 
bre 19*7, n, 1815, che estende i benefici di cui agli articoli 
10 e II del decreto legislativo luogotenenziale 12 aprile 1946, 
n 320. al personal© cho ha proceduto alia bnnfflca dei eampi 
minatj prhna della omra-ta In vigor* del decreto stessn; 

V:>;o il decreto del Presidente della Repubbtica 20 feb- 
hraio 1 948, n 1 1 14>. contonente norme per Fapplicazione agli 
nldetti ai Iavori di ho ni flea dei carnpi minati dei benefici 
previsi i dalle vigemi disposizioni, a favore dei combattentl 
e reduci di guerra; 

Vi>to ii decreto legislativo del Capo prowisorio dello 
vfi febhraio 1948. n. 164. che estende ai profughi della 
\fri. a italiana i benefici in favore dei reduci* 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 

Concorso per ii reclutamento dl duecentoquaranta allievi 
guardie forestall 

IL MINISTRO PER L’AGRICOLTt IU E PER I.F. FORKSTK 

Vist., ti rmrio docretn n novmnliro 1»33. n. ®395. snifordi 
namemo trerar.-hlco delle Amministrazlonl dello Slato e sue- 
cessive inodiftcazioni; 

Visto il regio decreto 30 dicembrp 1923, n. 2960, recante 
drspusizixinf suiio state gii.ridico degli implegati clvili del 
r.Ammimstrhzione dello Stato; 

.... V is, l‘ la lf ' c - e 1: ' l"P'io 1H50. n. 539. concemonm 1'applica- 
btlira at umtilati piI itivalidl p«r servizio «*<I ai cnntriiint: dei 
ctKluti per serv/lo net benefici spettanti ai nmniati ctl inva- 
tnii di Riierra ed ai ennirilintl dei eadutl in guerra; 

Visto ii regio deereto-lepge 2 dieembre lire. n 2111 con- 
cfnmnie restensione agh Invalid! ed agli urfan i e conirtunti 
dei cadut: in Artcn orientals delle provvidenze a favore degh 
invalid i, degli orfanl e conghmti dei caduti in guerra; 

Vista la Iegge 25 seitembre 1946. n. 1458, concernente 
I fK;ieri4i<.nft agi: invalid! agfi orfant e ai rnnginitti dei caduti 
d^ba guerra 19*0-43. delle dispnsizionl vigenti a favore degli 
nivaluli, degli orfani e conglimti del paduii in guerra; 

Visto il decreto legislativo ? rnarzo 1948. n 134 rignar- 
dime FappRcabilita ai umtilati ed invalid! ed ai congiumi 
dei caduti civili per faff I di guerra del benefh i ai nnitilati 
ed in valid i di guerra ed at eong nmi dei caduti in guerra; 

Vista la legge 19 agosto 1948. n, 1186. concernente resien- 
sume ai mntilati ed Invalidl ed ti** enngiurtU fie! morM In 
r ec tsione dei fatti di Mogadiscio dell'll genna o 19 
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dante norme per la conressinne dei benefici ai combattenti 

• kdbi s *c*«mia guerra mondiale; 

Vjsi ° 11 decreto legislativo 19 marzo 1948, n 241 sulla 
eetupmazimie ai com mu lent! di coloro che hanno parted pa to 
aha guerra dl liberazione nelle formazioni non regolari; 

V sio H decreto del Fresldente del Consiglio dei Ministri 
1° piiivno 1948. contenente norme per il riconoscimento della 
I qimlificri di proftigo: 

. ^ 11 decreto del Presidente del Consfglto dei Ministri 

Ministry ad interim per PAfrica Italiana in data 10 giugno 19is! 
rontenente le norme di attuazioue del decreto legislativo 
26 h-bbraio 1948, n. 164, riguardanti restensione ai profughi 
d Africa del benefici previsti per i reduci; 

Visto il decreto legislativo 12 marzo 1948, n. 804, contenente 

* \V' r,n, ‘ aitnazlone per 11 ripristino del Corpo forestale 

dello <?mto *. ratifleato, con niodificazioni, con iegge 4 ma< T - 
gio 1951, n. 538; bh ° 

Visti gli articoli 12, 13 e 29 del sopracitato decreto legi- 
slativo fl. 864; 

Visto Pari. 32 del regie decreto 3 ottobre 1929, n. 1997; 
Visto Part. 6 del regolamento per il Corpo degli agenti dl 
pubblica sicurezza, approvato con regio decreto 30 novem- 
bre 1930 n. 1629, che flssa i requisili prescritti per il reclu^ 
larnenio degli agent! df pubblica sicurezza; 

Visto le note n. 19577/12106 e 27993/12106, rispettivamente 
de 1 > gennaio 1952 e 19 aprile 1952, con le quali la Presidenza 
del Cnii*:giio del Ministri ha ainorlzzato il reclutamento di 
duecentoquaranta allievi guardie del Corpo forestale dello 
btato; 

Decreta; 

Art 1. 

E* Irxlbtto un wnrorso per 11 reclutamento e l’aainiissiona 
ail apposiia Scuola di duecentoquarauta allievi guardie 

5 ‘: u bifA-RDP83-0041 5R01 2400260002-3 
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Art. 


< Potranno partecipare al concorso i cittadini italiani, con 
godimento dei diritti politici, che: 

1) alia da-ta del presente decreto abbiano compruto 1 eta 
di 20 annl e non oltrepassata, quella di 28. Tale limite & ele- 
vato ad anni 38 per gli ex combattenti e per le altre categorie 
aventl diritto, ai sensi di legge, a tale maggloraziono, nonchS 
per coloro che hanno appartenuto all’Arma dei carabmieri, 
ai Corpi della Gnardia di finanza, della pubbiica sicurezza e 
degli agenti di custodia delle carceri; 

2) siano di sana e robusta costituzione fisica, ed esenti 
da imperfezioni e da difetti; 

3) siano celibi o veduvi senza prole; 

4) abbiano la statura non inferiore a m. 1,65; 

5) abbiano conseguita la licenza elementare; 

6) abbiano sempre tenuto buona condotta, non siano 
Stati espulsi da una delle Forze armate dello Stato o da Corpi 
militarmente organizzati, nb destituiti da pubblici uin-ci, ea 
appartengano a famiglia di buona reputazione; 

7) non abbiano subito condanne penali per delitti do.iosi; 

8) non siano stati riformati da una delle forze armate 
dello Stato, n& rimandati da Corpi militarmente organizzati, 
per infermitA o imperfezioni non suscettibili di utiii modi- 
fLcazioni col tempo. 

Art. 3. 

Le domande di partecipazione al concorso, redatte in carta 
da bollo da L. 32, e dirette al Ministero dell’agricoltura e delle 
foreste — Dir'ezione generale delle foreste — saranno inviate, 
corredate di tutti i documenti appresso indicati, direttamente 
ai Coma-ndo della Scuola allievi sottufficiali e guardie fore 
stali di Cittaducale (Pdeti), ove dovranno pervenire non oltre 
il 60* giorno dalla data di pubblicazione del presente bando 
nella Gazzetta Officiate della Repubblica Italiana. 

Le domande dovranno contenere il cognome, nome e pa 
ternitd dell’aspirante, il sno preciso domicilio ed indirizzo 
ed essere corredate dei seguenti documenti: 

1) estratto dell’atto di nascita, redatto su carta da bollo 
da L. 40, debitainente legalizzato; 

2) certificato su carta da bollo da L. 24, debitainente 
legalizzato, dal quale risulti che il concorrente 6 citta-dino 
italiano. Sono equiparati ai cittadini dello Stato gli italiani 
non resident! nello Stato medesimo e coloro per i quali tale 
equiparazione sia riconosciuta in virtu di' apposito decreto 

. 3) certificato su carta da bollo da L. 24, debitainente 
legalizzato, dal quale risulti cbe il candidato gode dei diritti 
politici, ovvero cbe non e incorso in nessuna delle cause che 
a termine delle disposizioni vigenti, ne impediscano il pos 
sesso. I minori di 21 anni dovranno. esibire una dichiarazione 
da.lla quale risulti che non sono incorsi in nessuna delle cause 
che, a termine delle disposizioni vigenti, impediscono il pos 
sesso dei sudd-etti requisiti; 

4) certificato di stato libero e, per i yedovi, certificato 
da cui risulti che non hanno prole, redatto in carta da bollo 
da L. 24 e debitamente legalizzato; 

5) certificato generale del casellario giudiziario, in carta 
da bollo da L. 85, debitamente legalizzato; 

6) certificato di buona condotta morale e civile rila- 
sciato in carta da bollo da L. 24 dal sindaco del Comune dove 
Paspirante risiede da almeno un anno, e legalizzato dal 
prefetto. 

In caso di residenza per un tempo minore, occorre altro 
certificato del sindaco o dei sindaci dei Comuni ove il con 
corrente ha avuto precedenti residenze entro l’anno; 

7) copia del foglio rnatricolare militare munita della marca 
da bollo da L. 40 sul primo foglio, e da L. 32 su ogni , inters a- 
lare. Coloro che, pur avendo concorso alia leva, non hanno 
prestato servizio militare, debbono ugualmente presentare co- 
pia del foglio rnatricolare se dichiarati idonei o, in caso con 
trario, un certificato dell’esito di leva, in carta da bollo da 
L. 24, da rilasciarsi dal commissario di leva; 

8) certificato originale di licenza elementare, munito di 
marca la bollo da L. 32. Qualora I’interessato si trovi nel 
]’ impossibility di presentare il titolo originale per essere 
esso andato distrutto o disperso per ragioni direttamente 
indirettamente collegate alle vicende belliche, saranno accet. 
tati, quale prova del conseguito titolo di studio, i certificati 
rilasciati dalle competenti autoritd scolastiche od istituti 
d’istruzione; 

9) . ceidificato di sana e robusta costituzione fisica, redatto 
su carta da bollo da L. 24, rilasciato da un ufficiale medico 
in servizio penn^nente effef&yo delfiEsercito,. oppure _dal- 


i’ufficiale sanitario provincials o del Comune di residenza, 
con la firma regolarrnenle autentioata dalla superiore auto- 
rity militare o dal prefetto, documents dal quale dovr«L rlsul- 
tare che l’aspirante e di sana e robusta costituzione, esento 
da difetti fisici ed incond.izionatani.enie idoneo al servizio 
forestaie in montagna, e che ha una statura non inferiore a 
m. 1,65; 

10) fotografla di data recente (da applicarsi su carta da 
bollo da L. 32) con la firma del candidato debitamente auten- 
ticata dal sindaco o da un notaio; le firme del sindaco o del 
notaio dovranno essere legalizzate; 

11) eventuali documenti cbe attestino le ricompense al 
merito di guerra e valor militare oltenute, le benemerenze 
militari o civil! acquisite, ovvero che comprovino la qualifica 
di ex combattente o di altra ad essa equiparata ai sensi di 

legge; . , . , -u 

12) eventuali documenti comprova.nti che 1 aspirante na 
esercitato mansioni tali da far presumere una sua special© 
attitudine al servizio forestale. 

I documenti di cui ai numeri 2), 3), 4), 5), 6) e 9) do- 
vranno essere di data non inferiore a tre mesi da queila delia 
presentazione della domanda. 

Ad eGcezione della domanda, da compilarsi sempre su 
carta da .bollo da L. 32, i documenti ad essa allegati potranno 
essere prodotti in carta semplice soltanto in caso di indigenza 
dell’aspirante dimostrata, ai sensi delle disposizioni vigenti in 
materia, con apposito certificato rilasciato dairautority di 
pubblica sicurezza. I documenti stessi an che in tai caso do- 
vranno essere legalizzati. 


Approve 


Art. 4. 

Non saranno prese in considerazione le domande non com- 
plete di tutti i documenti prescritti, quelle cbe giungessero 
alia Scuola forestale di Cittaducale posteriormente al termine 
di tempo stabilito dall’art. 3, anche se presentate in tempo 
utile agli uffici postali, non ebb le domande comunque in 
contra-sto con le norme e requisiti di cui al presente decreto. 

ATt. 5. 

Con successivo decreto Ministeriale sard provveduto alia 
costituzione delia Commission© esaminatrice e verry desi- 
gnate il funzionario incaricato di esercitare le funzioni di 
egretario. La Commissione stessa prendery In ©same le do- 
mande pervenuie e formerd una graduatoria in base ai do- 
cumenti esibiti dai concorrenti, classiflcando con determinati 
punti, oltre al titolo di studio presentato, le benemerenze mili- 
tari e civili e le speciali capacity ed attitudini al servizio 
forestale degli aspiranti. 

A parity di punti sa-ranno osservate le preferenze stabilite 
d all’ art. 1 del regio decreto-legge 5 luglio 1934, n. 1176,.. e suc- 
cessive modifiche. . - - ^ 

La graduatoria dovra essere. approvata dal Minlstro per 
l’agricoltura e per le foreste. 

Art. 6. 

I primi classificati in graduatoria saranno sottoposti pres- 
so la Scuola di Cittaducale ad una visita medica di controlio 
tendente ad accertare la loro incoridiz.ionata idoneity fisica 
al servizio forestale, nonche dovranno sostenere e superare, 
a giudizio di apposita Commissione da nominarsi dalla Dire- 
zione generale delle foreste, un prova scritta di cultura 
elementare. a/'- 

I gliudizi dell’esito di visita medica e della Commissione 
esaminatrice sono definitivi ed insindacabili. 

Gli idonei sia alia visita medica che all’esame scritto.iSja- 
|*ranno dichiarati vincitori del concorso, nominal! allievi gwm: 
die con decreto Ministeriale ed ammessi a frequentare un corso 
d’istruzione. ri*u> 

Alla fine di esso coloro che avranno superati gli esami 
finali, consistenti in prove scritte ed orali, ed avranno dal f) 
prova di buona condotta ed attitudine al servizio forestale, 
saranno nominati, con decreto Ministeriale, guardie forestall, 
presteranno il prescrltto giuramento ed assnmeranno la fernnl 
di anni tre a decoirere dalla data di nomina ad allievo. 

Art. 7. 

Gli allievi sono soggetti, per tutt'o cid che concerne la di- 
sciplina e l’istruzione, alio speciale regolamento interno della 
Scuola. 

Ad essi spettera il trattamento economico previsto per gli 
allievi guardie di pubblica sicurezza. 


ettlvo dell’Esercito, onpure dal- 1 allievi guardie di pubblica sicurezza, 
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Art. 8, 

A tutti gli aspiranti chiainati alia Scuola par essere sotto 
posti alia visiia medic a e sostenere la prova di esarne, come 
pievisto dal I’ art. 6 del presente ban do. sara corrisposta per la 
durata del viaggio una diana giurnaliera di L 700, e rinibor- 
" ; de !e spese di traspnrro personals a tarifTa rnllitare. A coloro 
die non conseguir&nno rutnnmsinne alia Scuola verranno 
nmborsate anche per II ritorno in residenza le spese del viag- 
glo a tariffa militare e corrisposta una dtarta glornaliera di 
L. 700, limitatumente at giorni in cui verranno trattenuU a 
Uttaducaie. 

Art. 9. 

Ai sottufftei&li, alle guard ie scelte ed alle guardie del 
Corpo forestale dello Stato 6 attribuita la qualibca di ufliclale 
od ageme di poltzia giudiziaria, nonche queila di agente dl 
puhbiica sicurezza. 

A tale petrsonale spetta U trattamento economico stabilito 
per l corrispondenti gradi degii appartenonti al Corpo delle 
guardie di pubblica sictirezza. 


Art. 3. 

II prof. dott. Ettore Bouini, primo graduato 6 dicbiarato 
vlnci tore del eoncorso. 

II presente decreto sari inviato alia Corte del conti per la 
registrazione. 

Bom a. addl 11 raaggio 1952 

II Ministro : Fanfani 

Registrato alia Corte del conti , addl 20 giugno 1952 
Registro AgricoUura e forestc n. 10, foglio n . 292 

(3422) 


DUrlo delle prove scritte del eoncorso a sessantadue post! 
di aiutante aggiuato (gruppo B, grade 11°) del Corpo io- 
restale delio Stato, indetto con decreto Minis teriale 30 no* 
vembre 1949. 


Art 10. 

I soitufftciaH, le guardie scelte e !e guardie del Corpo fo- 
restale dello Stato sono esenti dal rirhiamo in aervizio mili- 
tare per istruzione o per mobiiitazione. 

It presente decreto sarA inviato alia Corte dei conti per la 
registrazione. 

Roma, addl 3 giugno 1952 

II Ministro : Fanfani 

Registrato alia Corte dei conti, addl 4 luglio 1952 
Registro n. 1, foglio n. 16. — Reukva 


IL MINISTRO PER L’AGRICOLTUBA E PER LE FORESTE 

Visio il decreto legislativo 12 marzo I9i3 n. 804, sulla 
• noriue di auuazione per il rlpristino del Corpo forestale dello 
Siato »; 

Visto il decreto Ministeriale 16 novembre 1949, registrato alia 
Corte del conti addi 30 gennaio 1950, registro n. 3, foglio n. 43. 
pubblicato neUa Gazzetta Officiate n. 44 del 22 febbraio 1950, 
con d quale 6 stato bandlto un eoncorso per titoll ed esaml 
a sessantadue post! di aiutante aggiunto {gruppo B, grado 11°) 
del Corpo forestale dello Stato; 

Visto Fart. 7 del bando di eoncorso 16 no% r cmbre 3949; 

Doc rota: 


(3149) 


Risultati del eoncorso per titoll a un posto di direttore 
straordinario (grado 7°, gruppo A) nel ruolo del per* 
sonale tecnico supersore degU Istituti di sperimentazione 
agraria, per la direzione della Stazione chimico agraria 
sperimentale di Torino, 

IL MINISTRO PER L’AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 

Visto il decreto Ministeriale 30 magglo 1950, registrato alia 
Corte dei conti il fc febbraio 1951, registro n. 2. foglio n. 98. con 
il quale 6 stato indetto un eoncorso per titoll a un posto di 
direttore straordinario (grado 7°, gruppo A ) nel ruolo del per- 
sonal tecnico superiore degii Istituti dl specimen tazione agra- 
ria, per la jdirezione della Stazione chimico-agrarta s peri men 
tale di Torino; 

Visto ii decreto Ministeriale 5 giugno 1951, registrato alia 
Corte dei conti il 17 luglio 1951, registro n 8. foglio n. 281, con 
il quale si fc proweduto alia nomina della Cemnussione giudi 
c a trice del eoncorso predetto; 

Visto 1'art. 44 del rogio decreto 30 dicembre 1923, n. 2900; 

Visti gli articoli 45 e 47 del regie decreto 29 maggio 1941, 
n. 489; 


Le prove scritte del eoncorso a sessantadue post! di aiutante 
nggiumo (gruppo B, grado 11°} del Corpo forestale dello Stato, 
indetto con decreto citato nelle premesse, avranno luogo in 
Roma presso il Ministero delFagricoluira e delle foreste in via 
XX senembre. nei giorni 9. 10. 11 settembre 1952, alle ore 8. 

II presente decreto sar£ inviato alia Corte dei conti per 
la registrazione. 

Roma, addl 21 giugno 1952 

11 Ministro \ Fanfani 

Registrato aUa Corte del eonti , addi 8 luglio 1952 
Registro n. 1, foglio n. 27. — Relleva 

(3450) 


ModificazlonI al bando di eoncorso per titoll ed esaml a 
reatimiattro posti di sperimentatore dl 2 a classe (gra* 
do 10% gruppo A) indetto con decreto Ministeriale 
15 magglo 1951, pubblicato nei supplement ordinario 
alia « Gazzetta Uificialeji n, 264 dei 16 novembre 1951, 
con eievazione del numero del post! a ventotto e riaper* 
tura del tennine di partecipazlone. 


Visto 1'art. l del decreto legislative) luogotonenziale 1® feb 
braio 1945, n. 58, cl*e tieue fenna la sospenslone teinporanea 
delle norme rubiedenti il parcre di corpi ccnsultivi tecnicl 
compreso il Consiglio superiore deH’agricoltura e delle foreste 
del quale non 6 avvenuta fin ora la ricnsUtuziono; 

Visti gli atti della Comnussione gindlcatrice e riconosciuia 
la regularity del proccdi men to seguito; 

Rocrela: 

Art. 1. 

Sono approvati i risultati del concorso*per tit ! a un posto 
di direttore siraorilinarlo (grado 7°, gruppo A ) nel ruolo del 
personal e tecnico superiore degii fslnuti di sperimenlazione 
agraria per la direzione della Stazione chiinico-agraria speri 
mernale di Torino, indetto cun il decreto citato neile premesse. 

Art. S. 

Ai sens! e per gli effettl del ponubimo comma dell’art tr* 
del regie decreto 29 maggio 1941, n. 489, i seguenti candidati 
sono dichiarati, neirordine, primo e secondo graduato: 

1. Bottini prof. dott'. Ettore; 

2. Borasio prof. dott. Luigi. 


IT. MINISTRO PER L’AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 

Visto 11 proprio decreto 15 magg:o 1951, registrato alia 
Corte dei comi il 24 sctiembre mi, registro n. 10, foglio n. log 
e pubbiicato nel supplememo ordinario alia Gazzetta Officiate 
n. 264 del 16 novembre 1951, con il quale £ stato emanato ii 
bando di un eoncorso per titoii ed esami a venliquatno posti 
di speri men tatore *li > classe (grado 10°. gruppo A ) nei ruuio 
del personate tecnico superiore degii Istituti di speri mem a 
zione agraria. dei quali ventiquatiro posti Tart. 1 del bando 
stesso prevede la ripartizione in distinte speciaiizzaziorti deter- 
mtnando le iauree r: ddeste per Eammisslone a ciascuria <ii 
esse; 

Riteiiuia FopportunitA di modificare detto art. 1 del bando 
sopracuato, alio scopo di incltidere, fra ie Jauree previste por. 
In specializzazione in agronooiia, queila in scienze naturali, 
e di eievare da sei a <»tto il numero del posti assegna*ti alia 
specializzazione stossa; 

R.tenuia altresi Fupport unity di elevare da quattro e sei 
i posti della s|)ec.iai:zzaztone in chiniica agraria, dato cue 
anche per qncsta, con avviso di rettiflca del bando pubblicato 
nella Gazzetta Officiate n. 286 dei 13 dicembre 1951. ^ sia;a 
orlusa, UBf le Iauree richiesie per 1’ammissione, queila in 
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Ritenuta la necessity, in relazione a quanto precede, di 
riaprire ii termixie per la presentazione delle domande di 
partecipazione alio stesso concorso; 

Visto l’art. 2 del bando, che determina i requisiti partico- 
lari per Pammissione al suddetto concorso, richiedendone il 
possesso alia data del bando stesso; 

Vista la nota della Presidenza del Consiglio dei Ministri nu- 
mero 80239 / 12 1 06. 2.1 4 del 12 giugno 1950, che autorizza il bando 
del concorso per un nurnero di post! superiore a quello di 
ventotto di cui si e inteso disporre; 

Decreta : 

Art. 1. 

L’art. 1 del bando emanato con il decreto Ministerial© 
15 maggio 1951 citato nelle premesse e sostituito dal seguente: 

« E* indetto un concorso per titoli ed esarni a ventotto 
posti di sperimentatore di 2 a classe (grado 10°, gruppo A) 
nel ruolo del personale tecnico supe'riore degli lstituti di spe- 
rimentazione agraria. 

1 ventotto posti rnessi a i concorso sono ripartiti fra le varie 
specializzazioni degli lstituti di sperimentazione agraria nel 
modo appresso indicate, e per ciascuna specializzazione irela- 
tivi posti saranno conferiti median te separate procedimento e 
distinte prove di esarne. 

Per i’ammissione alle singoie specializzazioni si richie- 
dono le iauree a fianco di esse indicate: 

agronornia, otto posti : laurea in scienze agraria o in 
scienze namraJi, 

chimica agraria, sei posti: laurea in scienze agrarie o in 
chimica u ;n chimica industrial©; 

patologia vegetale, quattro posti: laurea in scienze agra- 
rie o in scienze natural!, 

entomologia agraria, tre posti: laurea in scienze agra- 
rie o in scienze imturali, 

bachicoltura, dne posti: laqrea in scienze agrarie o in 
medicina o in scienze biologiche; 

zootecnia. tre posti: la-urea In scienze agrarie o in me- 
dicine vmennaria; 

seivicoltura, due posti : laurea in scienze forestall o in 
scienze agrarie. 

NeiPmuoa domanda di partecipazione al concorso i can- 
didati potrarino chiedere, ferrno il requisite del titolo di stu- 
dio, di essere ammessi a concorrere a-d una o pin specializ- 
zazioni. 

Art. 2. 

I requisiti per Pam miss: one al concorso, indicati all’arti- 
colo 2 dei predotto bando, devono essere posseduti dagli aspi- 
ranti. alia data del presente decreto. 

Art. 3. 

Per parted pare al concorso di cut al precedente art. 1, 
© riaperto il t ermine di presontazione delle domande per la 
durai a di sessanta giorrii a partire daila data di pubblica- 
zione del preserve decreto nella Gazzctta Vfficiaie della Repub- 
blica Itallana 

II presente decreto sard inviato alia. Corte dei conti per 
la regisirazione. 

Roma, add! 10 apriie 1952 

II Ministro : Fanfani 

Registrato alia Corte dei conti , addl 27 giugno 1952 
Iteaistro Agricollura e foreste n. 10, foglio n. 382. — Beritelli 

(3493) 


MINISTERO 

DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Esito dl ricorso 

Con decreto del President© della Repubblica in data 2 apri- 
ie 1952, registrato alia Corte dei conti il 4 giugno 1932, il 
ricorso straordinario proposto dal prof. Antonelli Grazlano, 6 
dichiarato irricevibile per la parte che impugna Tordinanza 
Minister! ale 25 maggio 1949 e inammissibile per la parte che 
impugna i provvedimenti ministerial! di esciusione dal con 
corsl a posti di ruolo speciale transitorio in data 26 ottobre 
1950 e 6 dicembre 1950. 

(3429) 


2671 

MINISTER© DELLA DIFESA - MARINA 

Concorso per la nomina di died sottotenenti in servizio 
permauente effettivo nel Corpo delle capitanerie di porto 

IL MINISTRO PER LA DIFESA 

DI CONCERTO CON 

IL MINISTRO PER LA MARINA MERCANTILE 

Vista la legge 8 luglio 1926, n. 1178/ e successive modifl- 
cazioni; 

Visto il regio decreto-legge 5 luglio 1934, n. 1176, e succes- 
sive moditicazioni; 

Visto il regio decreto-legge 21 agosto 1937, n. 1542; 

Visto il regio decreto 16 giugno 1938, n. 1281; 

Vista la legge 3 maggio 1950, n. 223; 

Visto il decreto Presidenziale 18 luglio 1949, n. 674, die ap- 
prova i programmi per il reclutamemo nel Corpo delle capi- 
tanerie di porto; 

Vista Tautorizzazion© della Presidenza del Consiglio dei 
Ministri n. 20848/12106 del 23 apriie 1952; 

Decreta: 

E’ appro vata Pannessa notifleazione di concorso per la 
nomina di dieci sot to tenant! in servizio permanente effettivo 
nel Corpo delle capitanerie di porto. 

Il presente decreto sazA comunicato alia Corte dei conti 
per la reglstrazione. 

Roma, add! 15 apriie 1952 

Il Ministro per la difesa 
PACCIAKDI 

Il Ministro per la marina mercantile 
Gappa 

Registrato alia Corte dei conti , addl 9 luglio 1952 
Registro Difesa-Marina n. 11, foglio n. 331. — Cesari 


Notfficazione di concorso a died posti di sottotenente in 
servizio permanente effettivo nel Corpo deiie capitanerie 
di porto, 

Art. 1. 

E' indetto un concorso per esamt a died posti di sottote- 
nente in servizio permanente effettivo nel Corpo delle capita- 
nerie di porto. 

Il concorso avra luogo nella locality ed alia data che sa- 
ranno determinate con successivo prow edim onto e comunicate 
in tempo utile ai concorrenti. . 

Art. 2. 

Potranno essere ammessi al concorso : 

a) i djpiomati capitani di lungo corso che abbiano copse- 
guito la nomina a sottotenente di vasoello di complemento, 
abbiano prestato quattro anni di servizio effettivo nella Ma- 
rina militare e contino almeno due anni di navigazione su 
navi della Marina militare o mercantile, e i patentati capitani 
di lungo corso; 

b) i iaureati degli lstituti superior i navali, delle scuole 
superiori di commercio ed istituti equipara.ti, o Iaureati in Jn- 
gegneria, matematica, flsica, giurisprudenza, scienze politiche 
o sociali, od in altre faoolta riconosciute equipollenti; 

c) gll ufflciali di porto di complemento con almeno due 
anni di lodevole servizio. 

Art. 3. 

I concorrenti devono soddisfare alio seguentl condizioni; 

a) essere cittadini italiani; 

h) non avere oltrepassato alia data della presente notifies;- 1 
zione, 30 anni di etd se patentati capitani di lungo corso, & 
28 anni di etd gli altri. Detti lirniti sono elevati di 5 anni ai 
sens! della legge 3 maggio 1950, n. 223. Per i concorrenti gi& 
colpiti dalle leggi razziali non viepe computato, agli effetti del 
predetto limite di etd, il periodo di tempo intercorso tra il 
5 setteipbre 1938 ed il 9 agosto 1944. 

A norma del Tart. 23 del regio decreto-legge 21 agosto 1937, 
n, 1542, il limit© di eta e elevato di due anni nei riguardi dei 
concorrenti che siano coniugati alia data di pui al primp comma 
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deU’art. 4 della presente notificazione, e di un anno per ogni 
liglio vivente alia data mcdesiina. Tali elevazioni si cumulano 
Ira di loro; 

c) risultare dt btiona condoUa pubblica e private; 

d) avere I'attitudine fisica richlesta per il servizio incon- 
dizlonato militare mariitimo, la quale sarA acceriata mediante 
visita sanitaria* a cui i conrorrenti saranno souoposti imme- 
diatamente prima dellTnr/lo degli esami. 

I/attezza ed il perimetro toracieo non debbono essere in- 
ferior* rispettivameme a in. 1,65 ed a m. 0,83 e dovranno, inoltre, 
essere fra loro in convenience rapporto cost da dare sicuro af 
fldaniento deli'indice di robustezza armonica del soggetto. 

Il visus, senza correzione, controliato con le tavole ottoti 
piehe, I)e Wecker, non drve essere inferiore ai seguenti Jiinili : 

Visus binoeulare - i/2, a 5 metri di disianza; 

Visus monocolare — 1/4. a 5 metri di dislanza. 

La sensibiiita cromatica, da aceertarsi con le lane colorate 
Holmgreen, deve essere assolutaineme normal e. 

Contro il risuitato di tale visita non sono ammessi rlcorsi 
ne visits superior!. 

Art. 4 . 

Le domande di ammissione al concorso. in carta bo 11 ala da 
L 32, con l’indieazione del domicil 10 del concurrent e e curre- 
date dai documenti di cui all’art. 5, dovranno pervenire al Mi 
nistero della difesa-Marlna — Direzione generate degli ufficiali 
e del servizi miliLari e scientific! — Divisions state giuridico, — 
entro 11 60° giorno dopo queilo della pubbiicazione della pre 
sente notificazione nella (lazzetta Ufficiale della Hepubblica. 

Non si terrd con to deile domande cbe pervenissero dopo la 
data predeifa o che per tale data non fossero compleiaiuente 
docurnentate. 

11 Ministry per la rilffsa pti6 escludere dai concorso o dalia 
nontina ad ufficiale nuei coneorrenti che, attraverso !e informa- 
zioni pervenute ai Mmisiero non risuitasse di oondoua irre- 
prensibile. 

Art 5, 

Le domande di ammissione al concorso dovranno essere 
corredate da: seeuenii documenti. debiiamenie legaiizzati dalle 
competent! autoritA: 

1} certificalo di cittadinanza Haliana; 

2) certiflcau) di frodnnento dei dirilfi politic!; 

3) estratto del registro degti atli di nasciia (non certi 
ilcato di nascita), 

4) certihcaio dt stato libero; se tratlasl di ammogiiato, 
copia deir&tto di matritnonio e stato di famlglia. 

>1 vincitori d ei concorso che otterranno la nomina a sotto- 
tenente, se aminogiiau, dovranno entro il (ermine di due mesi 
dalia nornina clnedere I assentunenlo per ii matriinomo con- 
tratto. 

SarA revocam la nomina del vincitor? do! concorso che non 
avra ottemperaio alia disnosizione del prccedente comma o non 
avra, otienuto t’aimmimtfcuia: 

;») certi flea in d i buona condotta: 

til certittcato general* del easel lario gludiziarlo; 

7) certiflcaio di esitu di leva Se i! eonoorrente ha triA pre- 
stato o presta servizio mil: tare devn invece esibire il foglto di 
rouged o o ia copia dello stato di servizio o del foglio matri- 
colure; 

8) fotografia con firma debltamente autemicata e lega 
lizzata; 

t») original* o copia autentica rogata dai notaio, di uno 
dei titoli di studio indicatl nel precedent* art. 2. 

1 diplomat! capitani di I unco rorso. per provare la navi- 
gazione compnita. dovranno produrre anrhe un eslratto di ma- 
trbola mercantile, o un estrntm di matricola militare con Lln- 
dicazione della navigazione efletiuata su navi delta Marina mi- 
litare. 

1 documenti indicati ai nttmeri IL 4 ). 5) e G) dovranno essere 
di data non anferiore a quella della presente notificazmne. 

I conrorrenti utfiviaii in congedo. in servizio teinnoianeo o 
implegati dello Stato di ruoio in servizio, sono esonerati dal- 
Tobbligo di presr-ntare i documenti di cui ai im. IL 5) e 6) salvo 
1’obbligo di dimostrare .con apposilo documento nlasciato dalia 
competente auiorita, l’attuale posizione d'ufhclale o tmpiegato 
in servizio. 

I documenti ailegatl alia domanda dovranno essere con- 
form] aile prescrizioni della vigente legge sul bollo. 

OK aspirant i ed allievi ufficiali dovranno presentare tutU 
i documenti itulicatl nel presenle articolo e dovranno indicare 
nella domanda anche il domicilio della famlnlla. 

Non verranno prese in considerazione le domande che, entro 
11 termine slabilito, perverranno non corredate dei document! 
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prescritti dal presente articolo. Non A ammesso fare riferimento 
a documenti presentati presso aitre Amministrazioni dello 
Stato, 

Art. 6. 

I postl messi a concorso sono riservati: 
a) due ai diplomat! capitani di iungo corso sottotenenti di 
vasceilo di complemento ed ai patentati capitani di lungo corso; 
bj sei ai lauroati; 

c) due agii ufficiali di porto di complemento con almeno 
due anni di lodevoie servizio. 

Le nomine avverranno promi<cuamente fra i candidal! dello 
tre categorie predette, ma rispettando per ogni categoria il li- 
mite mimerlco del post! ad essa riservato ed attribuendo i posti 
della categoria a), meia ai sottotenenti di vasceilo di comple- 
ment© diplomat! capitani di lungo corso e metA ai patentati 
capitani di lungo corso. 

Oualora 11 numero cornplessivo dei vincitori di una o due 
delle tre categorie risulii Inferiore al numero dei posti ad esse 
assegnati. il Ministcro lia facoltA di cornpletare tale numero 
con candidatt idonei dl una o due delle aitre categorie, a sua 
scelta e giudizio insindacabile. Analogo criterio 6 adottato fra 
1 sottotenenti di vasceilo e i patentati capitani di lungo corso, 
nella categoria a). 

Art. 7. 

Commissions esaminatrice £ nomlnata dal Ministro per 
la difesa, di concerto con it Ministro per la marina mercantile 
ed A composta come segue: 

presidents un ufficiale ammiraglio od un uffieiale gene- 
rate di porto; 

membrl: un colonnello di porto o — qualora il presidente 
sia un ufficiale ammiraglio — un ufficiale generate di porto, 
con la carica di vice presiderue; 

un ufficiale superiore del Corpo di stato maggiore, e un 
ufficiale superior* del Corpo delle capiianerie d: porto; 

segretario (senza vote) : un funzionano della camera 
aminhiistrauva del Ministero della marina di grado non infe- 
rs ore all’6° 

l*er gli esami di mnterie glnrldiche ed economiche, di 
scienze e di liugne esiere sooo agg^egati alia Cornmissione, 
CfHi voto, professon civiii delle materie, per la sola durata 
delle relative prove. 

Art. 8. 

L’esame di concorso si »volgerA secondo il programma an- 
nesso alia presente notificazione. 

Nei giorni stabiliti per le prove seritte, la Commissione 
esaminatrice riunita in adunauza segreta, formulera il tema 
sulla materia de? programma da svolgersi iiel giorno. 

Le prove serine si svolgeranno in giorni divers!. 

Durante lo svolgimento delle prove i candidati non po- 
tranno coin uni care fra loro e con persone estranee alia Com- 
missione, n6 consuitare libri e manoscritti, salvo i test! dl 
leggi e di decreti insenti nella Uacci»iia ufficiale, che la Com- 
missione ri ten esse porre a loro dlsposiztone. 

Chi contravvemsse alle suddette disposiziom, sarA escluso 
dash esami 

Nelte prove orall. U candidato risponderA, a sua scelta, su 
una delle due tesi da esso estratte a sorte. 

La Commissione ha pero facoita di intrattenere i candidati 
su mite le materie del pVogramma ed anche sullo svolgimento 
delle prove seritte. 

Art. 9. 

La classifica degli idonei sarA fatta per ordine di merito, 
com* risulterA dai punli ottenuti, ed a paritA di merito si 
anpltcheranno le disposizioni at cui aL’art. 1 del regio decreto- 
legge 5 luglio 1934, n. 1176 e successive estensioni. 

Art. 10. 

Per otlenere la nomina a sottotenente, i vincitori del con- 
corso dovranno contrarre arruolamento volontario nel Corpo 
equipaggi inilitari inarlUiml, con ferma di sei anni a decor- 
rere dalia nomina stessa. 

Art. 11. 

I vlncilort del concorso, nominali sottoienenti, riceveranno 
gli assegnl di viaggio a tariffa miiiiare per recarsi dal luogo 
di residenza a quello in cui sarA tenuto il corso teorico pratico 
di cui alPart. 12 della presente notificazione, 
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Art. 12. 

I vincitori del concorso saranno nominati sottotenentl di 
porto e seguiranno un corso di istruzione teorico-pratico e 
militare presso l’Accademia naval e e un tirocinio pratico presso 
le Capitanerie di porto per la complessiva durata di dodici 
'mesl, dopo di che saranno promossi tenenti. 

Art. 13. 

Copie della presente notificazione con i programmi di esa- 
me annessi potranno essere ricliieste alle Capitanerie di porto 
cvvero al Ministero della difesa-Marina {Direzione generale 
degli utflciali dei servizi militari e scientific! - Division e stato 
giuridico) o al Ministero della marina mercantile (Ispettorato 
generale delle Capitanerie di porto). 

Roma, addl 15 aprile 1952 

11 Ministro per la difesa 

PACCIARDI 

II Ministro per la marina mercantile 
Cappa 


Programma dell’esame di concorso a sottotenente di porto 

(D. P. 18 iuglio 1949, n 674 - Gazzetta Ufiiciale 1° oltobre 1949) 



MATERIA DI ESAME 


^ © 
O ® h 

Durata 

g 2 g 

massinia | 

S o a 

doU’eaamo 


per j 

'AS * 

! ^1 

ogni prova : 


Prove scritte 

1 Svolgimento di un tern a di diritto 

della navigazione: parte marittima 

2 Svolgimento di un tema di diritto co- 

stituzionaie o amministrativo . . . 

3 Svolgimento di un tema in lingua 

franeese o inglese o tedesca o in 
altra lingua, come specificato nella 
nota A . ... * *.•.•?■ 


otto or© 
otto ore 


otto ore 


3 

3 


2 



Prove or ali (1) 

1 

Diritto della navigazione: parte ma- 


rittima 

2 

Diritto internazionale marittimo . , 

3 

Diritto amministrativo 

4 

Diritto costituzionale .... ... 

5 

Diritto e procedura civile 

6 

Diritto e procedura penale 

7 

Economia politica e statistica .... 

8 

Geografia . 

9 

Lingua straniera (2) * . • « . 2 . 


3 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 


(1) La Commissi one ha facolta di interrogare i candidati 
anche sui temi svolti per iscritto. 

(2) I candid ati dovranno parlare correttamente, pronun- 
Clare bene e tradurre a vista. 


Nota A. — - I candidati, oltre resame obbligatorio di una 
delle tre lingue indicate, possono sostenere anche la prova su. 
una o su tutte e due le altre lingue straniere. In tal caso, se la 
lingua faoollativa, a giudizio degli esaminatori, sia scritta cor- 
rettamente e pari at a correntemente, al punto medio degli esa- 
mi espresso in ventesimi si aggiunge un quarto di punto, 
oppure meta o tre quarti, fino ad un punto intero, a seconda 
; del grado di perfezione dimostrato nella conoscenza della lin- 
gua per l’allra lingua in piu I’aggiunta b in ragione di meta, 
delle -a li quote predette. 

I candidati nella domanda dl ammissione al concorso pos- 
sono chiedere di sostenere la prova tacoltativa di lingue estere 
diverse da quel la sopra indicate. 

Qualora la domanda sia accolta, la valutazione dell’esame 
relativo b fatta con gli stessi criteri suaccennati. 


DIRITTO DELLA NAVIGAZIONE 
[Parte marittima ). 

Test l a . — Amministrazlone della navigazione marittima - 
Della attivitd amministrativa, della polizia e dei servizi nei 
porti - Demanio marittimo : concession! e occupazioni - Per- 
sonal marittimo. 

Tesi 2°. — La nave : costruzione, propriety, individuaziono 
e nazionalitd - Iscrizione delle navi e galleggianti - Cancella- 
zioni di navi dalle matrlcole e dai registri. 

Tesi 3“. — Impresa di navigazione - L’armatore, il racco- 
mandatario, il capitano e 1 equipaggio - Del contratto di ar- 
ruolamento. 

Tesi 4 a . — Navigability della nave - Documenti di bordo ^ 
Partenza ed arrivo delle navi - Polizia di bordo - Atti di stato 
civile sulle navi. 

Tesi 5 a . — Del trasporto delle persone e delle cose - Il con- 
tratto di noleggio - Stallie e controstallie - Polizze di carico e 
di ricevuta per l’imbarco - Ordini di consegna. 

Tesi 6 a . — Delle avarie: contribuzioni e liquidazioni - Della 
responsabilita per urto di navi - Assistenza e saivataggio - Ri- 
cuperi e ritrovamenti. 

Tesi 7\ — Delle assicurazionl marittime - Rischi assicuratl 

- Il sinisiro - Il risarcimento : azione di avaria -e azione di 
abb and on o. 

Test 8\ — Dei privilegi in genere e dell’ipoteca navale. 

Tesi 9 a . — Del pilotaggio marittimo - Del rimorchio - La 
pesca marittima HI lavoro portuale. 

Tesi 10 a . — Cause marittime - Procedimenti innanzi i co- 
mandanti di porto per sinistri marittimi e per controversy di 
lavoro - Delle esecuzioni forzate sulle navi e sui galleggianti - 
Procedimenti cautelari. 

Tesi IK — Reati marittimi - Cennl sui delitti marittimi e 
sulle contravvenzioni marittime - Disposizioni processuali - 
Potere disciplinare sui personal© marittimo, sui passeggeri im- 
barcati e sui personate dei porti - Penn disci plinari. 

DIR'ITTO INTERN AZIONALE MARITTIMO 

Tesi 1\ — Concetti generali dei diritto internazionale - 
Storia e fonti del diritto internazionale in generale e del diritto 
internazionale marittimo in particolare - Codificazione e unifl- 
c azione del diritto marittimo. 

Tesi — Il campo del diritto internazionale marittimo - 
L’alto mare II mare territoriale - Spazi marittimi particolari - 
Le acque interne * Fiumi internazionali - Sottosuolo marino e 
spazio atmosferico al disopra delTalto mare - Regime delle navi 
in alto mare e del mare territoriale. 

Tesi 3 a . — La polizia del mare e della navigazione - Polizia 
generale della navigazione in alto mare Polizie speciall : 
a) pirateria; b) tralta degli schiavj, c) protezione cavi sottoma- 
rini; d) polizia della pesca in alto mare. 

Test 4 a . — Lo sfruttamento delle ricchezze del mare e loro 
protezione - La pesca nei rapporti internazionali - Inquina- 
mento delle acque navigabili. 

Test 5 a — Diritto internazionale marittimo in tempo di 
guerra * La guerra marittima e le sue operazioni caratteristi- 
che I belligeranti nella' guerra marittima - La corsa Le mine 
ed i sommergibili - Blocco marittimo - Embargo e angaria - 
Rappresaglia. 

Tesi 6*. — Il diritto di preda nella guerra marittima - Con- 
cetti generali: rapporti commerciali fra belligeranti e neiitrali 

- Navi soggette a preda - Car at ter e nemico delle navi e delle 
merci - Contrabbando di gnerra ■ Assistenza ostile - Visit'd, e 
cattura - Giudizio delle prede. 

Tesi 7\ — Neutrality nelly guerra marittima Concetti 'ge- 
nerali sulla neutrality - Diritti e doveri dei belligeranti nelle 
acque neutrali - Internamento delle navi dei belligeranti. 

DIRITTO AMMINISTRATIVO 

Test l a . — » Fonti del diritto amministrativo - Dell’ammini- 
strazione pubblica in generale, suo scopo, sua funzione ncllo 
Stato - Accentramento e decentramento - Amministrazione pen- 
trale e locale. 

Tesi 2 a . — L’organizzazione amministrativa - Orgahi e uffl,- 
ci - Pubblici funzionari e incarlcati di pubblico servizi o - Fun- 
zionari impiegati e salariati - Responsabilita dello Stato per 
gli atti e fatti dei suoi dipendenti. 
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T (‘sj 3* — Amrninistrazfone central© dello Stato - Ammi- 
Tiistrazione attiva - La competenza am m in i strait va del Fresi- 
dmte della Hepuhblica La competenza amministrativa del 
1 resident e del Consiglio dei Ministri - Coni pot enzu e atti vita 
oel Cousiglio del Mhustii - I M intetri * l Minister! - Cenno 
sulta Ion* organ.’ zzuzi one. 

Tesi 4L — Ammimstrazione consnltlva - La funzione con 
Snltiva in general© U Coniiglio di Siato Ordinamento • Fun- 
zioui e 3 uo svolgimento 

Tesi 5*. — Arnmlnistrazione di conlrollo * La fun/ tone di 
controlio in generate e sue principal! distinzioni Control !o 
gurarchico - Controller fuori dei ranponi della gerarchia - La 
< one dei conti - Ordinamento - Svolgimento ed efloUi del con- 
trol to 

Tesi 6‘. — Cenno sulie funzioni giurlsdizionali del Consiglio 
di Htato - Con no sulie funzioni giurlsdizionali della Cone dei 
conti - L’Avvoeatura generale dello Stale : altrlbuzloni e tun* 
zioni. 

Tesi 7\ — Ammlntetraitwie locale detlo Stato I singoli 
uftici ed organ!: la Prefettura (il Prefetto, il Consiglio di pre- 
fmnra, la Giunta provincial© ainminittrativa). 11 Slndaco quale 
uffieiale del Governo * Altri ufflct locali Oe Qiesture. le In ten 
diMue di rtnanza. i Provveditorati agii studi, I Provveditorati 
aile onere pubbiiche). 

Tesi 8*. - L’ammimstrazione autarchtca locale * La He* 
gicne La Provincxa - il Coniune * Element cosiiiutivi * Fini 
Organ! 

man to costituzionale 

Tesi V. — Nozione di Stato, socieU, Nazione, Cover no 
Genes; dello Stato - Teoria deiio Stato legiulmo * Forma de 
gli Stati 

Tesi 2\ — La sovramtA Forme di govemo La division© 
dei poteri II Govemo rappresantativo il Capo dello Stato 

Tesi 3* — Il notere legisiatlvo L'eletiorato Snffragio 
universale a suffracno mtri no • Le Camera Le prerogative 
parlamentan - Le funzioni delle Camere 

Tesi 4*. — Il potere esecuitvo Lomposlzione Funzioni 
Ordinance e dec.reti Decreti leego 

Test 5*. — II potere giudiziarlo 1/indipendenza dei gludiei. 

Test 6*. — Le HhertA costituzionall. 

D1IUTTO E PKOCEDUHA CIVILE 

Tesi 1*. — No/ioni e distinziont del diritto (cbiettlvo e su 
bleitivoi - Fonn del diritto oggeitivo tnterpmazioue ed ap- 
pliraziona della leerge in generals Efletti e Itmitl dl efflcacia 

deile n urine giurtdbbe 

Tesi 2*. — Concetto, specie ed elementi del negozio glu 
ridico - Inefficacia del negoz-o gmriduo La ranpresentanza 

Tesi M — I soggem del diritto: persone fisicbe e gturl 
d-clie inizio e fine dei soggetti d. diritto Capaclta g uridica 
p capacitA di aeire Cause inodixicainci della eapacPA • Gli 
an: di stato civile 

Tesi 4\ — Stato di cittadinanza: acquisto. perdita, rlac* 
qirsto Stato di famigiia' parenUda, afflnitA Sedc g uridica 
delta persona Assenza e dicinaiazione di niorie presunta 
AUi deiio Stato Civile. 

Tesi 5*. - La famiglla, la poiestA - Gil orcrani Matrl* 
mouto Filiazlona Tutela Curateia Afflliazione. 

Tesi r»» — PiritU real! - Le cose La propiielA - Usufrutto. 
uso e abitazione - Servitu - Enfileiisi e superficie - Pegno ed 
ipoteca. 

Test 7* — II possesso - le azionl possessor le « La denun 
zia di nuove opere e di dan no temuto. 

Tesi 8*. — Le obbligazioni Concetto ed elementi EfTelti 
e garanzie delie obbligazions Trasmissione delle obbllgazionl 
- FStinzione delle obbligazionl. 

Tesi 9*. — Obbilgazioui dal contralto * Il conlratto: nozione 
e sfiecie Elementi del contralto - Effetll. 

Test io*. — Le successloni in generale: acquisto e rinunzia 
della ereditA * Huccessiuue iegittima Succession© testamen* 
taria • Nozione, specie e requisiti del testamento. 

Tesi il*. — Del contralto coilelUvo dl lavoro - Delle society 
In generale. 


I Test 12* — Della tutela del dlritti - Nozione del processo 
civile: cenni generali - Giudizio di cognlzio ne. 

bimno e puocEDuaA penale 

Tesi V — Fonda men to del diritto di pun ire * La legge pe- 
nale * Codice e ieggi speciall * La legge penale nel tempo 8 
ufciio spazio Eslradizione. 

DeU’azione penale e civile, del giudice e delle parti nel 
processo penale. 

Tesi 2 *. — Dei reati in general® * ClassiUcazione dei reatt 
Elementi del reato - Con cor. so di piu persona nello stesso 
reato Tentative - t:oncorso di reati ImputabiliiA Aggra- 
vanti e discrim inant i * Della recldiva - Degli atti di poiizia 
giudiziuria Degli atti di istruzlone prelitninari - DeU'arra- 
hio e della cusLodia preventiva. 

Test 3*. — Delia pene Nozione di pena - Pane principal! e 
aecessune - Conrorsu di pene Aggravanti e discriminanti 
iJ ell e pane - Conseguenze penal! deda condanna Mi sure 
animini strati ve di sicureaza Delle sanzioni civili - Cenni sul- 
nstruzione sormnaria e forniale - Cenni sul giudizio e sulla 
sentonza. 

Test 4*. — Cenni sul deiiiti contro la personalltA dello 
Siam, voutro la pubblica amimmstraziane e contro PAmpu- 
iiistrazione della gimtizia; contro il sentimento religioso e 
^ontro la pieta del defunti; contro Tordine pubblico; contro 
rincohiTiiita pubblica; contro la tede pubblica. 

Cenni sulFesccuzione penale e sull’eseeuzione civile in 
m atari rt penale De) . asHiario giudiziario. 

Tesi 5*. — Cenni sui delitti contro la persona e contra il 
patnmonxo Deireaecnzione delle misure di sieurezza - Delle 
rogatone - pel riconosciniento delle sentenze penal: straniere. 

ECONOMIA POLITICA E STATISTIC A 

Test V: 

o' Concetio e Import an za deileconomia poljtlca; 

h) VuVAk e limiia/ione dei beni in relazione ai bisogni: 

r \ Concetto ed iini>ortan/a della ^tatistica. 

Tesi 2*: 

a '■ Flementi della produzione della ricebezza * Del iavnro 
l^a divisione del lavoro La liberty del lavoro; 

ti Lo scamhio dai beni Teoria della dornapda e del 
i’offeru; 

<■ •* Hilevazione dei dati staiistici ConiparabiLta dei dati 
sratistiri. 

Tesi 3* : 

n , \alore: sue cause e sue leggi - Moneta e sisteini mo- 
netai j; 

bi 11 credito - Le banche; loro specie e funzione econo- 

m:ca: 

c\ Mctodi statist i ct - I rapporti, le medie, le rappresenta- 
7 loot graft che. 

Te < i 4* : 

at Del salario * Concetto, specie e leggi del salerio; 

b) La circola/done dei beni Lo scambio iiUernazionale 
• Liberia di rommer io Mezzi di trasporto; 

c'j La regolaritn dei fenmneni statistict La legge dei 
grand! uumeri 

Tesi 5* : 

a) Il capitale: concetto, genes!, sue forme e sua impor* 
tanza; 

b) La distribuzione della rlcchezza 

e) Statistica demograflea * Statistica applicata alia pro* 
duzione e agli scambi. 

GEOGHAFLA 

Tesi V: 

a } 11 slstema solare - La terra - Sfera celeste e sfera 
terrestro - Coordinate geograflebe; 

b) L’ltalia - Configurazfone fisna * Popolazione Agri- 
coitura e Industria Le cmnupicazioni terrestri - Navigazione 
interna, marittima ed aerea * 1 principal! porti manttimi. 

Tesi t* : 

a) Rotazione dlurna della terra Hivoluzione della terra 
intorno al sole * ifnnlinazionA e parallelismo deIFas.se terre- 
stre - Misura del tempo e fusl orarl; 

b) L’Enropa: caralteristiche flsiche - I flurni navigabiii 
Importanza politica ed economica degli stati europei - I porti 

marittimi principal! 
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Tesi 3 a : 

a) Rappresentazione cartograflca della terra - Scale di 
rlduzione - Varie specie di carte - Principal! misure geogra- 
fiche; 

b) L’Asia: caratteristiche fisiche - I monsoni - I flumi 
principali - Importanza politica- pd economica degli Stati asia- 
tici I porti marittimi piu important!. 

Tesi 4 a : 

a) Ocean! e mart - -Stretti e canali principali e loro, fun- 
zione economica - I maggiori laglii; 

b) L'Africa: lineament! generali deirambiente marfolo- 
gico e climatico - Idrografia - Popolazione - llisorae econo- 
miche, 

Tesi 5": 

a) L’uomo e la terra - Le razze umane - Migrazioni; 

0) L’Am erica: rilievo orografico, idrografia, olima P 
vegetazione - Risorse eponomiche - Comunicuzioni 6 cpipmer- 
cio * I principali porti marittimi e fluviali. 

Tesi 6 a : 

a) Fonti della riccftezza: pesca, caccia, qllevamento del 
bestiame, agricoltura, industria e commercio; 

b) L’Oceania Caratleristirhe del continente Australian o 
e delle Isole • Popolazione - La vita economica. 


MINISTER© DELL* INTERN O 

Cessazione delle opera?ioni bier§ati aUQ espletaqiento del 
concorso a quaraiitaquativp post! di tenent© in servizio 
permanent© elfettiva n§J ruplp degli ufficiaij gel V or P° 
dell© guardie di pufekiita 

il minISTO 0 per l/interno 

Yiato il decretp fyJiUiStfnl&IS # fliceqibrq lt^Q, rqgistrato 
alia Corte dei conti il 22 dice mb re 1950, registro n. 44 Interno, 
foglio n. 109, pubbiicato nella Gpzzctta Ufficiale n. 4 del 5 gen- 
naio 1951, ppn U gqqJe d §tjitq indetto un concorso per titoli 
a quarantaqmtttro post! di tpqentp nej rqoiq degli ufficiali 
del Corpo deUe guardie di puftblica sicurezzq; 

Vista la legge 20 -gennaio 1942, n. 39; 

Visto il d^ereto legist atiYP 9 apyiie 1948, n. 524; 

Vista la relazippe in data 25 1952 della Dirpziona 

generale della pubblica si,cqrezga; 

Rite pu to cfte a tqtti cqlprq cfte ft an no fatto doman(|a per 
partecipare al concorso di cui sopra 0 stato negato dall’Aiii- 
niinistrazipne di proyenieqza il miUa Q$ta previsto dall’art. 3, 
n. 2 del predetto bando di concorso e che,' pertanto, non pud 
farsi luogo all’espletamento del concorso stesso per man- 
canza di concorrepti provvisti di tutti i requisite prescritti; 


(3424) 


MINISTER© DELLA BXFESA - MARINA 

Graduatoria di merito del concorso ad tin posto di profes= 
sore straordinario di radiotecnica (gruppo A, grado 7°) 
nel personals civile insegnante deH’Accadenua nayale di 
IAvorno, indetto con decreto Ministerial© 15 pttobre 1951, 


Deer eta : 

Le operazioni inerenti alio svolgimento del concorso per 
titoli a quarantaquattro posti di tenente in servizio perma- 
nente effetiivo ne! ruolo degli ufficiali del Corpo delle guardie 
di pub bib a sicurezza, bandito con decreto Ministeriale 9 di- 
cembre 1950, devono intend ersi esaurite per man canza cli con- 
correnti provvisti di tutti i requisiti prescritti. 

Il presente decreto sard cornu nicato alia Corte dei conti 
per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 


IL MINISTRO PER LA D1FESA 

Visto il regio decreto 11 novembre 1923, n. 2395. e successive 
inodiiicazioni; 

Visto ii regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2900; 

Visto il decreto Ministeriale 15 ottobre 1951, reglstrato alia 
Corte dei conti il 13 novembre 1951, registro n. 14, foglio n. 45, 
con il quale e state indetto un concorso per titoli ad uij posto 
di professore straordinario di radiotecnica nel personale civile 
insegnante delt’Accademia navale di Livorno (grado 7°, grup- 
po A); 

Visto il decreto interministeriale in data 3 marzo 1952, regi 
strato alia Cone dei conti il 31 marzo 1952, registro n. 5, foglio 
n 319, con ii quale era nominala la Commission.© giudicatrice 
dei suindicato concorso; 

Letti gli atti della Commission© giudicatrice ed in partico- 
lare i .verbal] numeri 2 e 3 rifieLtenti. rispettivamente, i giudizi 
suite pubblicazioni scienUliche prodotte dai candidati e la 
valutaziwne dei rnerili riidaUici e di altri titoli; 

Riconosciuta la regolarita del procedimento degli esami; 

Decreta : 

Art. 1, 

E’ approvata la segneme graduatoria di merito del concorso 
per titoli ad nil posto di professore straordinario di radiotecnica 
riel personale civile insegnante deil’Accademia navale di Li- 
vorno (grado 7°, gruppo .4); 

1. Maiatesta Same, punti 100; 

2. Paoiini Enrico, punti 90. 


Art. 2. 

Tl candidate Maiatesta Sante b dichiarato vincitore del con- 
corso suddetto. 

Art. 3. 

II candidate ? Paoiini Enrico 6 dichiarato idoneo. 

Il presente decreto' sara comunicato alia Corte dei conti per 
la registrazione. 

Roma, addx 30 maggio 1952 

p .11 Minis tro : Malinxoppi 

Begistrato alia Corte dei conti , addl 4 luglio 1952 
Begistro n . 11, foglio n. 223 

(3423) 


Roma, addi 25 marzo 1952 

p. 11 Ministro: Bubbio 

Begistrato alia Corte dei conti , addi 23 giugno 1952 
Begistro Interno n. 15, foglio n. 71. — Villa 

(3471) 


MINISTER© DELLA DIPESA - ESERCITO 

Nomina della Commission© esaminatrice dei titoli e degli 
esami del concorso per ii reclutamento di cinqnantanove 
tenenti in servizio permanent© nei servizi sanitari, indetio 
con decreto Ministeriale 10 ottobre 1951, 

IL MINISTRO PER LA DIFESA 

Visto il decreto Ministeriale 10 ottobre 1951, registrato alia 
Corte dei conti il 31 ottobre 1951, registro n. 46, foglio n. 41, 
con il quale sono st.ati banditi due concqrsi per il recluta- 
mento di cinquanta tenenti medici e nove tenenti cliimico* 
farmaexsti nel servizio permanente dell’Esercito; 

Visto il decreto Ministeriale 15 dicembre 1951, registrato alia 
Corte dei conti il 17 gennaio 1952, registro n. 3, foglio n. Ill, 
con il quale sono state apportate modifiche al predetto decreto 
Ministeriale 10 ottobre 1951, nella parte riguardarite la com- 
posizione delle Commission! giudicatricl dei concorsi stessf; 

Visto il decreto Ministeriale 15 febbraio 1952, registrato alia 
Corte dei conti 11 24 marzo 1952, registro n. 13, foglio n. 16G, 
con il quale 6 stato prorogato il termine per la presentazione 
delle domande di ammissione ai predetti concorsi; 

Visfo il decreto Ministeriale 14 maggio 1952, registrato alia 
Cprte dei conti il 29 maggio 1952, registro n. 23, foglio n. 
cbe apporta modifiche al predetto decreto Ministeriale 10 otto- 
bre 1951, nella parte riguardante la composizione delle Com- 
mission! giudicatrici dei concorsi stessi; 

Vista la legge 4 novembre 1950, n. 888; ; - Vi . 

Decreta: ! - 

Art. 1. 

' La Commissione giudicatrice per la valutazione dei titoli a 
per gli esami del concorso per il reclutamento di cinquanta 
tenenti medici in servizio permanente dell’Esercito e costi- 
tuita come segue: 

tenente generale medico Ferri prof. Guido, presidents; 
colonxiello medico Lista dott. Domenico, membro; 
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colonneiio medico Mennonna prof. Gerardo, membro; 
ten. colonneiio medico D'Allilio dott. Evandro, membro; 
ten. colonneiio medico Santillc dott. Tommaso. membro; 
ten. colonneiio medico Jadevaia prof. Francesco, membro; 
ten. colonneiio medico Barile dott. Tommaso, membro; 
maggiore medico Musiiii dott. Clemente, membro sup- 
plente; 

maggiore medico Zollo dott. Mario, membro snpplente; 
meggiore medico Arcangeli dott. Gerardo, segretarlo. 

Art. 2. 

La Com miss ion e giudicatrlce per la valutazlone dei titoli 
e per gii esami del concorso per il reciutanaento di nove te- 
nenti cblmieo farmacisti in servizlo permanente deU’KsercUo 
£ costituita come segue: 

niagg. gen. chim.-farm. Adilardi dolt. Giulio, presidente; 
ten. col. chim.-farm. Guglielrainetti dott. Silvio, membro; 
ten. col. chim.-farm. Di Tullio dott. Odorisio, membro; 
maggiore chim.-farm. Portelli dott. Giuseppe, membro 
snpplente; 

capitano chim.-farm. Monianari dott. Angelo, segretario. 
Art. 3. 

Ai presidenti, ai membri e ai segretari sarar.no altrlbuiti 
I compensi pravisii dalFart. 5 della legge 4 novembre 1050, 
r. 888. 

II presente decreto sar;\ trasmesso alia Corte del contl per 
la registrazione e quindi pubbiicato nella Gazzetta Ufflciale 
tfeila Hepubblica Italiana. 

Roma, addi 30 maggto 1952 

Mtnistro: Facciardi 

Hegistrato alia Corte dei rontl , add l 8 luglio 1952 
Hegtstro n. 30, fogho n. 30 

( 3451 ) 


PREFETTURA DI PARMA 

Variante alia graduatoria del concorso a postl 
di veterinario condotto vacant! nella provincia di Parma 

IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI PARMA 

Visto il proprio decreto n. 7801 in data 23 marzo 1952, con 
rui si dicliiarava 11 vincilore del concorso per ia condotta v£ie- 
nnaria di Lesignano Bagtd; 

Vista la nota di rinuncia del sanitario nominate titolare 
della predetta condotta; 

Consideralo die per la condotta siessa, non accertata, deve 
procedersi atla nornina di altro sanitario concur rente; 

Visto 11 coinbinato di>posto degli articoli 56 e 20 del reglo 
decreto 11 marzo 1 935. n. 281; 

Decreta : 

11 dott. Rasori Pietro 3 designate a ricoprire la condotta 
veterinaria di Lesignano Ragni. 

11 presen le decreto sara pubbiicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repnbhliea Italiana. net FogUo annunzi legali e, per 
otto giomi conseciitivi, alFalbo pretorio della PreXeUura e dei 
Comuni interessati. 

Parma, addi 21 giugno 1952 

ll prcflttO: Meneghinz 

t?340) 


PREFETTURA DI SIRACUSA 

Graduatoria generate del concorso a posti 
di veterinario cocdotto vacant! nella provincia di Siracusa 

IL PREFETTG DELLA PROVINCIA DI SIRACUSA 

Visto 11 decreto prefettizio 10 luglio 1947, n. 2792/San. con 
il. quale venne bamlito pubblico concorso per i posti di vete- 
rinario condotto vacant! nella provincia di Siracusa alia data 
del 3o giugno 1917, e successive modificazioni; 

Visti 1 verbal! della Commissione giudicatrice nornina ta 
con decreto detPAlto Commissariato per Tigieue e la sanita 
pubbiica 30 luglio 1949, n, 20440/AG/151, e successive modiftea- 
zioni; 

Vista la graduatoria di merito formata dalla predetta Com- 
missione; 

Visto il testo unico 27 luglio 1934, n, 1265, ed il regolamento 
11 marzo 1935, n. 231; 

Decreta : 

E’ appnovata la seguente graduatoria di merito dei candt- 
dati risultati idonei nel concorso per i posti di veterinario 
condotto vacanti nella provincia di Siracusa alia data del 
3U giugno 1947 : 


1, 

Vassallo Pasquale , 

X 

9 

% 

punti 

108,700 su 

2. 

Scopelliti Michele 




B 

100,105 » 

3 

Di Marco Rosario 




B 

99,400 * 

4. 

Sciarrinu Cugiielrno 

* 



B 

98,900 . 

5. 

Tarantino Giovanni . 

* 



B 

95,547 » 

6. 

La Spina Francesco . 




B 

88,279 » 

7. 

Valenti Alfonso . < 


• 


1 

85,363 » 

8 

Crisci Giovanni t 


* 


> 

84,911 » 

9. 

Sardo Ettore , * 


♦ 


B 

80.343 . 

10. Parolini Sergio , 


• 

i 

> 

77,825 • 

11. 

Donzelli Francesco , 


* 


> 

77,676 . 

12. 

Patti Giuseppe . 

■ 



B 

76,281 . 

13 

La Rosa Ignazio 

4 



1 

74,864 » 

14. 

Di Lap! Antontno 

• 


i 

1 

74,062 » 

15. 

Fagazzotto Antoni no 

« 



B 

72,177 » 

16. 

Conte Corrado 


a 


B 

69,122 • 

17. 

Mangiameli Antonino 


• 

1 

* 

59,000 » 


Siracusa, addi 3 giugno 1952 

Il prefetto: Torrisi 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI SIRACUSA 

Visto il decreto prefettizio n. 15504/San. di pari data, con 
il quale £ stata approvata ia graduatoria dei candidati risul- 
tati idonei nel concorso per i posti di veterinario condotto va- 
cant! nella provincia di' Siracusa alia data del 30 giugno 1947; 
Viste le domamie del coneorrenti dicilia rati idonei; 

Visto il testo unico 27 luglio 1934, n. 1265 ed il regolamento 
11 marzo 1935, n. 281; 

Decreta : 

I seguenti candidati sono dichiarati vincitori del concorso 
per i posti di veterinario condotto vacant! nella provincia dl 
Siracusa alia data del 30 giugno 1947 per le sedi indicate & 
Banco di ctascuno di essi: 

1. Vassallo Pasquale: Augusta; 

2. ScopelliU Michele: Francofonte. 

Siracusa, addi 3 giugno 1952 

/I prefetto: Torrisi 

(3283) 


GIOLITTI GIUSEPPE, dtretlore 


iumm - Istitnto Poiigreftco Uellu State * G. C. 


Sami Raff a elk, ge rente 
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PARTE SECONDA 


iPUBIM. 

F0GL10 DELLE INSERZIONI 


Roma - Lunedl, 21 luglio 1952 


N. 167 


CONDITION! 131 ABBONAMENTO 
Anno L. 8024 - Semestra L. 4516 - Trimestre L. 2516 - Un fascicolo L. 40; Esteros il dopplo 

J fascicoli dieguidati devono assert richiestl entro 30 giorrti dalla data di pubbllcazion « 


modai/ITA pbr 

II prezzo degli annunzi da inserire nella Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica Italiana b di L. 100 per gli annumi giudiziari e di L. 200 
jseiT ogni altro annunzio, per ci&scuna linea di eorittura o di cifre 
dell annunzio originate comunicato per la inserzione, esolusa la in- 
testazione, per la quale 6 dovuto un diritto flsso di L, 300 per 
gli annunzi giudieiari e di L. 500 per gli altri annunzi. 

Ogni linea di sorittura dell’originale non potr& contenere piti di 28 
sillabe. 

I prospetti e gli elenchi oontenenti cifre verranno inseriti nella Gaz- 

zettd' Ufficiale con la stessa disposizione con la quale risultano 
_ compilati nel testo originate comunicato dai riohiedenti, 

Gli originali degli annunzi devono essere redatti su carta da bollo 
da L, 32, o su carta uso bollo per quelli che, in forza di legge 
godono il privilegio della esenzione dalla tassa di bollo. 

II prezzo degli annunzi riohiesti per oorrispondenza alia Libreria 
dello Stato in Roma, deve essere versato negli Uffioi postali a 
favore del conto corrente N. 1/2640 dell’lstituto Poligraflco dello 
Stato, indicando nel retro del oertificato di allibramento io soopo 
dell’invio. L’amministrazione non risponde dei ritardi eausati 
dall’omissione di tale indioazione. 

Affinch6 la pubblicazione degli avvisi di eonvooazione di assemblee 
possa effettuarsi entro i termini stabiliti dalla legge, 6 necessario 
ohe gli avvisi medesimi pervengano airilffioio inserzioni almeno 
20 giorni prima della data fissata per la oonvooazione stessa. 


INSERZIONI 

Agli effetti del Decreto legislativo 27 dicembre 1946, n. 469, auirim- 
porto di ciaBcuna inserzione dovr& essere applicata l’imposta 
generale sull'entrata in ragione del 3 %. 

Inoltre, agli effetti della legge sulle tasse di bollo, sull'importo degli 
annunzi soggetti a tassa di pubblioitk fe dovuta la tassa propor- 
z ion ale del 4 %. comprensiva di quella per quietanza. 


AVVISO PER GLI INSERZIONISTI 

GU Enti o le persons che frequentemente hanno occaeione di dover 
pubblipare avvisi nella Gazzetta Ufficiale possono — per evitare di 
dover inviare il denaro caso per caso — versare nella Cassa delVXstir 
tuto Poligraflco dello Stato , in conto corrente infruttifero, U somme 
che ritengono occorrenti per le future inserzionU effettuandone il 
versamento nel solito c/o postale 1/2640, segnando nel oertificato di 
allibramento la seguente indicazione : « deposito in conto corrente per 
inserzioni nella Gazzetta Ufficiale ». 

L’Ufficio di Amministrazione della Gazzetta avrd cura di inviare 
semestralmente agli interessati Vestratto dei detti conti e di avvertirli 
preventivamente a uando i saldi attivi dei conti siano ridotti a cifra 
inferiors al costo medio di una inserzione . 


Le Inserzioni si ricevono presso la Libreria dello Stato - Roma (Ufficlo Inserzioni - Palazzo Mlnlstero delle Finanze, Tele- 
fono 481,884). Le somme da Inviare pel pagamento delle Inserzioni e degli abbonamenti, debbono essere versate sul conto 

corrente postale 1/2640, osservando le norme sopra descritte. Le Agenzie della Libreria dello Stato in: Milano, Galleria Vittorio 

Emanuele n. 3 - Firenze, via Cavour n. 46r - Napoli, via Chiaia n. 5 - Torino, via Roma n. 80 (Saione u La Stampa ,,) sono 
autorizzate ad accettare solamente gli awisl consegnatl a mano ed accompagnati dal relatlvo Importo. 


COMMERCIAL! 


« S.A.I.C.I. » 

Societa Anonima Impianti Costruzioni Industrial! 

Sede in Milano 

Capitale sociale D. i.ooo.ooo interameute versato 

Convocazione di assembled 

I signori azionisti sono convocati in assemblea generale ordi- 
naria e straordinaria presso lo studio del notaio Guasti, in piazza 
P. Ferrari n. 8, Milano per il giorno 6 agosto p. v. alle ore io 
antimeridiane, ed eventualmente per il giorno 8 agosto p. v., 
stessa ora, in seconda convocazione, per deliberare sul seguente 

Or dine del giorno : 

Parte ordinaria : 

Delibera in ordine agli oggetti di cui all’art. 2364 C. C. 
Parte straordinaria : 

1. Richiamo dei decimi ancora da versare; 

2. Sanatoria delle perdite di bilancio; 

3. Svalutazione, riaumento del capitale sociale. 

1130 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 


Convocazione di assemblea 

I signori soci della liquidanda Compagnia Chimica Lom- 
barda - S. R. L. sono convocati in assemblea generale straordi- 
naria che sard tenuta a Reggio Calabria presso lo studio del- 
l’avv. Gennaro Criscenti via Diomede Marvasi n. 10 il 12 ago- 
sto 1952 alle ore 10 in prima convocazione ed il giorno 13 dello 
stesso mese e dello stesso anno e nella stessa ora negli stessi 
locali in seconda convocazione per discutere e deliberare sul 
seguente 

Ordine del giorno : 

1. Proposta di rinuncia al recupero crediti; 

2. Relazione dei liquidatori; 

3. Varie ed eventuali. 

* I liquidatori : 

Avv. Gennaro Criscenti - dott. Domenico Bressi. 
1146 (A pagamento). 


SOCIETA PER AZIONI ESERCIZI INDUSTRIAL!*- E. I, 

{in liquidazione) 

Sede in Torino, via San Domenico, 35 — Capitale L- 1.000.000 

Convocazione di assemblea 

Gli azionisti della Societa sono convocati in assemblea ordi- 
naria, in prima convocazione per le ore 10 del giorno 23 set- 
tembre 1952 nello studio del notaio Carlo Paola in Torino, via 
Della Consolata n. 2, per discutere e deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 
a) Nomina del Collegio sindacale ; 

(?) Relazione dei liquidatori; 

c) Presentazione del bilancio al 30 giugno 1952 e. sua ap- 
provazione ; 

d) Varie ed eventuali. 

Occorrendo, Passemblea in seconda convocazione & fissata 
per le ore 10 del giorno 24 settembre 1952, nello stesso luogo. 
Torino, 15 luglio 1952 

I liquidatori : Angelo Mezzo - Piovano Ernesto. 
1160 (A pagamento). 


« S.E.A. » 

Societa Edilitalia Anonima - Society per Azioni 

Sede in Torino — Capitale sociale E. 10.000 versato 

Convocazione di assemblea 

I signori azionisti sono convocati in assemblea generale ordi- 
naria e straordinaria nello studio dei notai Grassi Reverdini e 
Ghiggia in via Santa Teresa 3 per le ore 16 del giorno 8 ago- 
sto 1952 in prima convocazione per discutere e deliberare sul 
seguente ordine del giorno : 

Parte ordinaria : Relazione delPamministratore unico ; Rap- 
porto dei sindaci; Bilanci al 30 settembre 1947, 1948, 1949, 1950, 
1951 e deliberazioni relative. 

Parte straordinaria : Scioglimento della Societa, sua messa 
in liquidazione ; Nomina del liquidatore e provvidenze relative. 

Nel caso di diserzione dell 'assemblea di prima convocazione 
gli. azionisti sono convocati in seconda convocazione per le ore 16 
del giorno 9 agosto 1952. 

Romualdo Cerato. 


Vamministratore unico : dott. 
1163 (A pagamento). 

Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 



2142 


2i-;-i8^PK YSMf’.Di?teayLlgg» 4 'M 1 uSi,i 

PASTIFICIO ADRIATICO S. A. 

Sede in CasteLfranco Veneto 

I signori azionisti soul* convocati in assembles generate orcfT 
uaria per d giorno 7 agosto 1952 alle ore it» presso la sech 
bOciale ed occorrendo in seconcta convocazione per il giorno 
9 agosto 1952 stessa ora e luogo, per dehberare sul seguente 

Ordlne del giorno ; 

1. ICeiazioue sulla morte delPamministraiore ; 

2. Bilancio e relazioni delPullimo e»ercizio sociale al 
30 giugno 1930; 

3. Provvedimenti relativi alia liquidazione finale. 

Castelfranco V., 15 luglio 1952 

1128 (A pagatnenlo). Lu sindaeo ellettivo ; Elio Rizzo. 

LANIFICiO Di MILANO - SOCIEIA PER AZIONf 

Sede in Milano, via Faravelli, 14 
Capitale interaniente versato L. 1. 000.000 

Convocazione di assemble* 

Gli azionisti sono convocati in assembles a sensi art* 230; 
Codice civile, in Milano via Negri io, presso lo stndio dei 
dott. Bosisio, per le ore 16 dei 2 settembre 1952, per deliberate 
sal seguente 

Ordinc del giorno : 

j. Nomina deirainminisiratore unico; 

2. Nomina del Coilegio sindacale. 

Milano, 18 luglio 1952 

p. 11 Coilegio sindacale : dott. Oliviero Bosisio. 
1158 (A pagamento). 

« LA POLARE - - SOC1ETA PER AZIONi 

{in liquidazione) 

Sede in Genova — Capitale interaniente rimborsato 

Gli azionisti sono convocati in assemblea ordinaria per il 
o agosto 1952 ore n in prima convocazione e per il 7 ago- 
sto 1952 ore 11, in event uale seconda convocazione, presso lo 
studio del liquidatore in Genova, via Caffaro n. 2 hit. 4, col 
seguente ordine del giorno : 1} Relazioni del liquidatore e dei 
sindaci ; 2) Bilancio al 30 giugno 1952 e deliberazioni relative. 

Potranno intervemre all 'assemblea gli azionisti mscritti al 
libro dei soci e quelli die avranno depositato le loro azioni, 
almeno cinque giorni prima di quetlo delPassemblea, presso lo 
studio del liquidatore, i quali iutti abbiano ritirato entru k» 
stesso termine, presso lo stesso studio, il biglietto di ammissione 
alPassembiea. 

Genova, 17 lnglio 1952 

1174 (A pagamento). 11 liquidatore: Ravano Enrico. 


PUBBL1CHE AMMIN1STRAZI0NI 


AMM 1 NISTRAZIONE DEI MONOPOU DI STATO 
Ufficio Comparfimeniale dei Monopoii di Stato in Roma 

AVVISO D’ASIA AD UNICO INCANTO 

per I’appatto della rficndita gencri di mo no polio n, 10 
nel comune di Roma gib ubicata in piazza Bologna n. 25 

Si rende noto che il giorno 8 agosto 1952 alle ore 9 in una 
sala del suddetlo Ufiicio Compariimentale in via della Luce 34-^ 
avanti alPIspettore Compariimentale o a chi per esso, si pro 
ceder& all’appalto della rivendita predetta median te unico espe 
rimento di asta ad offerte segrete, con la forma d'incanto di 
cui agli articoli 73 (letters b) e 75 del Regolamento sulla Conta- 
bilitA Generate dello Stato, approvato con R. D. 23 maggio 1934, 
n. 827, e con Posservanza della procedura prevista dalPart. 92 

del r. d. 14 gingn<A^pifdVea2l7For Release 2004/04/15 : 
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I. — Oggetio t dnrata e condizioni dell'appalto. 

f/aggimhc alarm c autorizzato alia vendita al pubblico dei 
generi ai monopoho neiia rivendita suindicata. 

L'appaito avr6 *a aurata di anin nove, decorrenti dal primo dei 
inebc successive aiia data del decrelo di approvazione del contratto 
di appalto, se quesiu noil e soggeiio a registrazioue aeiia Corte 
viei co nli, aitriiiienu la decorrenza del contralto avra iruzio dal 
pnnto del niese successivo alia data in cui ha avuto luogo detta 
registrazionc. 

Gli obbnghi e i dintti delPappahatore souo contenuti nel 
Capitolato dontri depositato per eognizione degli mteressati 
presso la sezione vendita del aeposiio generi ai monopOiio m 
Koma e presso Ptjiiicio coniparUmeutaie appaltante. 

La rivendita neiPesercizio imanziario 1950-1951 ha dato 
L. 4.088.452 di retidilo lordo a tabacchi. bu questo reddito grava 
it canone animate di L- 951.400 da pagarsi a rate amicipate, con 
scadenze iissate da da Ammixustrazione. 

L'aggiuuicaziouc ha luogo ad unico incanto a chi, oltre ad 
obbligarsi al pagamento del predettu canone, abbia fatto la 
mighore otterta di uu scopracanone annuo hsso, entro i limiti 
: the Pammmistrazione riteuesse di fissare ai sensi delPart. 75 del 
i ego ia men to di oontabilitil generate dello Stato. 

Uve la mighore ollerta risulti presentata da due o piu. con- 
eorrenti, la scelta deiPaggiudicatario avra luogo mediante estra- 
zione a sorte, la quale stabiUr& altresi la graduatoria dei con- 
current! che iuuino presentata oherta uguale, nelPordine di estra- 
zione, ai hni deiPaggiudicuzione di cui all’ultimo comma del 
presente paragrafo. 

L'anmiiitiritrazione interverr^ nella gara con apjposita scheda 
segreta sigillaia, nella quale, oltre Paumento minimo, pud fissare 
anclie quello massimo. 

Le ofierte interiori al minimo o superiori al massimo non 
buiio vaiide. 

L'aggiudicazione dell’appalto ha luogo ad unico incanto anclie 
quaudo vi sia una solo offerta. 

L’oifcrta deve essere corredata, a pena di nullita, della indi- 
cazione che ii rieorrente ha la disponibilil^ del locale gia sede 
di rivendita o di allro nelle immediate vicinanze e precisamente 
m piazza Bologna, dal numero civico 15 incluso al n. 32 incluso 
ed in via Ravenna, dal numero civico 52 incluso al n, 62 incluso. 

Vaggindicazione e subordinata alle condizioni che Paggiudi- 
catario dimostri di avere la piena disponibilita del locale indicato 
nelPofferta, e che detto locale sia riconosciuto, a giudizio discre- 
zionale delPamministrazione, idoneo al servizio di vendita dei 
generi di monopolio. 

XI locale designate deve, percid trovarsi nelle immediate vi- 
cinanze del locale gi& sede della rivendita in modo che la riaper- 
tura dell 'es ere izio non riesca pregiudizievole per il servizio e 
non xechi turbamento alPassetto delle rivendite nella zona. XI 
locale, inoltre, deve consentire il facile e eomodo accesso al pub- 
blico, deve essere decorso e dotato di tutti i requisiti igienici. 

Nel caso che il locale non sia riconosciuto idoneo delPammi- 
nistrazione, Paggiudicazione ha luogo in linea graduatamente 
successiva, a favore di chi abbia presentato la migliore ofierta 
dopo la prima, sempre entro i limiti contenuti nella scheda segreta 
e disponga di adatto locale. Tale norma si applica pure quando 
la dichiarazione di disponibilitA del locale risulti non vexa. 

In quesPultimo caso, il eoncorrente incorreri nella perdita 
del deposito cauzionale fatto per adire Pasta. 

XI. — Norme per partecipare alia gara . 

Per partecipare alia gara ciascun eoncorrente deve, nel giorno 
e nelPora suindicati, presen tare in piego chiuso l’offerta redatta 
su carta da bollo da L- 24, debitamente da iui sottoscritta, ed 
in piego separata i documenti indicati al paragrafo III. 

L'offerta deve esprimere in cifre ed in lettere (conforme- 
mente ai modello riportato in calce del presente avviso) il sopra- 
canone annuo fisso, che Pofferente si obbliga di corrispondere 
a I Pa mm inis tra2i one oltre al canone legale. 

Tale aumento deve essere espresso in lire intere con avver- 
tenza che non si terri conto dei centesimi. L’offerta deve 
contenere altresi Pindicazione del locale ove s’intende far fun- 
2ionare Pesercizio, precisandone Pubicazione con la via ed il 
numero civico, avvertendo che il locale deve trovarsi nella zona 
indieata nella prima parte del presente avviso. 

Piii offerte contenute in una sola busta non sono vaiide. Del 
pari non sono vaiide le offerte condizionate, quelle riferentesi 
ad offerte di aliri concurrent!, e le offerte per delegazione, non 
mnnite di regolare e antentico atto di procura speciale rilasciato 

01^4^80.0041 5R01 2400260002-3 
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3) Paggiudicatario dovr&. presentare, alPatto della stipula 
del contratto, 1111 fidejussore solidale ed eleggere il dotnicilio in 
Mar m anno. 

La partecipazione alia gara comporta accettazione incondi- 
zionata delle norme contenute nel capitolato d’oneri generale 
e particolare sopra cennato, visibile nelle ore di ufficio, nella 
segreteria Comunale, nonch^ di quelle contenute nel regola- 
mento sulla contability generale della Stato. 

Mormanno, luglio 1952 

II sindaco : dott. Sarno Domenico. 

1129 (A pagamento). II segretario : rag. Federico Fazio. 

CITTA DI ASTI 

Costruzione dell'Acquedotto per la Frazione di Quarto Superiore 

AjVVISO DI UNICO ESPBRIMBNTO D’ASTA 
Mercoledl, 6 agosto 1952, alle ore ir, avry luogo in Asti, nel 
civico Palazzo, un unico esperiniento di asta — a termini abbre- 
viati — - per Pappalto delle opere e provviste per la. costruzione 
delFacquedotto per la frazione di Quarto Superiore. 

Base d’asta L. 4.324.479 

Deposito provvisorio » 215.000 

Canzione definitiva 5 % delFimporto netto di appalto. 
Rivolgersi al civico Ufficio di segreteria per ogni chiarimento. 
Asti, 16 luglio 1952 

II sindaco : avv. G. Viale. 

1164 (A pagamento). II segr etario generale : avv. M i. Duret. 
Prot. n. 1482 

AMMINISTRAZIONE REGIONALE FORESTE DEMANIALI - MERANO 

AVVISO D>ASTA 

II giorno 7 agosto 1952 alle ore 10, PAmministrazione regio- 
nale foreste demaniali di Merano, mette in vendita a mezzo asta 
pubblica ad unico incanto ad offerte scritte e segrete, ai sensi 
delPart. 73 comma P del regolamento sulla contability generale 
dello Stato, 23 maggio 1924 n. 827, n. 6 partite di tavqlame di 
abete rosso per un quantitativo di 525 metri cubi. Detto tavo- 
lame si trova accatastato sui piazzali della segheria demaniale 
Latemar, comune di Nova Levante (Bolzano). 

Per eventuali informazioni rivolgerisi nelle ore d’ufficio a 
Merano, via Winkel n. r. 

Merano, 15 luglio 1952 

1173 (,A credito). L’A-mministratore : Del Favero dott. Luigi. 


ANNUNZI GIUDIZIARI 


AMMORTAMENTO LIBRETTO 

Con decreto emesso dal presidente del Tribunale di Siracusa 
in data 10 luglio 1953' si dichiara la inefficacia del libretto n. 353 
ordinario al portatore emesso dalla agenzia di Buccheri del 
Banco di Sicilia in data 31 maggio 1950 col deposito di lire 
320.000 a nome di Lando Salvatore e si autorizza il Banco di 
Sicilia a rilasciarne il duplicate* decorsi novanta giorni dalla 
pubblicazione dell’efetratto nella Gazzetta Ufficiale e setnprech^ 
non vi siano opposizioni. 

U tutto in conformity agli articoli 1951, 9 e iseguenti della 
legge 30 luglio 1951, n. 948. 

1126 (A pagamento). 11 cancelliere : (firma illeggibile) . 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Istante Ada Mattei Vaccari elett. domiciliata Milano, via Cor- 
renti, 15 presso avv. Gardun il ipretore di Milano dichiard il 
15 'luglio 1952 Pammortamento dell’assegno circolare di L. 55.000 
emesso il 4 luglio 1952 dal Banco Ambrosia.no agenzia di Milano 
n. 4 via Statute, 18 n. 205948 ordine Ada Mattei Vaccari. Pennine 
opposizioni 15 giorni dalla pubblicazione sulla Gazzetta Ufficiale. 
1131 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO BANCARIO 

Il presidente del Tribunale di Macerata il 7 luglio 1952 ha 
dichiarato pammortamento dell’assegno bancario serie G nu- 
mero 6.363.110 di L. 50.000 emesso dalla Cassa di Risparinio di 
Macerata sulPItalcasse alPordine delPUfficio postale di Mogliano. 
1144 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Il pretore di Milano con decreto 8 luglio 1952 ha dichiarato 
Pammortamento delPassegno n. 244886, Banca Popolare di Padova 
e Treviso emesso il 20 dicembre 1951 sui conto corrente n. 1590 
da Cassinari Zanon Antonietta, alPordine ditta O.M.S.A., ha auto- 
rizzato il pagamento alia ricorrente Banca Agricola Milanese 
dopo quindici giorni dalla presente pubblicazione salvo opposi- 
zione. 

1132 (A pagamento). Avv. Redondi Giancarlo. 

AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Il presidente del Tribunale di Genova, con decreto 29 mag- 
gio 1952 1 , su ricorso di Piccardo Giacomo, ha pronunciato Pam- 
mortamento delPassegno 12 agosto 1949 di L. 300.000 n. (32)055421 
del Banco di Roma filiale di Pontedecimo e delPassegno 13 giu- 
gno 1949. di L. ioo , .ooo 11. 343523 del Credito Italiano filiale di 
Pontedecimo, autorizzandone il pagamento decorsi quindici giorni 
dalla pubblicazione del decreto stesso sulla Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, salve opposizioni. 

1137 (A pag a mento). Avv. Settimio Bodda. 

AMMORTAMENTO ASSEGNI BANCARI 

Il presidente del Tribunale di Ancona, con decreto 31 mar- 
zo 1952, ha dichiarato Pammortamento degli afesegni bancari 
n. 4.877.5 60 serie H di L. 100.000 e n. 5.866.391 serie G di 
L. 50.000 emessi il 29 gennaio 1952 dalla Cassa di Risparmio di 
Fabriano e Cupramontana, sede di Cupramontana, sull’Istituto 
di Credito delle Casse di Rispatmio Italiane, alPordine di Piccioni 
Luigi, e ne ha autorizza to il pagamento dopo 15 giorni dalla pre- 
sente pubblicazione, salvo opposizione. 

1138 (A pagamento). Avv. Adeodato Amatori. 


AMMORTAMENTO EFFETTI CAMBIARI 

Il pretore di Napoli con decreto 8 luglio 1952 ha pronunciato 
Pammortamento di 5 effetti cambiari ciascuno delPimporto di 
L. 150.000 con scadenza 3 ottobre 1952 emessi da Lardoni Sergio, 
Firenze, via Barilai, 10 alPordine delPBmporio delPAuto, Fi- 
renze, via Nazionale 32 rosso e da questi girati in bianco alia 
Soc. responsability lim. C.R.A.F.E., Napoli, via Torino, 8 auto- 
rizzandone il pagamento a 30 giorni dalla scadenza. 

1159 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO CERTIFICATI AZIONARI 

Il presidente del Tribunale civile e penale di Torino, visto 
il suesteso ricorso ed assunte informazioni, visti gli articoli 2016, 
2019 e 2027 Codice civile, pronuncia Pammortamento dei certifi- 
cati azionari provvisori n. 67725 per n. 268 azioni della S.I.IP. 
(Society Idroelettrica Piemonte) e n. 7726 per 11. 664 azioni 
della S.I.P., certificati intestati al sig. Allievi Giuseppe, residente 
in Alzate Brianza (Como) ; autorizza il rilascio dei duplicati dei 
suddetti certificati azionari dopo trenta giorni dalla data di pub- 
blicazione del presente decreto sulla Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica, purch£ nel frattempo non venga fatta opposizione dal 
detentore. 

Torino, 30 giugno 1952 

1161 (A pagamento). p. Il presidente : Marca. 


AMMORTAMENTO CAMBIALI 

Con decreto i° luglio 1952 il Tribunale di Rotna lia ordinato 
Pammortamento di 6 cambiali ipotecarie di L. 250.000 ciascuna, 
emesse il 10 gennaio 1950 da Aghababian Merona. e Aghababian 
Sato Peri a favore di Giuditta Arquati e scadute, due, il 15 mag- 
gio 1950; due il 15 maggio 1951; due il 15 novembre 1951. Chi 
le detenga. pu6 opporsi entro 30 giorni da oggi. In difetto esse 
saranno dichiarate inefficaci. 

Roma, 19 luglio 1952 

1166 (A pagamento). Avv. Armando Galanti. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Il pretore di Roma, il 17 luglio 1952 ha dichiarato Pammor- 
tamento delPassegno' circolare n. 68 - 2717271 di L. 56.000 (cin- 
quantaseimila) emesso il 18 giuguo 1952 dalla Banca Nazionale 
del Lavoro, agenzia di Roma, presso il Senato alPordine del 
sig. Brnesto Page, registrato a Roma il 18 luglio 1952, mod. 3 
vol. 100 11. 1262, esatte L. 130. 

Termine giorni 15 per le opposizioni. 

Roma, 19 luglio 1952 

1167 (A pagamento). Avv. Brnesto Page. 
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Ciascun concorrente pu6 presentare, oltre la prima, non piA 
di altre due offerte, ciascuna in busta distinta e chiusa, prima 
che sia incominciala Fapertura dei pieghi. 

L'offerta pud anehe essere inviata alFUfficio appaltante, a 
rischio dei concorrenfci, per mezzo della posta o di terze persone, 
ma chi si avvale di tale mezzo non pud sotto pena di esclusione 
dalla gara, presentare pift di una offer ta. 

La busta eontenente Fofferta, in tal caso, dev’essere sigillata 
a ceralacca e deve pot tare alFesterno, in modo chiaro, la indica- 
zione : « Offer ta per Fappalto della rivendita n. io in Roma 

Detta busta dev’essere racchiusa, assieme ai document! di 
cui al paragrafo HT, in altra busta da spedire al seguente indi- 
rizzo : « Ufficio Com parti men tale dei Monopoli di Stato, via della 
Luce 34 -A in Roma > . 

L’offerta inviata per posta od a mezzo di terze persone, per 
essere valida, dcve pervenire alFufricio appal tante non pid tardi 
del giorno precede nte a quello in cui si tiene Fasta. 

Per le offerte non pervenute o pervenute in ritardo non sono 
ammessi reclami. 

Non sono ammesse offerte per persone da nominare. 

III. — Documenti da presentare a parte con Vofferta. 

I partecipanti alia gara devono presentare contemporanea- 
mente alFofferta, ma in piego separate : 

a) certificate generale del casellario giudiriale ; 

b) ricevuta del deposilo di L. 775.000 in numerario, esc 
guito presso la Sezione di Tesoreria Provinciale di Roma; 

c) certificato delFufficiale sanitario del coniune di residenza 
o del medico provinciale da cui risulti che il concorrente abbla 
FidoneitA fisica per la gestione della rivendita e sia immune da 
malattie infettive 0 comunque contagiose alia pubblica salute. 

I certificati di cui alle lettere a) e c) debbono essere lega- 
lizzati, fatta eccezione per quelli rilasciati dal cancelliere, sin- 
daco o sanitario residente nella cittA di Roma. 

I certificati stessl non saranno validi se di data anteriore a 
quattro mesi dal giorno in cui vengono presentati. 

Ai partecipanti alia gara che non risnltino aggiudicatari sarA, 
seduta stante, rilasciata dichiarazione di svincolo a tergo della 
quietanza di deposito provvisorio. 

T 1 deposito provvisorio eseguito dalFaggindicatario rimane 
a disposizione delFamministrazione per il pagamento delle spese 
di asta e di contralto, che sono a carico delFaggiudicatario 
medesimo, e delle quali sarA dato rendiconto, 

IV. — Eschtsione dalla gara. 

Non possono partecipare alia gara : 

a) coloro che siano atari rimossi dalla quaiitA di titolare, 
gerente provvisorio o commesso o dal disimpegno di altre man* 
sioni inerenti alFesercizio di un magazzino di vendita o di una 
rivendita ; 

b) coloro che si trovino in alcuno degli altri casi d'incapa- 
citA previsri dalFart. 56 del vigente ordinamento delFammini- 
strazione e nei casi d’indegnitA di cui al precedente art. 55, 
numeri 3 e 4. 

V. — De cadenza. 

L’appaltatore decadrA dalFottennta aggiudicazione qnando, 
anche prima della approvazione del contralto, venisse a trovarsi 
in uno dei casi di indegnitA o di incapacity previsti ; owero non 
eseguisse nel termine prescrittogli i deposit! richiesti; o rinun- 
ziasse alFaggiudicazione ; o comunque non nttemperassc a tutti 
gli obbiighi e condizioni stabilite per la stipulazione del con- 
tratto. 

Parimenti decadrA dalFottenuta aggiudicazione Fappaltatore 
che, trovandosi in uno dei casi d'inconvpatibilitA previsti dall’ar- 
ticolo 57 fi) delFordinamenlo, approvato con R. I>. 14 giu- 
gno 1941, n. 577, non prowedessc a rimuovere tale incompati- 
bilitA nel termine di un mese dalFawenuta aggiudicazione. 

L’amministrazione in tutti quesri casi, cosl com*A previsto per 
la mancata disponibilitA del locale indicato nelFoffcrta, ha di- 
ritto di rivalersi delle spese sostenute, con prelevamento sul 
deposito provvisorio eseguito per la partecipazione alFasta, senza 
bisogno di costitozione in mora o d* altra formalitA. 

VI. — Deposito cauzionale. 

A garanzia delFesatto adempimento degli obbiighi derivanti 
dal contratto, Fappaltatore A tenuto a prestare, nel termine che 


gl* sarA assegnato dalFufficio appaltante, una cauzione pari al 
terzo delFammontare del canonc legale e del sopracanone di ag- 
giudicazione. 

Essa deve essere versata con le modalitA indicate nel capi- 
tolato d'oneri. 

Roma, 16 luglio 1952 

LTspettore Compartimentale : Benedetto Gatti. 


(i) Art. 57 delFordinamento dei servizi approvato con R. D. 
M g*ngno 1941, n. 577 ; 

E’ colpito da incompatibilitA : 

1. Chi si trovi in servizio delFamministrazione dello Stato, 
degli enti pubblici e di quelli parastatali come impiegato, awen- 
tizio o aalariato; 

2. Chi eserciti a qualunque titolo, altro magazzino di ven- 
dita, rivendita di generi di monopolio, Banco Lotto, ricevitoria 
o collettoria postale, owero conviva con persona di famiglia 
csercente altro magazzino di vendita o comunque addetta ad 
ufficio o stabilimento dei monopoli di Stato; 

3. Chi sia concessionary di eoltivazione di tabacco, colti- 
vatore di tabacco, o conviva con persona di famiglia che rivesta 
una o Faltra di tali qualitA. 

MODELLO DELL’OFFERTA 

Io sottoscritto mi obbligo di assumere in appalto, per nove 
inni, Fesercizio della Rivendita generi di monopolio n. 10 in 
Roma, sotto la stretta osserv^anza delle condizioni fissate dalFav- 
viso d’asta in data 16 luglio 1952, e dal relative Capitolato 
d’oneri, obbligandomi al pagamento del canone legale, nonchA 

di un sqpracanone annuo di L. . . . {lire ...... 

. . . . .) che rimarrA fisso per tutto il novennio contrattuale. 

Dichiaro, sotto la mia personale responsabilitA, di avere la 

piena disponibilitA del locale sito in via n. . . 

del romune di Padova ove intendo ubicare la rivendita suindicata. 

Firm a ; 

(Nome, cognome, paternitA e domicilio dell’offerente). 
: ibs (A credit©). 


COMUNE 01 MORMANKO 

{Frovincis di Cosenza) 

A WTSO D’ASTA 

per la vendita del materials legnoso ritraibile dal taglio del bosco 
cedvo di lecdo ecc ,, * Arioso*. 

I! sindaco, in eseenzione alia deliberazk>ne n. 1 del 16 feb- 
l>raio 1952, debitamente approvata, rende noto che nel giorno 
20 agosto 1952, alle ore undid, nella Casa comunale, dinanzi al 
sottoscritto, o chi per esso, sarA ripetuto Fesperimento d’asta 
per la vendita del materiale legnoso del bosco ceduo di lec- 
cio ecr^ c Arioso * di quest© Com ure in base alle condizioni 
stabilite nel capitolato d'oneri 13 novetnbre 1951, dell’AutoritA 
Forestale di Cosenza. 

L*asta sarA tenuta col metodo della candela vergtne, ai sensi 
di quanto stabilito nel Regolamento generale, sulla contabilitA 
generale dello Stato 23 maggio 1924, n. ^27 ed aperta sulla base 
di L. 16.800.000 {sedidmiHomottocentomiia). 

Le offerte di miglioramento non potranno essere inferiori 
a L. 100.000 (centomila), 

ValiditA della gara con altneno due concorrenti. 

Offerta di miglioramento del ventesimo entro il 30 ago- 
sto 1952, improrogabilmente. 

Deposito provvisorio presso la Tesoreria comunale di li- 
re 1.600.000 (nnmilioneseicentomila). 

Per essere aratnessi alFasta far pervenire alia segreteria 
Comunale : 

1. domanda in bollo da L. 32, cosl corredata ; 
a) certificato generale penale in bollo e legalizzato; 
bl certificato di idoneitA rilasciato in bollo dall’AutoritA 
Fore stale, 

2) caurione definitiva a garanzia degli obbiighi contrat- 
tuali 10 % del prezzo di aggiudicazione con versamento nei modi 
di legge. 
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ANTEPOSIZIONE Dl COGNOME 

Con decreto in data 14 luglio 1952 il Ministro di Grazia e 
Giustizia ha autorizzato Vivalda Coppo Renato di Vivalda Ange- 
lina, nato a Torino il 2 6 luglio 1944 ivi residente, e per esso 
minore chi legalmente lo rappresenta a fare eseguire la pub- 
blicazione della dotnanda tendente ad ottenere l’autorizzazione 
per anteiporre il cognome di « Coppo » a quello di « Vivalda » in 
modo da risultare « Coppo Vivalda » e non altrimenti. 

Chiunque abbia interesse a fare opposizione dovrA farla nei 
modi di legge entro il termine di giorni 60 dalla data di pubbli- 
cazione a sensi dell’art. 156 regio decreto 9 luglio 1939, n. 1238. 

Torino, r8 luglio 1952 

1162 (A pagamento). Silvio Coppo. 


AMMORTAMENTO AZIONI 

Il presidente del Tribunale di Roma, con decreto del 15 lu- 
glio 1952, autorizzd il rilascio del duplicato del certificato azio- 
nario n. 76074 per n. 10 az-ioni « Assicurazioni Generali », inte- 
stato al nome di Anna Lidia Kopf fu Giuseppe, residente a Roma, 
via Panisperna 78, dopo 30 giorni dalla data di questa pubblica- 
zione, purche nel frattempo non sia stata fatta opposizione. 

Roma, 19 luglio 1952 
1169 (A pagamento). 


ANTEPOSIZIONE DI NOME 

S. E. il procuratore generate della Repubblica della Corte 
di Appello di Roma ha autorizzato, con decreto dell’8 luglio 1952, 
la- pubblicazione per sunto della domanda con la quale Pagliaroli 
Enrico fu Paolo e di Romagna Teresa, nato a Terracina i’l 17 geu- 
naio 1925 ed ivi'residente, chiede di anteporre al nome « Enrico » 
quello di « Augusto ». 

Opposizione nei termini di legge. 

1170 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO VAGLIA CAMBIARI 

Con decreto 4 luglio 1952 notificato il successivo 14 luglio 1952 
il pretore di Roma dichiarava lo ammortamento di 4 vaglia 
cambiari di L. 25.000 ciascuno eniessi il 19 aprile 1952 dall’agen- 
zia n. 2 di Roma del Banco di Napoli all’ordine di Cavalli Giu- 
.iseppe e portanti rispettivamente i numeri C/022590, C/022591, 
C/022592, C/022593; ordinava la pubblicazione del decreto nella 
Gazzetta Ufficiale e autorizzava il pagamento in favore del detio 
Cavalli alia scadenza dei 15 giorni purch£ nel frattempo non sia 
stata proposta opposizione. 

1172 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Il Pretore di Modugno, con decreto 18 giugno 1952, ha di- 
sposto l’ammortamento dell’assegno circolare serie 66 n, 2955347 
di L. 25.000, emes.so dalla Banca Nazionale del Lavoro, Sede di 
Bari, alPordine del prof. Francesco Cotugno. 

1116 (A pagamento). Avv. Francesco Liuni. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO BANCARIO 

Con decreto 8 luglio 1952, il Pretore di Viareggio ha dicliia- 
rato Pammortamentno degli assegni bancarii n. 6975904 se- 
rie G per la somma di L. 50.000 e 11. 5229050 serie II per la som- 
ma di L. 100.000 ambedue delP« Istituto di Credito Casse Ri- 
sparmio Italiane, Roma » emessi dalla Cassa di Risparmio di 
Lucca succursale di Marina di Pietrasanta a favore di Marghe- 
rita Maffei, ordinandone il pagamento dopo, 15 giorni dalla pub- 
blicazione nella Gazzetta Ufficiale salvo opposizioni. 

Viareggio, 10 luglio 1952 

1117 (A pagamento). Dott. proc. Maffei Giovanni. 


AMMORTAMENTO LIBRETTO 

Con decreto del Presidente del Tribunale di Pistoia 3 giu- 
gno 1952, h stato dichiarato inefficace il libretto al portatore, 
libero, ordinario n. 2113, emesso dalla Cassa di Risparmio di 
Pistoia e Pescia (Agenzia Chiesina Uzzanese) a favore di Biondi 
Bruno, con saldo attivo di L. 963.519, autorizzando l’emissione 
di duplicato purche nel frattempo di giorni 120 dalla pubblica- 
zione del suddetto decreto nella Gazzetta Ufficiale non venga 
fatta opposizione dal detentore. 

1118 (A pagamento). Il procuratore: Andreini Loris. 

r 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza del Tribunale di Lecce 31 luglio 1951 registrata 
Pii settembre 1951, veniva dichiarata presunta la morte di Ca- 
gnazzo Silvestro fu Luigi nato in Cutrofiano (Lecce) il 23 otto- 
bre 1881, emigrate in America nel 1907, e determinate al 17 ago- 
sto 1926 il giorno a cui risale Pultima notizia di lui. 

1106 (A credito - Art. n. 18803 Camp, civile). 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Il Tribunale di Foggia, con sentenza del 18 marzo 1952 ha 
dichiarato presunta la morte di Cursio Berardino fu Angelo e 
fu Radatti Angela Maria, nato in S. Marco in LamiS' il 5 ago- 
sto 1885, fissandone la data al 28 febbraio 1907. 

1 i2i (A credito - Art. 25258 Camp, civile). 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza del 24 giugno 1952 il Tribunale di Trieste ha 
dichiarato la morte presunta di Attilio Metton di Giovanni e 
di Inss Domenica, nato a Trieste il 17 novembre 1899, dalla 
mezzanotte del 7 agosto 1929. 
ri22 (A credito - Art. 10809 Camp, civile). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Il presidente del Tribunale di Latina, con suo decreto del 
14 luglio 1952, ha disposto 1 ’ammortamento delPassegno circo- 
lare di L. 106.000 (centosehnila.) serie H n. 511.163 emesso' dal 
Credito Italiano di Roma, agenzia n. 8 di Roma a favore del pro- 
curatore della Repubblica in Latina, e lie ha autorizzato il paga- 
mento dopo 15 giorni dalla data della pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica di estratto del decreto, purch£ nel 
frattempo non venga proposta opposizione dal detentore. 

Latina, 15 luglio 1952 

1119 (Gratuito). Il cancelliere : (firma illeggibile) . 


(i a pubblicazione ) 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Il presidente del Tribunale civile e penale di Lecce invita 
chiunque abbia notizia di Frassanito Rosa fu Pietro, maritata 
Delle Rose, nonch£ del figlio Belle Rose Pietro di Quintino sccm- 
parsi fin dal gennaio 1919, per essersi allontanati entrambi dal 
domicilio coniugale in Gallipoli a farle pervenire a questo Tri- 
bunale di Lecce entro sei mesi dalla presente pubblicazione. 

1105 (A credito - Art. 19225 Camp, civile. 


ERRATA-CORRIGE 

Nell’avviso n. 26154 pubblicato nella Gazzetta Ufficiale parte 
seconda 11. 144 del 24 giugno 1952, a pag. 1946, in luogo di 
« Giuliacci Bonzi Gianfranco ed Ernio » leggasi <t Giuliacci Bonzi 
Gianfranco ed Hnnio » come all’originale. 

1:175 (Gratuito). 


(2^ pubblicazione), 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Corti. Angelo fu Pietro, rapp. dal dott. P. Liuzzo ha pre- 
sentato istanza per dichiarazione di morte presunta di Corti 
Francesco fu Pietro e fu Canegalli Rosa, nato a Isola S. Antonio 
il 6. giugno 1855 e di Corti Luigi Ignazio fu Pietro e fu Cane- 
galli Rosa nato a Isola S. Antonio il 30 giugno 1861, entrambi 
partiti da oltre 50 anni per 1’ Argentina senza piii fornire loro 
notizie. 

Si invita chiunque abbia notizie degli scomparsi suddetti 
di farle pervenire al Tribunale di Tortona entro sei mesi dal- 
l’ultima pubblicazione. 

490 (A pagamento). Bott. Piero Liuzzo. 


(12P pubblicazione). 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

E’ stata presentata al Tribunale di Cuneo istanza per la 
dichiarazione della morte presunta di Rebuffo Catterina Angela 
Maria fu Giuseppe e fu Margaria Maria Cristina Margarita, nata 
in Roccabruna il 10 novembre 1888, ivi domiciliata, emigrata nel- 
l’America nel 1927. Si invita chiunque abbia notizie della scom- 
parsa a comunicarle alia cancelleria del Tribunale entro sei mesi 
dalla seconda pubblicazione. 

482 (A credito - Art. 10658 Camp, civile). 


164 

Ravenna 

Aibonetti Bomemco m pietro, nato a faenza u 
2-5-1915, ivi residente 

165 

Palermo 

Vitale Vincenzo di Antonino e di Cardile Giuseppa, 
nato a. Cinisi il 23-9-1914 

166 

Verona 

Lngoboni Elvio di Ferdinando e di Zanini Cilinia, 
nato a. Negrar il 7-1-1918 

167 

Id. 

Zanon Lnigi fu Vittorio e di Franceschini Maria, 
nato a. iBoschi S Anna il 22-3-1903 

168 

Id. 

Rossi Edoardo di Giuseppe e di Boardo Letizia, 
nato a Verona, il 4-5-1915 

169 

Id. 

Fasoli Luciano fu Attilio e di Franchini Rosa, nato 
a Verona il 19-9-1909 

170 

Id. 

Gobbetti Giobatta di Carlo e di Beltramini Romilda, 
nato a Nogara il 20-1-1926 

171 

Milano 

Ravanelli Romolo fu Ersilio e di Villa Carolina, na- 
to a Gessate il 22-2-1912, ivi residente 

172 

Id. 

Ferrario Filippo di Egidio e di Maltempi Angela, 
nato a Milano il 23-5-1917, ivi residente 

173 

Id. 

Stauoppi Luigi fu Stanislao e fu Aifusi Angela, nato 
a Fagnano Olona 1 ’8-8-1897, residente a Rescaldina 
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ocomparso 

Scomparso, nelPottobre 1942 

Alpino 1130 Btg. « Verona » 6° Alpini, scomparso in 
Russia, il 26-1-1943 

Militare i a Comp. 247° Btg. Terr., Mob., scomparso 
in Russia (Kantemirowka) il 19-12-1942 

Alpino 2i6 a Comp. 2 a Biv. Alpina Tridentina, scom- 
parso in Russia (Wawarowka) il 22-1-1943 

Beportato dai tedeschi, scomparso 

Scomparso a segnito bombardamento aereo il 4 gen- 
naio 1945 a Verona 

Maresciallo delle S.S., scomparso in territorio me- 
tropolitan© nel novembre 1944 

Ten. 1560 Btg. Misto Genio, scomparso in Russia 
Pn-1-1943 

Beportato in Germania, scomparso il 16-5-1945 

3 83-00415R01 2400260002-3 




2145 


ANTEPOSIZIONE D1 COGNOME 

Con decreto in data 14 luglio 1952 il Ministro di Grazia e 
Giustizia ha autorizzato Vivalda Coppo Renato di Vivalda Ange- 
lina, nato a Torino il 26 lnglio 1944 ivi residente, e per esso 
minore chi legalmente lo rappresenta a fare eseguire la pub- 
blicazione della domanda tendente ad ottenere Pautorizzazione 
per anteiporre il cognome di « Coppo » a quello di « Vivalda » in 
modo da risnltare « Coppo Vivalda » e non altrimenti. 

Chiuiique abbia interesse a fare opposizione dovr& farla nei 
modi di legge entro il termine di giorni 60 dalla data di pubbli- 
cazione a sensi delPart. 156 regio decreto 9 lnglio 1939, n. 12-38. 

Torino, 18 lnglio 1952 

1162 (A pagamento). Silvio Coppo. 


AMMORTAMENTO AZIONI 

Il presidente del Tribun ale di Roma, con decreto del 15 lu- 
glio 1952, autorizz^ il rilascio del duplicato del certifi'cato azio- 
nario n. 76074 per n. 10 azioni «. Assicurazioni Generali », inte- 
sta to al name di Anna Eidia Kopf fu Giuseppe, residente a Roma, 
via Panisperna 78, dopo 30 giorni dalla data di questa pubblica- 
zione, purche nel frattempo non sia stata fatta opposizione. 

Roma, 19 lnglio 1952 
1169 (A pagamento). 


ANTEPOSIZIONE DI NOME 

S. E. il procnratore generale della Repubblica della Corte 
di Appello di Roma ha autorizzato, con decreto delP8 luglio 1952, 
la- pubblicazione per sun to- della domanda con la quale Pagliaroli 
Enrico fu Paolo e di Romagna Teresa, nato a Terracina il 17 gen- 
naio 1925 ed ivPresidente, chiede di anteporre al notne « Enrico » 
quello di « Augusto » . 

Opposizione nei termini di legge. 

1170 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO VAGLIA CAMBIARI 

Con decreto 4 luglio 1952 notificato il successivo 14 luglio 1952 
il pretore di Roma dichiarava lo ammortamento di 4 vaglia 
cambiari di E. 25.000 ciascuno emessi il 19 aprile 1952 dalPagen- 
zia n. 2 di Roma del Banco di Napoli alPordine di Cavalli Giu- 
.iseppe e portanti rispettivamente i numcri C/022590, C/022591, 
C/022592, C/022593; ordinava la pubblicazione del decreto nella 
Gazzetta Ufficiale e autorizzava il pagamento in favore del detto 
Cavalli alia s cadenza dei 15 giorni purch& nel frattempo non sia 
stata proposta opposizione. 

1172 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Il Pretore di Modugno, con decreto 18 giugno 1952, ha di- 
sposto l’ammortamento dell’assegno circolare serie 66 n. 2955347 
di E. 25.000, emesso dalla Banca Nazionale del Eavoro, Sede di 
Bari, alPordine del prof. Francesco Cotugno. 

1 1 16 (A pagamento), Avv. Francesco Eiuni. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO BANCARIO 

Con decreto 8 luglio 1952, il Pretore di Viareggio lia dichia- 
rato Pammortamentno degli assegnii bancaiH n. 6975904 se- 
rie G per la somma di E. 50.000 e 11. 5229050 serie H per la som- 
ma di E. 100.000 ambeduc delP« Istituto di Credito Casse Ri- 
sparmio Italiane, Roma » emessi dalla Cassa di Risparmio di 
Eucca succursale di Marina di Pietrasanta a favore di Marglie- 
rita Maffei, ordinandone il pagamento dopo, 15 giorni dalla pub- 
blicazioue nella Gazzetta Ufficiale salvo opposizioni. 

Viareggio, 10 luglio 1952 

1117 (A pagamento). Dott. proc. Maffei Giovanni. 


AMMORTAMENTO LIBRETTO 

Con decreto del Presidente del Tribunale di Pistoia 3 giu- 
gno 1952, £ stato dichiarato inefficace il libretto al portatore, 
libero, ordinario n. 2113, emesso dalla Cassa di Risparmio di 
Pistoia e Pescia (Agenzia Chiesina Uzzanese) a favore di Biondi 
Bruno, con saldo attivo di E. 963.519, autorizzando Pemissione 
di duplicato purch& nel frattempo di giorni 120 dalla pubblica- 
zione del suddettp decreto nella Gazzetta Ufficiale non venga 
fatta opposizione dal detentore. 

1118 (A pagamento). Il procuratore : Andreini Eoris, 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza del Tribunale di Eecce 31 luglio 1951 registrata 
Pri settembre 1951, veniva dichiarata presunta la morte di Ca- 
gnazzo Silvestro fu Euigi nato in Cutrofiano (Eecce) il 23 otto- 
bre 1881, emigrato in America nel 1907, e determinato al 17 ago- 
sto 1926 il giorno a cui risale Pultima notizia di lui. 

1106 (A credito - Art. n. 18803 Camp, civile). 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Il Tribunale di Foggia, con sentenza del 18 marzo 1952 ha 
dichiarato presunta la morte di Cursio Berardino fu Angelo e 
fu Radatti Angela Maria, nato in S. Marco in Eanm il 5 ago- 
sto 1885, fissandone la data al 28 febbraio 1907. 

1121 (A credito - Art. 25258 Camp, civile). 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza del 24 giugno 1952 il Tribunale di Trieste ha 
dichiarato la morte presunta di Attilio M'etton di Giovanni e 
di Inss Domenica, nato a Trieste il 17 novemhre 1899, dalla 
mezzanotte del 7 agosto 1929. 

1122 (A credito - Art. 10809 Camp, civile). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Il presidente del Tribunale di Eatina, con suo decreto del 
14 luglio 1952, ha disposto Pammortamento delPassegno circo- 
lare di E. 106.000 (centoseimila.) serie H n. 511.163 emesso dal 
Credito Italiano- di Roma, agenzia n. 8 di Roma a favore del pro- 
curatore della Repubblica in Eatina, e ne ha autorizzato il paga- 
mento dopo 15 giorni dalla data della pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica di estratto del decreto, purch& nel 
frattempo non venga proposta opposizione dal detentore. 

Eatina, 15 luglio 1952 

1 1 19 (Gratuito). Il c ancelliere : (firma illeggibile) . 

(x a pubblicazione) 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Il presidente del Tribunale civile e penal e di Eecce invita 
chiunqne abbia notizia di Frassanito Rosa fu Pietro, maritata 
Delle Rose, nonchfe del liglio Delle Rose Pietro di Quintino scorn- 
parsi fin dal gennaio 1919, per essersi allontanati entrambi dal 
domicilio coniugale in Gallipoli a farle pervenire a questo Tri- 
bunale di Eecce entro sei mesi dalla presente pubblicazione. 

1105 (A credito - Art. 19225 Camp, civile. 


ERRATA-CORRIGE 

NelPavviso n. 26154 pubblicato nella Gazzetta Ufficiale parte 
seconda 11. 144 del 24 giugno 1952, a pag. 1946, in luogo di 
« Giuliacci Bonzi Gianfranco ed Ernio » leggasi « Giuliacci Bonzi 
Gianfranco ed Ennio » come alPoriginale. 

1175 (Gratuito). 


(12P pubblicazione ). 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Corti Angelo fu Pietro, rapp. dal dott. P. Liuzzo ha pre- 
sentato istanza per dichiarazione di morte presunta di Corti 
Francesco fu Pietro e fu Canegalli Rosa, nato a Isola S. Antonio 
il 6 giugno 1855 e di Corti Euigi Ignazio fu Pietro e fu Cane- 
galli Rosa nato a Isola vS. Antonio il 30 giugno 1861, entrambi 
partiti da oltre 50 anni per V Argentina senza piu fornire loro 
notizie, 

Si invita chiunque abbia notizie degli scomparsi suddetti 
di farle pervenire al Tribunale di Tortona entro sei mesi dal- 
Pultima pubblicazione. 

490 (A pagamento). Dott, Piero Eiuzzo. 

(12F 1 pubblicazione ). 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

E* stata presentata al Tribunale di Cuneo istanza per la 
dichiarazione della morte presunta di Rebuffo Catterina Angela 
Maria fu Giuseppe e fu Margaria Maria Cristina Margarita, nata 
in Roccabruna il 10 novembre 1888, ivi domiciliata, emigrata nel- 
P America nel 1927. Si invita chiunque abbia notizie della scom- 
parsa a comunicarle alia cancelleria del Tribunale entro sei mesi 
dalla seconda pubblicazione. 

482 (A credito - Art. 10658 Camp, civile). 
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(2° pubblicazion*) DICHIARAZIONi DJ MORTE PRSSUNTA 

pubbHcate gratuiUmente at tarn! deiJ'art 4 dell* legge 3 giogno 1949, n. 320 


Presso i Tribunal! sottoindicati sono stati inoltrati ricorsi per otlenere la dichiarazione di tnorte presanta dei seguenti 
nominativi. Chiunque abbia notizie degli scomparsi £ invitato a farle pervenire al competent? Tribunale cntro sei mesi. 


Noxncro 

della 

iDterziooe 

1 

* 

TRIBUNALS 

COMPETBNTB 

GBNBRALITA 

B DOHIC 3 LIO DELLO SCOMPARSO 

NOTIZIE IN MERITO ALLA SCOMPARSA 

7 2 

Koma 

Di Segnt Elia fu Pace e di Vivanti Allegra, nato a 
Roma 1’ 1 1-10188$ 

Deportato in Germania il 16-10-1943 

73 

Id. 

Moscati Marco di Cesare e di CalA Allegra, nato a 
Roma 1*1-7-1916, ivi reside nte 

Deport a to in Germania ne! 1944 

74 

Id. 

Donna Antonio di Renato e di Lupelti Anna, nato 
a Roma il 2-11-1921 

Militate, scomparso sal fronte albanese il 18-12-1940 

75 

Bari 

De Cancb'a Giovanni di Pactaleo da Bari 

Scorn par so a Milano il 12-9-1943 

76 

Id. 

Grimaldi Onofrio di Antonio da Bari 

Scompanso a Milano il 12-9-1943 

77 

Roma 

Barietta Giovanni di Vincenzo e di Lombardi Cou- 
cetta, nato a Roma nel 1916 

Militare, scomparso in Russia nel dkembre 1942 

**5 

Genova 

Rtfforzo E\'eiino di Armando e di Marin Tracovich, 
nato al Cairo il 3-11-1914, residente a Genova 

Scomparso in Germania 11 19-3-1944 

126 

Id. 

Magnarin Anton Maria fu Mario e di Fazio Pia, 
nato a Genova il 6-6-1925, ivi rcsidente 

Scomparso a Novi Ligure il 24-4-1945 

127 

Id. 

Prausello Eugenio Riccardo di Ferdinando e di Bus- 
soni Angela, nato a Sestri Ponente il 22-4-1926, 
residente a Genova 

Scomparso a Genova il 26-4-1945 

128 

11 

Polastri Luigi Angelo di Vincenzo e di Avellini 
Luigia, nato a Rivarolo Ligwre il 21-11-1906, resi- 
dente a Genova 

Scomparso il 5-5-1945 

129 

Ferrara 

Squarzanti Ermes fu Augusts, nato a Bondeno i! 
*5-***9f>3 

Prelevato dalla propria abitazione da sconosduti il 
7-5-* 945 

*3° 

Id. 

Pedrazzi Vittorio di GualtieTo, nato a Ferrara il 

1 12-1929 

Prelevato da sconosciud, nell’aprile 1945, mentre 
si trovava a bordo di un automezzo diretto a 
Roma 


Id. 

Luciani Francesco fn Filippo, nato a Comaccliio il 
25-2-1912 

Lavoratore nel peniteziario civile di Capodisfcria, 
scomparso F8-9-1943 

*32 

Id. 

Stefani Silvio fn Giacomo, nato a Modena il 32 mag- 
gio 1889 

Prelevato dalla propria abitazione di Gualdo di Por- 
tomaggiore da sconosciuti il 18-5-1945 

133 

Id. 

Minghini Clarenzo di ignoti, nato a ContrapA il 
17 febbraio 1926 

Militare R.S.I., scomparso dal i°-i-I945 

134 

Id. 

Canella Augnsto fu Tnllio Guerrino, nato a Fkarolo 
il 15-5- 1907 

Milite 75^ Leglone CC.NN., scomparso in Croazia 
P 8-9- 1943 

135 

Id. 

Toselli Enzo fu Antonio, nato a Poggiorenatico 

T8-IO-I9I4 

Cap, magg. 277 0 Rgt. Fanteria, scomparso in Rus- 
sia terza decade genua io 1943 

136 

Pisa 

Petri Andrea fu Fiorindo, residente a S. Maria a 
Monte 

Catturato dai tedeschi a Creta il 28-8-1943 

*37 

Id. 

Crecchi Egisto fu Bellarmino e fu Meini Ersilia, 
nato a Terricciola Pn-9-1807, ivi domiciliate 

Scomparso a Selvatelle il 15-7-1944 

138 

Saluzzo 

Raspo Luigi fu Francesco e di Gonella Domenica, 
nato a Torre San Giorgio il 18-12-1919, residente 
a Saluzzo 

Militare 103* Comp, A, A. Btg. « Mondovl » i° Rgt. 
Alpini, scomparso in Russia il 3i-r-i943 

*39 

Lanusei 

Gabras Andrea fu Vincenzo e di Monni Agosdna, 
nato a Baunei 

Militare, scomparso in Russia il 13-12-1942 

140 

Foggia 

Resce Lorenzo fu Urbane, nato a Foggia il 21-7-1916, 
residente a Carapelle 

Militare 105° Caiupo Artieri Genio, scomparso in 
Russia il 19-12-1942 

141 

Id. 

Bruno Giuseppe di Francesco Paolo e di Colasanto 
Asunta, liato a Foggia il 30-10-1910 

Cap, mag g. 35° Rgt. Artiglieria, scomparso a Rodi 
F8-9-1943 

142 

Modena 

Caffassi Elena di Paolo e di Magnoni lues, nata a 
Modena. 1*8-1-1914, ivi residente 

Scomparsa in Modena a seguito bombardamento 
aereo dal 14-2-1944 

*43 

Id. 

Magnoni Ines fu Bfisio e fu Brandoli Maria, nata 
a Modena, il 12-5-1888, ivi residente 

Scomparsa in Modena a seguito bombardamento 
aereo dal 14-2-1944 

*44 

*45 

Trento 

Sulmona 

Postinghel Luigi di Davide 

IVOrazio Pietro di Leonardo e di Di Giacomo Lucia, 
nato a Cansano il 21-10-1919 

Scomparso 

Militare 13 0 Rgt. Fanteria, scomparso in Grecia 
settembre 1943 
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2147 


(2« pubbtivazione) DICHIARAZIONI Dl MORTE PRESUNTA 

pubblicate grafuitamente ai sent! dell 'art. 4 della legge 3 giugno 1949, n. 320 

Presso i Tribunal! sottoindicati sono stati inoltrati licorsi per ottenere la dichiarazione di morte presunta dei seguenti 


nominativi. Chiunque abbia notizie degli scomparsi 6 invitato a farle pervenire al competente Tribunale entro sei mesi. 

Numero 

della 

inserzioae 

TRIBUNALE 

COMPETENTE 

generalitA 

E DOMICILIO DELLO SCOMPARSO 

NOTIZIE in MERITO ALLA SCOMPARSA 

146 

Bari 

Giorgio Domenico fu Luca 

Aviere, scomparso 

147 

Trieste 

Rendel Augusta (Gusti) alias Giustina fu Bernardo 
e fu Ester Berta Kepper, nata a Cracovia (Polo- 
nia) il 20-2-1866, residente a Trieste 

Scomparea il 6-1-1944 

148 

Tolmezzo 

Baldassi Eugenio fu Barnaba e fu Bulfone Amalia, 
nato a Buia il 24-8-1911 

Interna to al campo di pachau (Germania), s corn - 
parso il 15-5-1944 

149 

Cosenza 

So-lla Erminio di Francesco e di Cecere Giuseppina, 
nato a Benevento il 14-6-1914 

Militare, i<> Btg. Div, « Siena », scomparso il 25 ago- 
sto 1943 

I 5° 

Tolmezzo 

Vuerli Domenico fu Giovanni da Paularo 

Scomparso P11-10-1944, ore 24 

151 

Id. 

Minigher Osvaldo fu Apollonio e di Petris Giuditta 
da Sauris 

Scomparso il 17-1-1943, sul fronte rusiso 

152 

Alessandria 

Fimicci Angelo di Martino 

Scomparso in Istria Pu-6~i944 

153 

Ascoli Piceno 

Giobbi Enrico fu Vincenzo e fu Carneli Francesca, 
nato a Grottammare il 24-7-1905 

App. dei Carabinieri, prigioniero dei tedeschi, scom- 
parso in Albania nelPagosto 1944 

154 

Bergamo 

Negri Giordano di Giovanni-Carlo, da Rocca del 
Colle 

Militare, scomparso in Russia il 16-12-1942 

155 

Roma 

Eozzi Venanzio fu Andrea e fu Tecea Antonia, nato 
a Fagnano Alto il i°-i2-i90o 

Ten. col. medico in Albania, presumibilmente fuci- 
lato il 3-8-1946 a Tirana 

*5^ 

Massa 

Angelotti Gino di Narciso e di Bertoneri Silvia, 
nato a Massa il 28-2-1920 

AJpino, 8» Rgt. Alpini, scomparso in Russia il 
21-1-1943 

157 

Cosenza 

De Marco Michele Ippolito fu Luigi, da Rovito 

Militare, scomparso in Russia il 23-1- 1943 

158 

Milano 

Paleari Giuseppe fu Paolo e fu Carugo Rosa, nato 
a Cerro Maggiore Pn-6-1916, ivi residente 

Militare, 26° Btg. Mortai da 81 - Div. a Torino*, 
scomparso in Russia dal 19 al 20-12-1942 

159 

Sondrio 

Bnunetti Giuseppe fu Giacomo e di Fransci Maria 
Domemca, nato a Delebio il 10-5-1917 

Alpino, scomparso in Russia nel gennaio 1943 

160 

Napoli 

Ciniglio Luigi fu Angelo e fu Serpico Maria Mi- 
chela, nato a Scisciano il 16-5-1921 

Militare, scomparso dal 17-8-1942 

161 

Forll 

Pruccoli Michele di Paolo e fu Ceecoli jMaria, nato 
a Coriano il 2-5-1913 

Militare, scomparso in Russia 

162 

Mondovi 

Cardone Pietro Giuseppe fu Lorenzo e fu Filippi 
Luigia, nato a Carrft il 20-2-1911 

Militare Rgt. Alpini, scomparso in mare il 

28-3-1942 per affondamento piroscafo « Galilea » 

163 

Larino 

Leonello Mario di ignoti, nato a Petacciato il 9 lu- 
glio 1921 

Militare, scomparso 

164 

Ravenna 

Al-bonetti Domenico di Pietro, nato a Faenza il 
2-5-1915, ivi residente 

Scomparso 

165 

Palermo 

Vitale Vincenzo di Antonina e di Cardile Ginseppa, 
nato a Cinisi il 23-9-1914 

Scomparso, nelPottobre 1942 

166 

Verona 

Lngoboni Elvio di Ferdinando e di Zanini Cilinia, 
nato a Negrar il 7-1-1918 

Alpino 1130 Btg. « Verona » 6° Alpini, scomparso in 
Russia, il 26-1-1943 

167 

Id. 

Zanon Luigi fu Vittorio e di Franceschini Maria, 
nato a Boschi S Anna il 22-3-1903 

Militare i a Comp. 247 0 Btg. Terr. Mob., scomparso 
in Russia (Kantemirowka) il 19-1 2-1942 

168 

Id. 

Rossi Bdoardo di Giuseppe e di Doardo Letizia, 
nato a Verona, il 4-5-1915 

Alpino 2i6 a Comp. 2 a Div. Alpina Tridentina, scom- 
parso in Russia (Wawarowka) il 22-1-1943 

169 

Id. 

Fasoli Luciano fu Attilio e di Franchini Rosa, nato 
a Verona il 19-9-1909 

Deportato dai tedeschi, scomparso 

170 

Id, 

Gobbetti Giobatta di Carlo e di Beltramini Romilda, 
nato a Nogara il 20-1-1926 

Scomparso a seguito bombardamento aereo il 4 gen- 
naio 1945 a Verona 

171 

Milano 

Ravanelli Rornolo fu Ersilio e di Villa Carolina, na- 
to a Gessate il 22-2-1912, ivi residente 

Maresciallo delle S.S., scomparso in territorio ine- 
tropolitano nel novembre 1944 

172 

Id, 

Ferrario Filippo di Egidio e di Maltempi Angela, 
nato a Milano il 23-5- 1917, ivi residente 

Ten. 1560 Btg. Misto Genio, scomparso in Russia 
Fn-1-1943 

* 173 

Id. 

Stanoppi Luigi fu Stanislao e fu Aifusi Angela, nato 
a Fagnano Olona P8-8-1897, residente a Rescaldina 

Deportato in Germania, scomparso il 16-5-1945 


j 
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(2* pubblicazione ) . 

OICH I AR AZION E PI MORTE FRESUNTA 

Con decreto 8 maggio 1952 il presidente del Tribunale di 
Rieti in vita chiunque abbia notizie di Picarelli Lorenzo fu Vin- 
cenzo e fn Giuliani Lucia, nato a Leonessa ii 20 aprile 1876, 
ed ivi resideme, emigrato nell ’America del nord circa sessanta 
anni fa senza dare put notizie di se, di farle pervenire alia can- 
celleria del Tribunale di Rieti enlro sei uiesi dalla seconds 
pubblicazione. 

423 (A pagamento) . 

{2* pubblicazione) 

D1CHIARAZIONE DI MORTE PRESUN TA 

Chiunque abbia cotizia di Beecegalo Giuseppe fu Vito e di 
Trevisanello Rosa-Pasqualina nato in Trebaseleghe il 12 mag- 
gio 1906, emigrate nel 6 gennaio 1932 per 1* Argentina, le faccia 
pervenire alia cancelleria del Tribunale di Padova entro sei mesi 
dalla pubblicazione. 

472 (A pagamento). Avv. Attilio Gallo. 


AN N UN Z 1 VARI 


ASSOCIAZiONE AGRARIA Di CIVITAVECCHIA 

AVV ISO D’ASTA 

L’anno 1952, add! 7 agosto alle ore 10 in Civitavecchia, nella 
sede dell’Associazione Agraria in via Giordano Bruno 11. 22 in- 
terim i, si vendera al Pasta, con metedo di estinzione di candela 
vergine e col pre/zo base di lire oUocento al metroquadrato, 11 n 
terreno di circa mq. 1500, in localita Grotta Aurelia, di propriety 
delPAssociazione Agraria. Presiedent alPmcanto it presidente 
delPAssociazione Agraria che avr& piena ed insindacabile facoltft 
di escludere dalPasta quaLiasi eoneorrciUe, senza che Pescluso 
possa reclamare indennit& di sorta, n£ pretendere che gli siano 
rese note le ragioni della csclusione. 

L’aggiudicazione sar& defiuitiva ad unico incanlo. 

I concorrenti alPasta, prinia di fare la prima offerta, do- 
vranno versare, alPAutorita che presiede alPincanto mi deposito 
cauzionale di L. 400.000, a garanzia di tutti gli impegni che 
andranno ad assumere coccorrendo alPasta. Chiuso Pincanto i 
deposit! cauzionali saranno restituiti a tutti gH altri concorrenti, 
ritenendosi solamente quello fatto da IPagg indicator io. Quest’ul- 
timo deposito rimarrk nella Tesoreria delPAssociazione Agraria 
a titolo provvisorio infruttifero, sino alia slipulazione del con- 
tralto che dovr& effettuarsi entro cinque giorni dalPaggiudica- 
zione. Alla stipulazione del contralto Paggiudicatario dovr& ver* 
sare il prezzo di aggiudicazionc e le spese d'asta e contrattuali. 

I concorrenti alPasta, con il versaniento del deposito cau- 
zionale, dichiarano di conoscere il terreno in vendita nei suoi 
esatti eonfini e nella servitu di passaggio che vi grava. 

Le spese d’asta e conscguenziali saranno a totale earico del- 
Paggiudicatario del terreno. 

Per notizie snl terreno in vendita (eonfini, servitfi di passag- 
gio e quanto altro possa interessare) riyolgersi alia Segreteria 
delPAssociazione Agraria, in via Giordano Bruno n. 22, nelie 
ore di officio. 

Civitavecchia, 16 luglio 1952 

xi68 {A pagamento). Il presidente: Bondanelli Vittorio. 


SMARRIMENTO QUiETANZA 

Il capo della Sezione di tesoreria provinciale di Genova av- 
visa : che fu dichiarato lo smarrimento della quietanza di de- 
posito prowisorio n. 1912 del 5 aprile 1940 di L. 25.000, costi- 
tuito dalla Gaslini Society Anonima, piazza Dante n. 7 Genova 
per cauzione alParsenale di La Spezia. 

Invita quindi chiunque a v esse rinvenuto « rinveuisse il 
titolo suddetto a presentarlo o farlo pervenire subito a questa 
Sezione di tesoreria provinciale. In caso diverso, trascorso un 
mese dalla pubblicazione de! presente avviso, ne verrft rilasciato 
un duplicato a forma delParl. 471 del Regolamento di contabilitii 
approvato con regio decreto 23 maggio 1924, n. 827. 

Roma, 19 luglio 1952 

p. « Gaslini ■ Society anonima agenzia di Roma 
Il titolare : (firma illeggibile). 

1 17 1 (A pagamento). 


CONCORSI 


OSPEDAIE SANTO SPIRITO DI CASALE MONFERRATO 

IP aperto pubblico qoncorso per titoli ed esami ai posti di : 
n. x primario di chirurgia generale; 
n. 1 primario di ostetricia e ginecologia; 
n. 1 primario di derma tologia. 

Trattamento eeonomico e com parte dpa zione sui provenii 
ta*sc di mra second* > tabella organica dell’etuv. Scadenza 25 ago- 
sto 1952. 

Per schiariraenti rivolgersi alia segreteria delPospedale. 

II presidente : avv. Ernesto Boverio 

Il direttore amministrativo: avv. Cesare Bollo. 
1092 (A pagamento), 

OSPEDALE SANTO SPIRITO DI CASALE MONFERRATO 

La scadenza del concorso per il posto di direttore sanitario 
di questo ospedale, di cui al bando 15 febbraio 1952, e prorogata 
ai 15 settembre 1952. 

Il presidente : avv. Ernesto Boverio 

Il direttore amministrativo : avv. Cesare Bollo. 
*093 i.\ pagamento). 


11 PREFETTO DELL A PROVINCIA DI LATINA 

cotnunica che con suo decreto u. 19565/3* del 7 luglio 1952, 
c staia cancellala dallVlenco delle sedt tarmaceutiche vacanu 
nella provincia di Latina alia data del 31 maggio 1952, messe 
a concurs© con il preccdente decreto 11. 17337/3% net 10 giu- 
gno 1952, la farmada di RoccagoTga erroneamente segnalata 
come vacaate alia predetta data, 

Lkventuale iudicazione della suddetla sede farinaceutica, 
nelie domande presentate dai concorrenti, sintendera come non 
apposta. 

Latina, 7 luglio 1952 

1107 (A credito). p. Il prefetto : Vecclii, 


PREFETTURA DI BENEVENTO 

Si rcude noto con decreto prefettizio n. 16369 div. 3/1 del 
24 giugno 1952, £ statu bandito un concorso per titoli ed esami 
per i seguenti posti di sanitario condotto vacanti nella provincia 
di Bcnevento al 30 noveinbre 1949 : 

Condotte mediche : 1) Casalduni ; 2) Foiano di Valfortore ; 
3) Ginestra degli Schiavoni; 4) Melizzano; 5) Pesco Sannita; 
6) Pieiraroia; 7) Pugiianello; 8) Reino; 9) San Lorenzo Mag- 
giore ; 10) San Salvatore Telesino. 

Condotte veter iuarie : 1) Benevento; 2) Colle Sannita; 

3) Fragneto Monforte ; 4) Morcone ; 5) Paduli ; 6) Solopaea. 

Condotte ostetriche : 1) Arpaia ; 2) Arpaise ; 3) Calvi San 
Nazzaro; 4) Canipolattaro; 5) Castelpoto; 6) Ginestra degli Schia- 
voni; 7) Moiano; 8) Monte sarchio ; 9) Morcone; 10) Pietraroia; 
11) Tocco Caudio. 

Il termine per la presentazione delle domande e della pre- 
scritta docunientazione scade alle ore 12 del 30 settembre 1952. 
1123 (A credit©) . Il prefetto : De Sena. 


PREFETTURA D! CUNEO 

Con apposite decreto in data 8 luglio 1952, n, 32602, e stato 
indetto il concorso per titoli ed esami, ai posti di Ufficiale Sani- 
tario dei comuni di Bra e di Saluzzo. 

11 termine utile per la presentazione delle domande e dei 
relativi document! & stato fissato al 30 settembre X952. 

1124 (A credito). 


PREFETTURA DI CUNEO 

Con decreto prefettizio 11. 32604 delP8 luglio 1952, il termine 
utile per la presentazione delle domande e dei relativi document! 
per par teci pare al concorso per il posto di Direttore della Se- 
zione Chimica del Laboratorio Provinciate dTgiene e Profilassi 
di Cuueo gi& fissato al 15 maggio 1952, £ stato prorogate* alle 
ore 12 del giorno 30 agosto 1952, 

1125 (A credito). 


GIOLITTi GIUSEPPE, direliore Santi Paffaele, gerente 

App r oved Fut ^K01 24002t>00(J2^J 
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LEGGI E DECRETI 

RELAZIONE e DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA 
REPUBBLICA 28 giugno 1952, n. 894. 

Prelevazione di L. 70.000.000 dal fondo di riserva per le 
spese impreviste, per Fesercizio finanziario 1951=52. 

F . Pag. 2678 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 gennaio 1952, n. 895. 

Autorizzazione alFAccademia nazionale dei Lincei ad ac- 
cettare un legato Pag. 2679 

DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
14 marzo 1952, n. 896. 

Autorizzazione alia Cassa scolastica delPIstituto tecnico 
commerciale e per geometri « Vittorio Emanuele II » di 
Genova ad accettare una donazione .... Pag. 2679 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

14 marzo 1952, n. 897, 

Autorizzazione al Ministero della pubblica istruzione ad 
accettare una donazione a favore della Biblioteca universb 
taria Alessandrina di Roma Pag. 2679 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

14 marzo 1952, n. 898. 

Autorizzazione alia Cassa scolastica della Scuola di av= 
viamento professional a tipo commerciale « T. Catulio » 
di Belluno ad accettare una donazione ... .. K . Pag. 2679 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

23 maggio 1952. 

Costituzione della Giunta giurisdizionale amministrativa 
della Valle d’ Aosta Pag. 2679 


DECRETO MINISTERIALE 30 aprile 1952. 

Attivazione del nuovo catasto terreni per tutti i Comuni 
del distretto di Bracciano, in provincia di Roma. 

Rag. 2680 
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DECRETO MINISTERIALE 18 maggio 1952. 

Istituzione in Belluno di una sezione del Circolo regio- 
nal delPIspettorato del lavoro di Venezia a a Pag. 26§0 


DECRETO MINISTERIALE 3 luglio T952. 

Quarto elenco suppletivo delie acque pubbliche della 
provincia di Roma a a a s as Pag. 2680 


DECRETO DELL’ALTO COMMISSARIO PER L’lGIENE 
E LA SANITA PUBBLICA 3 luglio 1952. 

Revoca dell’autorizzazione alia produzione e vendita della 
speciality medicinale denominata « Peptonar » della ditta 
Laboratori Aschei Dazzini, con sede in Casteggio (Pavia). 

Pag. 2682 

DECRETO DELL’ALTO COMMISSARIO PER L’lGIENE 
E LA SANITA PUBBLICA 3 luglio 1952. 

Revoca delPautorizzazione alia produzione e vendita della 
speciality medicinale denominata « Bonavit C » della ditta 
Bona via e Negri, con sede in Bologna * $ £ Pag. 2682 

DISPOSIZIONI E COMUNI C ATI 

Ministero della pubblica istruzione: Diffida per smarrimenfo 
di diploma di laurea & & & a s a a «: *. P a S* 26 s3 - 

Ministero dell’interno: 

Autorizzazione alFAmministrazione comunale di Ausonia 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951. 

Pag. 2683 

Autorizzazione alFAmministrazione comunale di §jpra 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951. 

Pag. 2683 

Autorizzazione all ’Amministrazione comunale di Fivizzano 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951. 

Pag. 2683 

Autorizzazione airAmministrazione comunale di Recco 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951. 

Pag. 2683 

Autorizzazione alFAmministrazione comunale di Valle- 
maio ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bi- 
lancio 1951 -Bag. 2681 
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Autorizzazione aH’Amminiatrftzione comunale di Paola w ri sy r* » V't nn/« nn hH. 

ad assumere uu mutuo per 1’incegraziono del bilancio 1DM. L E G 0 I £ D E C R E T I 

Autorizzazione all’Amraini&trazione comunale di Rogliano — — — — — — — 

ad assumere uu mutuo per 1'uuegrazione del bilancio 1951. , 

Pag. 2833 RELAZIONE e DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA 

Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Mercato LBBLICA 23 giugno 1952. n. 894. 

Saraeeno ad assumere un mutuo per l’integrazione del Prelevazionc di L. 70.000.000 dal londo dl rlserva per le 
bilancio 1051 . . Pag. geg ; t spete Impreviste, per 1’egercizio linanziario 1951 52. 

Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Ceprano n , i ....... , . 

ad assumere un mutuo per 1’integrazione del bilancio 1951. tiidasione ael it mist ro ad interim per il tesoro al Pre- 

Pag. 2(>d3 side nt e della Itrpubblica sul decreto che autorizza la 


aci assumere un mutuo per i lntegrazione del bilancio 1951. 

Pag. 2683 

Autorizzazione all Amministrazione comunale di Pescaglia 
ad assumere uu mutuo per Pintegrazioae del bilancio 1951. 

Pag. 2683 

Autorizzazione all'Amministrazione comunale di Stazzcma 
ad assumere un mutuo per Piotegrazioae del bilancio 1951. 


prehvaz ion c di L. TO. 000.000 dal fondo di riser ra per 
le spese impreviste , per Vesercizio finanziario 1931-52. 

Signor Presidente, 

11 decreto cbe si sottopone alia flrma della S. V. On.Ie, 


. Pag. 268:5 concerne la prelev azione di L. 70.u00.000 dal fondo di rlserva 

Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Minturno P or * e s P ese Impreviste, inscritto uello stato di previsione dWJa 
ad assumere un mutuo per Tintegrazione del bilancio 1951. s P esa del Ministero del tesoro, per I’esereizio finanziario 1951-52, 

Pag. 2693 0I,d€ sopperire alle seguenti inderoga&lli esigenze deile souo- 


Mlnlstero del tra.portl: R,ito di ricor B o . . - . P.g. 2634 lDdlcate AtnrainlsIrazionl: 

Ministero del tesoro: Media dei cambi e dei titoli. Ministero deoil affari esteri: 

Pag. 2034 Spese rtservate dipendenti da avvenimentl 
Intern&zionall 

CONCORSI ED ESAMI 

. ... .... . ^ , Minittero della marina mercantile: 

Mtalstero della pubblica Utrozione: Spese per „ ric , lvero urgente di materl ali 

Loncorsi special] per titoli negh Istituti di istruzione arti- occorrenti per la ostruzfnne rctale dei port! 
stica, riservati a coloro che in concorsi a posti dello stesso dl preminente intcresse commereiaie 
tipo abbiano conseguito I’idoneitA Pag. 2684 

Concorsi speciali per titoh negli 1st ifcu t i di istruzione arti* 
stica, riservati a coloro che non abbiano DOtuto Dartccmare 


Ministero degll affari esteri : 

Spese riservate dipendenti da avvenimentl 
intern&zionall 

Ministero della marina mercantile : 

Spese per i! ricovero urgente di materlali 


fitica, riservati a coloro che non abbiano potuto partccipare 
a concorsi a posti deilo Btesso tipo per motivi razziali o an 


50.000.000 


20 . 000.000 

70.0UUOOO 


tifascisfci , . . Pag. 2686 

Graduatoria di merifco del concorso nazion&le per titoh a 
trentasei posti di ruoio speciale transiiorio per I’tnsegna 


l/assegnozlone per spese riservate dipendenti da a\^ 


Pag. 2686 interimzlonali ha rifertmento con soprawenute indero- 

» r titoli a ^ ai> ib necessity, d; caratiere contingents relative aU’eststente 
t * mapirn a diuazione inierna 2 i»inaie, metnre I’altra concernente u ricoverb 


^ « v. Vi duui vwi iv/ uci I BHOCKllfl | # l ii 

mento di f lingua inglese » neile scuole di avviamento pro d 1 ma,erlal * occorrenti per I ostruziune reiaie dej porti di 
fessioa&le (class© di concorso Aw. XiV i) P«tr preiniiieiite interesse commerciale. nsponde ad urgenii e^i- 


fession&le (class© di concorso Aw. XIV i) . » Pag 2689 preiriiriPiiie rniereese comrnerclaie. nsponde ad urgeiiti e^i* 

^ f , . , r . / genze di carauere conservauvo, nelie more del penezionametito 

rreieuura at rorii: Variant! alia graduatoria del concorso deJl apposIto provvedimemo ora In corso r>er l organlzzazume 
a posti di medioo condotto vacanti neila province di Forh. ed il Mnanziamento del >ervizjo relati^ a-lie cennate ostruzioni 
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SUPPLEMENT! 

DEI BQLLETTINi DEILE OBBLIGAZJONI 

Fnpn.RMEVTO ALT^A « GAZZSlFrA Uffxcialk » N, 1G8 del 
22 luglio 1952 : 

Boliettmo deile obbligaaioni, delie cartel!© e degli altri ti- 
toli eetratti per il rimborso e pc! confenmento di premi 
n. 3i : Cartiera italiana, gocleta per azionl. In lorluo: 
Obblig&ziom sorteggi&te il 2 iuglio 1952 - Comune dl 

Ferrara: Obbligaziom sorteggiate il 9 giugno 1952 — 
ClveJIo • Stabilimenti t ess i I i S. p. A,: Estrazione di 
obbligaziom. — € C.R.l.N.O.S. » S. p. A.: Estrazione di 


[ Pol che per le assegnazioni sudden© ncorrono le condiziuni 
di cui alTart. 136 del vigente regolamento di contabilltA gene- 
ral© dello Stato. si prowede ad esse mediante prelevazume 
dall’indicato fondo di riserva, in base alia facolta dl cui ai- 
I art ig del reg;o decreto 18 novernbre 1923. n. 2440. suirammi- 
mstrazione del patrimonio e sulla contabilita generale dello 
Stato. 

II Ministro ad interim per tl tesoro 
Pllla 


IL PRESIDENTE DELLA HEPFBBLIOA 
Tisto Part. 42 del redo decreto 18 novembre 1H23, 


odd igaziom. — € w.K.l.N.U.b. » 5. p. A.: Estrazione di Vtsto Part. 42 del rejrjo decreto 18 novembre 1H23, 

bligSrsortlgg ”e“u l, 5!’g 1 ugn P o .952 ‘ S oriel i p« “ ^^0 sull’amminklrazioDe del patrimouio e «ull a 
azioni Fratelli Galllnari. in Re^io Emilia: Obbhga eontabilitA generale dello Htuto; 

ziom 3* ermssione sorteggr&te il 25 Kiugno 1952 — \ i^to Part 87, quarto e quin to comma, della Costi- 

Societa per azioni Fratelli GaUinari, in Reggio Emilia, tuzimie deila Repubblica; 


Obbbgazioni 2* eniissione sorteggiate il 2ft giugno 1952 
— Mira Lanza, society per azioni. In Mira (Venezia! : 


Viste le leggi 9 ottohre 1951, n. 1096, 27 ottobre 1951, 


Obblieazioni sorteggiate i 

e ferriere lombarde Falck S. p. A.. In Milano: nbbh Conaiderato che sul fondo di riserva per je spese 
gazioni sorteggiate il 30 giugno 1952 — Dlatilleris di impreviste^ inscritto nello s til to di previsione dHIa 

Cavarzere, in Cavarzere: Obbhcrazmm Borteumale il snOK11 a p \ Minijitero del tesnrn npr IVcereizin 
20 giugno 1952 - Pignone, society per azioni, in Ft 1 J te J r fanauzia »- 

renze: Obbluzazioni sorteggiate il 1° lugbo 1952 - rio 1951 5 -r esiste la neceasaria dispombiiitA ; 

Comune dl Ferrara: Obbligaziom sorteggiate il 18 giu Kmilito il Conniglio dei Minis! ri . 

gno *952. — (lio. e F.lli Buitoni Sansepolcro. society KnMa proposta del Ministro iSegretario di Stato ad 

Vi0Y A7I ATt i * I liul rti'rtnn a /(> * A i 11 ^ ° 


2 lugbo 1952. 1 AccUierie ri * 3105 ^ 31 » ^20 

S. p. A,, In Milano: Obbb Cotisiderato che sul fondo di r 


renze: Obbligaziom sorteggiate iJ 1° lugbo 1952 — rin o- r esisie m n 

Comune dl Ferrara: Obbiigazioni sorteggiate il 18 giu Keniito il Consiglio 
gno *952. — Clio, e F.lli Buitoni Sansepolcro. society Snlia proposta del 
per azioni: Distruzione di obbligaziom. — Comune di Na interim ner il tesoro- 
poll: Obbligaziom sorteggiate i! 13 giugno 1952 - t Dei intu l,n I itr 11 ttburo > 
Gaizo S. p. A. » in Roma: Obbligaziom sorteggiate il 
So giugno 1952 - t A.N i.C. > Azienda Nazionile Idro 

rfenazione CombugttbllL in Roma: Obbligaziom sorter- Dal frmdo di riserva 


Deereta : 


genazione combugttbin. in Roma: Obbligaziom snrtov- Dal fondo di riserva per le spese impreviste, inscritto 
giate il 15 Iuglio 1952. — Ferrovia del Reoon unrletA npr * « *-n j n * i* r • » », , . 

azioni. In Bolzano: Obbli*a*,„ni aortSSS Tf Iu^hS *J.™ ,,,to,0 J 4 ? 2 deI1 ° 8tat0 I( ‘ h P rev 1 ,s,on ' 1 < Ml » ' M 
1052 - Societa general* eleUrlca della Sicilia: Errata- ‘ Wm,stprn dcl tPf!0r0 > P pr I'pK‘*rcizi« tmanziarir. l»*.l 52. 
curngo. ‘ autuiizzata la iirelevaziunc di L. 70.000.000 die si 
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inscrivono ai sqtto itidicati capitoli del seguenti stati 
di preyisiqpe della spesa, .per il detto esercizio duan- 
ziario : 

Minister o dcgli (iff an esteri : 

Cap. n. 93. - Spese riservate, ecc. . L. 50.000.009 
Minister o della marina mercantile : 

Cap. n. 60* 6 is (di nuova istitnzione 
nel tit-o ]o II sotto la nuova juibrica 
« Spese per 1e cqpitanene di por- 
to »), - Spese per il ricovero. urgent e 
dei material i occorrenti per la ostru- 
zione retale dei porti di preminente 
inter esse commerciale .... - L- 20.000.0UU 


Total e . 


L. 70.000.000 


Qnesto decreto sard presentato al Parlamen-to per la 
sna conv&lidazione. 

11 Ministro proponent© £ autorizzato alia presenta 
pjone del relativo .d I segno di legge. 

U presente decreto, muni to del sigillo dello Stale, 
S nra inserto nelia Haccolta ufficiale delle ieggi e dei 
deereti della Repnbblica Ualinna. E’ fatto obbligo a 
cbiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Da to a Roma, add! 28 giugno 1032 
E IN AUDI 

De Gasferi — Pella 

Visto. il GvardaalgWi: Zoli 
Uegistralo alia Code dei contC (Witty 18 luglio 1952 
A Ui del Governo, rcgUI.ro n. 55, foglio n. 132. — Cariomagno 


DECRETO DEL PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
14 marzo 1952, n. 897. . A 

Autorizzasione al Minister© della pubblica istruzione ad 
accettare una donazione a favore della Bibhoteca universe 
taria Alessandrina di Roma. 

N. 897. Decretp del Fresidente della Repnbblica 14 mar- 
, 0 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la publdica istruzione, il Ministero della pubblica 
istruzione viene autorizzato ad accettare, per la 
Biblioteea universitaria Alessandrina di Roma, la 
donazione djsposta dalla 'signora Gotelli Angelina 
vedova C bio vend a con atto pubblico in forma amnn- 
nistrativa del 20 luglio 1951,* consistente nella rac- 
colta lib ran a appartenuta al marito prof. Giuseppe 
Ob io vend a, per un complesso di 7300 unita bibliogi a j 
fie li e, di cui 3900 volumi e 3400 opuscoli. 

Visto, il Guardasigilli : Zoli 
Beg istrato alia CorJt.e dei conti , a&dl 15 luglio 1952 
Alii del Governo , registro n. 55, foglio n. 127. — Frasca 


DECRETO DEL FRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
14 marzo 1952, n. 898. 

Autorizzazione alia Cassa scolastica della Sciiola di av> 
viamento professionale a tip© commerciale « 1. Catul 
di Belluno ad accettare una donazione. 

N. 8!)8. Decreto del Fresidente della Repnbblica 14 mar- 
zo 1952 col quale, sulla proposta del Ministro per 
la pubbliea istruzione, la Oassa scolastica della Seuola 
cl, avviamento professionale a tipo commerciale 
« T. Catullo » di Belluno viene antorizzata ad accet- 
tare la donazione di nominal! L. 25.000 rlisposta al 
line della istitnzione di un premio di studio intitolato 
. al nome di Giammario Bruno. 


DECRETO DEL FRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 gennaio 1952, n. 895. 

Autorizzazioue all’Accademia nazionale dei Lincei ad ac= 
cetf are tin legal©. 

N. 895. Decreto del President© della Repnbblica 23 gen- 
uaio 19.52, rol quale, suila proposta del Ministro per 
la publdica istruzione, rAocadcTniu nazionale dei' 
Lincei ciene autorizzala, ad accettare U legato ? di- 
spostn in snn favore, dal prof. ing. Lonardo Pate mu 
Ualdizzi con rest a men to oiogrufo 2 luglio 1939, aper- 
to p pubblica to dn I Pa w. Heruanfo Cliinni, uotaio in 
Roma, il 23 maggio 1912, n. 12070 di repertorio. 

Viou il Guardasigilli : Zoli 
Reg Istrato alia Carle del conti , add) 30 gin. g no 19o2 
Alii del Governo, registro n. 54, foglio n. 111. — Fhasg\ 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
*14 marzo 1952. n. 896. 

Auto izzazione alia Cassa scolastica deiristituto tecnlco 
commerciale e per geometri « Vittorio Enianuele 11 » cli 
Genova ad accettare una donazione. 

N. 896. Decreto del President*} della Repnbblica 14 mar 
zo- 1952, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la publdica istruzione, la Cassa scolastica delPIstituto 
tern ico commerciale e ] v cr geometri « V ittoiio Lina- 
nuele II » di Genova, viene antm-Uzata ad accettare 
la donazione di nominali L. 20,0o0 in titoli di Stato, 
disposta al fine delPistltuzlone di un premio di studio 
intitolato al nome del preside Giuseppe Gamberini. 

Visto. il Guardasigilli: Zoli 
i Registrato alia tone dei conti , adai 14 luglio 1952 

Mti del Govemo ’ A ! ^^\/bcltJr ^elease 2oM6%h5 : 


Vist-o, il Guardasigilli j Zoli 
Begistrato alia Corte def conti , addl 14 luglio 19u2 
Alii del Governo , registro n. 55, foglio n . 126. — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 maggio 1952. . 

Costituzion^ della Giunta giurisdizionale ammimstratava 
della Valle d* Aosta, 

IL FRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Yisti Part. 1 del decreto legislative 15 novembre 1946, 
n 367, e Part. 3 della legge 1° marzo 1949, n. 76, relativi 
alia istitnzione della Giunta giurisdizionale ammini^tra- 
tiva della Valle d* Aosta ; 

Visto il proprio decreto 13 marzo 1950, con il quale 
6 stato provveduto alia costituzione della predetta Giun- 
ta per il biennio 1950-1951; 

Sulla proposta del Fresidente del Consiglio dei »mi - 

stri; 

Decreta : 

La Giunta giurisdizionale ammimstratiya della Valle 
(V Aosta di cui al decreto legislativo 15 novembre 1916, 
ii, 367, mod Hicato dalla legge 1° marzo 1949, n. 76, £ 
costituita, sino al 31 dicembre 1953, come segue : 

Fresidente i 

avv. Alberto Aquila, presidente del Tribunale di 
Aosta. 

Membrt effettivi : 

dott. Giacomo Veglia*, conslgliere nella prefettura 
di Torino, designato dai Prefetto di Torino ; 
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avv. Carlo Maina. intendente rcggcnte della Inten- 
denza ili linanza di Aosta : 

dott. Mario No rat e dott. Cesnre Bionaz, dcsignati 
dal < onsiglio della Valle d’ Aosta. 

M' /tibri supplcnti-. 

dott. Arduino Caseella, gindieo del Trihunale di 
Aosta, designate dal presidonte del Trihunale di Aosta : 


DECRETO MINISTERIALE 18 maggio 1952. 

Istituzione in Bclluno di una sczione del Circolo redio. 
nait deli Ispeitorato del lavoro di Venezia. 

IL MINIBTRO 

1'IIU IL LAVORO E LA PKEVIDENZA SOCIAL0 
Visto il regio deereto legge 28 dieembre 1931, 


.** v lto -uwaosintH, ronsigjfrre iiHiu rrefettura n * J081 > c °uveruto in legge con legge 1G giuffno 1932. 

f)rinn fir*vinrvi+,i <!<>! i* e., n vw/: . ° ' 


di Torino, designate dal l'refi*tto*di Torino; 

_ dott. Giovanni Amahile, vice intendente' di linanza. 
designate dali’inLeiidente di linanza di Aosta; 

dott. Benigno Navioz e on. Pa.do Alfonso’Parinet 
desigiifiti dal Consiglio dellu Valle d’Aosta. 

II presente deereto saril comnnicuto alia forte dei 
eont, per )a registrazione e pnhhlieato nella Gazseila 
UffK-wle dellu KepiihhiiVa Italians. 

l>alo a Roma, addi 23 maggio 1952 
KIN AUDI 

r> K OAsnaii 

T n ,>r” a , rnr,l ‘ ** ron ' L nm 23 »*«»»» i!«2 
Vugutra I resttlcnza n. 04, {.ujlio n , 197 . _ FtlmA1 „ 

(3239) 


h* 8SG; 

Visto il deereto legislative) 15 aprile 1918, n. 381, 
khI riordiuaniento dei moil centr Ili e periferiei del 
Min ii^tero del lavoro e della pivvidenza soeiale* 

Kitemito di islttuire a JJelluiio una sezione del- 
1 i8|iettorato del lavoro; 

Decreta : 

Dal 11* gingno 1952, d istitiiita a Bclluno una sezione 
del Circolo regionale dell’Isjiettorato del lavoro di 
Venezia, con dicoscriziouc eomprendente la provincia 
di Ilelluno. 

II presente deereto sari) inviato alia Corte dei conti 
per la registrazione. 

Roma, addi 18 maggio 1952 


DEfRKTO MINISTERIAL!*: 30 aprile |f>52. 

«i»8e V f zi f* ne 5* e * nuovo c ata*t« terreni per tutf i i Comunl 
del distretto di Bracciano, in provincia di Roma. ^ * 

H. .11 1 XIKTIJO PKR L|.; K1XANZK 

V isto il testo unico delle leggi sul iiuovo catasto ter 
rein, approvato eon regio deereto 8 ottobre 1931 ». 1570 
t* successive ntodificazioni ; 

Visto il regolamento pep la sun eseenzione. approvato 
eon regio deereto 12 ottobre 1 n. 1539; 

\ isto Part. I ll del regolamento per la eonservazione 
del n novo catasto terreni, approvato con regio deereto 
8 dirpmhre 1938, n, 2153; 

Ritemita Popportunita di iniziare la eonservazione 
del iiuovo catasto terreni per fntti i Comnni .-he alia 
flata del presente deereto fanno parte della eircoseri 
zxme distrettnnle delle imposts* direttc di Bracciano, in 
provincia di Roma; 

Dec rot a: 

La eonservazione del iiuovo entasto terreni. fortnato 
a norma del testo unico approvato con regio deereto 
; " tl , ol : n ‘ n - 15 *-\ avrs\ inizio dal giorno 1° novent 

hre 1952 per tutti i Comimi elie, alia data del present;* 
deereto, fanno parte della eircosrrizione distiettua! 


11 Ministro: RrniNACOi 
| Hey i strain alia Cone del cnvll, addi 8 luglio 1952 
1 ne/tstro Lavoro « jmuidenia n. 8, foylio n. 40. — La Micela 

(3433) 


Bracciano, in provincia di 


delle imposte direttc di 
Roma. 

Da tale data cessano ie operazioni intese a mantenere 
al eoirente il catasto preesistente. 

II di ret tore generale del Catasto e del servizi tecnici 
erariaii e qnelln delle Imposte direttc sono incarieati 
dell eseenzione del presente deereto. die Han’t lodstrafo 
alia (’orte dei eonti ed inserito nella Gazzvlta Officiate 
della Repnbb’ica Italiana. U 


Roma, add! 30 aprile 1952 


II Ministro ; Vanom 


DECRETO MINISTERIAL!': 3 luglio 1952. 

Quarto elcnco suppletivo delle acque pubbliche della 
provincia di Roma. 

IL MlXlSTRO PER I LAVORI 1'UBBLICI 

\ isto il regio dm reto 17 febbraio 1910, eon il qnale 
venue approvato Eeleneo iirineijmle deile aequo pubbli- 
i‘|ie della (iiovineia di Roma; 

\ isii it deereto liiogotencnziale 20 dicembre 1917, re- 
gio deereto 5 gmuiaio 1028 e regio deereto 12 mag- 
zin 1939. eon i qua li veil lie jo rispettivamente ajiprovati 
il jirimo, seeondo e terzo deneo suppletivo delle acque 
|iubblicbe della suddetta Provincia; 

N isto Jo scliema del quarto elenco supplctivo delle 
acque pubbliche della Provincia medesimu ; 

\ isli gli at ticoli 1 e 10.1 del testo unico di leggi 11 di- 
ceinbre 1933, n. 1775. sulle acque e sugli impianti ejet- 
iriei e gli artieolj l e 2 del regolamento approvato con 
regio deereto U agosto 1920, n. 1285; 


Tleyisfrato alia Cnrte dei rnnli . add) 6 i/luynn ;952 
He;/ ist io l inanze n. 15, fuylto n. 215. — Ltstft 

( 3410 ) 


Decreta : 

'L disposta In piihhlicnzione dell'annesso schema del 
quarto elenco delle acque pubbliche della provincia di 
Roma. 

Il presente deereto Ran) pnbblicato nei modi iudieati 
dall art. 2 del sueeitato regolamento. 

Eutro sei mesi dalla data di inihtdieazione del pre- 
sente deereto nella Gntzctla Vfficiale , coloro eho vi 
' 1,1110 interesse jndranuo pi-esentare opposizione. 

L ingegnere capo delPl'fl'icio del genio civile per il 
I (trie e 1 Agro Romano fi iuearicato della eseenzione 
lei presente deereto. 


Roma, addi 3 luglio 1952 
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Schema del quarto elenco suppletivo delle acqtie pubbllche della proYincia di Roma 


O © 

St 

o 

i 


denominazione 

(da valle verso monte) 



COMUNI 

toccati od at traversal 


V LTMITI 

entro i quali si ritinne 
pubblico il corso d’acqua 


153 

bis 


Bacino del fosso Cupino 


Tirreno 


211 

bis 


Fosso Valle Muta 


Gaslnl 


344 j Sorgenti La Nocchia 
b*8 


3S3 ; Collettore sotterraneo De- 
bis ; nianio 111 Zat 


Fosso di Santa Maria 
Illuminata 


Bracciano - Cerveteri 
Bom a 


Castelnuovo di Porto 


Fosso Acqua Acetosa 


393 Sorgenti Mola Vec cilia 


Fosso del Pisciarello 


Vivaro Romano 


Guidonia - Montecchio 


Licenza 


467 ! Sorgenti San Leonardo e 
ter | Sforza Cesarini 


475 

bis 


Fosso Selcetta 


Lago di Caste! Gandolfo j Albano - Caste! Gandolfo 


Fosso Perna 


Roma 


Dalla confluenza del fos- 
so Tavolato col Cecio 
per km. 1500 a monte 
coinpreso la sorgente 
Regina. 

II tratto dalla foee a 
km. 4500 a monte della 
confluenza tra i circon- 
dari di Roma e Civita- 
vecchia & stato i&CTitto 
n ell’ el-enco principle 
delle acque pulhblicho 
al n. 153. 

Dallo sbocco alle originl 
in ciascuno dei rami 
in cui si divide. 

Sfocia in sinistra del 
fosso dei Casini alTai- 
tezza del km. 12.850 del- 
la via Tiberina m. 025 
a monte della strada. 

Tutte le manifestazionl 
sorgive. 

Sgorga in sinistra del 
fosso Santa Maria Illu- . 
minata in prossimitA 
della strada Vallinf re- 
da Vivaro Romano a 
circa 800 metri a ovest 
di Vivaro Romano. 

Dalla foce find alle sor- 
genti Cardarelle. 

Raccoglie le aequo di 
scolo deli’aeroporto di 
Guidonia ed 6 incre- 
mentato dalle sorgenti 
CaTdarelle sgorganti a 
sud delFaeroporto stes- 
so. 

Tutte le manifestazionl 
sorgive. 

Sfociano in destra del 
fosso Pisciarello a cir- 
ca 2 km. a monte del- 
l’abitato di Licenza. Le 
sorgenti sono attual- 
mente utilizzate per 
l’ap p r ovvigionamento 
idrico dei comuni di 
Licenza e Mandela. 

Tutte le manifestazionl 
sorgive. 

Sfociano dalle pen- 
dici est del era t ere vul- ’ 
-canico del lago di Al- 
bano. Le sorgenti San 
Leonardo sono utiliz- 
zate per T appro vvigio- ■ 
namento idrico del co- 
mirne di Caste! Gan- 
dolfo. 

Dallo sbocco alle origin!. 
Ba le origin! sotto il 
versante oriental© del- 
la strada Laurentina al 
km. 13 circa. 
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C’5 

DENOMI.VAZIONE 

FOOD O SBOCCO 


(da valio verso monto) 

1 

15 

S 

498 

t/iS 

Fosso dot Tinozzl e Ca- 
camel© 

Fosso del Quinto 

031 

bis 

Sorgenti La Fota 

FiKgn Valle della Fota 


i 

R‘‘»ma. add! 3 HHlo inns 


COMUNI 

toccati od attraver&%ti 

4 

LJMITJ 

entro i cjuali si ritiene 
pubblico il corse? d’acqi a 

Nettuno 

Dallo sbocco all© origin!. 
Sbocca in destra del 
fosso della Mola o del 
Quinto a circa km. 
0,700 a monte deil’abi* 
tato di Nettuno. 

Carpineto Romano 

Tmte le manifest azioni 
borgi ve. 

Sgorga in sinistra 
del fosso della Feta a 
circa km. 7 a monte 
della conRtienza rra il 
fosso della Fot^ e il 
fosso della Valle, 


(324?) 


II Ministro : ALMSIO 


DEORKTO DFXr/U.TO ^OMMISSAIIIO PRR j. HiJFN’K 
I' LA SANITA l’l; Kin.iCA 3 iujdin 1 ! I.y> 

Revoca detra*i:oriz?a/lon« a|la produziunc e vendita dell* 
spjcialiU mefkirfale <len:>mifi!ta e Peptonar » della dicta 
1 -aboraidrj A sc,*: el IJazzHi. con sede in Caste^Z L,*!a * 


™ , ™ t 

» c «.* dftu 

Boa.ivia e .Ne^ri, con *ede in Bologna. 


IAVLTO niMM rssAUIO 
* * 1 ' I * L’BJJKVIl K L\ 8AXTTA* PHTtBLlCA 

<NiiiMci*»rato Hie h» medi< huitc dmomiirntta 

u r n »!Hhi difitt La 1 *or;i 1 ini Asfdu i Ibt/zim. 

run will* in (><r^2io • t *a in* Imvjisj ;ti .'mum^r.-in ai 
jaaisi Gtdl'urt. M dHia 9 ^ niiiiio *927. n 7M ; 

\ ism hi ietfera «J * dristit nfo sitpciiniv di <nnitA pub 
ftiira in data 27 maggiii ISlfil. n 477? ( € |» 15, j| qu-i | *> 

rvendo d:Hro i-it- #1 s| ?J* rptcMn Alto < *omm i^nriHlu 
nnalizzaro II pio.fnflo d» < Hi supra. ha 1 ifWitn Hie la 
<■ Mfifiosj/Jon^ dHIa *peHcht}| A risultahi non pon ispmi 
Amro » ii (if*) la fionutraia , 

* ottsidinaro Hit* rod *nso spet ifico ricorre Lnpplira 
/ oni' di'tl art 2 », ii I. dH ri»iro| im+»nto approvato run 
r *<rio ili’rmo ft mnrzo 1927 n. 47s ; 

( dito ii parere del Vun sislio superior© di sanit;\ ; 


I LL\ LTD COJIMISSAKIO 

LKf{ L'lOiLNL K LA SAXIT.V IM'llifUJOA 

( oiig:di*i’ato la spwmhtn medicinal© denonimata 
| « »f .o'wvit C» d»*i la ditto Bonavia e Negri, * on sede 
in It doana, ti ova si in couunerHn ai wnsi dHfnrt 14 
- d*d!a iMjrpp ft geimaio <927. n ,7s ; 

^ i s{ «t ht lerteni didL 1st it ulu superior© di saints pnb* 
Idica in data 9 liiJipr,,, 1972 u 7170 \h d onai© 
uwMido dietro rh'liioMta di tpiest© Alto Cniiiin*ssari;»to 
nitnlt/zntn il pmilotfi* * i i mi sii|»ra, ha riferito Hie la 
i^mpov jz iu»n» dnjiii sjiiM*ia liti) A risultatn non ©nrriNpoii* 
d -■? fi a «pif*lhi rlh hiarata . 

t’otmidrrnto Hie nel .nso sjmfifieo rirorre Lapplira- 
zionp dell art. ^7. 11. 1. d-*l re^ularnento afiprovato con 
decreto ft marzo 1*127. 11 47s. 
f’dito H pa re n* del Omsi^lio su[>eriore dj sanity ; 


! Ns rei a * 


J )e<-reta : 


L K vocata l antni i/,/a/7one alia pvodnzione ed alia 
vi a l?ta d^iia sp(iriiilit4 medirinale denominata « pep 
*Mr;n ■* della d i tt a Lahoiatori \>chei [tazzinj, con seilr* 
:n t'n*tt"*Tu t ipatiai. eiA in eommereio ai senH del 
i'art 11 della legee 2d eennaio 1927. n 7s. 

I PrHolf j dtdlti f?epn}ddica sono inrarirati dell’os 
servaip/a de) fires u nte dec ret o da parteeiparsi ftnfli 
(ndini dej farmaeixti e (lei medicj delle rispettive Pro 
vincie e da nofifiearsi alia ditta interoKsata a mezzo 
del Prefetto di Pavia. 

II preseiite derreto earA pnhldieato nella Qazzeita 
Lfficjale tlclia Hepuhlilfca Italiana. 

Upma < addi 3 lugjio H)f >2 


cevoeata Pantorizzazione alia prodnzinne ed alia 
vendita della speeialitA medicinale dennininara « .|So- 
navjt C » della ditta Bona via e Negri, con s< k de in Po- 
togim. giii in eominercio ai sensi delPart. 14 della le^ge 
2G geniiaio 1927, 11. 78. 

I Prei'etfi <iella Repnbldica sono inearicati d<dK*os- 
servanza del preai-pte de(*reto da parteciparsi agli 
Urdinj dei farniaeisti e dei medici delle rispettive Pro- 
vinr ie e da notilir*arsi alia ditta intercssata a mezzo 
del prefetto di Bologna. 

T! presente decreto sar h pniddipato nella Qarzetta 
Ufficiale della Hepubldica italiana. 


{3498} 


I/Alto Commissario : AIiglioki 


Roma, addl 3 higlio 1972 


V Alto Commissario : Migliori 
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DISPOSIZIONl E COMUNICAT1 


MINISTERQ 

DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Diffida per smarrimento di diploma di laurea 

n dott, Silvio Biancotto di Corn el io, nato a Saluzzo, Ira 
dichiarato di avere smarrito.il proprio diploma di la-urea in 
medicina e chirurgia conseguito presso la University di 
Torino nel 1940. 

Se ne d& notizia ai sensi dell’art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n. 1209, diffidando gli eventual! possessori del- 
diploma smarrito a consegnario a-lla University di Torino. 

(3418) 


Antorizzazione all’ Amministrazione comnnale di Paola^ 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 5 febbraio 1952, resi- 
st rato aila Corte del conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Intern o, fogiio n. 274, e stata amorlzzata rassunzione da parte 
della Amministrazione comnnale di Paoia (Coseriza) di on 
mutuo di L. 12.300.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3376) 

Antorizzazione all’ Amministrazione comnnale di Rogllano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 4 febbraio 1952, regi- 
strar aLla Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 272, 6 stata autorizzata l’assunzione da pane 
della Amministrazione comunale di Rogliano (Cosenza) di un 
mutuo di L. 3.754.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell'esercizio 1951, 


MINISTERO DELL’ INTERNO 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Ausonia 
ad assumere un inutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi- 
strato aila Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 279, b stata autorizzata l’assunzione da.parte 
dell’ Amministrazione comunale di Ausonia (Frosinone) di un 
mutuo di L 2.317.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico dei bilancio deiresercizio 1951. 

(3355) 

Autorizzazione air Amministrazione comunale di Sora 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 4 febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Jmerno, fogiio n 2G2, 6 stata autorizzata l’assunzione da parte 
dell Amministrazione comunale di Sora (Frosinone) di un mu 
tuo di L 1. 334.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo eco- 
nomico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3359) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Fivizzano 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto inrerihJfiisteriale in data 4 febbraio 1952, regi 
strato alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n 26», 0 stata autorizzata l’assunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Fivizzano (Massa Car 
rara; di un mutuo di L. 5.167.000, ai flni deirintegrazione del 
disavanzo economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3369) 


(3378) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Mercato 
Saraceno ad assumere un mutuo per l’integrazione del 
bilancio 1951. 

Con decreto Interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar aila Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 278, b stata autorizzata rassunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Mercato Saraceno (Forli) 
di un mutuo di L. 2.733.000, ai fin; deirintegrazione dei disa- 
vanzo economico dei bilancio dell’esercizio 1951. 

(3379) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Ceprano 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 282, 6 stata autorizzata rassunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Ceprano (Frosinone) di; 
un mutuo di L. 900.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951, 

(3381) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Pescaglia 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto Interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte c’ei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, l'oglio n. 276, 6 stata autorizzara 1’assunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Pescaglia (Lucca) di un 
mutuo di L. 1.867.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3367) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Recco 
ad assumere un mutuo per I’integrazione del bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi 
strato alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, rgllo n. 271, £ stata autorizzata rassunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Recco (Genova) di un 
mutuo di L 1 . 907 . 000 , ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3370) 

Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Vallemaio 
ad assumere un mutuo per l’integrazione deF bilancio 1951 

Con decreto interministeriaie in data 1° febbraio 1952, regi- 
strar alia Corte del conti il 28 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 318, 6 stata autorizzata l’assunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Vallemaio (Frosinone) di 
un mutuo di L. 1.917.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3373) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Stazzema 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1951 

Con decreto Interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 2G9, 6 stata autorizzata rassunzione da parm 
della Amministrazione comunale di Stazzema (Lucca) di u:i 
mutuo di L. 1.240.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

(3368) 

Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Minturno 
ad assumere un mutuo per Fintegrazione del bilancio 1951 

Con decreto Interministeriaie in data 28 gennaio 1952, regi- 
strar alia Corte dei conti il 27 giugno 1952, registro n. 15 
Interno, fogiio n. 280, b stata autorizzata rassunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Minturno (Latina) di un 
mutuo- di L. 1.360.000, ai flni deirintegrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 

t (3366) 
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MINISTERO DEI TRASPORTI 

Iisito di ricorso 


CONCORSI ED ESAMI 


Can dftcroto del President* della Repubblica In data 
27 murzo HL2. resist rab> alia Curie dei corut ij 18 giugno 1952, 
6 stato dicmarato inammissibile il ricorso straordinario al 
** a P° deilo Stato in data 6 svttembre 1950, prodcuo daila So 
cieta a responsabiiiti Iwmata fratelii Cenli awerso i! prov- 
vednnar.io 6 gennaio 1950. n. 23393(41). corKil qualr il Mlnistro 
per i irasporii accord av a alia Cooperative C.A.P. 1.1.0 la con 
eossmne deiramuhneg per trasporto operai SeguLColieferro 
(Stabilimento BombfinLRarodiDeinno). 

(3397) 


MINISTERO DEL TESORO 

DlREZIONE r.EXKRALR DEL TbSoRu 
ISPETTORATO GKNKRALE RAPPORT! FINAN/JAfU CON LESTEBO 
iHJRtU'OULlO BELLO STATO 

CAMBI VALUTARK (Esportazione) * 



Cambi di chiusura del 21 luglio 1952 





Dollam 




U. 3. A. 

Canadfrtfl 

Borsa 

di Bologna 


624.93 

643,50 

i 

iirenze 


624,90 

6*0 — 

» 

Genova 


824, 92 

643 — 

» 

Milano 


024,92 

G 1 2 — 

> 

Napoli . . . . . 


024,90 

630 — 


Palermo . , . 

1 * 1 




Henna ...... 

* * ■ 

624,90 

642,50 

> 

Torino . , . , . 


624, 92 

642,50 

■ 

1 rieste ..... 


624, 93 



» 

Venezia 


024, 92 

643 — 


Media dei titoli 

del 21 luglio 1952 


Rendita 3,50 % 1906 



87, 75 

\ i. 

3,50% 1902 .... . 

. . 


63,20 

Id. 

3 % lor-to 

. . » 

A T ¥ 

60,10 

Id. 

5 % 1935 

... 

. ... 

95, 225 

ite Jtrmbile 3.50 % 1934 . . . 

• • 


72, 45 

Id. 

3,50 % (Ricostruzione) (con tagliando) 

71. *75 

Id. 

3,;j 0 % (Ricostruzione) (ex 

lagliando) 

70, 05 

Id. 

5 % (Ricostruzione) 

... 


93, 125 

Id. 

5 % 1936 . . 



91, 875 

Buoni 

del Tesoro 5 % (scadenza 1» aprlle 

99, 075 


Id. 5 % ( > 

1 ° aprilo I960 , 

99. 675 


Iti. 5 % ( 

1° gennaio 1981) . 

99, 70 


F/tspettare general* 
contain# (tel Porta faglio deilo Slato 
lU Chjsuna 


LTFICIO ITAUANO DEI CAMBI 
Cambi del 21 luglio 1952 

Combi niedi per le volute tli eonlo raiuUirio esportazione 
e rirfusse (Decrero-legge 19 settembre 1949, n. G32) 

1 Uoliaro U S. A. Lit. 824 91 

1 doiiaro canadese 842^ 25 

Cambio per le contmtlaziont in lire steriine (Decreto 
Ministcriale 19 settembre 1949, Cazzetta Cffidale 19 settcra- 
bre 1949, n. 215). 

1 lira sterlina Lit. 1.749,75 

Cambi dl compensazione 

(Valevoli ai sensi degli accord! esistenti con 1 singoli Paesi) 


I’f'lgio Lit. 12.50 per franco belga 

Jmarca ....... > 9U.48 » corona danese 

i mcia ........ • 1.785 * franco franeese 

f>erma:ila . , 148,77 * marro occid 

Xorvegia (c/nnovo) .... j 87,48 • corona nnrvegese 

O I an da . * 164.44 * fiorino olandese 

Svezia (c/sneciale) .... * 120.78 » corona sverlesa 


Svizzera (eonlo A) , * # , » 142,90 » franco svizzero 


! MINISTERO 

DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Concorsi special! per tltoll negli Istituti dl istruzione arti* 

stlca, rlservati a coloro che in concorsi a posti deilo stesso 

tipo abbiano conseguito I’idoneiti, 

IL MINISTHO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Vista la legge 6 luglio 1912, n. 734, e successive modifica- 
ztoni; 

Visto il decreto luogotenenziale 5 maggio 1918, n. 1852; 

Vrsio il regie* decreto 11 noveinhre 1923, n. 2395, e succes- 
sive modificazioid; 

Visto il regie decreto 36 dicembre 1923, n. 29G0, e successive 
rnodiiicazioni; 

Visto 1 1 reglo decreto 31 dicembre 3923, n. 3123, e successive 
rnodiiicazioni; 

Visio il regie. decreto-Icgge 23 marzo 1933, n. 227; 

Visto il regio decrelo-logge 13 dicembre 1933, ij. 170S; 

Visto il regio decreto-Icgge 2 dicembre 1935, n. 2081; 

Visto il decreto legislative del Capo provvisorio deilo Stato 
13 luglio 1947, n. 961, rati fie ato, con modifleaziorii, con la legge 
11 giugno 1950, n 4IG; 

Visto il decreto legislative 7 maggio 19 *8, n, 1642; 

Vista la legge ll aprile 1950, n. 130; 

Vista la fetter i del 28 marzo 1952, n. 20092/12106. con la quale 
la Presidenza del Consigiio dei Ministri ha autorizzato questa 
Aminlmstrazioob a. band ire concorsi speciali per titoli negll 
istmiii d'istnizione artist ica. a norma del decreto legislative 
del Capo provvisorio deilo Stato 13 luglio 1947. n. 961, ratifl- 
cato, con rnodiiicazioni, con la legge 11 giugno 1950, n. 416; 

Deere la : 

Art, 1. 

Sono indetti i seguenti concorsi speciali per titoli negU 
Istiiuli dhstruzione artisuea: 

1 Lied artistui ; 

Bologna: un posto di professore di disegno geometrico, 
prospettiva e arclntettura (eiasse 4* gruppo A, grado 10°); 

Firenze : un posto di professore di ornato disegnato 
(clause 4* gruppo A, grade 16°); 

Palermo: un posto di professore di figura e ornato mo- 
dellain f clause 4*, gruppo A , grade 10°); 

Torino: un posto di professore di flgura disegnata (cias- 
se 5*, gruppo A t grado 11°); 

Venezia : un posto di professore di figura e ornato mo- 
dcilnto (ciasse 5*. gruppo A, grado 11°). 

2. htituli d'arte: 

Venezia : un posto dl direttore titolare dell’Istituto e del 
faboratnri tgruppt^ 4. grado 6°); 

Palermo ; un posto di professore di pittura decorativa 
gruppo A, grade &); 

l rhino: un posto di professore di incisione (litografia, 
xilografFa, fregi tipograflei) (gruppo A, grado 19*); 

un posto di proressore di disegno e figura con ele- 
ment! di anaiomia. di disegno architettonico ed ornamentale 
e della iliusirazione del lihro (gruppo 4, grado 10°); 

Sassari: un posto di pf*°lessore di architeitura, proie- 
zionl, teorie deile ombre e disegno reiativo (gruppo A , gra- 
do 10°). 

3 Scvole d'arte di seemdo grado: 

Caltagiroue: un posto di direttore con Tobbligo deirin- 
segnaiiiemo della tecnologia ceramica {gruppo d, grado 7^>); 

Kano: un p*»sto di professore di decorazlone pittorica 
(grui gm A, grado 10®); 

Fano: un posto di professore di cultura (italiano, storia* 
geografla e storia deiFarte) (gruppo A t grado 10°); 

Macerata : un posto di professore dl disegno geometrico, 
a mano libera e srcliUetioniro (gruppo A. grado io»); 

Ortisei: un posto di professore di di segno ornato, geo- 
metrico e figura dlscgnata (gruppo A, grado 10°); 

Pesaro: un posio di pr**fessore di plastica decorativa con 
Pobhijgo della sottodirezione della sezione della plastlca deco- 
rativa (gruppo A, grado 10 0 ). 
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Art. 2. 

I concorsi sono rlservati a coloro che in concorsi a posti 
dello stesso tipo espletati *dai 1922 in poi abbiano conseguitu 
la votazlone di 11/15, necessaria per ta designazione a vu 
ton del posto messo a concorso, ai sensi de l ulu no comma 
dell’art 13 del deereto luogoterienziale 5 maggio 1918, n. 18 j~, 
opmf/e slano stati inclusi nella terna degli Wone: a ncopnre 
ilDOSto a norma dell'arfc. 11 del deereto iuogotenenziale 
5 maggio 1918, n. 1852, o dell’art. 5 del regio decreto-legge 

2 “Ki ai concorsi si pr.sclnd. dal Umt<» 
massimo di eta, previsto dalle vigentl norme. 

Art. 3. 

Le domande di ammlsslone a clascun concorso, redattc 
m carta bollata da L. 32, iirmate daglt interessati e conedate 
di tutti i documenli prescritti, dovranno perveuixe ai Miriistero 
della pubbUca istruzione (Direzione generate . delle .anuchitt 
e bellearti • Div. V) entro 11 terinine perentono di giorrii Sts 
santa cite decorre dat giorno successivo a cjuello della pubbli 
caztone del presente deereto nella Gazzetla Urn uu • 

(•hi si trovi nella eondizione di peter parteeipare a pm 
concorsi e intenda esservi ammesso dovrft presentare apposita 

domanda per ctascuno di esst. 

Le domande degli aspirant! dovranno contenere la prec tsa 
lndieazione del cognome. del acme, dalla pateinitd, del lu 0 
m nateua e del recap. to det medesimi, nonchb la elniicazione 
dei sirigoli document! allegati e a quale concorso lnttndai o 
essere ammessl. Nelie domande stesse dovra altresi esseie 
dicliiarato se gli aspiranti siano stati destituiti o revocali da 
Impieghl dello State per motivl disciplinari 

l requisite per oitenere l’ammisstone al concorso e quelli 
che diano titoli di prelerenza agli effetti della iioriiuia devon > 
essere posseduti prima della scadeuza del termme utile per la 
presentazione tie lie (Ionian cl e. 

Art. 4, 


A corredo delle domande dovranno essere prodotti i se 

guenti documenti: . _ 

a) estratto dell’atto di nascita, su carta da bollo da 
JL 40 Esso deve essere legalizzato dal presidente del tribunale 
o’ dal canee there o dal pretore compel erde; 

b) certificate di cittadinanza hah ana, su carta da bo ill 
da L 24 rilasclaio dal sindaco dei Comune di engine o di 
residenza o dail’ufficiale dello stato civile del Comune di 
origlne e legalizzato riel primo caso dal prefetto e nel altio 
dal presidente dei tribunale o dal caricelhere da lui delegate 
o dal pretore competente per territ-orio; 

c) certificato di godimento dei diritti politici su carta da 
hollo da I,. 24, rilasciato dal sindaco e legalizzato dal prefetto, 

d) certificato penale general e del casellario giudiziale 
su carta da hollo da L. 85, legalizzato dal procurator della 

^ e) certificato di buona condotta morale e civile su carta 
da hollo da L. 24, da rilasciarsi dal sindaco del Comune ove 
F aspirants risieda da alrneno un anno, e in caso di residenza 
di un tempo nttmore, altro certiilcato del sindaco o dei sinaaci 
dei Cornu ni ove il candidate ha avuto precedent! rcstdenze 
entro l’anno, legalizzato dal prefetto; 

f) certiilcato medico, su carta da hollo da L. 24, nlasoiato 
da un medico provincial.©, o da un medico militare. o da un 
ufficiale sanitario o dal medico condotto del Comune di resi- 
denza dal quale risulti che 1’aspirant, e 6 di sana e robusta co- 
stituzione iisiea. Nel caso che l’aspirante. abbia qualcho lmper- 
fezione, questa dovra essere speciflcatamente menzionata con 
dichiarazlone che essa non menoma-rattitudine flsica all im 
piego messo a concorso. II certificato in question e dovra essere 
legalizzato dalle superiori autoritA militari se rilasciato da 
uri medico militare, dal prefetto, se rilasciato dal medico pro- 
vinciate, dal sindaco,* la cui firm a sara autenticata dal prefetto, 
se rilasciato dall'nfflciale sanitario o dal medico condotto. 

L’Ainministrazlone potra sottoporre, eventualmente i can 
didati alia visita di un. sanitario di sua flducia. I candidati 
invalidi di guerra produrranno. un certificato della autorita 
sanitaria di cui all’art, 14, n. 3, del regio deereto 29 gennaio 
1922, n 92, nella forma prescritta dal successivo art. 15; 

g) estratto dello stato di servizio militare (per gli uffl- 
ciali) o del foglio matricolare (per sottufflciali e truppa), in 
hollo da L. 40, per il primo foglio e da L. 32 per ogni altro, o 
foglio di congedo illimitato, o certificato di esito di leva, in 


hollo da L. 24, debitamente legalizzato o certificato di iscri- 
zione nelle liste di leva, in, bollo da L. 24, con la legalizza- 

Z10ne h) Ttato di famiglia su carta da bollo da L. 24. Detto 
documento dovra essere prodoito soltanto dai 
o senza prole e dai vedovi con prole e dovra csseie legalizzato 
dal prefetto e rilasciato dal Comune di residenza; 

i) titoli scientific!, didatticl e artisticl, lavon, ecc„ che 
11 concorrente intenda presentare ai iiui della valutazione di 

{) i concorrenti che siano impiegati di rnolo delle Ammi- 
nistrazioni dello Stato dovranno produrre copia dello stato di 
servizio su carta da bollo, da L. 40, rilasciato dall Amininis , ra- 
zione dalla quale dipendono con l’indicazione delle qualihc 
dell’ ultimo quiiiquennio e con l’attestazione che sono in - 
vitA di servizio I concorrenti che siano impiegati non di ruoio 
o salariati dei e Amministrazioni dello Stato, dovranno pro- 
d urreun certiilcato su carta da bollo da L. 24 rilasciato dal- 
l’Ammtnistrazione centrale dalla quale dispendono, dal quale 
risultlno inizio, durata e qualila del servizio prestato; 

m) certiilcato su carta da bollo da L. 24, rilasciato dal 
Mlnlstero della pubblica istruzione (Direzione generale delle 
antichila e belle arti), dal quale risulti che U conconente st 
trovi nelle condizloni di cui al primo comma del precedeute 

art 'son o a esentl dalla tassa da hollo 1 documenti di cui alio 
lettere a), b), c), d), e), t), h). quando riguardino persone po- 
vere, purchC in clascun alto sia iatta menztone del relative, 
certificato di Indigenza rilasciato dall’autonta di pubbLica 

! documenti di cui alle lettere b), c), d), e), f), h)> n 
sararmo accettati se risuitino rilasciati piu di tre mesi prima 
dalla data del presente deereto. 

Sono disnensati dalla presentazione (let documenti di cui 
alle lettere a) b) t c), d), e), /), coloro che giA appartengano ad 
Amministrazioni statali come impiegati od insegiianti di ruoio; 
dalla presentazione dei documenti di cui alle iett c r * e b .)> e -/* \}* 
a) i concorrenti che si trovino sotto le arm! purchfe vi suppli- 
scano con una dichiarazlone d ell’ a utorit k militare da coidipen- 
(iorio comprovante la loro buona condotta e 1 ldoneita hbica 
alVimpiego a cui aspirano. 


Art. 5. 

Ai fini deirapplicazione dei benefici previsti dalle vigentl 
disposizionl a favore degli ex combattenti e assimilati, degli 
invalidi di guerra e assimilati, dei congiunti di caduti di gueria 
e assimilati, dei decorati al valor militare, dei promossi per 
merit! di guerra, dei feriti di guerra, dei profughi, dei perse- 
guitati politici e razziali, e del coniugati, gli interessati do- 
vranno produrre inoltre, a corredo delle domande di ammis- 
sione, j seguenti documenti : 

1) gli ex combattenti della guerra 1915-18, presenteranno 
la dichiarazione di cui alia circolare n. 588, contermta nella 
dispensa n. 00 del giornale ufficiale militare 1922, in carta 
bollata da L. 24. Coloro invece che furono imbarcati su navi 
mere an till in sostituzione del servizio militare duiante la guer- 
ra 1915-18 proveranno tale circostanza mediante la presen- 
fazione di apposito certificato da rilasciarsi su carta bollata 
da L. 24, dalle autorita marittime competent!; 

2) gli ex Jeglonari fiumani dovranno produrre il foglio 
di congedo dell* ex govorno provvisorio di Fiume o la dichia- 
razione di aver appartenuto alEex milxzia flumana. Tali docu- 
menti. debbono essere rilasciati daU’Ufficio stralcio deli ex 
millzia flumana in carta da bollo da L. 24; 

3) coloro .che hanno parlecipato alie operazioni militari 
svoltesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936, 
presenteranno la dichiarazlone da rilasciarsi per I’applicitiio- 
ne del regio decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi della 
circolare n. 427 del giornale militare ufficiale 1937, in carta 
bollata cl a L. 24; 

4) gli ex combattenti della guerra 1940-43, della guerra 
di Jiberazione e della lotta di liberazlone (partigiani, combat- 
tenti) di cui ai decreti legislativi 4 marzo 1948, n. 137 e 19 mar- 
zo 1948, n.242, dovranno produrre a seconda dell* Arm a o Corpo 
di gppartenenza la dichiarazione integrativa in bollo da L. 

di cui alia circolare n. 5000 del 1° agosto 1948 dello Stato mag- 
ciore deli’Esercito o quel la di cui alia circolare n. 202860 /od. 6 
dell’8 luglio 1948, dello Stato maggiore dell’Acronautica ovvero 
quell a di cui alia circolare n. 27200/od. del 3 luglio 1948 dello 
Stato maggiore della Marina; 

5) i reduci dalla deportazione o dallhnternamento pre- 
senteranno apposita attestazione in gar la da hollo da L. 2± t 
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Becreta ; 


Art. 1. 

* Sono indetti 1 seguenti concorsi special! per titoli negli 
Istituti d’istruzione artistica: 

1. Accademie di belle arlii 

Napoli : un posto di professore di scenograha (classe l a , 
gruppo A, grado 7°); 

Torino; un posto di professore di decorazione (classe 1* 
gruppo A , grado 7°). 

2.. Licei artlstici: 

Roma; up posto di professore di disegno geometrico, pro- 
spettiva e arcivitettura (class© 4\ gruppo 4 , grado 10°); 

Venezia: un posto di professore di figura e ornato model- 
lato (classe 4 a , gruppo 4, grado 10°). . 

3. Ismuti d' arte : 

Faepza: un posto di direttore (gruppo A, grado 7°); 

Firenze: un posto di professore per le arti grahche cpn 
la direzione del la bo rat or io per la decorazione e rilegatuva del 
libro (acquai’orte, xilograha, litografia’e rilegatura) (gruppo. 4, 
grado 9o); 

Venezia: un posto di professore di disegno geometricq, 
proieziorii e prospetUva con Vopbiigo della direziope d; un’ 
labor ato no (gruppo 4, grado 9p). 

4. Scuale (Vavtc di 2° grado.: 

Cortina d'Ampezzo: up posto di direttore con Tobbligo, 
delTinsegnamento del disegno professionals (gruppo A, gra- 
do 7°); 

Isernia: un posto di professore di decorazione pittorica 
(gruppo 4, grado 10°); 

Ortisel: un posto di professor© di plastica (gruppo A, 
grado 4°). 

Art. 2. 

II concorso 0 riservato a coloro che non abbi’ano potuto 
prendere parte a concorsi a posti dello stesso tipo svoltisi 
prima del 25 luglio 1943, per uno del seguenti motivi: 

1) -perch© esciusi con decisione ministeriale, per compor- 
tamento conirario ai regime fascista, dagli anzidetti concorsi; 

2) perch© appartenenti alia razza ebraica; 

3} per cffetto dl condanna penale o di assegnazione al 
coniino di polizia per comportamento contrario al regime 
faseista; 

4) perch© costretti a espatrio, per sottrarsi a persecu- 
tion! polittche; 

5) in generale perch© impediti anche di fatto da un prov- 
vedimento della autorita governatlva in data anteriore al 
25 lugllo 1943 emanato per qualsiasi causa- di indole politica. 

Gli iritercssati devono provare di . essersi trovati in una 
delle condlzioni anzi indicate. Per i non iscritti al partito 
nazionale faseista la prova deve essere data da un atto di 
c a ran ere ufflcjale in loro possesso o reperibile negli ufflei del 
TAmministraziorie scolastica o nelle altre Amministrazioni 
oppnre da testimoniariza di alrneno tre tnsegnantl di ruolo 
cbe abbiano conoscenza personate e diretta della non appar- 
tenenza deglj tnferessatl al discioltc partito. 

L’Amniinistrazi-one ha facolto di fare al riguardo tutti gli 
accertamentl che ritenga opportuno. Qualora la prova fornita 
dagli interessati risulti falsa dope la nomina, questa sard 
revocaha salva I’azione penale. 

Per la parcecipazione al concorso si prescinde dal limite 
massimo di eta previsto dalle vigenti norme 

La nomina del candidate presce’ito © fatta per un periodo 
di un anno. In seguito ai rlsultati dell’insegnamento imparttto 
in q ues to tempo, il professore sara confermato stabilmente 
oppure esonerato. 

Art. 3. 


Le domande dt ammissione a ciascvm concorso, redatte sti 
carta boliata da L. 32 firm ate dagli Interessati e corredate 
di tutti i document! preprint, dovranno pervenlre .al Mini- 
stero della pubblica tstruzione (fJirezione generale dalle anti* 
chita e belle aru - Div. V) entro 11 termine perentorio di 
glorni sessama, cbe decorre dal giorno sviccessivo a quello 
delta pubhlicaziane del present© decreto nella GazZelta Offi- 
ciate. Chi si trovi nella condtzlune di poter partecip&re a pin 
.concorsi e mtunda esservi ammesso dovra presentare anno 
sita domanda per ciasctino di essl. 

Le domande degli aspirant! dovranno contenere la precise 
indicazione del cognome, del nome, della paternity del luogo 
di nascita e del recap ito dei medesiml,- nonch© la elencazione 
dei singoli document! alleg&ti e a quale concorso imendano 


essere ammessi. Nelle domande stesse dovr©. altresl essere 
dicfiiarato se gli aspirant! siano stati destituiti c revucati d$ 
impieghi dello stato per motivi disciplinari, 

1 requisite per ottenere Tammissione al concorso e queili 
oho diano titoli di preferenza agli effetti della nomina devono 
essere posseduti prima della scadenza del termine utile per ia 
prosen tazione delle domande. 


Art. 4. 


A eorredo delle domande dovranno essere prodotti i sa- 
guenti document! : 

a) estratto dell’atto di nascita, su carta da hollo da L. 40. 
Esso deve essere iegalizzato dal presidente del Tribunale o dal 
canceiUere o dal pretore compel epte; 

b) certUlcato di cittadinanza italiana, su carta da bollo 
da L. 24, rilasciato dal sindacp del C.omune di ori^ine o di resi- 
denza o paUhiflicaie dello s.tafo civile pel Comu ne di origin e 
e Iegalizzato pel primo caso dal prefetto* e nelPaltro dal presi- 
clente del Tribunal© o dal cancelllere da lui delegate 0 dal pro- 
tore competent© per territorio; 

c) certihcato di godimento d©i diritti politic!, su carta 
da bollo da L. 24, rilasciato dal sindaco e Iegalizzato dal 
prefetto; 


d) certihcato penale generale del easel] ario giudiziale, 
su carta da polio da L. 85, Iegalizzato dal procurator© della 
Repubblica; 

c ) certihcato di buona condotta morale e civile su carta 
da bollo da L. 24 , da rilasciarsi dal sindaco del Comu.te ove 
pasplrante risiede da almeno un anno, e in caso di residenza 
di un tempo minore, altro certihcato del sindaco o dei sindacl 
dei Comuni ove il candidalo' ha avuto precedenti residenz© 
entro rannp, iegalizzato dal prefetto; 

f ) certihcato medico, su carta da bollo da L. 24, rilasciato 
da un medico provinciate, o da un medico militare, o da un 
ufflciale sanitario, o dal medico condotto del Comune di resi- 
denza, dal quale risulti che Taspirante ^ dl sana e robusta 
costituzione fisica. Nel caso che Taspirante abbi© qualche im- 
perfezione, questa dovrk essere speciheatamente menzlonata 
con dichiarazione che essa non menoma Tattittudine hsica 
alTimpiego messo a concorso. 11 certihcato in questione deve 
essere Iegalizzato dalle superiori autorita militari, se rilasciato 
da un medico militare, dal prefetto se rilasciato dal medico 
provinciate, dal sindaco, la cui hrma sara autenticata dal 
prefetto, se rilasciato dalTufhciale sanitario 0 dal medico* 
condotto. 

L’Ammirhstrazione potra sottoporre, eventualmente, 1 can- 
didati alia visita di un sanitario di sua hducia. I candidatl 
in valldi di guerra produrranno un certihcato dell’autorim sani- 
taria, di cui all’art. 14, n. 3, del regio decreto 29 gennaio 1922, 
n. 92, nella forma prescritta dal successivo art. 15; 

g) estratto dello stato di servizio militare (per gl! ufh- 
eiali) o del foglio matricolare (per i sottufflciali e truppa), in 
bollo da L. 40, per il primo foglio e da L. 32, per ogni altro, 

0 foglio di congedo hlimitato, 0 certihcato dl eslto di leva in 
hollo da L, 24 debitamente Iegalizzato, o certihcato di lscri- 
zione neLle liste dl leva, in bollo -da L. 24, con la legaiizza- 
zione prescritta; 




, - - 1 JLJ. Kw**. 1/UttU 

documento dovrd essere prodotto soltanto dai coniugati con 
0 senza prole e dai vedovi con prole e dovrd essere Iegalizzato 
dal prefetto e rilasciato dal Comune di residenza; 

i) titoli scientihci, didattici e artistic!, lavori, ecc., cbe 
il concorrente intenda presentare ai hni della valutazione di 
moritQ; 

l) i concorrenti che siatlo impiegati di ruolo delle Ammi- 
nistrazioni dello Stato dovranno produrre copia dello stato 
di servizio su . carta da bollo da L. 40, rilasciato dalTAmmini- 
strazione dalla quale dipendono, con Tindicazione delle qua- 
ITIche delTultimo qulnquennto e con V att.es tazi one cbe sono 
in attivitci dl servizio. I concorrenti che siano impiegati non 
di ruolo o salariati delle Ammlnistrazlani dello stato do- 
vranno produrre un certihcato su carta da bollo da L 24 
rilasciato dalTAmministrazione central© dalla quale dip end oho’ 
dal quale risultino inizio, durata e qualita del servizio prestatO' 

m) certihcato su carta da bollo da L. 24, rilasciato dalla 
autorita competent©, dal quale risulti che il concorrente si trovi 
nelle condlzioni di cui al precedents art. 2. 

£ono esentl dalla tassa di bollo i document! di cui alio 
lettere a), b), c). d), e), f), h), quando riguardino persons no- 
vere, purchA in ciaseuti atto sia fatta menztone del reiativo 
certihcato dl indigenza rilasciato dalle autorita di pubblica 
Bicurezza. , v F 
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I document di cui Bile leitere ft), e), d), e), /), ft), non 
saranno aceetmii se risultino rilasciati pifi di tre mesl prirna 
&?rirc '1112 n res©«*e d?cr2to. 

Sorio dispensali daila presentazione del documenti di cui 
alle letrere a), ft), e), d) % eh /), coloro ehe giA appnrumgon© ad 
Aimninistrazioni stataii come impiegati oil insegnami di ruolo; 
daila presentazione dei docutnenti di cui aiie letter* b), e), /). 
g) y i concorrenti cite si trovtno soito le armi puruhft vi suppli- 
scano con una dk-tuarazione deirautnritft militare da cut dipeu 
dono, com prevail le la loro buoiva condotia e Tidoneiift fisica 
aJi'impiego a cui aspirarux 

Art, 5, 

At fini deirapplicazlone del benefici prevtsfci dalle vtgentl 
dlsposizioni a lavore degii ex combatlenli e assimilati. degii 
Invaildi di guerra e assimilati, dei congiunti dei caduti in 
guerra e assimilati, del decorati al valor militare, dei pro* 
mossi per merito di guerra, dei feriti di guerra, del profughi, 
dei perseguitatl politic! e razztali e dei conhigati, gii Inte- 
ressau dovr&ruic produrre inoltre, a corredo della doinanda 
di ammissione, i segue nti document* : 

1) gii ex combatlenli della guerra 1915 18, preseuteranno 
la dichiarazione di cui alia circoiare n. 588, conicnuta nella 
dispensa n. GO del gt ornate officiate mililare 1922, in carta bol 
lata da L. 24 . Color© invece che furono imbarcati su navi mer 
can tilt in sosUUtzione del servizio militare durante la guerra 
1915-18, proverantm laie circusianza mediante la presentazione 
di apposilo certificate* da rtlasciarsi in carta boliata da L. 24. 
dalle auiaritft martUime competent!; 

2) gli ex tegmnan numani, dovranno produrre il foglio di 
congedo deli’ex governo provvlsorio di Fiume o la dichiara 
ztone di aver appartenuto all’ex milizia fiumana. Tali docu 
menu debbono ess ere ri las* iati dali’Ufficio stralcio deli’ex mi 
Iizia fiumana in carta da bollo da L. 24; 

3) coloro che harmo partecipato alle operazionl militarl 
svoltesi in Africa oriental* dal 3 uttobre 1935 a I 5 rnaggio 1936 
presenteranno ia dichiaraztene da rilasciarsi per rapplicazUuw 
dei regio decreio-legge 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi della 
circoiare n. 427 del giornale militare ufficiate 1937, in carta 
boliata da L. 2i; 

4 ) gll ex cornbattenti della guerra 1940 43, della guerra 
di liberazione e dei la kuta di liberazione (partiglani, combat 
tend) di cui ai deereti legislativl 4 marzo 1948. n 137 e 19 mar 
zo 1948 n. 242. dovranno produrre, a second© dell 'Arms o Corpn 
dt appartenenz.i la die hiaraz tone huegrativa in bollo da I.. 21 
di cui alia circoiare n. 5000 del 1° agosto 1918 dello Stato Mag 
gtore dell'Esercito o cjuella di cui alia c. ire* dare n. 202860/od 6 
dell’8 luglio 1948, dello State Maggtore deU'Aeronamica. ovvero 
quella dt cui alia circoiare n. 27200/od. del 3 luglio 1943 dello 
Stato Maggiore delta Manna; 

5) i reduet daila deportazione e dairtnternarnento pre 

senter&nno apposiia auestazione in carta boliata da L. 21. rila ] 
sciata dal prefettu delin Pr »vincia nel cui territorio Timeres 
sato ha la sua residenza sensi delTart. 8 del decreto legi j 
slativo luogotenenziale 14 febhraio 194G, n. 27; ! 

f>) i inutilnU e gli tovalidi della guerra 1915-18 e per f fatii j 
d’armt verificatesi dal 18 gen nalo 1^5 In Africa often tale n i 
della guerra 19'.o-43 o deHa guerra dl liberazione o rleila iotra 
di liberazione ed i mu til at! e gli invaildi per fattl di guerra 
o per i fatti di Mogadiscio dell’ll gennaio 1948 dovranno pro 
durre II decreto di cnnccssinne della relativa pensjone ovvero 
il certificato di concession® della relativa pensione ovvero il 
ceruficato model lo G9, riiasciato daila JMrezione gen>*raie delk* 
pension! di guerra; 

7) gn orfanl dei caduti della guerra 1915*18 o per \ fatti 
d’arme vcriilcatisi dal IG gennaio 1935 in Africa orientale o 
nelia guerra 1949 43, ovvero nella guerra di liberazione. ovvero 
nella lotta di liberazione ovvero dei caduti civil! per fatti di 
guerra o per i fatti di Mogadiscio doll’ll gennaio 1948, dovranno 
presemare «m certificato sn enrta boliata da L. 24. riiasciato 
dal competente comitato provinciale dell’Opera nazionale per 
la protezbind ed assistenza degii orfani di guerra, iagalizzato 
dal prefetto; 

8} i figli degii invaildi per la guerra 1915-13 o per i fatti 
d’arme verificutisi drd 16 gennaio 1935 in Africa orientale o per 
la guerra 1940*43 o per la guerra di liberazione. ovvero per la 
lotta di liberazione ovvero 1 figli degii invalid! civil! p**r fatti 
di guerra, dovranno produrre la diebiarazione modello 69, rila 
sciata in hollo da !,. 24, daila IMrezimm generale delle pension! 
di guerra a nnme del padre del candidato, oppure tin certificate) 
su carta boliata tla 1,. 24 del sindaeo del Coimme di residenza 


sulla confonne dichiara/done di tre testimonl e in base alia 
rtsubanze anagrafiche e dello stato civile, legalizzato dal pre- 
ietto; 

9) le madri, le vedove non rlmaritate e ie soreiie {vedova 
o nubili) dei caduti della guerra 1915 18 o per i fatti d’arme 
veriflcatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale o nella guer- 
ra 1940 43 o nella guerra di liberazione, ovvero nella lotta 
di liberazione o del caduti clvlli per fatti di guerra o per i 
fatti di Mogadiscio dell’ll gennaio 1948, dovranno produrre 
un certificato su carta boliata da L 24, riiasciato dal sindaeo 
del Comune di residenza e legaiizzato dal prefetto; 

10) i profugfn dell* Africa italiana che si trovtno in una 
dene condiztoni contemplate nell'art. 2 del decreto legislative 
26 febbraio 1948. n, 104, dovranno presentare 1’attestazione pre- 
vista daii’art. 5 del decreto Mimstenale (Africa italiana) 
10 giugno 1948, In carta boliata da L. 24; 

11) i prufughi dai territon di confine che si trovino nelie 
condizionl previste dall’an. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno pro- 
durre Tattestazione previ^ta datTart 6 del decreto del Presi- 
dent® dei Consiglio del Ministri in data 1° giugno 1948 {Gaz- 
zeiia Ufflciale n. 142 del 21 giugno 194S) in carta boliata 
da L. 24; 

12} i decorati di medagiia ai valore militare o dl croce di 
guerra. i feriti di guerra e i promossi di grado militare per 
rnerito di guerra e gl’insigniti dl ognl altra attestazione spe- 
ciale dl merito di guerra dovranno produrre Toriginale o copta 
autentica notarile del relativo brevetto o del documento di con- 
cessione, 

13) coloro che ahbiano riportato per comportamento con- 
trarlo al regime fa^ckia sanzioni penali o di polizia ovvero 
siano stati de porta* i o internal! per motivi di persecuzione 
raz/.lale, dovranno produrre copia della sentenza emessa a 
loro carico o attesta/.ione dei prefetto della Provincia in cui 
haxmo ia residenza, in bollo da L. 24. 

Art, 6. 

I document! che corredano la domanda d o vr ann o esl er e 
muniti delle occorrenti vidimazioni e legalizzazioni, con INjs- 
servaoza delle norme sul bollo 

La legal izzazione delle Urine non occorre per i certificati 
rilasciail dalle autontA resident! in fioma. 

Le duraaode che pervengano dopo il termine fissalo riel 
precedeme art. 3 e che risultino redatte su carta da boilo insuf- 
nciente o non corredate di tutti i document! prescritti. non 
sara n no prese in considerazione. Tuttavia, qual«*ra i docu- 
inenu presentatt non siano ritenuti regolari, I’Amministra- 
zione potrA concedere un breve termine per la rettifica. 

I profughi della zona di ct>nfiiie e coloro che non ahbiano 
potato farvi rih^rno in dipendenza degii event! connessi con 
la guerra, potranno dimostrare il possesso dei requisiti con 
documenti diversi da queiii prescritti. 

Non 0 ammessu il rifenmento a documenti prodottl per 
altri concorsi, anche se bandit! dal Ministero della pubblica 
istruziofie. salvo che si traitl dl concorsi banditi daila Dire- 
ztone generate delle antlchiia e belle art! entro Farmo. 

i concorrenti che risiedono in territorio non metropoli- 
tan© potranno essere ammessi al concorso anche se, entro jl 
vermine fissato. ahbiano fatto pervenire solo la domamla. pur- 
tbft producano entro 1 trenta giomi successivi i documenti 
pres« riui. 

Alla domanda deve essere allegato un elenco, in triplice 
esemplare, dei docunjonti, dei titoli e dei lavori presentati al 
ronenrso, con la esaita Indicazione del domicilio del con- 
corrente. 

1 lavori devono essere spedltl a parte in Imballagio, fran- 
chi di porto a domicilio, al seguente indirizzo; Ministero della 
pubblica istruzione - Direzlone generate delle antlchiUt e belle 
artl - Dlv. V - Roma. Essi devono essere recapitati al detto 
indirizzo non oiire I dleci giornl dopo la scadenza del con- 
corso. Tale termine ft eievato dl irenta giorni per i concorrenti 
che risiedono in territorio non metropolitano. 

Gli imbaUaggi devono contenere solo lavori e non do- 
cument! n Li loll, e ret are esteriormente, oltre le generalita del 
concorrente, serine in modo chiaro. una targhetta con i’indi- 
cazlone del concorso cui si imende partecipare. 

1 lavori scientific! sono accetiatl sottanto a stampa. 

I docu men ii ed 1 titoli non verraimo restituiti prima che 
siano trnscorsi i termini flssati daila legge per produrre ri- 
rorso giurisdizionale o sfraordtnario, salvo che ii concurrent© 
ne faccia domanda in carta legale, dichiarando di non avere 
rmila da reciamare in merito ali’esito del concorso. 
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Art, 7. 

Le Commission!' giudicatrici dei concorsi saranno nomi- 
nate con successive decreti. 

Ogni Comunssione, efiettuata la valutazione, proporra, in 
ordine di merito, non piu di tre eandidati che giudichera 
ldonei a coprire il posto messo in concorso. 
x A parita di merito, neila nomina si terra, conto dei titoli 
preferenziali stabiliti dalle vigenti disposizioni. 

11 vincitore' del concorso che non accetti la nomina b 
esoluso dal partecipare ad altri concorsi per la stessa materia 
sino a tre anni dalla data della rinuncia (art. 22 del regio 
decreto 7 gennaio 1926, n. 214). 

11 presente decreto sard inviato alia Corte dei conti per la 
registrazione. , 

Roma, addi 10 maggio 1952 

11 Ministro : Segni 

Begtstrato alia Corte dei conti , addi 7 luglio 1952 
Begistro n. 30, foglio n . 302 

< 3427 ) 


Graduatoria di merito del concorso nazionale per titoli a 
trentasei posti di rnolo speciale transitorio per Pinsegna 
mento di « lingua inglese » nelle scnole di avvianiento 
professionale (classe di concorso Avv. XIV i). 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Visto il decreto legislative 7 aprile 1918, n. 262, col quale 
Bonp stati istituiti i ruoli special! tr ansi tori per il person ale 
Insegnante non di rnolo delle scuole e degli istituti di istru- 
zione secondaria e artistica; 

Visto il decreto legislative 7 maggio 1948, n. 1127, col quale 
sono state fissate le condizioni per l’istiluzione dei posti da 
assegnare ai predetti ruoli speciali transitori ed e stato stabi 
lito di inrlire concorsi. nazionaii per titoli per il collocamento 
del personale insegnante nei ruoli siessi; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 14 febbraiu 
1949, n. 236, col quale sono state approvals le nrrme sui con- 
corsi nazionaii per titoli a posti di ruolo speciale transit mio; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 8 giugno 
1949, n. 405, col quale 6 stato approvato il centiugente dei posti 
di ruolo speciale transitorio; 

Visto il decreto Ministerial 5 luglio 1949, col quale sono 
stati banditi i concorsi nazionaii per titoli a posti di ruolo 
speciale transitorio nelle scuole e negli istituti di istruzione 
secondaria; 

Visto il decreto Mlnistenale 29 agosto 1949,. col quale h. 
stato prorogato alia data del 20 novembre 1949 il termine utile 
per la presentazione dei documenti di cui al terzo e quarto 
comma dell’art. 9 del citato decreto Ministeriale 5 luglio 1949: 

Visto il decreto del Presidente della, Repubblica 5 luglio 
1951, n. 672, col quale & stata modifleata la tabella A annessa 
al decreto President i ale 14 febhraio 1949, n. 236 sui concorsi 
a posti di ruolo speciale transitorio per insegnanti; 

Vista ia reiazione della Commissioue giudicatrice del con- 
•corso nazionale per titoli a trentasei posti di ruolo speciale 
transitorio per l’irisegnarnento della « lingua inglese » nelle 
scuole di avvianiento professionale (classe di concorso 
Avv. XIV t); 

Riconosciuta a norma dell’art. 15 del citato decreto del 
Presidente della Repubblica 14 febbraio 1949, n. 236, la regola- 
ritd delle operazioni compiute e la legittimita dei criteri 
seguiti; 

Deer eta* 


E' approvata e resa esecutoria la seguente graduatoria di 
merito del concorso nazionale per titoli a trentasei posti di 
ruolo speciale transitorio per l’insegnamento della « lingua 
inglese » nelle scuole di avviamento professionale (classe di 
concorso Avv. XIV i) indotio con decreto Ministeriale 5 luglio 
1949, nelia quale i eandidati sono collocati nell 1 ordine risultante 
dai punti complessivi a ciaseuno di essi attribuiti: 

1. Cerutti in Perrini Margherita di Giuseppe punti 284,50 

2. Favales Anna Maria di Tommaso . . * 263,90 

3. Piccirilli Barsalona C.olomba di Paolo , > 259,90 

4. Del Vecchio Gaetano di Florindo . . > 259,50 

5. Lupano in Barone Noemi fu Donato . » 257 — 

6. Bazzana in Abate Angela fu Antonio . * 256,812 

7. Grieco Maria Celeste di Michele . * » 255,40 


8. Morpurgo Maria Grazia in Sacerdoti di 

Giuseppe 

9. Giannini in Zecchlni Pia fu Gustavo , 

10. Roscaino Maria di Francesco Paolo 5 

11. Zolezzi Maria Giulia fu Giovanni . * 

12. Serafim in Rocco Rosalia fu Arturo * 

13. D’Agostino Giovanni, fu Salvatore . 

14. Giordano in Isnengbi Liana fu Guido . 

15. Chiurazzi Egle fu Salvatore . 

16. Cacciatore Giuseppina Amalia fu Seba- 

stian o 

17. Mai in Maria Teresa fu Giuseppe in Ma- 

rongiu 

18. Bellini Maria-Luigia di Giacomo . 0 

19. Sinha Bireridra Narayan di Pbonidra . 

20. Barraja, Flora di Edoardo in Serravalii . 

21. Ziani Palmira di Giuseppe 

22. Cardinaletti Maria fu Luigi . g * 

23. Di Maria Maria fu Ferdinando . 

24. Meiners Claudia fu Fausto 

25. Gbidelli Landolfi Carmen fu Roberto . 

26. Brand olini Santoro Ester di Francesco . 

27. Magnani Ave Maria di Bernardo . 

28. Pappaio Rosaria di Stefano . s * 

29. Navarra Giuseppe fu Giuseppe . 

30. Polizzi Aida fu Michele . . * . * 

31. Criscuoio Adeie fu Giovanni . . 

32. Bigatti Giuseppina fu Carlo . 

33. Cenami in Bird Valeria fu Bartolomeo 

34. Rossi in Buonocore Anna fu Enrico . 

35. Barese Maria di Natale . . . R 

36. Iridino Concetta fu Carlo . . * 

37. Bon avia AJeardo fu Giuseppe . B 

38. Paesano Giuseppe fu Pietro 

39. De Maroni Magda di Marchi s B 

40. Pisan te Giuseppe fu Luigi .... 

41. Pezzetti Angiola Maria fu Giuseppe . 

42 Zappalii Natale fu Vincenzo . 

43. Lnchim in Presciuttini Alga di Giovanni 

44. Mancini Gino* di Ferdinando . 

45. Padovan Carolina di Francesco 

46. Galesi Adeie fu Vittorio . * 

47. Volpati Emanuele fu Andrea . 

48. Riccio Wanda di Alfredo .... 

49. Mannucci in Poggesi Elisa fu Arturo . 

50. Piecini in Cafisso Laura fu Edgardo 

51. Detti Marietta Emma di Leopoldo . 

52. Begh6 in Gaifano Adeie di Gino . 

53. Rian coni Irene di Savino . . g , 

54. Fiuardi Gabriele di Alessandro • a 

55. Bonafini Carla fu Raimondo . 

56. Bongiorno Carmela fu Vincenzo 

57. Bottari In Losacco Maria Vittoria di 


punti 


Amerigo » 

58. Lasorsa Tripp iteJli Angiola di Luigi . » 

59. Oberholtser Matilde fu Paolo Emilio , » 

GO. Feruglio Silvia fu A. Ido » 

61. Amoroso Giuseppina fu Gustavo s e > 

62. Bambini Lina fu Gilberto . . . . » 

63. Blengini in Stopelli Clelia fu Giovanni . » 

64. Ghezzi Miranda di Pasquale . . . » 

65. Sereghi Angela fu Pompeo* » 

66. Scaglione Cajozzo Ignazia fu Saverio . i> 

67. Vet ere Dora fu Giuseppe » 

68. Cianciulli Bellini Irene fu Liberato . . » 


69. Naglieri Bianca di Ercole » 

70. Del .Zio Tolomeo fu Benedetto ...» 

71. Chiaverind vcd. Tealdi Cesarina fu For- 

tunato . . . . . . . » * 

72. Gaeta Anton letta fu Enrico ...» 

73. Pasquini Laura fu Giuseppe in Vaimone » 

74. Raffaeli in Donzelli Anna fu Carmine . » 

75. Cirino Evelina fu Giovanni. , . . . » 

76. Fantoll in Orsi Viginia fu Gaudenzio . » 

77. Zantonelli Annina fu Alfonso . ... » 

78. Fioravanti Andreina in Andrea . . » 

79. Denti in Piadeni Maria Clementina di 

Eugenio ........ 

80. Caselli Rossane di Rebertp ...» 

81. De Stefani Maria Adelaide fu Beniamino » 

82. Basso De Sanctis Nilde di Vincenzo . „ » 

83. Mendis Flora fu Renato » 

84. Coccliia in Rinaldi Clelia di Ettore s * » 
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254.83 

247.50 1 

245.50 

243.50 

241.90 

239.50 

238.16 

237.75 

236.50 

235,70 

234.40 
233,66 

232.75 

231.40 

230.50 
230 — 
230 — 
227,80 

227.50 

227.25 

221.50 

221.16 

220.65 

219.16 
219,07 
215,60 

215.50 

214.50 
214 — 

213.50 
212 — 
212 — 

211.75 
211,06 

211.50 

211.25 
211 — 

208.83 

207.83 

207.75 

205.25 
204 — 
201 — 
200,30 

200.30 

199.25 

198.91 

198.75 
198,75 

198.75 

198.66 

197.50 

195.41 
195,36 

194.83 

194.50 

194.50 
191,23 

190.83 

188.16 

187.50 

185.75 

185.30 

185,10 
185,10 
185 — 

184.50 

183.76 
181,73 
181,33 
181 — 

180,75 
179 — 
179 — 

178.50 

178.30 
178,125 
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punti 

79,50 

322. Morelli Maria di Attilio ♦ t 

s a 

punti 

66.75 

•» 

79,50 

323. Detassis Ernesto di Augusto 

» * 

9 

66,375 


79,25 

324. Ciccareili Felicia di Antonio a 

& * 

9 

66,25 

■ -9 

79 — 

325. Cavaili Matilde fu No& 

* a 

9 

66 — 

9 

79 — 

326. Ravenda Marcella di Carmelo . 

* s 

9 

65,50 

> 

78,75 

327. Leonardi Remo fu Giuseppe * 

S 1 

9 

65,50 

» 

78,50 

328. Valpiani Anna fu Pietro . s 

s s 

9 

65 — 

9 

78,50 

329. Sottile Annetta di Salvatore 



64,375 

9 

78,25 

330. Rizzo Giovanni fu Antonio (invalido di 



9 

78 — 

guerra) . ... 

• * 

9 

63,75 

9 

78 — 

331. Minaf6 Manganaro Maria di Giuseppe * 

9 

63,50 

9 

78 — 

332. Barnab& Vincenzo di Vincenzo 

■ -a 

9 

63,50 

9 

77,75 

333. La Ricca In a in Lambardi di Paolo ? 

9 

63,50 

9 

77,25 

334. Guglielmino Ersiliadi Domenico 

A S 

9 

63,50 

9 

77,25 

335. Quaranta Rossi Anna fu Marino 

1 3 

9 

63,25 

9 

77,125 

336. Cosulich Luisa fu Amerigo 

£ S 

9 

62,75 

9 

77 — 

337. Neri Biagioli Marcella di Catullo 

* s 

9 

62,75 

P 

77 — 

338. Crima Elisa di Gioacchino . A 

3 % 


62,50 

9 

76,75 

339. Romano Carla di Francesco 

• » 

9 

62,25 

9 

76,75 

340. Bonfiglio Elvira in Nuccio fu Emanuele 

9 

62,25 

9 

76,75 

341. Manicagli Bertolotti Giuliana di Luigi . 

9 

61,50 

9 

76,50 

342. Argenio Amelia di Ernesto . 


9 

61,50 

9 

76,375 

343. Oprandi Maria Teresa di Giuseppe 

• » 

9 

61,25 

9 

76,25 

344. Sansoni Antonio di Raffaele 

• c 

9 

61 — 

9 

76 — 

345. Gnllenzont Enrica fu Rio , 

• i 

9 

60,50 

9 

75,50 

346. Bocchieri Salvatori di Emanuele 

* * 

9 

60,50 

9 

75,25 

347. Cocari Dagmar fu Vitaliano 

£ fe 

9 

60 — 

9 

75,25 

348. Di Salvo Giuseppe di Manlio * 

e s 

9 

60 — 

9 

75,25 

349. Nicotra Angelo di Innocenzio . 


9 

59,50 

9 

75- 

350. Garzieri Emilia in Taccani fu Giovanni 

9 

59,50 

9 

75 — 

351. Lambardi Nello fu Silvestro Giovanni . 

9 

59,50 

9 

74,75 

352. Coitro Carla di Virgilio 

& a 

9 

59,25 

9 

74,50 

353, Lancia Giuseppe fu Antonio . 

€ a 

9 

59,25 

9 

74,25 

354. Dominelli Donatella di Gaudenzio 

£ S 

9 

58,625 

9 

74,25 

355. D’Ercole Flavio di Silvino . 

3 ' I 


58,57 

9 

74 — 

356. Balduzzi Olga fu Giuseppe . 

• « 

9 

58,50 

9 

73,50 

357. Ferri Alfonso di Angelo (inv. guerra) j 

9 

58,50 

9 

73,25 

358. Pisotti Ester in Nicolosi di Giuseppe < 

9 

58.25 



359. Corsi Angela di Ugo . , * 

■ K 

9 

58,25 

9 

73 — 

360, Buonvino Michele di Nicola f 

s a 

9 

58 — 

9 

73 — 

361. Pulli Giuseppina fu Eugenio 

« " s 

9 

57,75 

9 

72,75 

362. Guelfi Adele fu Zeffiro , 


9 

57,75 

9 

72,75 - 

363, Gerolimich Federica fu Candido 

s a 

1 

57,50 

9 

72,50 

364. Murgolo Michele di Nicola . 

£ £ 

9 

57,25 

9 

72,50 

365. Azzini Tranquilla fu Arsen io 

• S 

9 

57 — s 

9 

72,25 

366. Bartoli Francesca di Francesco 

£ S 

9 

57 — 

9 

71,50 

367. Tron Silvana di Samuele . 

9. A 

9 

56,75 

9 

71,50 

308. Serra Angela In De Biasio di Luigi 


9 

5G,50 

9 

71,50 

369. Oprandi Luigina in Cantu di Giuseppe. 

9 

56,50 

> 

71,50 

370. De Lucia Alfredo di Sebastiano 

. 

9 

56,25 

9 

71,50 

371. Davy Italia di Rosoltno ' . 

S g 

9 

56 — 

9 

71,50 

372. Bongiovanni Teresa fu Carmelo 


9 

56 — 

9 

71,25 

373. Pacci Elvira di Raffaele 

» £ 

9 

56 — - 

9 

71,25 

374. Tron Lilia di Samuele . 

£. S 

• 

56 — 

9 

71 — 

375. Caprinl Anna Marla di Paolo . 

3 B 


55,50 

9 

71 — 

376. De Beilis Anna fu Michele . v 

* % 

> 

55,50 

9 

70,50 

377. Ramella Bruno di Angelo , 

. V 

» 

55,25 

9 

70,25 

378. Miriervini Angela in Florese fu lgnazio . 

» 

55,125 

J> 

69,75 

379. Barone Giovanna in La Fauci fu Biagio 

9 

55 — 

9 

69,75 

380. Giudice Amalia di Gaetano 


9 

55 — 

9 

69,58 

381. .Albonetti Maria Luisa fu Enea 

m £ 


54,75 

9 

69,50 

382. Tiribelli Renato fu Cesare , 

£ £ 

9 

54,25 

9 

69,50 

383. Inforte Ada fu Federico 

* a 

9 

54 — 


69,25 

384. Tortora Virginia fu 'Giuseppe . 

£ ' £ 

9 

54- 

9 

Go- 

385. Folinea Anna Maria di Mario . 


9 

53,50 

9 

es, 75 

386. Bosci Eugenia di Eugenio . 

# ^ 

9 

53,50 

9 

68,75 

387. Boccini Albino di Giovanni (inv. guerra) 

9 

53,50 

9 

68,75 

388. Avalle Mirella di Felice Emanuele 

X 

9 

53,50 

9 

68,50 

389. Savoia Irma di Avanti 


9 

52,?!> 

9 

68 — 

390. Gasparini Milani Maria di Enrico 

ffi 

9 

52,75 

9 

68 — 

391. Granvillano Rosario di Rocco . 

r 

* 

9 

52,75 

9 

67,75 

392. Sciacca Vito di Paolo . 


9 

52,375 

9 

67,75 

393. Lopes Carbone Claudia di Giovanni ,■ 

9 

52,25 

9 

67,75 

394. Sansone Giulia di Raffaele 


1 

52,25 

9 

67,75 

395. Biasco Laura- in Del Giudice di. Attilio. 

9 

51,75 

9 

67,75 

396. D’Anna Giuseppe di Rosolino 


9 

51,50 

9 

67,50 

397. Garello Anna in Vullo di Cesare 


9 

51 — 

9 

67,50 

398. Moi Bruno fu Emanuele 

• ■ 

9 

51 — 

9 

67,50 

399. Morizio Michele di Raffaele a 


9 

51 — 

9 

67,375 

400. NicolO Carmela fu Giovanni 


9 

51 — 

9 

67 — 

401. Cipriani Aida fu Ernesto 


9 

50,75 ' 

9 

67 — 

402. Alberti Antonio Bruno fu Giuseppe (inv. 



9 

66,75 

guerra) 

* 9 

9 

50,50 


240. Vernoni Giocondo di Amil-care . 

241. Aloi Dina di Antonio .... 

242. La Porta Teresa ved. Brusa di Euclida 

243. Garaldi Clelia di Girolamo . . 

244. Garetta Concetta di Raffaele ~ 

245. Tacconi Maria di Pietro . t 3 

246. Aecini Lidia fu Federico . * 

247. Bellanca Vincenza fu Michele , c 

248. Lombardo Antonio di Leonardo 

249. Ricevuto Enrico fu Damiano , 

250. Puzzo in Maladino Vincenza di Carmelo 

251. Rocco Maria Luisa fu Giorgio . 

252. Tannaro Maria fu Raifaele 

253. Gullotta Francesco di Vincenzo 

254. Cannata Giuseppe di lgnazio . s 

255. Operti Olga di Candido 

256. Caliento Ida fu Ernesto 

257. Ronga Maria d .1 Alfredo . $ 

258. Tango Giulia di Felice . ■ 

259. Ferlinghetti Amalia Mary fu Battista 

260. Piga Vittorio Ettore di Salvatore 

261. Bianchini Rachele di Vincenzo 

262. Cardaci Concetta di Vito . 

263. Da Rin Betta Giovanni Pietro fu Vittore 

264. Bolzoni ved. Cuzzoni Anna di Mario 

265. Cal6 Saverio di Giuseppe . 

26G. Cozza Raimondo Alfredo di Francesco. 

267. Bafile in Petronceili Giovanna di Lfbaldo 

268. Bussola Carla di Luigi 

269. Bassignano Virgilia di Silvio . 

270 Marziani Eld a fu Mario 

271. Castelli Guzzi Carolina fu Iginio 

272. Guida Antonio fu Saverio . 

273. Impallomeni Nicola fu Emanuele . 

274. Orsi Antonia di Salvatore . 

275. Ricciardi lole di Ferdinando 

276. Le Rose Elena di Federico Guglielmo 

277. Tovazzi Argia fu Enrico 

278. Pedretti Luigia Giuseppina di Angelo 

Carlo 

279. Signorelli Salvatore fu Antonino ^ 

280 Barbieri Ida fu Angelo I 

281. Furnari Candida di Michele . , , 

282. Vinci De Marco Clara di Antonino , * 

283. Cinelli Gabriella di Vincenzo . 

284. De Crescenzo Adalgisa fu Giuseppe . 

2.85 Lo Storto Olga di Francesco . 

286. Ragghianti Maria Teresa fu Lorenzo 

287. A chilli Angelo fu Giovanni 

288. Fin aver a Licia d) Antonio .... 

289. Pennisi Antonio di Vincenzo . 

290. Brugiapaglia Bruna fu Ernesto 

291 Drago D’Angelo Maria fu Antonino 
292. Valente Carolina di Giuseppe . 

293 Accardo Giuseppe di Pietro 

294. Spadoni Ripa Silvia fu Domenico , 

295. Incrapera Nicoio di Giuseppe Salvatore 

296. Bnmi Erinelinda di Valentino . 

, 297 S an tomassi mo Virginia fu Antonio 

298. Innace Vera fu Gaetano .... 

299. Tirelli Pia, di Alfredo * 

300. Fantone Clorinda di Giuseppe . 

301. Ponzone Olga di Evasio .... 

302. Pandozy Arturo fu Arturo . , , , 

303. Vicari Liborio di Giuseppe . s .. 

304. Brigante Antonietta di Giorgio . 

305. Bianclii Mirto Trento di Antonio 

306. Salvador! Francesco di Pietro . 

307 Somenzi ^Giuseppe di Eugenio Ernesto . 

308. Rocca Piera fu Giovan Battista 

309. Paccosi Filelfo di Domenico . s 

31 0. De Pace Francesco fu Giovanni . 

311. La Nendola Maurizio fu Luigi . 

312. Livoli Salvatore di Francesco . a 

313. Tinti Amon ietta di Odoardo 

314. Pins Renato di Umberto . . * 

315. Biagioni Ugo fu Giovanni .. .. 

316. Massicci Silvia di Giuseppe 

317. Paris! Vincenzo di Vincenzo s , 

318. Parrino Aldo fu Calogero .... 

319. Costa Franca fu Luigi 

320. Spetrino Lidia fu Francesco Gustavo 

321. Mazzella di Bosco Antonio di Raffaele . 
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GAZZETTA rFFTCTALE DELLA REPFBBUCA ITAMANA * N 3 


16S 


403. Cosenza Maria di Vincenzo ...» 

404. Casne Ho D'Anumio Maria di Agostino , 
403 Brigoni Soian^e di NeIJo . 

406 Arnbrosem Angela ti. Carnaggia fu Paolo 

407 Urciuoli Ada di 4 nr el to . 

40s Land! Guido fu Salvatore , . . * 

400. Morelli Bianca di Pietro , , 

410. Donato Gaetano <R Saverio . , . , 

4U, Arc&ri Roberta di Fermo 

412. Pizzarelli Adeie in Gandini fu Afro , 

413. Cusinano Antonietta fu Antonino . « 

414 De Marco Francesco di Nlcold , 

415 Ciamillo Vincenzo fu Pasquale . . , 

416. Zamboui Miranda fu Teodnro . 

417. Palazzo Pa< e Rosa di Nicola , * 

418. Parmigiatn Giovanni fu Filippo 

419. Gangemi Domenico di Pietro , % 

420. Della Nave Vela di Navino 

421. Barbato Michele di Vincenzo . , 

422. Nardaro Alfredo di Pasquale 

423. Zarhano Agliano Maria fu Aifio 

424. Griguano Filippo di Giuseppe . 

425. Durante Maria Teresa fu Raffaelc . 

426. Rastelli Antonietta di Maueo 

427. Gtannoni Bruna di Giuseppe . M . . 

428. Vecchto Antonino di Pietro . * 

429. Crapanzano Anna fu Cele.stino . , 

4*10. TorrieMi Francesco fu Giovanni , • 

411. Quartarone Vittorino 

432 Ferrari Carlo fu Candido 4 

433. Nuzzolo Ferdinando fu Cosimo 

434. Fraeassi Faust a fu Francesco . 

435. Greco Angelina fu Paolo . 

436. Billotta Nicolo di Innocenzo (Inv. guerra) 

437. Xausa Ernesto di Bortolo . 

438. Rapicavoli Gesuahio di Anionio (invalldo 

di guerra) 

439. Resentera Carmen di Ernesto Quintino. 

440. Battipaglia Italia di Carmine . 


print! , 

50,25 

i 

50 — 

» 

49,75 

s 

49.74 

a 

48.75 

a 

40,50 

a 

46.25 

* 

45.50 

a 

45.25 

» 

44,75 

a 

44.75 

a 

44.75 

a 

44,50 

a 

44.50 

a 

44 - 

a 

43.75 

a 

43,75 

a 

43,75 

a 

43.75 

i 

42.75 

a 

42,50 

a 

42.25 

a 

42,25 

* 

41,75 

» 

41,50 

a 

41 - 

a 

40,75 

a 

39,50 

a 

39,50 

a 

39,25 

a 

38,50 

a 

37.50 

a 

35.75 

a 

34 — 

a 

33,25 

a 

32 — 

a 

31.25 

a 

30,25 


II presente decreto sarft inviato alia Corto del conti per la 
registrazione. 


Roma, add! 30 settcunbre 1951 

11 Mintstro: tsiuNI 


neglstrato alia Corf e del conti. addl 4 giugno 1952 
lleyistro n. 25, fugLio n. 378. — Barone 

(3164) 


PREFETTURA DI FORLF 

Variant* alia gradnatoria del concorso a post! 
di medico condotto vacant* nella provinda di Forli 

ID PREFETTO DI CCA PROVINCIA Di FORLP 


mignl Guido a decaduto dalla nomina a titolore della condotta 
dl Canonica-Qoia Montalbano per non avere ass unto servizio 
net term me asseguaiugli dali’Atnmiuistrazione; 

Ritenuto, pertanio doversi dithiaraie vincitore della sede 
suddetta U cadidato dichiarato idoneo die segue nella graduu- 
loria il nnunciatario; 

Visto II regie decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Decreta; 

O dott. Landi Corrado Cando 6 dichiarato vincitore del 
concorso di cui in narrativa per la sede di Caimnica-Ciola-Mun- 
taibano del comune di Sant’ Arcangelo d8 Romagna. 

Ford, add! 5 fugiio 1952 

11 pretctloi Qcerci 


IL PREFETTO DECLA PRO VINCI A DI FORLP 

Visto ii proprio decretu di pari numero del 24 gennaio 1952, 
con cui fu approvals la gruduaioria del pubMico cortcorso a 
posti di medico cundottu vancanti in provincia di Forli di cut 
al decreto prefetiz^o n. 18867 del 16 agusto 1947, 

Visto il propria decreto di pari numero del 24 gennaio 1952, 
con cui furono did erati i vincitori del concorso stesso. 

Visto il telegramma in data 2 lugUo 1952 del sindaco dl 
Modlgliaua con cut si comunica che il dott. Emmi Antonio ha 
rinunciato alia nomina a tholare deila prima condotta di quel 
Comune; 

Ruemito, permnto doversi dichiarare vincitore della sede 
suddetta it cad id a to dichiarato idoneo cite segue nella gradua- 
toria il rinnndatario; 

Visto il regie* decreto 11 marzo 1935, n. 251; 

' Dccreta : 

Il dolt. Cell! Sergio £ dichiarato vincitore del concorso di 
cui in narrativa per la sede di Modigliana, prima condotta. 

Forli, add; 7 luglio 1952 

11 prefetlo : Qlerci 


IL PREFETTO DECLA PROVINCIA Dl FORCE 

Visto il proprio decreto di pari numero del 24 gennaio 1952, 
con cui fu approvals la gruduaioria del pubblieo concorso a 
post* di medico cmdotto vancanti in provincia di Forli di cui 
al decreto prefeui/.io n 18867 del 16 agosto 1917; 

Visto i! proprio decreto di pari numero del 24 gennaio 1952, 
con cui furono diehiarati l vincitori del concorso stesso; 

Visto il telegranuna in data 5 corrente col quale il sindaco 
di c.oriano reiule noto la rinuricia alia condotta medica di 
Coriano Mulazzano da parte del dott Maestri Domenico. 

Ritenuto. perianto doversi dichiarare vincitore della sede 
suddetia ii cadidab* dichiarato idoneo che segue nella gr^dua- 
toria 11 rimiuciatarto; 

Visto H regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 


Visto il proprio decreto di part numero del 24 gennaio 1952. 
con cui fu approval a la grad ua tori a del pnbblico concorso n 
pdsti di medico condotto vancanti in provinda di Forli di cui 
al decreto prefeltizio n 18867 del 16 agosto 1947; 

Visto il proprio decreto di pari numero del 24 gennaio 1952. 
con cui furono dichi arati 1 vincitori del concorso atesso; 

Visto la leitera in data 25 giugno 1952 del sindaco di San- 
iarcangelo di Romagna con cui si comunica che il dott. Fla- 


Decreta; 


H dott. Palamldessl Carlo 
corso di cui in naira tiva per 

Forli, add! 8 luglio 1952 
(3339) 


£ dichiarato vincitore del con- 
la sede di Coriano Mulazzano. 


It prefeito : Querci 


GlOUTT! GIUSEPPE, dirdlore 


S.vntj Ru-FAHE, gerente 


Roma * Istnuto I’oligraflco dello Stato - G, C. 
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testazione, per la quale e ao a itri onnumi 28 

affix' tfsw ’«• ■*« "“.L 

assa & fflg '~ !rjii , rg» *»> 

godouo il privilege - de 25 htest? l per oorrispondenia aHa Librer'a 
ii nrazzo degli annunzi richiesti P VBrS ato negli Uffioi postal! a 

favore 8 ^ 0 contr^^rente V ^fucato di ‘ a^l Ibramento^o soopo 

Sixrzs^. 2 FZ*» 

P.r .a .onvocan on^stossa 

— “ 1 ■ : I .U rial In Stato 


Senwale sultSata^n boUo ^vimporto degli 

Inoltre. agli effBttldellalegge ““bblloitft. 6 dovuta la taeaa propo 
annunzi eoggetti a tasaa a P er au i e tanza. 

donate del 4 %■ compre nBlva di quella pe i — 

AVVJSO PER GUJ JNSERZIONISTJ 

mi Knti o !« peraone che frequentemente JWJM ^pTlviLT 7i 
nubblicare avvisi nella Gazzetta ® e ? 3 are nella Case a delVUti- 

Souer tnuiare tl denaro caso per c a. orren t e infruttifero, le somme 

tZ polwrafico dello Stat 0 ™ g^^ZtrJni. effettuandone > 

che ritenQono occorrenU 7> , 1/2640 eegnando nel cert\fica 

vereamento nel ^ ll ^f'° in P d “c«me de P oBiW la eonto corrente per 


1 inferiors al c osto means u,* - — — ^ . 

one g>it avvisi flssata per la oonvac«*iuii« » — : — : Ministero delte Flnanze, ieie 

20 giorni pruna della d ata _ ■ — — — — ZZZ* (Ufflcio Inserzlont - Pa,azz °. h n „ versate sul conto 

gaarr? -?p» r ais - <?■ ~ r ?l - 1 isss lmp °^ — — 

autorizzate ad accettare solameme_gG____^^ , -- 


OLEIFICI DELL'ITAUA MERIDIONALE - SOCIETA PER AZION1 
OLEIFICI _ c , pltate .odate In «*«n»o 


COMMERCIAL! 


LAMINATOIO VEMETO - SOCIETA PER AZIONI 

Sedente in Venezi. - C.pi«te «*» L ' 

Convocazione di assemblea 

Gli azionisti smio convocart '"g^l^^V'sede sociale' in 

war. •— 

Or dine del giorno : 

segnare alia pan in ^^"AeTl’art 4 dello statuto sociale. 

oTT— - ss * -sts rs: 


e&nu ^ — «=> 

p. II Consiglio d’amministrazioiie . : (firma illeggibilc) . 
1190 (A. pagatnento) . ' ; 

Convocazione di assemblea 

I soci della Cooperativa ^^Ae^rdinari^tr giorno' 8 ago- 
sono convocati m assemblea & ^ giorno succes- 

S.TSi-SZ'Si Z&SSSSZ p- - 

segnente 

Ordine del gio%no : 

t Pi lane io al dicembre iQS 1 ’! . 

I Relazioue de 3 l Consiglio di amnm.«tra«0ne , 

, Relazione dei smdaci; . 

4. Rinnovo delle cariche sociali; 

, 5. Varie eventnali. 


oeue m r 

I signori azionisti sono ConvocatC in 
ordinaria presso la sede soc ^ I0 , ’ed occorrendo, per le 
£ l ^^nAstesT giorno in seconda convocazione, per discu- 
tere e deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

Art. .. - a»»» «---*» “rSrt u dSr; 

glio di araministrazione at sensi deUa^ 

nei limUi fissau danart^Hde^ consigliere di anmuxn- 

strazione. _ ed eventuali . 

Bari ' t X^onsiglio d— istrazione : (firma iUeggibile). 
1182 (A pagamento) . 


1206 (A pagamento). 


II Consiglio di amministraziom: 


U S.A.O.S. » 

c nc ieta oer Azioni Opifici Serici 

■ cpnato n S 7 — Capitale sociale h. 32.100.000 
Sede in Milano, via Senato n. 37 F 

Convocazione di assemblea 

, signoti azionisti son. "T^ — “ 

^ - ,4,! ° ln “ c “ d ' 

convocazfone, presso la sede sociale. 

Ordine del giorno : 

1. Relazione del Consiglio e e deliberazioni 

2. Presentazione bilancio 31 dicemore 195 

relatiV 3 C; Nomina del Collegio sindacale e determinazione del- 
l’emolumento pel trienmo 1952-1954- 

Milano, 19 lngl 1,> ^52 . Uo di amm inistraziona. 

1189 (A pagamento). 1 s 
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SOCIETA PER AZIONI IMMOBIIIARE PIAZZA TORRE 

Sede in I’iaz/atorrv — Capilalt- socialc versato L, 6.398.800 

X signori azionisti sono convocati in assemble a geuerale 
straordinaria presso la stile sodale in Piazzalorre, per il gioruo 

14 agosto 2952, ore u in prima couvocazione e per il gionio 

15 agosto 1952 stessa ora in secoada couvocazione, per la trat- 
tazione del 2>eg uente ordine del gioruo : 

Modifica delPart. 13 dello statute* social e. 

Piazzatorre, 15 luglio 1952 

1207 (A pagamvuto). II Consiglio di ammmistrazione. 


PUBJBLICHE AMMINISTPAZIONI 


UFFICtO DEL GEN IO CIVILE 01 MACERATA 

La ditta FraU-lli Sordini Vincenzo e Tullio fu Abramo eon 
sede in SerravaUe del Chienti 1m in data 20 giugno 1952, presen- 
tato domanda per derivaziotie di 0,30 moduli d'acqua da polle 
varie afliuenti oel liume Chienii site in terreno di sua propriety 
in Commie di ScvravaHe del Cliieuli, locality Casone per uso 
jrriguo. 

Macerata, 2 luglio 1952 

1087 (A pagamento). L'iugegnere capo : G. Gioni. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE Di LIVORNO 

La ditta Conti Walfredo ed Ugttccioiie della Gherardesca 
con sede in S. Vincenzo, 1m in data 16 giugno 1952, presentato 
domanda di variaiue alle opere di presa e di utiUzzazioue ad uso 
irriguo di moduli 1,60 d ’acqua dalia « Fos&a Calda » assentita 
con decreto ministeriale n, 5952 del 24 ottobre 1933, in Comune 
di Campiglia e S. Vincenzo. 

Livorno, 21 giugno 1952 

1096 (A pagamento). L’ingeguere capo; L. Pruuavtra, 


UFFICIO DEL OENIO CIVILE Di PARMA 

La ditta Chiappa Giuscppiua, Antonio, Anna con sede in Fi- 
denza (Parma), ha 111 data 22 mwembre 2951, presentato domanda 
per derivazione di 0,04 moduli d ’acqua dal Rio Vizzola in Comune 
di Fidenza locaiita Coduro e con restituzione m Comune di Fi- 
de tiza locality Coduro per uso irriguo. 

Parma 11 giugno 1952 

1097 (A pagamento). L’mgegncre capo; Marcello Felicori. 


UFFiCIO DEL OENIO CIVILE 01 MACERATA 

Con decreto del Ministero dei iavori pubblici 9 giugno 1952, 
n, 2594 £ stato concesso, in via di sanatoria, alia ditU Manciuelh 
Domenico £u Rinaldo di derivare dal torreiite Scarsito in Co- 
mune di Sefro (Macerata) moduli 0,04 (Ikri-sec. 4) di acqua per 
alimentare un bacino artificiate per rallevamento delle trote, 
la concessione e accordata per anni treiua successivi e coutinui 
decorrenti dal i° gennaio 1950, data di inizio dei Iavori della 
derivazione, subordliiatamente alTosservanza delle condiziom 
contenute ucl disciplinare iS febbraio 1952, n. 3280 di repertorio 
e verso il pagamento del canone annuo di L. 480, quale minimo 
prescritto, a decorrere da) r genuaio 1952, avendo ia ditta corri- 
sposto i canoni arretrati a tutto il 31 dicembre 1951. 

ESTRATTO DEL DISCIPLINARE 
Artieoli i, 2, 3, e 4, 

{Omissis). 

Art. 5. 

Caranzh da osservarsi 

Saranuo a carico della ditta cuitcessionaria cseguite e man- 
tenute tutte le opere nccessane, sia per allraversamenti di 
strade, canali, scoli e simiti, sia per la difesa della propriety e 
del buon regime del torrenit* Scarsito in dipendenza della con- 
cessa derivazione, aache se il bisogno delle dette opere venga ac- 
certato in seguito. 

Macerata, 27 giugno 1952 

1088 (A pagamento). L’ingegnere capo : G. Gioni. 


UFFICIO DEL OENIO CIVILE D) MACERATA 

Con decreto del Ministero dei iavori pubblici 9 gmgno 1952, 
11. 2593 e stato concesso alia ditta Benedetti Maria Antonietta 
fu Antonio di derivare dal flume Chienti in Comune di Tolentino 
(Macerata) moduli 0,015 (litri-secondo 1,5) di acqua per irrigare 
ettart 150 di terreno di sua propriety. La concessione e accor- 
data per anni Lrenta successivi e coutinui decorrenti dalla data 
del predetto decreto, subotdinatamente alPosservanza delle con- 
dizio&i contenute nei disciplinare 15 febbraio 1952, n. 325S di 
repertorio e verso il pagamento del canone annuo di L. 480, 
quale minimo prescritto. 

ESTRATTO DEL DISCIPLINARE 
Art. j, 2 e 3. 

{Omissis}. 

Art. 4. 

Garanzic da osservarsi 

Sarannu a carico della ditta concessionary eseguite e mante- 
nule tutte le opere uecessarie, sia per attraversamemi di strade, 
canali, scoli e simili, sia per la difesa della propriety e del buon 
ttgime del fiuine Poterna in dipendenza della concessa deriva- 
zione, anclic se il bisogno delle dette opere veuga accertato 
in seguito. 

Macerata, 27 giugno 1952 

10S9 (A pagamento). L’ingeguere capo ; C. Gioni. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE Di COSENZA 

N. 1452 - Div. XI 

IL M1N1STRO PER I LAVORI PUBBLICI 
( Omissis ). 

Deere ta ; 

Art. 1. — Satvi i diritti dei terzi e respinte le opposizioni £ 
concesso in solido alia ditta Giglio Pasqualino, Sansio Ida, 
Brusco Domenico, Tolentino Filomena, Cordasco Guglielmo, eredi 
di Giglio Pasquale, Brusco Filippo, eredi di Giglio Alessandro, 
eredi di Formoso Vincenzo, Cordasco Gennaro, Giglio Chiarina 
e sorelle di derivare dalle sorgenti « Pantano della Canna » in 
locality omonima del comune di Fagnano Castello (Cosenza), 
acqua in raisura nan superiore a moduli 0,036 pari a litri-secon- 
do 3,60 per irrigare vari appezzamenti di terreno di loro pro- 
priety della superficit complessiva di ha. 5,17. 

(Dtntssis). 

Roma, 29 marzu 1952 

1109 (A pagamento). p. Il Minis tro ; Catuangi. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE DI MACERATA 

Il Comune di Caiuerino ha in data 6 giugno 2952, presen- 
ted domanda per derivazione di 0,28 moduli d'acqua dalle sor- 
genti « La Rota », Costa delle Vetiche * e Grotta delPOrso » 
affiuenti del torrente Fiastrone in Comune di Boiognola per 
uso potabile. 

Macerate, 7 luglio 1952 

1133 (A pagamento). L’ingegnere capo; O. Gioni. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE DI MACERATA 

La ditta Savini marchese Alessandro fu Enrico con sede in 
Muccia ha in data 23 giugno 1952, presentato domanda per de- 
rivazione di 0,08 moduli d'acqua dal flume Chienti, ramo Pieve- 
torina, nei comuni di Muccia, Pie vebovig liana e Pievetorina, lo- 
cality Piaui di Chienti e Maddalena per uso irriguo. 

Macerata, 7 luglio 1952 

1135 (A pagamento). L’ingegnere capo : G. Gioni. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE Di TREVISO 

11 Consorzio canonicato Arcidiaconale di San Pietro in Ce- 
neda, Ossi Ernesto td altri*con sede in Vittorio Veneto ha in 
data 31 geimaio 1947 e 23 marzo 1951, presentato domanda rispet- 
tivamente di rianovazioue e di variante per due derivazioni 
d’acqua per complessivi moduli uno dal fiuine Meschio in co- 
ni one di Vittorio Veneto locality Opidcio Buogo a San Giacomo 
di Veglia e con restituzione nello stesso comune di Vittorio Ve- 
neto locality Molino Sauiuz per uso irriguo. 

Treviso, 3 luglio 1952 

1141 (A pagamento). L'ingegnere capo; Luigi Lacentra. 
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UFFICIO DEL GENIO CIVILE Dl MACERATA 

La ditta Savini marchese avv. Bnrico fit Guido con sede in 
Muccia ha in data 23 giugno 1952, presen tato domanda per de- 
rivazione di 0,08 moduli d'acqua dal fiume Chienti in comune 
di Muccia locality Maddalena e Glove per uso irriguo. 

Macerata, 7 luglio 1952 

1134 (A pagamento). L’ingegnere capo: G. Gioni. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE DI FOGGIA 

II Consorzio generale per la bonifica della Capitanata, in data 
13 febbraio 1952, ha presentato domanda di derivare dalle sor- 
genti Lauro in comune di Sannicandro Garganico, moduli mas- 
simi 5,60 e medi 5,00 di acqua a scopo irriguo, con restituzione 
di colature. 

Foggia, 20 giugno 1952 

1143 (A pagamento). L’ingeguere capo: V. de Riso. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE DI CUNEO 

Derivazione n. 877, Torrente Gesso , comune di Cuneo. 

II Ministro Segretario di Stato per i lavori pubblici con suo 
decreto n. 2270 - Div. X, in data 24 maggio 1952, ha concesso, 
salvo i diritti dei terzi in via di sanatoria al signor Tomatis 
Stefano di subderivare dalla sponda destra del torrente Gesso, 
a mezzo del canale Vermenagna, ramo Borca Ripa dei Frati in 
comune di Cuneo, moduli medi 1,00 per produrre sul salto di 
m. 1,62 la potenza nominale di HP. 2,16, pari a kw. 1,62 per 
Pazionamento di un molino e di una scgheria. 

La concessione £ accordata alle eondizioni contenute nel 
disciplinare ed alPosservanza delle disposizioni del testo unico 
11 dicembre 1933, n. 1775. 

Cuneo, 7 giugno 1952 

p. II Ministro : Cm nangi 

1145 (A pagamento). L’ingegnere capo: T. Brunetti. 


UFFICIO DEL GENIO CIVILE DI MACERATA 

Con decreto del Ministero dei lavori pubblici 27 giugno 1952, 
n. 2742, 6 stato concesso alia ditta Seoppa Pasquale fu Antonio 
di derivare dal fiume Potenza a mezzo del canale vallato della 
centrale elettrica di Montelupone in comune di Montelupone 
(Macerata) moduli 0,015 (litri-secondo 1,5) di acqua per irrigare 
ettari 1,50 di terreno di sua propriety. La concessione & accor- 
data per anni trenta successivi e continui decorrenti dal i° ot- 
tobre 1951, giorno immediatamente successivo a quello di sca- 
denza della licenza di attingimento 20 giugno 1951, 11. 9707, 
subordinatamente alPosservanza delle eondizioni contenute nel 
disciplinare 28 novembre 1951 e verso il pagamento del canone 
annuo di L. 480, 

ESTRATTO DLL DISCIPLINARE 
Articoli 1 e 2. 

(Omissis). 

Art. 3. 

Garanzie da osservarsi. 

Saranno a carico della ditta concessionaria eseguite e man- 
tenute tutte le opere necessarie, sia per aatraversamenti di 
strade, canali, scoli e simili, sia per la difesa della propriety e 
del buon regime del canale vallato della centrale elettrica di 
Montelupone. 

Macerata, 7 luglio 1952 

1136 (A pagamento). L’ingegnere capo: G. Gioni. 


UFFICIO SPECIALE DEL GENIO CIVILE PER IL TEVERE 
E L'AGRO ROMANO 

La ditta Milani Domenico con domanda 10 maggio 1952, 
presentata P11 maggio 1952', ha chiesto di poter derivare dal 
fiume Sacco, in locality Colic delle Rose del Connine di Segni, 
moduli 0,08 di acqua per uso irriguo. 

1210 (A pagamento). L’ingegnere capo : Vito Palmieri. 


CITTA DI TORINO 

AVVISO D’ASTA 

con aggiudicazione definitiva ad unico incanto, a schede segrete, 

a termini abbreviati per Vappalto dei lavori di ampliamento 

del cor so Matteotti, nel tratto compreso fra corso Re Um- 
berto e via Arsenale. 

Alle ore 15,30 del 30 luglio 1952, in Torino, in una sala al 
primo piano nobile del eivico Palazzo, innanzi al sindaco della 
Citta od a chi per esso, e con assistenza del segretario generale, 
o di chi per esso, in esecuzione della deliberazione del Consiglio 
comunale 28 aprile 1952 (Prefettura i° luglio successivo, div. 4 a , 
n - 33299 ) j si proceder& ad asta con aggiudicazione definitiva ad 
unico incanto, a schede segrete, ed a termini abbreviati a cin- 
que giorni, per Pappalto dei lavori di pavimentazione in mac- 
adam bitumato di una striscia in terra battuta lungo la parte sud 
del corso Matteotti nel tratto compreso tra il corso Re Umberto 
e la via Arsenale e di rappezzamento e smaltatura di emulsione 
bitumosa su tutto il tratto della restante pavimentazione in 
mac-adam bitumato. 

L’impresa, . il cui ammontare si presume in L. 5.000.000 
(cinquemilioni), £ soggetta alle eondizioni, anche se non ripor- 
tate nel presente avviso, stabilite nella ricordata deliberazione 
28 aprile 1952. e nel capitolato per Pordinario mantenimento del 
snolo pubblico, appro vato con deliberazione 3 dicembre 1951, ed 
in quelli ivi richiamati ed ai prezzi unitari delPelenco appro- 
vato con deliberazione 3 dicembre 1951 predetta. 

Detta deliberazione, capitolato ed elenco prezzi sono visi- 
bili, nelle consuete ore d’ufficio, presso la div. II del civico ser- 
vizio tecnico dei lavori pubblici. 

Il tempo concesso per 1 'esecuzione dei lavori in oggetto £ 
di giorni quaranta consecutivi dalla data di consegna. 

Ciascun concorrente per adire alPasta dovra pre sen tare : 
certificate generale del casellario giudiziale e quello di buona 
condotta (entrambi di data non anteriore di quattro mesi a qnella 
fissata per Pasta) ; certificate di inscrizione per Panno in corso 
ad una Camera nazionale di commercio, indu stria ed agricol- 
tura, portante Pindicazione di chi ad ogni effetto rappresenta 
la ditta concorrente e la dichiarazione esplicita che la ditta 
stessa non e in liquidazione nb. trovasi in stato di dissesto (le 
suddette indicazione e dichiarazione, per le Society regolarinente 
costituite dovranno essere contenute nello specifico certificate 
del competente ufficio del registro delle imprese) ; nonche certi- 
ficate di inscrizione per Panno in corso alPAlbo nazionale appal- 
tatori oppure dichiarazione di inscrizione per Panno in corso 
nelPelenco delle ditte di fiducia tenuto a cura di un Provvedito- 
rato regionale alle opere pubbliche ; il tutto per lavori del genere 
e di importo non minore a quello della gara. 

Le Society regolarmente costituite, che intendessero parte- 
cipare alPasta, dovranno altresl produrre ; 

1) copia autentica dello stateto sociale ; 

2) certificato rilasciato da competente Ufficio del registro 
delle imprese; 

3) estratto autentico notarile del verbale del Consiglio di 
amministrazione da cui risulti, occorrendo, la nomina delle per- 
sone designate per la rappresentanza, la direzione dei lavori, la 
presentazione delle offerte e le riscossioni. Per le persone fisiche 
cosl designate dovranno inoltre presentarsi i. documenti parti- 
colari (crtificato generale del casellario giudiziale e di buona 
condotta) come sopra precisato. 

Tutti i documenti ed i certificati dovranno essere in regola 
con le disposizioni vigenti in materie di bollo e, occorrendo, di 
legalizzazione. 

Chi presieder^ Pasta gitidicherk in modo inappellabile sul 
valore delle attestazioni e quindi snlla ammissibilit& o nieno 
alia gara di ciascun concorrente. Comunque, a chi presiederA 
la gara b riservata la piena ed insindacabile facolta di non am- 
mettere alPasta qualsiasi concorrente senza che possa avanzarsi 
reclamo alcu.110 n£ pretendersi che siano rese note le ragioni 
delPesclusione. 

Per adire alPasta i concorrenti dovranno preventivamente 
effettuare presso la civica tesoreria i depositi di L. 250.000 
(duecentocinquantamila) in contanti o in obbligazioni al porta- 
tore di prestiti della Citta di Torino 0 in titoli dello Stato o 
garantiti dallo Stato, pure al portatore, da calcolarsi ai 9/10 
del loro valore in borsa nel giorno antecedente a quello delPasta, 
a titolo di cauzione provvisoria; oltre L- 150.000 (centocinquan- 
tamila), esclusivamente in contanti a titolo di fondo spese di 
asta, di contratto ed accessorie. 

La scheda d’offerta, stesa su carta bollata da lire trentadue 
e validamente sottoscritta, d/lAti essere chiusa in un busta con 
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suggelli di ceralacea ad irnpronta e su dt ess a dovranno essere 
seritti il cognome, il nome (o la ragione sociale) nonche Pindi- 
rizzo dell Afferent e e i'oggetto dell’asta. 

Delta busta suggellata contencnte 1 'offeria, dovra essere 
ehiusa in una seconds bnsta indirizzata puranienU al « Sindaco 
di Torino *. In qnesta seconds busta dovranno essere acelnsi 
anche i document! come sopra prescritti, la ricevuta della Teso* 
reria Municipal? com pro van te i versa in enti di cni sopra, mul- 
ch A diebiarazione fsu carta Ixdlata da lire trentadue) sottoscritta 
da chi lia firmalo Tofterta di conosrere e di accettare lc condi- 
zioni tutte che rcgolano I’impresa. 

Ii piego cost formato dovrA essere fatto per veil ire all ’Ufficio 
protocollo generale della citta non piA tardi delle ore io del 
29 luglio 1952, rispeltate !e norme del codice postale. 

Oitre detlo lermine non saru valida alcana ah re offerta an* 
che se sostitutiva od aggiuntiva ad offer La precedent?, 

L’impresa verrA agghulicata alia ditta che avra offerto i! 
maggior ri basso j>ereenfcua!e sui prezzi di cni sopra, rispeltato 
il limite di ribasso minimn prcslabilito in apposita scheda 
segrela. La aggiudicaziont avra hiogo anclu* nel caso di unica 
offerta ammissibHe. 

La misura del rilxisso offerto deve essere scritta, oitre che 
in cifre, anche in tutte letlere e deve essere tmica ed nniformc 
per tutti i prezzi. 

Le offerte redatle in inodo imperfetto o contenenti commi- 
qne condizioni o non iiccompagnate 4la tnlta hi prescritta docu- 
mentazione saranno considerate nulle. Saranno amraesse offerte 
per procura, purehA presentate nei modi present ti. 

Per tutte le altre condizioni non previste ned present? 
avviso si fa espresso riferimento. per quanto applkabili, al rego- 
lamento per Pamministrazione del pairinionio e per la conta- 
bilitA generale delio Stato approx a to con regie d core to 23 mag- 
gio 1924, n. 827, e successive integrazioni e modificazioni. 

Le spese delPincanto. del contralto, accessorie, relative t- 
conseguenti, cotnprese quelle di stamps, di pufeblicitA e di inser- 
zione, come pure quelle per stima, collaudi, danni event uali ere. 
sono e saranno a carion del delilx-ralario. 

Torino, dal civico Palazzo, 15 luglio 11352 
11 sindaco : Pevron, 

1 iSjt (A pagamento). Il segreiario generale : Piccioni. 

CITTA Di TORINO 

AYVTSO D'ASTA 

con aggiudicazfone definltiva ad unico tncanto , a scheme segrete, 

e a termini abbreviati per Vappalto dei lavorl di sistemaziofW 

area ex Risiorante Cucco al Valentino. 

Alle ore 15,30 del 30 luglio 1952, in Torino, in una sala del 
civico Palazzo, innanzi al sindaco della citti di Torino od a chi 
per esso e con assistenza dei segretario generate o di chi per 
esso, in esecuzione delln deliberazione del Consiglio comminle 
29 inaggio 1952 (prefettura 30 giugno successive Div. 4 1 , 11. 34137), 
si precedent all’asta con aggiudicazione defioitiva ad unico in- 
canto, a schede segrete, ed a termini abbreviati a cinque giorni 
per Pappalto dei lavori per la sistemazione a giardino ddla 
zona del parco del Valentino giA occnpata dal ristorante Cucco, 
nonchA delle adiecenze ivi compreso j! laghetto prospiciente il 
viale Virgilio. / 

L’impresa. il cni ammontare si presume in L 7.700.000- 
fseitemilionisettecentoniila), A soggetta alle condizioni, anche se 
non riportate nel presente nvviso, stabilite nella citata delibera 
zione 29 maggio 1952, nel capitolato per la mamitenzione del 
>uolo pubblia* approvato con deliberazione del Consiglio cotnunalt 
3 dicembre 1951, ed in quelli ivi richiamati, ^onch^ a quelle del 
capitolato particolare annesso alia deliberazione 29 maggio 1952, 
precisata, e<I ai prezzi dj cni alPelenco approvato con la delibe- 
razione 29 maggio 1952 stessa. 

Dette deliberazione, cap tolati, ed elenco prezzi sono vdaihili, 
nelle consuete ore d*afficto, presso la Div. II del civico Servizio 
tecnico Lavori pubblici. 

Il tempo utile per Tesecuzione delle opere in oggetto e di 
giorni cen toe inquanta con seen t ivi dnlla data di consegna dei 
lavori . 

Ciascnn concorrente j>er adire all’asta dovr^ presentare il 
certificate generale del casellario giudiziale e quello di buonn 
condotta (entrambi di -data non anteriore di quattro tnesi a quella 
fissata per Pasta) ; il certificate di inscrizione per Panno in corso 
ad una Camera di Commercio, Industria ed Agricoltnra portante 
Pindicazione di chi ad ogni eftetto rappresentata la ditta e la 
dtchiarazione esplicsta che la ditta concorrente non ^ in Hquida- 
zione trovast in stato di djssesto He suddette indicazione e 
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diebiarazione per la SocietA tegolarmente costituite dovranno 
essere eontenute nello specifico certificato del competente Ufficio 
del Registro delle imprese), nonch^ certificato di inscrizione per 
Panno in corso all’Albo nazkmale appaltatori oppure diebiarazione 
di inscrizione per Panno in corso nelPelenco delle ditte di fidueja 
teuuto a cura di nn Provveditorato regionale alle Opere puW>liche : 
il tutto per lavori <lel genere e di importo non minore di quello 
delle gara. 

Le SocietA regolarmente costituite die intendessero parte- 
cipare all’asta dovranno altrcsi produrre : 

a) copia autcntica delio statulo sociale ; 

b) certificato rilasciato dal competente Ufficio del registro 
delle imprese; 

c) estratto aulentico notarile dei verbale del Consiglio di 
amministrazione da cui risulti, occorrendo, la notnina delle per- 
sone designate per la rappresentanza, la direzione dei lavori, la 
presen tazione delle offerte e le riscossioni. Per le persoue fisiche 
cosl designate do\Tanno inohre presentarsi i docunienti particolari 
(certificato generale del casellario giudiziale e di buona condotta) 
come sopra precis ito. 

Tutti i document! ed i certificate dovranno essere in regola 
con le disposizioni vigenti in materie di bollo e, occorrendo, di 
legalizzazione. 

Chi presiederA Pasta giudicherA in modo inappellabjle sul 
valore delle attestazioni e quindi sulPammissibilita o meno alia 
gara di ciascun amcorrente. Comunque, a oh: presiedera Pasta, 
e rjservata la piena ed insindacabile facoltA di non ammettere 
alPasta qualsiasi concorrentt* st nza che possn avanzarsi reclame 
alcuno nd pretenders! che siano rese note le ragioni dell‘esclu- 
sionc. 

Per adire alPasta i concorrenti dovranno preventivamente 
effetluare presso la civica Tesoreria i depositi dj L. 385.000 
ftrecentoottantacinquemila) in contanti o in obbligazioni al por- 
tatore di prestiti della citlA di Torino o in titoli delio State o 
garantiti dallo Stato, pure al portatore, da cnlcolarsi ai 9/10 del 
loro valore in borsa nel giorno antecedente a quello della gara a 
titolo di cauzione provvi soria piu L. 230.000 (duecentotrentamila) 
esclusivamente jn contanti, a titolo d acconto per spese di asta, 
di contralto ed accessorie. 

La scheda d'offerta slesa su carta bollata da lire Irentadue 
e validamente sottoscritta, dovra essere ehiusa in busta con 
suggelli di ceralacca ad irnpronta e su di essa dovranno essere 
seritti il cognome, !1 nome (o la ragione sociale) nonch& Pindi- 
rizzo delPofferente e I'oggetto delPappatto. Delta busta suggel- 
lata contenente Pofferla, d*»vra essere ehiusa in una seconda 
busta indirizzata puratnentc al « sindaco di Torino ■*. Iln questa 
seconda busta dovranno essere acclusi i documenti come sopra 
precisati, la ricevitoria della Tesoreria eomprovante i versamenti 
di cui sopra, nonchA diebiarazione fsu carta bollata da lire tren- 
tndue) sottoscritta da chi ha firmato Pofferta di cotioscere e di 
accettare le rondi/ioni tutte che regolano Pimpresa. 

H piego cosi formato dovrA essere fatto nervenire alPUfficio 
protocollo generale della CittA non pju tardi delle ore to del 
29 luglio 1952, rispettate le norme del codice postale. 

Oitre detlo termine non sarA valida alcuna altra offerta, anche 
se ^ostitutix-n od aggiuntiva nd offeria precedente. 

L'aggiudicnzione delPimpresa sarA fatta a favore del concor- 
rente che avrA offerto il magg : or ribasso percent uale sui prezzi 
del richiamato elenco, rispettato il limite di ribasso minimo 
prestabilito in apposita scheda segreta. 

I/aggiudicazione avrA luogo anche nel caso di imica offerta 
ammissibile. 

La misura del ribasso offerto deve essere scritta, oitre che in 
cifre, anche in tutte lettere e deve essere unica ed nniforme per 
tutti i prezzi. 

I^e offerte redatte in modo imperfetto o contenenti comunque 
condizioni o non accompagnate dalla prescritta documenta zione, 
saranno considerate nulie. Saranno ammesse offerte per procura 
purchA presentate nei modi prescritti. 

Per tutte le altre condizioni non previste nel presente avv iso 
si fa espresso riferimento, per quanto appHcabilt, al regolamento 
per Uamministrazione del patrimonio e per la contabilita gene- 
rate delio Stato approvato con regio decreto 23 maggio T924, 
n. 827 e successive integrazioni e modtficazioni. 

I^e spese delVincanto, del contralto, accessorie, relative e 
conseguenti, coroprese quelle di stampa e di inserzione, come 
pnre quelle per collaudj, stime, danni eventual! ere. sono a 
carico del deliberatario. 

Torino, dal . ivico Palazzo, 15 luglio 1952 
Tl sindaco : Peyron. 

1184 (A pagamentoi. 11 segretario generale: Piccioni. 
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INTENDENZA Dl FINANZA Dl AREZZO 

AVVISO T’ASTA 

T’intendente di Finanza di Arezzo rende lioto che il giorno 
19' settembre 1952, alle ore 10/ in una sala dell’Intendenza di 
finanza di Arezzo avra la vendita median te asta pubblica, con 
il metodo della estinzione della candela vergine, del fabbricato 
demaniale gift di iproprieta dell’ex p. n. f., sito in Ambra, frazione 
del comune di Bucine, iprovincia di Arezzo, con vasta sala ad 
uso cinenia-teatro, con palcoscenioo e galleria (capienza 180 posti 
in platea e 80 posti in galleria, con locale ad uso bar e accessori, 
iscritto al catasto alia partita 3515, foglio 78, partioella 138; 
nonch£ il terreno annesso, con pista da ballo, iscritto in catasto 
alia partita 1164, foglio 79, partioella 144, superficie mq. 330, 
reddito agrario T. 6,60; reddito dominicale I/. 16,50, il tutto 
snlla base del prezzo di stima di T. 5.000.000 fcinquemilioni) . 

Ta vendita sara effettuata a norma della legge 23 dicem- 
bre 1908, 11. 783, del relativo regolamento* approvato con regio 
decreto 17 giugno 1909, n. 454, non che del regio decreto 18 110- 
vembre 1923, n. 2440, del regio decreto 23 maggio 1924, n. 827, 
della legge 2 ottobre 1940, n. 1406, del regio decreto 9 di- 
cembre 1940, n. 1837, della legge 14 giugno 1941, ft. 617, della 
legge 3 aprile 1942, n. 388 e del decreto legislative 20 genii aio 1948 
n. 18. 

A .garanzia dell’offerta il partecipante alia gara dovr& eosti- 
tuire presso la sezione di Tesoreria provinciate di Arezzo nn depo- 
sito in numerario di T. 500,000, ed altro deposito sempre in 
numerario di T. 750.006, dovr& essere costitnito presso l’ufficio 
del registro di Arezzo quale presunto ammontare, salvo con- 
guaglio, per imposte, tasse, spese d’asta e contrattuali. 

Gli interessati potranno prendere visione delle eondizioni di 
vendita presso l’lntendenza dl Finanza di Arezzo e presso 1 lo 
Ufficio del registro di Montevarchi, tutti i giorui, meno i festivi, 
dalle ore 10 alle ore 12. 

Arezzo, 17 lnglio 1952 

1176 (A credito). T’intendente : Gallucci. 

COMUNE Dl CIVITANOVA DEL SANNIO 
(Provincia di Campobasso) 

AVVISO D * ASTA 

per il miglioramento del ventesimo del prezzo di provvisoria 

aggiudicazione del materials legnoso ritralbile dal taglio delle 

particelle 9, 16 e 18 del bosco demaniale. 

Il sindaco rende noto che a seguito di pnbblico inqanto, 
tenuto in questa casa comnnale il giorno 14 luglio 1952 col sistema 
della candela vergine, il materiale legnoso ritraibile dal tagio del 
bosco denominato « Montagna » 6 rimasto prov visor i am ente aggiu- 
dieato al sig. Cicchese Gennaro di Tito per l’offerta somina di 
T. 5.650.000; chiunque ne ha interesse pub offrire un migliora- 
mento ' in grado di ventesimo su detto prezzo sino alle ore 12 
del. giorno 29 lnglio 1952. 

Che gli utili incanti per la definitiva aggiudicazione in ottem- 
peranza all’art. 85 del regolamento- in vigore snlla Contabilita. 
dello Stato, saranno tenuti in questa Casa comnnale, alia pre- 
senza. del sindaco o di un sno delegato, assistito dal segretario 
comunale. . 

Per quant’altro non previsto nel presente avviso ci si riporta 
al capitolato d’oneri dellTspettorato ripartimentale delle fore^te, 
redatto in data 20 maggio 1952 ed all’avviso d’asta del 20 giu- 
gno 1952. 

Dalla Casa comnnale, 17 lnglio 1952 

Il sindaco : ins. Vincenzo Saulino. 

Il segretario comnnale : dott. Silvio Tiberio. 
1215 (A pagamento). . 


E NT l LOCALI 


UNIVERSITA AGRARIA Dl SACROFANO (ROMA) 

AVVISO D’ASTA 

per la vendita del materiale legnoso del bosco « S. Maria , 
Monte Sugheri, ecc. ». 

Si rende noto che il i° settembre 1952 alle ore 10 innanzi al 
sottoscritto presidente o a chi lo rappres enters, nei locali del- 
l’Ente, avra lnogo la pubblica asta con il sistema della candela 
vergine ad unico e definitive incanto, per la vendita del materiale 
legnoso proveni ente dal taglio del bosco « S. Maria, Monte Su- 
gheri, Guadalite » di propriety dell’Ente sul prezzo base di 
T. 2.325.342.' 


Te offerte in aumento non potranno essere inferiori a li- 
re 10.000 ciascuna, salva la prima che non potr& superare tale 
liniite base. 

I/asta rimarr& aggiudicata definitivamente al miglior offe- 
rente. 

Gli aspiranti alia gara dovranno presen tare domanda in carta 
da bo.Ho da T. 24, accompagnandola con un deposito provvisorm 
di T. 300.000 per le spese, oltre al document! richiesti dal capi- 
tolato d’oneri. 

Nell a domanda dovr& essere dichiarato di conoscere e di 
accettare tutte le eondizioni inerenti al taglio stabilite nel capi- 
tolato d’oneri approvato con la deliberazione n. 15 del T4 mag- 
gio 1952, snperiormente appirovata. T’aggiudicatario dovr& stipu- 
late il contratto non oltre 5 giorni dall ’aggiudicazione, esibendo 
la polizza della Cassa deposit! e prestiti attestante il versamento 
riel deposito cauzionale pari al 10% del prezzo di aggiudicazione, 
sotto peua delle sanzioni previste clal capitolato d’oneri. 

Tutte le altre eondizioni riportate nella deliberazione n. 15 
del 14 maggio 1952 che approva gli atti di asta, si inteudono qui 
integralmente trascritte. 

Tutti gli avvisi d’asta sono visibili nella Segreteria del- 
l’Ente nei giorni e nelle ore di ufficio. 

Sacrofano, 21 luglio 1952 

Il presidente : Amici Alfredo. 

1203 (A pagamento). Il segretario : Gasparri Panfilo. 


ANNUNZI GIUDIZI ARI 


AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Il Pretore di Torre Annunziata il 4 luglio 1952 ha pronunziato 
Fammortamento dell’assegno cireolare n. 18166-4 per T. 85.000 
etnesso dalla Banca Commerciale Italiana di Torre Annunziata il 
giugno 1952, autorizzando il pagamento dopo 15 giorni dalla 
data di pubblicazione sulla Gazzetta ZJfficiale, salvo opposizioni. 
1187 (A pagamento). Il pretore : Rodolfo Sabelli. 


SENTENZA Dl MORTE PRESUNTA 

Il Tribunate di Trento con sentenza 4 luglio 1952, ba dichia- 
rato la morte presunta di Aloisi Vittorio fu Valentino di Tomaso 
col giorno 6 settembre 1943. 

1185 (A pagamento). Avv. Pilati. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO BANCARIO 

Il presidente del Tribunate di Rossano Calabro, ad istanza 
di Tongobucco Francesco fu Giuseppe, con decreto in data 24 giu- 
gno 1952, lia dichiarato l’amfnortamento dell’assegno bancario 
n. 13894 di T. roo.ooo emesso il 3 giugno 1952 all’ordine di Te 
Gennaro Teonardo fu Raffaele dall’agenzia del Banco di Napoli 
di .Rossano. Opposizione entro 15 giorni. 

1186 (A pagamento). Il procuratore : avv. G. Tavia. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Con decreto 12 luglio 1952 il presidente del Tribunate di Roma 
ha dichiarato l’ammortamento dell’assegno di c/c di T. 200.000 
tratto sul Credito Italiano di Messina ill data 11 giugno 1952 dal 
sig. Nicotera Vincenzo, e da questi girato al sig. Beutler Bruno, 
ed ha autorizzato, altresl, il pagamento del detto assegno dopo 
quindici giorni dalla presente pubblicazione, salvo opposizione 
del detentore. 

1205' (A pagamento). 

CAMBIAMENTO D! NOME 

Con decreto del procuratore generate della Repubblica presso 
la Corte di Appello di Bari, del 17 aprile 1952, « e stato autoriz- 
zato la pubblicazione della domanda con la quale si chiede che 
Ficarelli Cosmo di Emanuele e di De Palma Rosa, nato a Bari 
Palese il i° luglio 1941, eel ivi domiciliato, sia autorizzato ad an- 
teporre al nome Cosmo quello di Giovanni, in modo da cliia- 
marsi per l’avvenire Ficarelli « Giovanni Cosmos. 

Si invita chiunque vi abbia interesse a presentare opposi- 
zione nei modi di legge nei giorni trenta dalla presente inserzione, 
Bari Palese Macchie, 19 luglio 1952 
12 1 1 (A pagamento). Ficarelli Emanuele, 
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Nomero 

della 

laser! loac 

TRIBUNALE 

COMPETENTE 

gbneralitA 

DOMICILIO DELLO SCOMPARSO 

l 

i ’ 

j NOTI2IE IN MERITO ALLA SCOMPARSA 

f 

430 

Napoli 

\ 

Simeoli Ciro di Aaieilo e fa Giannattasio Giorgina, 
nato a Pollcna Trocchia Pi 1-11-1908 

Deport a to dai tedesclii il 22-9-1943 

431 

Bologna 

Sola Pino fu Antonio e di Corsini Evelina, nato a 
Bologna il 23-1-1912, ivi residcnte 

Scomparso dal 24-5-1945 

432 

Id. 

Stagni Enrico fn Francesco e fu Forui Emilia, nato 
a Bologna il 24-12-1872, ivi residente 

Scorn parse il 25-9-1943 

433 

Id. 

Pvseerelli Gaetano fa Lodovico c fu Spisani Rosa, 
nato a Poggio Renatico il 23-3-1888, residente a Bo- 
logna 

Deportato in Germania 

434 

Parma 

Bezzi Alberto di Italo, nato a Parma il 15-1-1922 

Prigioniero al campo Mathausen, scomparso il 

3 7 - 4-1945 

1032 

Genova 

Levi Arrigo di Abramo e di Viterbi Racliele Elisa, 
nato a Soragna il 27-6-1883, residente a Genova 

Scomparso a Genova nel gennaio 1944 

1033 

Id. 

Touelli Rinaldo di Arturo e di Pietrapiana Maria, 
nato a Genova il 13-1-1923, residente a Genova 

Scomparso in mare il 3-6-1941 

l °34 

Rovereto 

Fnbris Biagio di Domenico e di Purin Angela da 
Galesano di Pola 

Deportato da jugoslavi nel inaggio 1945 

1035 

Palermo 

Rossi Uo Vincenzo fu Sebastiano e di Messina Vin- 
cenza, nato a Palermo il 9- 10-1903, ivi residente 

Scomparso 

IO 36 

Massa 

Nari Tommaso fu Giuseppe e di Lorenzetli Virginia, 
nato a Massa il 3-3-1918 

Rastrellato dai tedeschi a Genova il 5-4-1944 e de- 
portato in Germania 

I <537 

Id. 

Toitlorenzi Carlo di 11. n., nato a Massa il 29-11-1913 

Mill tare 6° Big. 1* Comp, gruppo cc. nn., scomparso 
in Russia il 22-12-1942 

IO 38 

Fordenone 

Faidiga Kdmondo fu Agostino, nato a Pola 1*8-3-1905, 
ivi residente 

Deportato da truppe jugoslave il 6-5-1945 

*039 

Treviso 

Be I vim Giuseppe fu Giuseppe, nato ad Istrana il 
J 9 - 3 ‘i 9 i 5 

Militare 8i° Rgt. Fanteria, scoparso in Russia il 
i 5 -i*i 943 

IO 4 O 

Belluno 

Modolo Guerrino di Agostino e di Furlan Luigia, 
nato a San Polo di Piave il 27-9- 1912 

Mnkme, scomparso in Russia il 26-1-1943 

IO 4 1 

Cassino 

Lanni Rosato fu Antonio e fu Delli Colli Angela, 
nato a S. Elia Finmcrapido il 17-7-1916 

Militare 9> Rgt. Genio 26° Btg. Artiere 3* Comp., 
scomparso in Russia (Radksclinokoic) 

IO 42 

Id. 

La Marra Francesco fu Francesco e di Coletta An- 
;;ehrosi, nato a S. Elia FR. il 18-5-1918 

Militare 89" Rgt. Fanteria, scomparso in Russia il 
18-12-1942 

*<M 3 

Roma 

Roumuelli Francesco fu Tullio c di Piccioni Maria, 
nato a Roma il 29-4-1915 

Serge nte 8i° Rgt. Fanteria, scomparso in Russia il 
17-1-1943 

£044 

Id. 

j 

T»>ffetti Giovanni fu Antonio e di Frauoliz Domenica, 
nato a Dignano d'lstria il 5-7-1903, residente a 
Roma 

Deportato in Croazia il 17-6-1945 

i°45 

Id. 

Cirilli Stefano fu Augusto c di Bcntivoglia Aida, 
nato a Roma il 5-1-1915 

Militate 2 0 Rgt. Bersaglieri Comp. Comando 7 0 Btg., 
deportato dalla Grecia in Germania 1*8-9-1943 

104O 

Lecco 

Riva Attilio fu Stefano e di Colombo Maria, nato a 
Oggiono il 20-4-1924 

• c: -so a Boehlke-Nordhausen (Germania) nel di- 
ce nibre 1944 


Monza 

Sn la Angelo fu Giovanni Paolo e fu DelPOrto Giu- 
ditta, nato a Seregno il 29-5-3921, ivi residente 

Militare 4 * Battens 20 0 Rgt. Artiglieria Motorizzata, 
scomparso zona Meskoff (Russia) dal 19 al 21 di- 
* ?a?bre 1943 

IO 48 

Cassino 

Pesce Giuseppe di Emilio c di Morelli Gioseppa, da 
Atina 

Cap. Magg. 40° Gruppo Lavoratori, scomparso in 
Russia il i°-i-i943 

IO 4 O 

Salerno 

Serafino Carmine d’ignoti, nato a Salerno il T9- 1-1896 

Presumibi line nte morto a seguito incursione aerea 
riel 23-9-1942 in Roccapie monte 

J 050 

Id. 

Simonelli Nicola di Cain Mario, nato a Maddaloni il 
20-5-1909 

Ten. y Rgt. Bersaglieri, scomparso in Russia il 
19-12-1942 

1051 

Td. 

Jan none Nicola fu Francesco, nato a Mercato S. Sc- 
verino il 29-9-1909 

Militare 31 0 Rgt. Fanteria, scomparso su! fronte 
greco-albanese il 19-1 2-1940 

1052 

Id. 

Q nranta Quirino di Tasquale, nato a Salerno il 

13-5- *9*7 

Militare 34 1° Rgt. Fant., scomparso a Creta F8 set- 
: mbre 1943 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 

22-7-1952 - Gazzettta Ufficiale della Rbpttbhi ica Italtana - iFoglio delle Inserzioni n. 168 2155 


AMMORTAMENTO AZIONI 

II presidente del Tribunale di Milano con decreto n. 795 del 
2 luglio 1952 lia dichiarato I J ammortamento dei seguenti certifi- 
cati azionari emessi dalla S.A.I.C.A. Societa per Azioni Industriale 
Conserve Animali con sede in Milano e col capitale di D. 33.000.000 
ed intestati a Galbani S. A. dal n. 172 al n. 190 e dal n. 8674 al 
n. 8690 per azioni 36; Poiiti Antonio n. 149-150 per azioni 2; Isi- 
dori Umberto n. 200 per 1 azione; Govoni Duigi dal n. 308 al 318 
per azioni 11; Fascetti Duigi Donato n. 326 per nna azione; Ba- 
rabino Carlo n. 421-422 per azioni 2; Cappellini Franco n. 459-460 
per azioni 2; Simonetti Cassiano dal n. 615 al n. 618 per azioni 4; 
Bigoni Vittorio n. 888 per una azione; Morgan te Cesare dal 
n. 10148 al n. 10243 P er azioni 96, autorizzando la Societa ernit- 
tente al rilascio dei duplicati dopo trenta giorni da oggi salvo 
opposizione. 

1188 (A pagamento). Avv. Benedetto Tramontana. 


CAMBIAMENTO DI COGNOME 

Con istanza in data 8 marzo 1952, diretta al Presidente della 
Repub'blica Italiaua, i sottoscritti germani Ancona Nicolo e An- 
gona Deopoldo £u Onofrio e di Clelia Peruzzi, nati rispettivamente 
a Molfetta il r° gingno 1928 e il 15 maggio 1930, ivi residenti 
hanno cliiesto : 

i°) Angona Deopoldo di essere autorizzato a cambiare il co- 
gnome « Angona » in quelle di « Ancona » ; 

2°) Ancona Nicolb di essere autorizzato ad assumere e 
conservare legalmente il cognome « Ancona » . 

iS’invita, cliiunque abbia interesse, a produrre opposizione ai 
sensi delPart. 156 R. D. 9 luglio 1939, n. 1238, nel termine di ses- 
santa giorni dalla data della presente inserzione. 

Da presente pubblicazione £ istata autorizzata dal Guardasi- 
gilli, Minis tro Segretario di Stato per la Grazia e Giustizia con 
decreto del 9 maggio 1952. 

Molfetta, 5 luglio 1952 
1204 (A pagamento) . 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Il Tribunale di Cuneo con sentenza 11 luglio 1952 lia dichia- 
rato la morte presunta di Ricca Giuseppe fu Antonio e fu gVIar- 
garia Ippolita Maria, nato il i° gennaio 1890 a Centallo, gi& ivi 
residente, siccome avvenuta in America il i° ottobre 1928. 

1208 (A pagamento). Avv. F. Dalmazzo. 


AMMORTAMENTO LIBRETTO A RISPARMIO 

Il presidente del Tribunale di Modena, con decreto 3 luglio 
1952, a rickiesta di Casalgrandi Attilio, domiciliato in Modena, 
via Mondatora, 14, lia dichiarato Pinefiicacia del libretto a. ri- 
sparmio libera al portatore 11. 1682 al nome Casalgrandi Attilio, 
emesso dal Banco S. Geininiano e S. Prospero di Modena, filiale 
di Soliera, con un deposito di D. 479.579. autorizzando PIstituto 
alPemissione del duplicate trascorsi 90 giorni dalla presente pub- 
blicazione, purclie non siano fatte nel frattempo opposizioni. 
1209 (A pagamento). Avv. M. Palazzi, 


AMMORTAMENTO VAGLIA CAMBIARIO 

Il pretore di Alcamo con decreto 5 aprile 1952 ha pronun- 
ziato l’ammortamento del vaglia cambiario n. 852755-G di li- 
re 36.700 emesso 1’8 novembre 1951 dal Banco di Sicilia, agenzia 
d'Alcamo, all’ordine della signora Dombardo Francesca di Tom- 
maso, girato Alla Manifattura Spugna Besana e autorizzandone il 
pagamento al ricorrente dopo 30 giorni dalla presente pubblica- 
zione, salva opposizione. 

1212 (A pagamento). Avv. Vincenzo Ailetto. 


AGGIUNTA ED ANTEPOSIZIONE DI COGNOME 

Bianchi Anna Maria e Gian Carlo, nati in Roma rispettiva- 
mente il 12 agosto 1938 e il 4 novembre 1939, rappresentati dalla 
madre Bianchi Tina, hanno, in data 12 novembre 1951, fatta 
istanza al Capo dello. Stato, ai sensi delPart. 153 e segg. del R. D. 
9 luglio 1939, n. 1238, di essere autorizzati ad aggiungere ed an- 
teporre al loro cognome <c Bianchi » quello di « Rletti ». 

Cliiunque vi abbia interesse pub presentare le sue opposizioni 
nel termine di giorni sessanta dalla data della presente pubblica- 
zione. 

1213 (A pagamento). 


N. 18080. 

TRIBUNALE CIVILE E PENALE DI ROMA 
Sezione speciale fallimentare 

Con sentenza pubbl. il 14 giugno 1952 £ stato revocato il fal- 
limento dichiarato a carico di Gualco Mi Teresa. 

Roma, 11 luglio 1952 

1214 (A pagamento). Il caucelliere : Mastropietro Nestore. 

CAMBIAMENTO DI NOME 

Con domanda 30 maggio 1952 diretta al procuratore generale 
della Repubblica pres so la Corte dAppello di Catania, Bentivegna 
Vincenzo di Giuseppe da Catania lia. cliiesto il cambiamento del 
nome del proprio figlio minore Bentivegna Oreste in Bentivegna 
Giuseppe, Cliiunque abbia interesse, puo presentare le sue oppo- 
sizioni entro il termine di un mese da oggi. 

1181 (Gratuito). 


(2 a pubblicazione). 

DICHIARAZIONE Di MORTE PRESUNTA 

Il presidente del Tribunale di Pinerolo invita chiunque abbia 
notizie di Miegge Giovanni Michele e di Miegge Benigno Rdoardo 
fu Bartolomeo, fratelli, nati ad Angrogna, emigrati in America 
verso il 1889-1890, di trasmetterle alia cancelleria del Tribunale 
di Pinerolo entro sei rnesi da oggi. 

64 5 (A p ag amento). Avv. Arnaido Pitta vino. 

(<& pubblicazione). 

DICHIARAZIONE DI MORTE PRESUNTA 

Su istanza di Boretti dott. Fabio, Cristina Manzoli ved. Bo- 
retti, Achille, Maria e Giulia Boretti, venne presentata al Tribu- 
naie di Milano istanza per dichiarazione di morte presunta di 
Giuseppe Boretti fu Francesco. 

Si ia invito a cliiunque abbia notizie dello scomparso di farle 
per venire alia cancelleria del Tribunale di Milano entro sei 
mesi da oggi. 

634 (A pagamento). (Firma illeggibile). 


ANNUNZ1 VARI 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SAN1TA PUBBLICA 

(Omissis). t 

Decreta: 

Da specialita medicinale denominata « Cardiovigor » £ regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6404 ed intestata alia ditta 
Istituto Antonio Tosi di Novara. 

Da specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
biico di D. 300 (tubo x 10 compresse). 

(Omissis). 

Roma, 12 maggio 1952 

1006 (A pagamento). p. D’Alto commissario : Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da specialita medicinale denominata « Taurem C » e regi- 
strata a tutti gli effetti di legge al n. 6449 ed intestata alia ditta 
Istituto Chimico Farmaceutico Torinese di Torino. 

Da speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blieo di D.’ 4 5 ° (hale 5 X 5 cc). 

(Omissis). 

Roma, 16 maggio 1952 

ion (A pagamento). p. D'Alto c ommissario : Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

Da ditta Ravit-con sede in Milano, viale Corsica, 21, auto- 
rizzata al commercio del presidio medico chirurgico denominato 
« SUM » prodotto nello stabilimento della ditta stessa. 

Al prodotto b assegnato il n. 1277 di registrazione. 

(Omissis). 


Roma, 19 maggio 1952 

Approved For Release 2004/04/l^?d<^^P^-b0415RO^bO2®Ef0i92- 1 3P : Biancorosso. 


Approved For Release 2004/04/15 : CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 

2156 22 - 7 — 193 - - (Jazzbtta UmciALts della 11 £ 1 'ubllica Italian* • Foulio lelle Insekzioni n. 168 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'fGfENE E IA SANITA PUBBUCA 

[O mis sis). 


Deere ta : 


Da speciality medicinale denominata t Vi lamina I> 2 * e re- 
gistrata a tutti gli effetti di iegge al 11. 0442 ed intesuua alia 
ditta Farmaselecta di Milano. 

Da speciality e registrata con il presto di vendita al pub- 
blico di D- 200 (una fiala > » cc. da 600.000 U. I.) e D- 300 (hale 
2 x 1 cc. da 400.000 U- I.). 

{Omissis). 

Koma, 16 maggio 1952 

1003 (A pagamento). p. D’AUo eomniissano : Angitis, 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis), 


Decreta : 


Da speciality medicinal e denominata « Vitamina C Fartnase- 
lecta * t registrata a tutti gii effetti di legge a! n. 0447 ed inte- 
stata alia ditta Farmaselecta di Milano. 

Da speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di b. 200 (dale 5 x 1 cc. da mg. 100) ; D. (dale 5x2 
cc. da mg, 200) e D- 250 (dale 3 x 5 cc. da mg. 500). 

(Omissis). 

Roma, 16 maggio 1952 

1004 (A pagamento), p. D'AIto commissario: Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PiR L'lGIENE £ LA SANITA PUBBLICA 

(O missis). 


Decreta : 


Da speciality medicinale denominata « Vitainina B 1 Mendel 
forte fiale », modificata nella composizione resta registrata a 
tatti gli effetti di legge al n. 3439 ed intestata alia ditta Mende- 
ltjeff di Roma. 

Da speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 370 (fiale 3 x 1 cc. da nig. 25). 

(Omissis), 

Roma, 14 maggio 1952 

1005 (A pagamento). p. D’Alto commissario : Angius. 


L'ALTO COMMISSARIO PiR L'lGI ENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis). 


Decreta : 


Da speciality medicinale denominata « Betaxin * e registrata 
a tutti gii effetti di legge al n. 6406 ed intestata alia ditta CO-FA 
S.p,A. - Milano. 

Da speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 190 (compresse 20 x mg. 5) ; D. 350 (compress? 
10 xmg. 50, tipo forte); D. 660 (compresse 20 x mg. 50, tipo 
forte) ; D. 190 (Hale 3 x mg. 5} ; D- bio (fiale 15 x nig. 5) ; D. 38° 
(fiale 3 x mg. 25, tipo forte) ; D. 500 (fiale 3 x mg. 100, tipo 
fortissimo) e D. 1000 (fiale 15 x mg. 25, tipo forte). 

(Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

1007 (A pagamento). p. D'Alto eoinmissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGI ENE E LA SANITA PUBBUCA 

(Omissis). 

Decreta; 

Da speciality medicinale denominata « Maxitate » prodotta 
dalla ditta Stra&enburgh - Rochester N. Y. (U.S.A.) c registrata 
a tutti gli effetti di legge al 11. 6355 ed intestata alia ditta 
Eufarma Xstituto Farntaeo Biologico - Firenze. 

Da speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 750 (compresse 40 Maxitate bianco ) ; D. 750 (com- 
presse 40 Maxitate bleu) ; D. 750 (compresse 40 Maxitate rosa). 
(Omissis). 

Roma, 12 maggio 1952 

1008 (A pagamento). p, D'Alto conunissario : Angitis. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 


Decreta ; 


Da speciality medicinale denominata « Auatoxal di Te per 
Bern a » prodotto dalla ditta Istituto Sieroterapico e Vaccinogeno 
Svizzero di Berna c registrata a tutti gli effetti di legge al n. 04 01 
ed intestata alia ditta Istituto Sieroterapico Berna - Como. 

Da speciality £ registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blieo di D. 1.400 {flacone a tuppo perforabile x 2,5 cc.) ; D- 4.000 
(flacone tappo perforabile x 10 cc.). 

Omissis). 

Roma, 13 maggio 1952 

1009 (A pagamento). p. D'Alto commissario : Biancorosso. 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

lOmissis). 


Decreta : 


Da speciality medicinale denominata « Pulmoserum Badly » 
e registrata a tutti gli effetti di legge al 11. 6440 ed intestata 
alia ditta Daboratori del Saz & Filippini S. A. 

Da speciality e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di D. 337 (flacone da cc. 90). 
iO missis). 

Roma, 14 inaggio 1952 ^ 

luio (A pagamento). p. D'Alto commissario : Angius. 


CONSIGUO NOTARiLE Di NAPOLI 

: v. : i 

Si rende noto che essendo scaduta U periodo della sospen- 
sionc iuflitta al notaio dolt, d’Ainbrosio Aristide di Napoli (sen- 
tenza 21 ottobre 1950 C. A. Napoli) in data odierna il detto 
notaio ha ria$sunto i'eserdzio prpfessionale. 

Napoli, 14 higlio 1952 

1084 (Gratnito). H presidente : notaio Emanuele Casale. 


Prot. n. 191668/A 

MINISTERO DEL TESORO 
Direzlone Generate del Tesoro 

Si rende noto cbe £ staia amarrita, per eventi beilici, la* 
seguente quietanta di deposlto provvisorio emessa dalla Tesoreria 
di Asmara : 

n. 160 del 7 dicembre 1940 di D. 45.000 in titoli a favore 
Inxpresa Ugo Rama (cauzione per costruzione raccordo ferrovia- 
rio Gherar-Abd el Kader). 

Si diffidu pertanlo Fignoto detentore a presemarla alia Dire- 
zione Generate del Tesoro, avvertendo che trascorsi 30 giorni 
dalla data di pubblicazione del presente avviso si fara luogo al 
rilascio del duplicato. 

1085 (Gratuito). 


CONCORSI 


PREFETTURA DI TREVISO 

Si comunica che at bando di concorso per il conferimento 
della autorizzazione alPapertura ed all’eseroizio delle farmacie 
vacanti in Provincia, emanato con decreto 20 giugno 1952, nu- 
mero 17608, h state aggtiuita, con successivo decreto 16 lu- 
glio 1952, 11. 20471, Tindicazione della indennita di avviamento 
accertata dalla competente commission? per la farmacia di Font? 
nella misura di L. 911.500. 

1177 (A credito). Il prefetto : Fontanelli. 


GIODIT 1 I GIUSEPPE, dlretlore 


S\nti Raffaele, gc rente 
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RICOMPENSE AL VALOR. MILITARE 

Derr Ho 17 luglio 19M 

TcgtstTOto nlln Corte dei cotdi it 7 febbraio 1952 
rt'uisiro Presidenza n. 59. fogUu n Hi 

Sono concesse ie sequent! deeoraziuiri al valor railiiare; 

MED AG!. I A D’AHGENTO 

A VESA XI Vittorio In Angelo e fu Toai Vittnria, da Avc=a 
(Verona) clause 1919, tenente dugli alpmi. pariigiano com* 
battei lie {alia memorim. - Dopo l'arimstmo moito si distm- 
gueva come organizza’ore ed animator© della resistenza ar- 
mata alTtnvasore bdesvo. Memre guidava alia montagna gn> 
vani reclute partigiane. veniva fcrmaio da nurnerosi militari 
german ici. Essendo egii tl solo armato non esitava ad aprire 
il Tuoco, permetteiido .at dipendenti di p>rsi in salvo, lenuto 
per qualclie tempo a fcada il neniico, caleva e veniva barba- 
ramente trucidato. — Oiazza (Verona), 2 2 magglo 1944. 

G Aid dG A HIS Glacinto fu Domenico e di CoU Teresa, da 
Povoletto (Friuli), clause 1901. pariigiano combauente {all* 
memoTia). — Animator© tra i primi della loita di resistenza 
nella sua region©, moito si distingueva per capacity di capo 
© di organ izza tore raggiungendb incarichi di responsibility 
© dl com an do. In combat tiineiuo lorniva ripetute e belle pro 
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ve di decision© e di coraggio, partied armente significative 
in circostanze di guerra oitreaiodo difncili. Cuduto in mani 
nemictie perdeva la vita neiranimoso tentative di riacquistare 
la lihertA. — Zona del Friuli, setteinbre 1943-gennaio 1944 

DIONELLO Oiazio di Giuseppe, da Rossano Veneto (Vicen- 
za), classe 1925, partigiano cornbattente ( alia memorUi). — 
Tiratore di anna automata* a piazzata a difesa di una iinpor- 
tanie posiazione, nel corso di un duro auacco, teneva coil 
esempiare fennezza e sotto violento tuoco nemico il suo posto 
di combattimeiiU) inliiggendo serie perdue agii avanzanti. 
Feriio gravemenie chiedeva at compagrxi di essere lasciato 
m or ire suli'arma. Tras porta to al posto di rnedicazione, pinna 
di spengersi trovava ancora la forza per inneggiare aiFitaiia. 
Campo Croce (zona del Grappa), 21 settembre 1944. 

LUCAN K Giuseppe di Natale e fu Seraftni Ida, da Castiglion 
Fiorenlino (Arezzo), classe 1922, sergeme di artiglieria, parti- 
g.aao cornbattente. — Ropo iarmistizio, in terra stramera, 
jjartccipava alia lotta contro 1 tedesclU, piu volte segnalandosi 
per decision© e per coraggio. Capo pezzo si distingueva parti- 
coiarmente durante un riuscito attacco contro una autocoiouna 
ted (sc a. Flsaurite le munissioni, fatto bersaglio a nutiito tuoco 
di moriaio per si due dei ire serventi e senamente ferito, riu- 
seiva a tener testa al nemico che incalzava da vicino ed a 
ritirarsi portando con se Fotturatore del pezzo. — Rotabiio 
Karditza-TrikUala-ressaglia (Grecia), 14 maggio 1944. 

PGLLOHS1 Carlo di Giacomo e di Rovoietti Aurelia, da 
caste l Arquato (Fiaceitza), classe 1923, soldato di tameria, 
partigiano cornbattente {alia memoTia). — Gid ri pet u lament a 
distintosi nella lotta panigiana per decisione e per coraggio, 
nell’assolvere una missione di combattirnento, alia testa di 
una pattuglia di cinque uoinini, attaccato dal neniico, dispo- 
neva con pronta detenninazione per la resistenza. Sosteneva 
a iungo il comlmitiinento mentre. uno a^i uno, cadevano i 
suoi di pendent i. AilTiltimo egli si slanciava fuori dal riparo 
at soccorso di un compagnti ritenuto ancora in vita, ma sco- 
perrosi, veniva fulmlnato nel generoso tentative. — Castel- 
leuo di Vernasca (Appenniiio Fiacentinou 9 luglio 1944. 

PUSTETTO Giovanni di Mario s di Hertotti Angelina, da 
Gorizia, pariigiano combat fen te {alia metnoria) OUertosi 
voluniario per t na difficile azione di sabotaggio, la condu- 
ceva, al comaftdo di una pattugtia di lie uomini, con ardi- 
nieuHrSg con estrema decisione. scontrandosi e ponendo m 
fuga-t® forte pauuglia uemica. Riusciia Fazione, con gra\e 
da uno di un convoglio, sulla via del ritorno, si scontravano 
con un forie reparto. Comandato al suoi di porsi in salvo, 
con cosciente detenninazione, affrontava da solo, con il com- 
bat tt memo, la sicura morte sul campo. — Dolegna del Col- 
lio (Gorizia), U giugno 1944. 

KCAPATICCI Halo di Francesco e di Di Camille Rita, 
da Sulmoua. classe 1912. partigtano combatieme taita me* 
uu>ria j — Dopo rarmistizio, pairiota di sicura fede, eollab<> 
rava validamente alia resistenza contro il tedesco Invasore 
da! suo posto di funzkmarlo deile Ferro vie dello Stato. Sco* 
pe.no e tratio in arresto. nianieneva costantemente fiero © 
nohile contegno rifiutando anche di piegarsi ad inoltraru 
domanda di grazia. Dopo Iungo, estemiante, martirto in cam- 
ik> di concent ran lento germanico — sernpre essendo di esein- 
nio ai compagn per dignitA e per fede — si spegneva ai!a 
vigilia della iiberazione. — Zona di Genova - Mauthausen e di 
Gusen - settembre 1913-5 rnaggio 1945. 

TODFSCO Ludovico di Gio Maria e di Tod ©sco Paolina^ 
tla solagna (Vicenza), classe 1914. sottotenente _ mednu dt 
ccrnplemento, pariigiano cornbattente {alia memoti a) — Dopo 
1 arniisuzio, seguita la via dell’onore e del dovere, si di* 
sfinse come organ! zzatore ed animatore dei primi gruppi di 
resistenza annaui sul mnssiccio del Monte Grappa Durant© 
numerose azioni di guerra forni belle e slcure prove di de- 
cision© e di coraggio. Nel corso di un duro rastrellamento, 
serrate da vicino dal nemico avanzante. non esito a con- 
trattaccare con grande slancio alia testa di jvochi anjmosi e, 
ooipito m piano, cadde da prode sul campo. front© al ne- 
mico. — Mont© Oro (zona del Grappa), 21 setteinbre 1944. 

MED AG LI A DI BRONZO 

ALIMENT! Astro di Augusto e di Mazzola Giulia, da Ma- 
rerata classe 11^5. pariigiano cornbattente. — Partigiano com* 
battente, portaordin! della sua formazione, dava belle prove 
di abnegazione e dl coraggio esercitando la sua attivItA sotto 
violento fuoco neniico. Posto, poi, da solo a difesa di ua 
passo obbligato, manteneva validamente la posizione ostrueu* 


i combat tirneiuo formva ripetute e oeue pro-ipusso uumi^atu, 
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do il passaggio. In altra occasione si distingueva brill ante- 
men te nell’attacco di posizioni nemicbe aspramente difese. 

— Monastero Grotte (Macerata), IS maggio 1044 - Coibuccliero 
(Macerata), 21 giugno 1954. 

ANTONELLO Alfredo Odino di Federico e di Santi Te- 
resa, da San Martino di Lupari (Padova), classe 1920, parti- 
giano combattente ( alia memoria ). — N*el -corso di un aspro 
attacco nemico cbe aveva gia sortito largo successo contro 
ie formazioni partigiane, volontariamente e con grave rischio, 
attraversava zone fortemente battute per avvertire altri com- 
pagni del grave pericolo incombente. A missions compiuta 
ritornando per riprendere il .proprio posto di comba.ttimento, 
veniva gravernente fcrito e poi barbaramente tmcidato dal 
tedeschi, — Maglio di San Martino di Lnpari (Modena), 
29 aprile 1945. 

AVIAN Giovan Battista di Luigi e di Cernen Annamaria, 
da Castions di Strada (Udine), classe 1926, partigiano com- 
battente ( alia memoria). — Combattente della guerra parti- 
giana, imprigionato ed avviato in Germania, si gettava ardi~ 
tamente dal trcno in corsa riusoendo a rientrare nella sua 
formazione. Successivamente, forniva, in ripetnte e rischiose 
azioni, belle prove di decisione e di coraggio. Nei giorni della 
insurrezione attaccava arditamente ana colonria tedesca, im- 
pegnando duro combattimento e cadendo da prode sul campo. 

— Bicinicco (Udine), 27 aprile 1945. 

'■ ANELLI MONTI Roberto fu Carlo, da Udine, classe 1922, 
partigiano combattente. — Combattente della guerra partigia- 
na, in situazioni difflcili per asprezza di clima e per inten- 
sity di azione hem ic a, si dim ostrava cap ace organizzatore 
raggiungendo incarichi di responsabiiitd e di comando. For- 
niva ripetnte e belle prove di tenacia e di coraggio. — Zone 
di Udine e di Belluno, settembre 1943-aprile 1945. 

FRANCESCATO Domenico fu Giovanni e di Caregnato 
Maria, da Enego (Vicenza), classe 1923, soldato di artiglieria, 
partigiano combattente. — Nella guerra partigiana si distiri- 
gneva ripetutamente per capacity di organizzatore e per te- 
nacia e coraggio di combattente. Particolarmente segnalato 
il sno and ace com portamento neli’ affront are disarmato, nel 
paese di Enego, due agent! armati del nemico, ferend-one uno, 
sopraffacendo l’altro e riuscendo a sottrarre loro una lista 
di patriot! incriminati. — Zona della Valsugana, settembre 
1944-aprile 1945. 

GOLFIERI Mario di Golfieri Teresa, da Roma, classe 1922, 
partigiano combattente. — Valoroso partigiano, giy piu volte 
segnalato per redditizia e coraggiosa attivity, si distingue va 
particolarmente il 3 febbraio 1945 neiia zona di Ciano d’Enza, 
quando, appostatosi da solo con ardimeutosa determinazione, 
attendeva al varco una pattugiia tedesca procurando al ne- 
mico quattro morti e due feriti. — Zona di Reggio Emilia, 
aprile 1944-aprile 1945. 

LUCHINO Antonio Raimondo di Antonio e di Canale An- 
na, da Peveragno (Cuneo), classe 1921, sottotenente, partigiano 
combattente. — Combattente della liberty, giy segnalato per 
capacity e per coraggio so com portamento, particolarmente si 
distingueva nella difesa del posto di biocco di Norea, batten- 
dosi strenuamente per cinque ore contro forze nemicbe deci- 
samente superior! e valldamente contribuendo a mantenere 
ordinato il disposto riptegamento. — Valle Eliero, 10 dicem- 
bre 1944. 

CROCE AL VALOR MILITARE 

ANDOLFATTO Mario fu Angelo e di Benacchio Maria, 
da Pove (Vicenza), classe 1919, partigiano combattente {alia 
memoria ). — Partigiano combattente, messo a difesa di una 
postazione, nel corso di un duro combattimento, resisteva 
bravamente sino alTesaurimento delle munizioni e, colpito 
a morte, cadeva da prode sui campo. — Campo di Solagna 
(zona del Grappa), 21 settembre 1944. 

VARANO Vincenzo fu Antonio e di Esposito Maria, da 
San Floro (Catanzaro), classe 1892, maresciallo maggiore dei 
carabinieri, partigiano combattente. — Dopo l’arinistizio si 
dedicava con patriottica determinazione alia iotta di resistenza 
rendendo apprezzato servizio nel campo organizzativo. Trat- 
to in arresto e brutalmente interrogato dai tedeschi, mante- 
neva eseraplare contegno nulla rivelando. AH’occasione, con 
decisione coraggiosa, animava i compagni ed, imrnobilizzanclo 
il personate di guardia, riaerfuistava la liberty, attraversava 
3e linee e riprendeva il suo posto di responsability. — Zone 
di Frosinone e dell’Aquila, settembre 1943-giugno 1944. 
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LEQQI E DECRETI 


LEOGE 27 maggio 1952, n. 899. 

Approvazione ed -eseewzione dell’Accordo relativo ai tra* 
sporti aerei regolari tra Pltaiia e gJi Stati Uniti del Brasiie* 
concluso a Roma il 25 gennaio 1951. 

La Camera dei deputati ed il Sen at o della Repubblica 
luuino approvato; 

IL PRiESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Fromulga 

la segnente legge : 

Art. 1. 

W approvato F Accor do relativo ai trasporti aerei 
regolari tra 1’ Italia e gli Stati Uniti del I'rasile e Pro- 
tocollo di firma, conclusi a Roma il 25 gennaio 1951, 

Art. 2. 

Fiona ed intera eseeuzione h data alP Accor do e Pro- 
to eollo suddetti a decorrere -dalJa data della loro entra- 
ta in vigore. 

La presente legge, mnnita del si gill o dello St a to, sarA 
in serta- nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a ehiunque 
spetti di osservarla e di farla osscryare come legge 
dello Stato. 

Data a Ronia- ; addi 27 maggio 1952 , 1 

EIKMJDI 

Dk GaSPRUI — 'S CELT! A — 
FacCJARDI s— • Vanonx 

VIsto, ll Guardasigilli : Zoli 


Accordo relativo ai trasporti aerei regolari tra Tltalia 
■e gii Stati Uniti del Brasile 

Il Presidente della Repubblica Italiana e il Presi- 
dente della Repubblica degli Stati Uniti dei Brasile 
Considerando : 

cbe le possibility delFaviazione commercials, come 
mezzo di trasporto, diventano sempre piu rilevanti ; 

cbe questo mezzo di trasporto, per le sue caratteri- 
stichc essenziali che permettono rapidi collegamenti, 
facilita i contatti trade Nazioni; 

cbe conviene organizzare, in maniera- sicura e re- 
golare, le coxnunicazioni aerec fra i territori delle Farti 
Oontraenti e sviluppare la cooperazione interaazio- 
nale, senza pregiudizio degli interessi nazionali e re- 
gionali ; 

cbe 6 desiderabile giungere alia conclnsione di una 
convenzione generate imiltilaterale destinata a regolare 
:i trasporti aerei international! regolari ; 

cbe, fin quando non entrerA in vigore tra le Parti 
Oontraenti una Convenzione di tale natnra, si rende 
nece.ssaria la conclu»sione di un Accordo per Fistituziono 
dei servizi aerei regolari tra Fltalia egli Stati IJniti del 
Brasil e, in conformity con la Convenzione relativa ali 
P Aviazione Civile Internazionale, firmata a Cbicag® 
il 7 dicembre 1944; 
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Inn no nonunato, a tale scope, i sequent i Plenipoten- 
xiari : 

S. E. I’On. Sena tore Carlo Sioiiza, .V hi is iro dculi 
Affari listen, 

S. E. il Signor Carlos Ai.vffs do Sopza, Ambmciatore 
atntorrl maria e Plenipotcmiario della Henuhblioa tie - 1 i 
S. U. del II ims i io ® 

i <] ttiili lianno concordato lo disposizioni seguenti: 

Artieolo 1 

Ai fini (1oH*npp]k*i't7.ioue del presente Aeeordo o del 
suo AllfgntO: 

1. 1/ expressions « AutoritA aeronnuticlie » bi r»-n i fi 
oa. nol caso Hie si riferWa nlPitalia, il Ministero della 
I L.osa-Aenmairtira ( I Mrozione Generals dell’Aviazioiie 
< ivilo o Trad ico Aereo) o, m>| caso Hie si riforisoa a"!i [ 
Mali I mti del H ensile. il Ministero dellWroiiHiiticH I 
<>, in ainfiodiio i easi. qualsiasi persona od Ente auto 
iizzato ad assolvere )<• funzioni atliinlmente esercitate 
dagh stessi. 

— L esprossiono * impress aoroa designata » signifi- 
ra qualsiasi itnpreaa olie una dHl e parti Contraenti 
nlibin seel to per Pesereizio dei servizi ronmiuti ed ai 
<ui rignnrdi *ia statu fntta eomunioazione soritta alle 
autoriti'i aeroaaiitirlie dellaltra Parte Contraente, in 
eonlorniitil doll 'art italo II, paragrafo b) del presen te 
Aeeordo. 

L’ospressione « servizio aerpo internazionale re 
jrola re » sjgnitica il servizio aereo fra i territori delle 
Parti Contraenti, o attraverso i motlesimi eff. ttirato 
eon fmpienza regolare dall’impres.i aereo ’ design, ta. 
secondo orari, r»tte e tariffe pristabilitc e approval 
dalle Parti Contraenti. j 

A ilieolo 2 

i 

a) Le Parti Contraenti si eoneedono miproenmentc 
i dirit.ti specifies ti nel presente Aeeordo e net suo AI 
legato, al tine di istitnire i servizi aerei interuazinnali 
regohui in esso descritti e inenzionati come « servizi 
convenuti ». 

b) ('iaseuna delle Parti Contraenti designer^ , n , a o 
pin imprese aeree nazionali per I’eseieizi,, dei servizi 
eoiivenuti e determine, a j a data d’inizio dei servizi 
stessi. 

Artieolo 3 


a) KnlK>rdimitamiMitf* airassm r nnza di <|unnto A pro 
visto no] parairrafo b) <!<d prownte artu-oio e md Parti- 
eo| 0 5 del presen te Aeeordo, la Parte Contraente Hie 
eoneede i diritti dovra aeeordare. senzt imiiiHo, il 
neeessario jie rni esso di esercizio alle imprese aeree d’eai- 
£»ate dall’altra Parte, 

h) Prim a di essore nntorizzate ad inbinro i servizi 
<*onvenuti,!e imprese aerv»e < I estimate pot ran no essm* 
nrhifxte di dimostrare alle eornpetenti AiitorirA Aero- 
uaiUiefie della Parte < Vnitraente v lie eoneede il per- 
in esso di esercizio, die esse sorm in rr radii di adempiere 
a lie disposizioni presci itte dalle Ir^i e rerrolamenli 
normal men te a pplientl dalle predette antoritA alPeser- 
( izio delle imprese di trasporto aereo internazionale 
I'cgolare. 

i 
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Artieolo 4 

AI fine di evitare priitielie discriminatorie ed al fine 
. t«re *1 1 'iineipio di uguaglianzu di trattamunto, 
viene stabihto che : 

J - Le f asse o altri gravami fiscali che ciascuna 
delle I am Contraenti pud imporre o permettere che 

,! m{HJ * tl all inl l ,r,,pn 0 imprese aeree designate 
<i > l ultra 1 art.- Contraente, per Puso deg]} aeroporti 
" a,tre attrezzature, non debbono essere pi A ele- 
vate di quelle doynte per I’uso di tali aeroporti ed 
•it lozzature, dagli aeromobiii delle imprese nazionali 
Hie svolgono servizi internazionali simiiari. 

2 I earburanti, i lubrilieanti, le parti ,li ricambio 
intiodotti nel terntorio di una Parte Contraente e presi 
a bordo degli aeromobiii dell’altra Parte Contiaente 
' 81 trovmo in quel territorio, sia direttamente da 

un lmpresa da qiiesta diwignata, sia per eouto di tale 
mipresa e dost inati iinieamente all’uso dei suoi aero- 
,n " !‘ l,! S«»drauno del trattameuto da to alle imprese 
nazionali o aLln imprese della nazione piu favorita per 
qiiaiito riguarda i diritti doganali, l e tasse di Ispezione 
aiti i diritti e gravami nazionali. 

3. Gli aeromobiii di una delle Parti Contraenti 
itilizzati uell esercizio dei servizi convenuti ed i com- 
mvti bill, gh o|u lubrifieanti, le parti di ricambio nou- 

nor, ";>lo **<|Uipaggianieiito e le provviste di bordo 
c io si tiovino mi detti aeromobiii, godranuo dell'esen- 
zioiie dm diritti doganali, dalle tasse d ’ispezione e dai 
diritti o tasse simiiari nel territorio dell’altra Parte 
1 !,n, h< * <J<iando i materiali anzidetti siano 

usati e eonsumati dagii stessi aeromobiii in volo su 
tale tomtorio. 

4. I e cose d.-scritte nel paragrafo precedente e che 
g»d , no dell escnzu.ne ncllo stesso stabilita, non jiotran- 
iio essere introdotte senza il eon sen so delle AntoritA 
Doganali delPaltra Parte Contraente. ICsse rimarranno 
yougette, in attesa della loro riesportazione o ntilizza- 
zione, al controllo delle AntoritA Doganali dell’altra 

aite Contraente, die non dovrA pero intluire sulia 
loro digpoiubiliia. 


Artieolo 5 

T -ertifieati ! di navigabilita, le patent! di abilitazione 
eh- licenze, nhisciate o convatidate dall’ima delle Parti 
r oniraeiiti e non seadute, souo riconoseiuti validi ,b,l- 
altra Party* Contraente ai (ini dell’csei cizio dei servizi 
rmveniiD. Ognuna delle Parti Contraenti si riserva il 
dnuto di non rieonosceiv validi, per i voli al di snpra 
dH Mio territorio, le potenti di abilitazione e le licenze 
ii asem e a uno dei suoi nazionali dalle antoritA del- 
alira i arte Contraente o di un aitro Stato. 

Artirolo (S 

D Le leggi e i n-golamenti di uiin ilHle Parti Con- 
i Hie si riteriscono all’entrata, alia permanenza, 
m l y-.o territorio ed all'nseira dal inedesimo degli aero- 
-mol., 1 , dest inati alia mivigazione aerea internazionale, 
all esercizio ed alia navigazione di tali aeromobiii dn- 
raiit, la lor,* sosta all'interno del predetto territo>io, 

? iW'V. "' a, V! a ' ,i a '' rei im I'mgati dalle imprese designate 
dal! altra Parle Contraente. 

-* , <* i regolameuti di mia delle Parti Con- 

traenli Hie si riferiseono all Vntrata, alia perinaiienza 
nel territorio ed alia uscita dal medesimo dei passe""eri 
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delPequipaggio e del carico degli aerei (come le dispo- 
sizioni die si riferiscono alPentrata, alPuscita, alia 
pennanenza, alPimmigrazione, ai passaporti, alia Do- 
gana, alia quarantena), si applicano, nel tcrritorio 
della prima Parte Contraente, ai passeggeri, alPequi- 
paggio e ai carico degli aeromobili impiegati dalle im- 
prest aeree designate dalPaltra Parte Contraente. 

Artieolo 7 

Ciascuna delle Parti Contraenti si riserva la facolta 
di negare o revocare il permesso di esercizio alie im- 
prese aeree designate dalPaltra Parte Contraente, quail- 1 
do gimliciiera non sumeientemente provato che la parte 
prepond erante della propriety ed il controllo eflettivo 
di esse appartengono a cittadini dell’altra Parte Con- 
Traente o ad Enti effettivamente controllati da cittadini 
della parte medesinia. 

u 3 jermesso potrd cgualmente esscre rcvocato nel 
■caso che le imprese designate non osservino le leggi ed 
i regolamenti indieati neilhirticolo 13 della citata Con- 
vcnzion© di Chicago, o non soddislino a lie condizioni 
cui i diritti sono subordinate a norma del presente 
Aecordo e del suo Aliegato, oppure qnando gli equi- 
P^ggi degli aeromobili in esereizio lion siano composti 
da perspire che posseggano la nazionalita delPimo o 
del Pa lira Parte Contraente, eccezione fatta dei casi di 
addestramento di personale navigante, mediante istrut- 
tori debifcamente autorizzati dai competenti organ! della 
Parte Contraente a cui appartiene Paeromobile. 


non abbiano la nazionalita di nna delle Parti 
Contraenti. snlla list a tenuta secondo i regolamenti 
deiro. A. C. I. 

Le Parti Contraenti s’impegnano conformarsi alle 
sentenze arbitral i che, in ogni caso, dovranno consi- 
derarsi come definitive, 

Artieolo 11 

Ciascuna delle Parti Contraenti pud, in qualsiasi 
momento, notificare alPaltra Parte Contraente la sua 
intenzione di denunciare il presente Accordo. La notili- 
cazione sard inviata contemporaneamente alPOrgaim- 
zazione delPAviazione Civile Internazionale. Effettuata 
la notificazione, il presente Accordo cesserd di aver© 
vigor© sei mesi dopo la data nella quale essa sia stata 
ricevuta dalPaltra Parte Contraente, salvo che, per 
accordo tra le Parti, essa sia stata ritirata prima dello 
spirare di detto termine. Qualora Pal tra Parte Con- 
traente non accusi ricevimento della notilicazione, que- 
sta si considererd ricevuta quattordici (14) giorni dopo 
la data in cui essa sia pervennta alia Organizzazione 
delPAviazione Civile Internazionale,. 

Artieolo 12 

Il presente Accordo sostituisce tutti i permessi, privi- 
legi o concession! esistenti al momento della sua entrata 
in vigore aecordati a qualun-que titolo da una delle 
Parti Contraenti a favore di imprese aeree -dell’altra 
Parte Contraente. 


Artieolo 8 

Al fine di nna stretta collaboration©, le Autoritli 
Aeronauiche delle Parti Contraenti si consulteranno, 
periodicamente, per control la re Papplicazione dei prin- 
cipi formulati nel presente Accordo e nel suo Aliegato, 
n on (‘he la loro soddisfacente esecuzione. 

Artieolo 0 

Ove una delle Parti Contraenti ritenga opportune 
di rnodilicare una clausula delPal legato al presente Ac- 
cordo o servirsi della facolta concessale alParticolo 7, 
pud ric hied ere mi o seam bio di vedute fra le Autorita 
Aeronantiche delle Parti Contraenti. Le consul tazioni 
debbon o avere inizio entro un period o di 60 giorni dalla 
data della rich testa. 

Le modifieazioni all’allegato, concordat© fra le Auto- 
rita Aeronautiche, entreranno in vigore dopo aver for- 
ma to oggetto di uno seambio di note per via diplo- 
ma tic a. 

Artieolo 10 

Ogni controversia fra le Parti Contraenti, circa Pin- 
terpretazione o applieazione del presente Accordo e del 
suo Aliegato, che non sia soggetta alle norme prescritt© 
nel Capitolo XVII V della Oonvenzione di Chicago e cite 
non possa essere risolta attraverso consultazion© diret- 
te, sard sottoposta al giudizio di una Cortc arbitral©, 
Organ o od Ente, a scclta delle mcrlcsiine Parti Con- 
traenti. Nel caso quest! procedimeritj non siano pos- 
sibili, sara sottoposta al giudizio- di una Corte arbi- 
tral©, composta di tre membri ; due di questi saranno 
nominati rispettivamentc da ciascuna delle Parti Con- 
traenti, men tre il terzo sard designato dal President© 
del Consiglio delPOrganizzazione della Aviazione Ci- 
vile Internazionale, che lp sceglierd tra gli arbitri che 


Artieolo 13 

Ove una Oonvenzione aeronautica generale multila- 
teral©, entri in vigore tra le Parti Contraenti, il pre- 
sente Accordo ed il suo Aliegato dovranno uniformarsi 
alle disposizioni della predetta Oonvenzione . 

Artieolo 14 

Il presente Accordo, il sno aliegato e tutti gli atti 
relativi agli stessi, saranno registrati presso P Organiz- 
zazione delPAviazione Civile Internazionale (O.A.G.I.), 

Artieolo 15 

Il present© Accordo entrerd in vigore subito dopo' 
che siano state ottemperate ie disposizioni costituzkn 
nali delle due Parti Contraenti. 

Immcdiata notifica di tale adempimento sard data da 
ciascuna Parte Contraente alPaltra. 

In fede di che, i sottoscritti Plenipotenziari, debita- 
mente autorizzati hanno firmato il presente Accordo ^ 
vi hanno apposto i loro sigilli. 

Fatto in Roma, add! 25 gennaio 1951 in doppio 
origin ale, nelle lingue italiana e portogkese, i due testi 
facendo egualmente fede.. 

Per il Presidente della PepulMica degli S. U. del B resile 
Carlos Alves de Souza 

Per il Presidente della RepnbbUca Italiana 
Sforza 

Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 

' “ jjli uAoi'LUf - — - 
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ALLEGATO 

I. 

13 Governo della Bepubblica Italiana concede al Go 
verno degli Stall Uniti del Ilmsile il diritto di esercire, 
per mezzo di una o pin impre.se aeree da qnesto ultimo 
designate, i servizi aerei sulle rotte specificate nelPunita 
Tabelia B. 

IT, 

II Governo degli Stati Uniti del Brasile concede al 
Governo della Kepubblica Italiana il diritto di eseivire. 
per mezzo di una o pin imprese aeree da qnesto ultimo 
designate, i servizi aerei sulle rotte specificate nel 
Funitit Tabelia A . 

III. 

Le impress aeree designate dalle Parti Contraenti 
secondo le disposizioni dell’ Accordo e del presente Al* 
legato, godranno nol territorio delPaitra Parte Con- 
traonte, in ciascuna delle rotte deacritte nolle annesse 
Tabclle, del diritto di transito e di scalo per fini non 
commercial! negli aeroport-i a pert i al traffro interna- 
zion ale, nonclie del diritto di caricare e scaricare pas- 
seggeri, merci e posta in traffico internazionale, nei 
paint i imlicnti nolle nnnesse Tabclle alle condizioni 
specificate nelle sezioni IV e V. 

IV. 

a) La capacity di trasporto dei servizi delle imprese 
aeree (idle due Parti Contraenti dovrii essere proper* 
zionata alia domanda di traffico. 

b) Un trattamento giusto ed equo dovry essere assi- 
curato alle im prose aeree designate ddle due Parti 
Contraenti affinche esse pnssano godere di uguali possi- 
bility nelPesercizio dei servizi convenuti. 

c) I servizi convenoti avranno per ohiettivo prlnci* 
pale di assieware una capacity corriwpomlcnte alia 
domanda di traiTieo fra il Panne del quale detta inipresa 
ba la nazionalita ed il Parse di destinazione del traffico. 

d) J] diritto di una impresa aerea designnta di cari- 
care e scarieare nei ptinti delle rotte specificate, traf- 
fico interuazionale destinato al territorio di terzi Stati 
o da essi provemente, sara esercitato in conformity dei 
principi general! di natural© o razionale sviluppo del 
trasporto aereo accettati dalle due Parti Contraenti, 
in mode cbe la capacity sia in rolazione : 

1° alia domanda di traffico fra ii I’aesc di origine 
©d il Paese di destinazione ; 

2° alle esigenze di un piu economico esercizio dei 
servizi convenuti, e 

3° alia domanda di traffico esistente nolle zone 
attra versa te, temito con to degli interessi dei servizi 
locali e regionali. 

V. 

Kella istitnzione e gestione dei servizi aerei convenuti, 
le inipnw aeree designate da eiaseuna delle Parti Con- 
traenti dovranno prendere in considerazinne, net easo 
di esercizio di rntte con* uni o di tratti di esse, gli into- 
ressi delle iinprege delPaltra Par te Contraen te al fine 


Cia.sc una delle Parti Contraenti pud invocare, in 
qnalsiasi momenta, Papplicazione del principio sopra 
indicato, chiedendo alPaltra Parte Contraente di in- 
viare Delegati al fine di una consultazione per il rag- 
giungimento di un Accordo soddisfaccnte. 

La consultazione dovry aver luogo entro 15 giorni 
dalla data della richiegta alTaitra Parte Contraente 
e, qualora un accordo non sia potato ragginngere entro 
treuia giorni, tale consultazione potra continuare per 
altri 60 giorni, ma, in tale caso, la Parte cbe ha chiesto 
la consultazione potr& esigere la sospensione del ser- 
vizio in contests zione. 

Scaduto qnesto ultimo termine. la questione potn\ 
essere defer ita ad un giudizio arbitrate nel la forma 
prevista nell’articolo 10 dell’Accordo. 

VI. 

a) Le tariffe relative alle rotte in commie o a quelle 
cbe eomunque si riferiscono a territori delle due Parti 
Contraenti, saranno stabilite in misura ragionevole, 
prendendo in debita considerazione, il costo delPeser- 
cizio, un ragionevole profit to, le tariffe applicate da 
alt re imprese aeree e le caratteristicbe di ogni servizio 
fra cui la sicurezza, la velocity e il « comfort ». 

b) Nello stabilire le tariffe, le imprest? designate do- 
vranno ten ere in consideration© le raccoinandazioni 
della I. A. T. A. 

c) I Previa comnnicazioiie alle rispettive autority aero* 
nautiche e, qualora eid sia necessario, dopo aver con- 
suita to le impress aeree dei terzi Puesi cbe effettuino 
servizi sulla stessa rotta o tratti di essa, le imjirese 
designate stabilii unno di comune accordo le tariffe per 
passeggeri e merci da applicare nei tratti comuni delle 
loro rotte. 

d) Nel caso in cui le imprese designate non raggiun* 
gano i’accordo, spettery alle autority aero a an tic lie di 
cere a re una soluzione. Qualora cid non sia possibile, 
Ja questione sary sottoposta alParbitraio, secondo Par- 
ticoio 10 dell’Accordo. 

e ) Le imprese designate dovranno sottoporre le loro 
tariffe all’ appro vazioue delle Autority aeronautiche 
delle due Parti Contraenti almeno 30 giorni prima della 
data prevista per la loro entrata in vigore. In casi 
special!, tale periodo potra ess(*re ridotto con il con- 
sensu delle Autority sopra indicate. 

f) Le tariffe applicate dalle imprese aeree designate 
da una delle Parti Contraenti, qtiando servL anno loca- 
lity su rotte cornu ni fra il territorio delPaltra Parte 
Contraente e terzi Paesi, non saranno inferiori a quel- 
le applicate dalPaltra Parte Contraente. 

VII. 

1/inclnsione o Pomissioue di scali su rotte aereo indi- 
cate nolle ta bolls* delle rotte, fuorl del territorio di 
una Parte Contraente, dovranno essere oggetto di eomu- 
nicazionc delle Autority aeronauticbe della prima P^r- 
te Contraente a quelle della seeonda, 30 giorni prima 
della data stahilita della loro effettuazione, termine que- 
sto, ehe potrX essere dimlnuito di comune intesa. 

Le Autority aeronauticbe ehe riceveranno la eoumni- 
eazione. dovranno entro il termine stabilito, far cono- 
seeie alle altr© Autority aeronauticbe se aecolgano o 


hh?ho rti|«|dicaziojie della mcdifica proposta. 
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In caso negativo, le Autorith aeronauticlie delle due 
Parti Contraenti cercberanno di intend er si alio scopo 
di arrivare ad tin soddisfacente accordo. 

Resta inteso che, durante le consul tazioni, le imprese 
designate non possono porre in applicazione le mo- 
dihche proposte. 

VIII. 

Le Autorita aeronauticlie rlelle Parti Contraenti si 
comunicheranno reciprocainente, non meno di 15 giorni 
prim a delPinizio delPeffettivo escrcizio dei rispettivi 
servizi, le informazioni concerneiiti le autorizzazioni da 
te alle rispettive imprese aeree designate per esercitarc 
i servizi convenuti, in tutto o in parte. 

Dette informazioni saranno completate specialmente 
dai test.] delle autorizzazioni eonoesse e delle eventual! 
modifichc, nonche dai dati relativi alle frequenze agli 
orari ed ai tipi degli aerei impiegati. 

IX. 

Salvo disposizione espressa in contrario, da 11a An to- 
rita. aeronautica comp e ten te, le imprese aeree designate 
potranrio man ten ere proprio personal e tecnico e am- 
ministrativo negli aeroporti delPaltra Parte Con 
traente. L>80 % del personale di ogni categoria (tend- 
co, amministrativo, operaio), dovra essere della nazio 
nalita dello Btato nel mi territorio si trovi.no gli ae 
roporti in questione. Qualunque divergonza che sorga 
su tale punto, sara risolta dalle Autorita aeronauticlie 
del Paese nel cui territorio si. trovino i suddetti ae- 
roporti. 

■* x - 

Finchs suRsisteranno le esigenze del visto per Pam 
missione degli stranieri nel territorio di qualsiasi delle 
Parti Contraenti, gli equipaggi indicati nel bollettino 
di bordo degli aerei delle due Parti impiegati nci ser- 
vizi convenuti saranno esenti dal visto d’ohbligo; do 
vranno possedere un passaporto valido ed un documen 
to di identity riiasciato dall’impresa desiguata presso 
la quale prestano servizio. 

Perch A si possa godere di quanto disposto nella pre- 
sente sezione, il comandanfe dell’aereo dovra presen- 
tare alle autoritfi eompetenti, al primo scalo, sui terri- 
torio del P ultra Parte Contraente, il ruolo complcto 
deiPequipaggio. 

XI. 

La materia relativa ai servizi postal! per via aerea 
savtl regolata dalle convenzion i internazionali e dagli 
accordi special! vigenti al riguardo. 

QUADRO DELLE ROTTE 

A) T ABELL A DELLE ROTTE ITALIAN® : , 

1. — DalPItalia per Lisbona, Dacar o Isola del Sale, 
Recife, Rio de Janeiro e/o San Paolo, e viceversa. 

2. — Dali ’Italia per Madrid e/o Lisbona, Dacar o 
Isola del Sale, Recife, Rio de Janeiro e/o San Paolo, 
Buenos Ayres e viceversa. 

3. — 'DalP Italia per Madrid e/o Lisbona, Dacar o 

Isola del Sale, Recife, Rio de Janeiro, Montevideo, 
Buenos Ayres e viceversa^, _ - 


IS) -T A BELLA DELLE ROTTE BRASILIAN®: 

1. — , Dal Brasile per Dacar o Isola del Sale, Lisbo- 
na e/o Madrid, Roma e viceversa. 

2. — Dal Brasile per Dacar o Isola del Sale, Lisbo- 
na e/o Madrid, Roma, Zurigo, Francoforte o Berlino 
e viceversa. 

8. — Dal Brasile per Dacar o Isola del Sale, Lisbo- 
na e/o Madrid, Roma, Istambul, Beirut e viceversa. 

PROTOCOLED DI FIRM A 

Is el decorso delle trattative terminate con la flrma 
delP Accordo sui Trasporti Aerei fra r Italia e gli Stati 
Uniti del Brasile, conclusosi in data odierna i rappre- 
sentanti delle Parti Contraenti sono concordi sui se- 
guerit-i punti : 

1. Le Autorita di dogana, polizia, immigrazione e 
igiene pubblica delle Parti Contraenti melteraiino in 
pratica, nella mauiera piu semplice e rapida, le dispo- 
sizioni previste negli articoli 3 e 5 delP Accordo, ailo 
scopo di evitare qualsiasi ritardo nel movimento degli 
aeromobili impiegati nei servizi convenuti. Cid sara 
preso nella dovuta considerazione lielPapplieazione dei 
rispcttivi regolamenti. 

2. Essen do desiderio di entrambe le Parti Con- 
traenti clie le loro aviazioni commercial!, oltre ad appar- 
tenere loro integmlmente, m servant) di aeromobili i 
cui equipaggi appartengano ai rispettivi territori, ia 
facolta riconosciuta nella seconda parte deiPart. 7 del- 
P Accordo, di negare o revocare un’autorizzazione ad 
un’impresa aerea designata da una delle Parti Con- 
traenti potrA essere esercitata dalPaltra Parte Con- 
traente, nel caso che tra gli equipaggi degli aeromobili- 
della Prima Parte Contraente sia ineluso personale na- 
vigante che non abbia la sun. na-zionalitsX. 

L’inelusione di elementi cPequipaggio nativi di terzi 
pacsi sard ammessa solo se abbia lo scopo di istruir© e 
! addestrare il personale navigante. 

Oiononostante, qualwiasi delle Parti Contraenti sMm- 
pegna, a ricbiesta delPaltra Parte Contraente, a far 
escludere dalPequipaggio degli aeromobili delle im- 
prese aeree designate qualsiasi elemento la cui presen za 
nel territorio delPaltra Parte Contraente non sia rite- 
nuta desid era bile. 

3. Resta inteso che la sezione VII delPAllegato 
concerne in particolare le variazioni delle rotte, men - 
tre la sezione V dello stesso Allegato concerne invece 
soitanto Pesercizio dei servizi convenuti. 

In fede di che, i Plenipotenziari designati da entram- 
be le Parti Contraenti hanno firmato il presente, in due 
escmplari, negli stessi termini, nelle lingue italiana e 
portogliese ugualmente valid i. 

Roma, 25 gennaio 1951 

Per il Presidente della Repiibljlica degli S. U. del Brasile 
Carlos Alves de Souza 

Per il Presidente della Repubblica Italiana 
•Sforza 

Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
11 Ministro per gli affari esteri 

UJWl U.II 
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Acnrdo s&bre transposes a^reos regulares 
entre os Estados Unidos do Brasil e a Italia 

O Presidents da Ileptiblica dos Estados Unidos do 
Brasil e o President!* da liepublica Ituliana. 


b) Cada uma das Partes Contratantes designard lima 
ou mais empresas aereas de sua nacicnalidade para 
a oxploragAo dos servigos conveneionados e determinard 
a data do infcio dos mesmos servigos. 


Considerando: 

que as possibilidades da aviagfto comercial, como 
meio de t ran sport e, so tornam cada vez mais relevant^; 

que esse mcio de transporte, pdas suits carateristi- 
eas essentials permitindo iigagdes rApidas, proporciona 
melhor aproximagno entre as Nagoes; 

que eonvdm orsranizar, por forma Return e ordermda, 
as eomunieagoes a Areas entre os territdrios das Partes 
Contratantes e dosenvolver a cooperacao internacional 
sem prejuizo dos inter esses nacionais e regionais; 

quo d de desejar-se a con elm So de uma conveng&o 
geral multilateral destinada a rogulam enter os transpor- 
tes adreos internacionais regulares; 

que, enquanto non entrar em vigor entre as Partes 
Contrataiites unta eonvencfto dessa naturcza, sc toma 
nocessdria a eonehis&'> de um Ac6rdo pant o CvStabele- 
eimento dos servigos acreos regulares entre os Estados 
Unidos do Brasil e a It Alia, cm conformidade com a 
Convong&o g6bre Avfagao Civil Internacional, firm ad a 
em Chicago, em 7 do dezcmbro de 1944; 

nomearam, para esse tlm, seus plenipoteneidrios: 

8. E. o Benhor Carlos Alves de SorzA, Embaixador 
Evtraordindrio e Pie ni pole ncidrio dos Estados Unidos 
do Brasil 

c 8. E. o Senador Carlo SfoezA, Minisiro dos Ntgdcios 
F'Slrangeiros 

os quais convieram nas disposigoes seguintes: 

Artigo Primeiro 

Para fim de aplicacAo do presente Aeftrdo e sen Anexo ; 

1 . A expresgao « Auf oridades Aerondutieas » signifies, 
no caso dos Estados Unido3 do Brasil, o Ministdrio da 
Aerondutica e, no ease da Itdlia*, o Ministerio da Defesa 
Aeronaut lea tDirezioco Generate dell’Aviazione Civile 
e Traflico Aereo), ou, em arotKJS os eases, qualquer pes- 
s6-t ou drg&o habilitado a exercer as fungSes peio3 mesmos 
a tua 1 mente des empeiil i ad a s . 

2. A expressao « empresa adrea dcsignada > significa 
qualquer empresa que uma das Partes Contrataiites tiver 
escoiliido para explorer os services conveneionados e 
a cujo respeito tiver side feita comunicag&o por escrito 
as Autoridades Aeror-auticas da outra Parte Contra- 
tante, segundo o disposto no Artigo 2, pa nigra fo A), 
do presente Aedrdo. 

3. A expressao «servigo aereo internadonal regular » 
sign idea o service adreo entre os territories das Partes 
Cont rataiites on at raves dos mesmos, executado com 
frequencia uniforme, por empresa adroit designada, 
segundo hordrins, rotas o tarifas preestabelecidos e apro- 1 
vados pelas Partes Ccntrat antes. 

Artigo 2 

a) As Partes Contra! antes concert em-se rec proca- 
vneute os clirouos esp eeifieados no presente Aedrdo e 
seu Anexo, a fim de que se estabclocam os services adreos 
internacionais regulares nejes descritos C referidos como 


Artigo 3 

a) Sob reserva do pardgrafo b) do presente artigo e 
do artigo 5 infra, a Parte Contratante que concede os 
direitos devoid outorgar sem demora a neeessdria li- 
cen^a de fundonamento As empresas adreas designadas 
pela outra Parte Contratante. 

b) Antes de screm autorizadag a inieiar os services 
conveneionados, as empresas adreas designadas pode- 
ruo ser chamadas a provar perante as Autoridades Aero- 
ndutieas da Parte Contratante que concede a licenga 
de funeioaamento, quo estAo em eondi^oes de satisfazer 
os requisitos present os pelas Icis e rcgulamentos normal- 
mento aplicados por essas autoridades ao fnneionaraento 
de empresas do transjioi tes a<5reos interruidonais regn- 
lares. 

Artigo 4 

Corn o fim de evitar praticas discriminat6rias e de 
respeitar o prinefpio de igualdade de tratamento, fica 
estabeleddo que: 

1. As taxas e outros gravames fiscals que uma das 
Partes Contratantes imponha ou permit a que sejam impo- 
stos A empresa ou empresas aereas designadas pela outra 
Parte Contratante para o uso de aeroportos e oufcras 
facilidades nao poderAo ser superiorcs As taxas e gravames 
cobrados das aeronaves de sua bandeira empregadas 
em servi^os internacionais semelhantes pelo uso de tais 
aeroportos e facilidades. 

2. Os coinbustiveis, 61eos lubrificante^ pc gas so- 
bressalentes introduzidos no territdrio de uma Parte 
Contratante ou postos a bordo do aeronaves da outra 
Parte Contratante nesse territorio, quer dirdtamente 
por uma empresa por esta designada, que por eonta 
de tal empresa e destinados dnicamente ao uso de suas 
aeronaves, goznrao do tratamento dado As emprdsas 
nacionais ou As empresas da nagao mais favorecida, 
no que diz respt ito a direitos aduaneiros, taxas de in* 
sperao ou outros direitos e gravames nacionais. 

3. As aeronaves de uma das Partes Contratantes 
utilizadas na exploragAo dos servigos conveneionados 
e os combustiveis, dleos lubioficantes e pegas sobressa- 
lentes, equipamento normal e provisoes de bordo, en- 
quanto cm tais aeronaves, gozarao de isengao de direi- 
tos aduaneiros, taxas de inspegao e direitos ou taxas 
semelhantes no territdrio da outra Parte Contratante, 
mesmo quando utilizados ou consumidos em v6o sdbre 
o referido territdrio. 

4. As utilidades enumeradas no pardgrafo prece- 
dent e e que gozern da isengao pelo mesmo estabelecida, 
nAo poderat) ser depositadas em terra sem a aprovagao 
das Autoridades aduanciras da outra Parte Contratante. 
Ate sua exporta^ao ou uso, as referidas utilidades fica- 
rao sujeitas ao contrftle aduaneiro da outra Parte Con- 
tmtante, que nAo deverA, contudo, afetar a sua disponi* 
bilid ade. 

Artigo 5 

Ok cerlifieados de navegabilidade, cartas de habili- 
tagao e liceng4is expodidas ou revalidadas por uma das 
Paries Con tr* Unites e aiuda em vigor seiao reconhe- 
UadoD gqmo valid os pela outra Parte Contratante para 
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Artigo 10 


. o fim da exploraeao dos servigos convencionados. Cada 
uma das Partes Oontratantes se reserva, entretanto, o 
direito de nao reconhecer, relativamente ao sobrevdo 
de sen territdrio, cartas de habiliagao e licengas con- 
cedidas aos seus nacionais pelas Autoridades da outra 
Parte Contratante ou de um outro Estado, 

Artigo 6 

1. As leis e regulamentos de uma Parte Contratante 
relativos A entrada permanencia no seu territdrio, ou 
& saida do mesmo, de aeronaves empregadas em nave- 
gagao adrea internacional, ou A exploragao e A navega- 
gao de tais aeronaves den tro do seu territdrio, seiao 
aplicados As aeronaves das empresas dcsignadas pela 
outra Parte Contratante. 

2. As leis e regnlamentos de uma Parte Contratante, 
relativos a entrada, permanencia no seu territdrio, ou 
& saida do mesmo, de passageiros, de tripula goes ou 
carga de aeronaves (como sejam regnlamentos concer- 
nentes A entrada, despacho, ‘imigragao, passaportes, 
alfandega e quarantena), serao aplicados aos passageiros 
e carga de aeronaves das empresas adreas designadas 
pela outra Parte Contratante, dentro do territdrio da 
primeira Parte Contratante. 

Artigo 7 

As Partes Oontratantes reservam-se a faculdade de 
negar ou revogar licenga de funcionamentoauma empresa 
aerea designada pela outra Parte Contratante quando 
nSo julgarem suficientemente comprovado que a parte 
preponderant e da propriedade e o contrdle efetivo da 
referida empresa eslao em maos de nacionais da outra 
Parte Contratante ou de sociedades comerciais efetiva- 
mente controladas por eidadaos desta mesma Parte. 

A licenga de funcionamento poderA igualmente ser 
revogada nos casos de inobservancia, pela empresa 
adrea designada, das leis e regulamentos rcferidos no 
Artigo 13 da citada Convengao de Cliicago, ou das 
condi goes sob as quais os direitos foram concedidos em 
conforrnjdade com este Acdrdo e seu Anexo, ou ainda 
quando as aeronaves postas em trafego nao sejam tri- 
puladas por pessoas que possuarn a nacionalidade do 
uma. ou outra. Parte Contratante, excetuados os casos 
de ades tram onto do pessoal navegante por in si rut ores 
devidamente autorizados pel os drg&os competentes da 
Parte Contratante a que pertence a aeronave. 

Artigo 8 

No propdsito de estreita colaboragfto, as Autoridades 
Aeronauticas das Partes Contratantes consul tar-s e - ao 
peri6dicamente com o fim de -verificar a aplicagao dos 
principles estabelecidos no present e Acdrdo e sou Anexo, 
assim como a execugao satisfatoria destes ullimos. 

Artigo 9 

Be qualquer das Partes Contratantes desejar modifloar 
qualquer clausula do Anexo ao presente Acdrdo ou usar 
da^ faculdade concedida polo Artigo 7, supra, poderA 
soli ci tar uma consulta entre as Autoridades Aeronauticas 
das Partes Contratantes, devendo tal consulta inieiar-se 
no prazo de sessenta dias a contar da data da solicitagao. 

Uma vez assentadas pelas Autoridades Aeronauticas, 
as modificagoes do Anexo passaiao a vigorar apds con- 
fix magao por via diplomAtiea. 


As divergences entre as Partes Contratantes sdbro 
a interpretagao ou a aplicagao do presente Acordo e 
do seu Anexo, quando nao estiverem sujeitas as normas 
prescritas no Capitulo 18 da Convengao de Chicago, e 
nao puderem ser resolvidas por meio de consultaa 
diretas, seiao submetidas A decisao de um Juizo Arbi- 
tral, orgao ou entidade, A escolha das mesmas Partes 
Contratantes. Caso tais procedimentos nao forem pos- 
siveis, seraos elas submetidas a um Tribunal Arbitral 
de tres membros, dois dos quais nomeados respectiva- 
mente por uma e pela outra Parte Contratante, sendo 
o terceiro designado pelo Presidente do Conselho da 
Organizagao de Aviagao Civil Internacional, que o escol- 
her4 entre pessoas ineluidas na lista de Arbitros prevista 
pelo Pegulamento da OACI e que nao tenham a nacio- 
nalidade de qualquer das Partes Contratantes. 

As Partes Contratantes eomprometem-se a confor- 
mar-se com as decisoes arbitrais que, em qualquer caso, 
serao consideradas como definitivas. 

Artigo 11 

Cada uma das Partes Contratantes poderA em qual- 
quer momento notificar a outra a sua intengao de denun- 
ciar o presente Acdrdo. Essa notificagao ser A ao mesmo 
tempo comunicada d Organizagao de Aviagao Civil 
Internacional. Feita a notificagao, o presente Acdrdo 
deixarA de vigorar seis (6) meses depois da data de sen 
recebimento pela outra Parte Contratante, salvo se 
for retirada de comum acdrdo antes de expirar aquelo 
prazo. Se nao fdr acusado o recebimento pela Parte 
Contratante a quern foi dirigida a notificagao, esta 
serA considerada como recebida catorze (14) dias depois 
de o ter sido pela Organizagao de Aviagao Civil Inter- 
nacional. 

Artigo 12 

O presente Acdrdo substitui as licengas, privildgios 
e concessocs existentes ao tempo de sua entrada em 
vigor, outorgados a qualquer titulo por uma das Partes 
Contratantes em favor de empresas adreas da outra 
Parte Contratante. 

Artigo 13 

Ao entrar em vigor entre as Partes Contratantes uma 
Convengao geral adrea multilateral, o presente Acdrdo 
e sen Anexo devexao ser ajustados aos principios da 
dita Convengao. 

Artigo 14 

O presente Acdrdo e sen Anexo, bem como os detnaia 
atos relativos aos mesmos, seiao registrados na Orga- 
nizagao de Aviagao Civil Internacional. 

Artigo 15 ■ 

O presente Acdrdo entrarA em vigor logo a f pds tern 
ham sido cumpridas as disposi goes constitucionais 
das duas Partes Contratantes. Cada uma das Parte- 
Contratantes darA A outra imediata eomimicagao do 
cumprimento daquelas formalidades. 


Em testemunho do que, os PlenipotenciArios abaixo 
assinados, devidamente autorizados, assinaram o pre- 
sente Acdrdo e nele apuseram os respectivos selos. 
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Feito em Foma aoR venticinoo dias do mes de Ja- 
neiro de mil novecentos e cinquenta e um, em dois 
cxemplares nas linguaa portuffuesa e italiana, sendo am- 
boa os textos igualmente autenlicos. 

Pelv Presidenie da Rejn'.blica Italiana 
Sl'OHZA 

Pdo Presidents 

da Bepublica don Estados Unidos do Brasil 
C-aei.os Alves ok Souza 

Visto, cl’ordine del Presidenie delta HepubbUca 
II Ministro per gli tiffari esteri 
1)e Gasper i 


ANEXO 

] 

O Govcrno dos Estados Unidos do BiasiJo concede ao 
Govcrno da Itepdblica Italiana o direito ile explorin', 
por interm&iio de mna ou raais emprfeas aprons por 
este designadas, servioos aereos mis rotiirf cspcciiica- 
das no Quadro A anexo. 

II 


3) & procum de tr&ftoo existence nas resides fttra- 
vessudas, respoitados os intSrosBOS dos servb-OB locals 
e regionais. 

V 

No estabelecimento e explore ?ao dos serrigos adreos 
eonvencionados, rs empresas aereas designadas de cada 
uma das Partes Contrat&ntea deverao tomar em consi- 
derne&o, qnando explorarom rotas eomuns on trechos 
das mesmas rotns, os interdsses de outra Parto Con- 
tret ante, de modo a nfto os prejudicar. 

Cada Parte Contratante poderd invoear, em qual- 
quer momento n apliciio do priiicipio acima indicado, 
i pedindo & ontra Parte Contratante o envio de Delega- 
i dos para que, i>or meio do consulta, se cheque a um 
| Aedi'do satisfatdrio. 

j a consulta deverd rer.lizar-.se dentro de la dias da 
data de comunicae&o & outra Parte Contratante e, nao 
■ gendo coneluida dentro de 30 dias, poderd prosseguir 
por mais 60 dias, maB nestc caso, a Parte que podia 
a consulta poderd exigir a guspens&o do servi^o conte- 
stado. Ex got ado o ultimo prazo, a qncst&o poderd. ser 
leva da a nm Juizo Arbitral na forma prevista no Artigo 
10 do Acflrdo. 

VI 


O Governo da 'RepdWiea Italiana concede no Govcrno 
dos Estados Unidos do Brasil o direito de explorar, por 
intermddio de uina on mais empresas rdr.es s por csto 
designadas, servi$os su-reos nas rotas espied Uadas no 
Quadro B anexo. 

Ill 

As empresas adreas designadas peliis Partes Contra- 
tantes nos termos do AcArdo c do presente Anexo, goza- 
rao no territdrio da outra Parte Contratante. em cada 
uma das rotas dcseritas nos Quadros anexos, do direito 
de transitu e de pousar para fins n&o eomereiais nos 
aeroportos abertos ao Inifego mternacional. hem eomo 
do direito de embarcar c desembarcar passageiros, catga 
e malas postais de trdftco mternacional nos porno* 
enumerados nos referidos Quadros, sob as condi 
especificUidas nas Sec<;«os IV e V. 

IV 

a) A oapacidade de (ransporte dos sm-igos das emprf>- 
sns ri-rcixs das dims Partes Oontrotantes devera ser 
proporcionada d proeora de trdfieo. 

ft) As empresas abreas designadas das duas Partes 
Cont.ratantcs seed assegurado um tratamcnio justo e 
cquitativo a lira de que possara gozar de igiiais posaibili- 
dmles na exploragao dos services eonvencionados. 

c) Os servi^os eonvencionados ter&o por objetivo 
principal fornecer uma capaeidndo eorrespondenle & 
procure, de trafteo entre o Pais a que pertence a empresa 
e o Pais a que se destina o trdfleo. 

d) O direito de uma empresn atfrea dcsignnda de cm- 
hr rear « desembarcar, nos pontos das rotas cspceili- 
eadas, tr4lleo intcrnneional com destino a tcreciros 
Paises ou deles proveuiente serd exercido cm eonfor- 
mida de com os prineipios genus do desen volviincnto 
natural e razoavel do tranaporte adreo aeeitos pelas 
duas Piirtes Contratantes, de modo que a capaeiilade 
corresponda: 

1) 4 proeura do trAfieo entre o Tais de ongem e 
os raises de destino: 

2) its exigencias do uma explorajao eeonomxea aos 
servigos conveu^^g^^ For Re | ea se 2004/04/15 : < 


a) As tarifas relativas us rotas eomuns on aquelas qne, 
de qualquer modo, digum respeito ao territdrio das 
Partes Contratantes, sci ao estabelceidas com critdiio 
rezodvel, tomando-se na devida considers oao o eusto 
pa explore e&o, os iueros ruzodveis, as tarifas cobiadas 
vrdas outras empresas o as carncteristicas de cada ser- 
diro, rais eomo a sesrnrtnca, a velociflade e d eomfirto. 

ft) Na organ; za«,io das tarifas, as empresas adreas 
designadas devciao toniar cm considerae A** as reco- 
mendagoes da Assoeiaqao Internacional de Transpor- 
ts A^reos (1,AT A t. . 

r Com prdvio conheeimento das respeetivas Auton- 
dailes AeronAutieas o, se fdr o easo, depois de consultar 
as empresas *f-reae de tereeiros paises — que expio- 
rarem as me«m i» rotas, no todo on em parte — ^ ' tn- 
presas aereas designadas estabeieeeioo, de comirni aeordo, 
as tarifas ptira passageiros e cargo que serao apticadas 
na-* seceoes e.omtins de suas tinhus. 

H) No caso de n&o poderem as empresas adreaa desi- 
gnadas clu-gar a um entendimenfo, eabeid as Auton- 
da<ies Acronaut'cns eneontrai uma solo van. Se estas, 
por sua vez, n&o a eonseguirem. reeorrer-se-A 4 aibi- 
tnigem prevista no Artigo 10 do Aeftrdo. 

/] M empresas adrens designadas dever&o submet er 
as suas tarifas 4 aprov.i^ao das Autoridades AeroiiuU- 
licas das Partes Contratantes trinta dias. no mmuiio, 
antes da data prevista para sua aplicagao, podendo, 
cm casos especiais. ser reduzido, esse periodo mediante 
o ( onsentimento das referidas Autoridades. 

i) As tarifas a eobrar pelas empresas adreas designa- 
das por uma das Partes Contratantes, quando servirem 
pontos eompreendidos cm rotas eomuns enrre « t*“iri- 
tdrio da outra Parte Contratante e tereeiros paises, 
n&o scr&o inferiores 4s cobradas nesses set ores da iota 
pela outra Parte Contratante a esses tereeiros pauses^ 

VII 

\ inelus&o on omisgtlo de esealas, nas rotas adreas 
meneionadas nos Quadros ancxns. fora do tomtdno 
do uma Parte Contratante, deveiA ser objeto de eontu- 
nicucao das Autoridades Aerouduticas de primeira 
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Parte .Contratante 4s da segunda, trinta dias antes da 


data fixada para a sua efetivagao, prazo esse que po- 
der4 ser dirninuido de comnm acdido. 

As Autoridades Aeroniuticas que receberem a cornu- 
nicagao deverao, dentro do prazo indicado, dar a con- 
hecer 4s Autoridades Aeroniuticas da outra Parte Con- 
tratante se aceitam on nao a apli cacao da modificag&o 
proposta. 

Em caso de recusa, as Antoridades Aeroniuticas das 
dnas Partes Contra t antes- proenrarao entender-se a 
fxm de chegarem a um acdrdo satisfatdrio. Pica enten- 
dido que, durante a consulta, as empresas designadas 
mao poderao apliear as modificagoes propostas. 

VIII 

As Autoridades Aeroniuticas das Partes Contratantes 
trocarao, pelo menos 15 dias antes do inicio do funcio- 
namento efetivo dos respectivos servigos, as informa goes 
relativas 4s autorizagoes concedidas as respeetivas 
empresas a Areas designadas para explorar os servigos 
convenci onados, no todo ou era parte. Essas informa goes 
compreenderao, especialmente, os textos das autori- 
zagoes concedidas, das eventuate modiftca goes, assim 
cornu dos dados relatives a frequencia, horirios e tipos 1 
das aeronaves empregadas. 

IX 

Salvo disposigao expressa em contririo das Autorida- 
des Aeronautical competent es, as empresas adreas 
designadas poderao’ man ter nos aeroportos da outra 
Parte Contratante seu proprio pessoal t6cnico e admi- 
nistrative. Oitenta per cento (80 %) do pessoal de 
cada categoria {tecnioo, administrative, operario) de- 
veri ser de nacionalidade do Estado em cujo territdrio 
se encontram os aeroportos em quest ao. Qualquer diver - 
g&nem que surja sdbre este ponto ser4 resolvida pelas 
Antoridades AeronAuticas dos Paises nos quais se en- 
contrem os refeiidos aeroportos. 

X 

Enqnanto existirem as exigencias de « visto » para 
admissao de- estrangeiros no territorio de qualquer das 
Partes’ Contraotantes, as tripul ago es constantes do 
manifesto de bordo das aeronaves das duas Partes em- 
pregadas nos servigos convencionados estarao isentas 
do (i vis to r obrigatdrio: deverao estar de posse de um 
passaporte v&bdo em seu nome e de um documento 
de identidade expedido pelas empresas designadas 4 
qua! preslam sens servigos. 

Para gozar do disposto na present e Secgao, o coman - 
dante da aeronave deveia apresentar 4s Autoridades 
competentes, na primeira escala no territdrio da outra 
Parte Contratante, o rol completo da tripula gao. 

XI 

Os assuntos relatives aos servigos postais por via 
adrea setao regulados pelas convengoes internationals 
e pelos acordos especiais vigentes a respeito. 

QUADEOS DE EOTAS 

A) QUADKO DAS EOTAS ITALIANAS: 

1. - Da Italia para Lisboa, Dacar ou Ilha do Sal, 
Beeife, Bio de Janeiro e/ou Sao Paulo, em ambos os 
sentidos. 

2. - Da Itdlia para Madrid e/ou Lisboa, Dacar ou 
Ilha do Sal, Beeife, Bio de Janeiro e/ou Sao Paulo, 


3. - Da ItAlia para Madrid e/ou Lisboa, Dacar ou 
Ilha do Sal, Beeife, Bio de Janeiro, Montevideo, Buenos 
Aires, em ambos os sentidos. 

B) Quadeo das rotas brasileiras: 

1. - Do Brasil para Dacar ou Ilha do Sal, Lisboa 
e/ou Madrid, Borne, em ambos os sentidos. 

2. - Do Brasil, para Dacar ou Ilha do Sal, Lisboa 
e/ou Madrid, Roma, Zurich, Frankfurt ou Berlim, em 
ambos os sentidos. 

3. - Do Brasil para Dacar ou Ilha do Sal, Lisboa e/ou 
Madrid, Boma, Istambul, Beirut?, em ambos os sentidos. 

PBOTOCOLO DE ASSINATUEA 

No decurso das negociagoes que terminaram com a 
•assinatura do Acdrdo sdbre Transporter Adreos entre 
os Estados IJnidos do Brasil e a It&lia, concluido em 
Boma ein data de hoje, os representantes das Partes 
Contratantes mostraram-se de acftrdo com os seguin- 
tes pontos: 

1. As autoridades de alfandega, policia, imigragfto e 
sadde das duas Partes Contratantes apliear &o, do modo 
mais simples e rdpido, as disposigoes pre vistas nos 
Artigos 3 e 5 do Acordo, a fim de evitar qualquer atrazo 
no movimento de aeronaves empregadas nos servigos 
convencionados. Esta consideragao ser4 levada em 
conta na aplicagao dos regulamentos respectivos. 

2. Send.o aspiragao de ambas as Partes Contratantes 
que suas Avia goes comerciais, aldm de lhes pertencerem 
integralmente, explorem aeronaves tripuladas por natu- 
rals dos respectivos territdrios a faeuldade reeonbecida 
na segunda parte do Artigo 7 do Acdrdo, de negar ou 
revogar uma autorizag&o a uma empresa a4rea desl- 
gnada por uma das Partes Contratantes, pod era ser 
exercida pela outra Parte Contratante, caso nas tripu- 
la goes das aeronaves da primeira Parte Contratante 
esteja ineluido pessoal navegante que nao seja de sua 
nacionalidade. 

A inclusao de tripulantes nacionais de terceiros pai- 
ses nas tripulagoes ser4 admitida sempre que tenba 
por fim a instrug&o e adestramento do pessoal nave- 
gante. 

Todavia, qualquer das Partes Contratantes se obriga, 
por solicitagao da outra Parte Contratante, a fazer 
excluir da tripula gao das aeronaves das snas empresas 
designadas qualquer membro cuja presenga no terri- 
tdrio da ontra Parte Contratante nao seja considerada 
desejavel. 

3. Fica entendido que a Secgao YII do Anexo trata 
especificam en te das altera goes de rotas e outrossim, quo 
as disposigoes da Secgao Y do mesmo Anexo se referem 
somente 4 exploragao dos servigos convencionados. 

Em f 6 do que, os Plenipotentiaries designados por 
ambas as Partes Contratantes firmaram o presente em 
dois exemplares do mesmo teor, nos idiomas portugu^s 
e italiano, igualmente validos, na cidade de Boma, aos 
venticinco dias do mes de Janeiro de mil no vecentos a 
cinquenta e um. 

Pelo Presidente da Republiea Italians 
Sporza 

Pelo Presidente 

da Eepublica dos Estados Unidos do Brasil 
Carlos Alves de S'ouza 

yisto, d’ or dine del Presidente della Repufbblica 
II Ministro per gli affari esteri 
Pe Gasperi 


Buenos Aires, 


em ambos 


ambos os sentidos. 
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LEGGE 25 giugno 1952, re 900, 

Aiimento del contribute governativo annuo allTstltuto 
nazionale di ottica rii Firenze da lire 200,000 a lire 17,500,000. 

La Camera «lei dej.utati e<I il Senato della Remibbliea 
hanno appro va to; 

lL PRESIBEXTH DELLA REPUBBLICA 

PUOMIJLGA 

la soguente legge : 

Art. 1. 


presentanti delPazienda, ente o istituto richiedente, 
e, quanto alFAinministrftzione postale, della firma deL 
caasiere provinciate delle post© e del vis to del direttore 
e del controllore. 

Art. 2. 

Le modality stabilite dalPartieoIo precedent© per ii 
riniborso dei titoll valgono anche per il case che i titoli 
inedesimi siano presentuti pel versamento in sottoscri- 
zione ad uitro prestito. 


E’ autorizzato Pamnento del contributo governativo 
annuo a favor© dcllMstituto nazionale di ottica in 
Firenze da lire 200.000 a lire 17.500.000 a drcorrerc 
dali’esercizio linanziario 1951 52. 

Art. 2. 

Alla maggiore sposa di lire 17.300.000, di cui al pre 
cedent© art. 1, che fsirA earieo al bilancio del Ministero 
della jnibblica istruzione per Fesercizio 1951-52, verrh 
fatto front© inediante riduzionc per equivalent© importo 
dello fdanziamento del capitoio n. 453 dello stato di 
j*revisione della sp©sa del Aliuistero del tesoro per 
Fesercizio predetto. 

Il Alinistro per il tesoro <> autorizzato ad apportar© 
con propri deereti le oecorrenti variuzioni di bilancio. 


Art, 3. 

Per la riscosslone degli interessi sui titoli al porta - 
lore di dehito pubblico, eompresi i buoni del Tesoro 
poliennali. da parte delFAmmimstrazione postale, delle 
aziende di e reditu © degli istituti considerate nclPart. 1, 
d euiisentito preseiitare le cedole, distintament© per spe- 
cie di prestito e ]*©r emissione, ordinate seeomlo il ta- 
glio ed aecompagnate da elenclii riepilogativi per cia- 
scuna scadenza, debitamente inuniti del timbro, ad in- 
chiostro imleiebiie, dellVnte o ufficio present© tore © 
Orniati come al seeomlo comma dello stesso art. 1, con- 
tenenti rimlicazion© della quantity e d©lFimi*orto deli© 
eedol© medesrime, sia per taglio, che in complesso. 

Sul rove.se io di ciascuua cedola dovra essere apposto 
lo stegso timbro applleatu sulFelenco riejdlogativo. 


La present© legge, mtinita del sigillo dello Stato, sarsl 
inserta nella Raccoita ufliciale delle leggi e dei deereti 
della Repnbblica Italiana. E‘ fatto obbliiro a chinnqtie 
spetti di osservarla e di farla osservai© come legge 
dello Stato. 

Data a Roma, add) 25 giugno 1952 
EINAUDI 

iDtO GASP 12 U — Sr'GXI — 
Pella 

Visto, il GuardasigiUi: Zou 


LEGGE 10 lugiio 1952. n. ROL 

Facilitazioni per il rimborso dei titoli di debito pubblico 
al portatorc e per il pagamento degli interessi sui titoli a I 
portatore e nominativi. 

Lit Camera dm deputati ed il Senato della Rei.mbblica 
hanno approvals ; 

IL PRESIDENT!: DELLA REPUBBLICA 
PuoMUr.GA 

la seguent© legge : 


Art. 4, 

Per la riscossione degli interessi sui titoli nominativi 
di debito pubblico, compresi i buoni del Tesoro polien- 
nali, da parte delFAmministrazione postal©, dell© 
aziende di credit© e degli istituti considerati no] pre- 
cedent© an. 1, none lie degli enti e corpi niorali in ge- 
nere, $ eonsentito presen tare alia sezione di Tetsoreria 
provinciate presso la quale £ assegnato il pagamento, 
i sol? tagiiandi di ricevula, muniti del timbro, ad in- 
ebiosLro iudetebile, delFenle o ufficio esibitore, distint i 
per specie di prestito, per emission© e per scadenza ii 
ac(*o?npagiiati da apimsit? elenclii debitamente lirmati 
eonu* al seeondo comma delFart. 1. eontenenti Pesatta 
deserizione dei singoli tagiiandi per mi mere crescent© 
di iscrizion© © per importo, nonehe l'espressa dicliiara- 
zione che Font© o ufficio Iia provverluto stesso alio 
stucco <lei tagiiandi previo accertamento di legittima- 
zione del posses^u© dei titolo c sua identiiicazione. 

Art. 5. 

Prima di dar corse ai pagamenti. le sezloni di Teso- 
reria, oltre ad cseguire i normali riscontri, acetirteran- 
no eli© siano state osservat© tutte ie modalita present te 


Art. 1. 

Per la ristossion© del capital© di titoli di debito 
pnbtdieo al portfitor©, buoni del Tesoro poliennali < k om 
presi, divenuto esigibil© per scadenza. sorteggio od a! 
tra eans’a, qualm a i titoli siano presentati dalle aziende 
o dagli istituti di credit o soggetti alia disciplina del 
regio decreto-legg© 12 mnrzo 1930, n. 375, e successive 
moditicazioni, ovvero daila Cass a dei depositi e prestiti, 
dagli Istituti e<i Enti di previdmiza o di assienrazione 
o dalFAmniiniRlrazione postal©, la quietanza pu5 essere 
rilasciata anclie medicate semydiee aiqiosizione sui 
titoli slessi del timbro, ad inchiustro imleiebila, deb 
Pente o ufficio }>resentatnre. 

I titoli ]u*esentati devono perd esser© singolarrnent© 
descritti su apposita distinta, inunita dello stesso tiui- 


dal la prewuit© legge. 

Gli enti e nfliei che si nvvarranno delle facilitazioni 
di cui agli articoli precedent! risponderanno diretta- 
mente verso le Casse pagatrici © FAmniinistrazioue del 
debito pubblico delle eventual! irregolarita. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sar;\ 
inserta nella Raecolta ufficiale delle leggi e dei deereti 
della Hepubblica Italiana* IP fatto obbligo a cliiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come 
dello Stato. 

Data a Roma, add! 10 lugiio 1952 
EINAUDI 

De Gssvnu — Pei*la 


leg-e 
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la,, Pietradefusi, Pitigliano, Sarno, Sarsina ©an Boni- 
facio, Bcsto Sail Giovanni e Villafranca di Verona u,w 
scnola media govcrnativa ad unico corso e ne e appio-. 
vato il relativo organ i co stabilito come segue . 
im posto di preside con insegnamento ; 
tre cattedre di italiano, latino, stona e geograba ; 
nna cattedra di matematica; 
duo posti di bidello. 

II Ministro proponente 6 incaricato della esecnzione 
del presente decreto, che sard, inviato alia Corte del 
conti per la registrazione. 

Dato a Roma, addl 29 giugno 1951 


LEGGE 27 giugno 1952, n. 902. . 

Assegnazione di un nuovo termine per 1 attuazione del 
piano re^oiatore e di ampliamento del lato orientale nella 
parte piana della citta di Genova. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
ban.no appro vato • 

'' il PRESIDENTS DELLA REPUBBLICA 
Prgmtjlga 


la seguente legge : 

Articolo nnico . 

E’ assegnato un nnovo termine a decorrere dal 7 ago- 
sto 1950 e lino al 31 dieembre 1955 per 1’ esecnzione c e 
piano r ego! a tore di ampliamento della citta di Genova, 
dal lato orientale, nella parte plana delle toaiom 
suburban e approvato con legge 20 gingno ? 
mero 3908. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sara 
inserta nella Raccolta ufticiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chninq , 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


EINATJDI 

G OXW.LA — PELliA 
SCELBA 

Uegistrato alia Corte del conti, addl 5 maggio 1952 
Tlegistro n. 21, [oglio n. 284. 

(3310) 


Data a Roma, addl 27 giugno 1952 


EINAUDI 


Visto, U G'dardaslgilll : 


De Gasperx — Aldisio 

Zoli — Vanoni 

Scelba — Segni 


Z0LI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

istltuztonc nei comuni di Atessa, Bagni di Lucca, Calitri, 
r.-Lhnnin Cfi R tebranco Veneto, Cavalese, Chiavenna ed 
Stri di una scuola media governativa ed approvazione del 
relativo organic©. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Vednto il regio decreto 6 maggio 1923, n. 1054 ; 
Veduto il regio decreto 6 giugno 19-o, n. 10 '- 4 > 
Veduto il regio decreto-legge 3 agosto 1931 n. 1009, 
Veduto il regio decreto legge 4 ottobre 1934, n. 1745, 
Veduta la legge 1° luglio 1940, n. 899; 

Ritenuto che occorre regolarrzzare formalmente i 
funzionamento delle scuole medie governative di Ates- 
sa, Bagni di Lucca, Calitri, Carbonia Castelfranco 
Veneto Cavalese, Chiavenna, Lipan, Lomgo, M.uo 
Btica, Moliterno, Monte Sant’ Angelo, Morbegno, Ome- 
o-na, Palazzuolo sull’Ogiio, Palombara Sabina Paola, 
Pietradefusi, Pitigliano, Sarno, Sarsina. San Bonita- 
cio 


cio, Sesto San Giovanni e Villafranca di Verona, gn 
in atto dal V ottobre 1947, con i relativi organic i ; 

Sulla proposta del Ministro Scgretano di Stato per 
la- pubblica istrazione, di concerto con quello per il 
tesoro e con quello per l’intemo ; 

Decreta : 

A decorrere dal 1° ottobre 1947 d istituita nei comuni 
di Atessa, Bagni di Lucca, Calitri, Carlionia, Castel- 
franco Veneto, Cavalese, Chiavenna, Lipari, Lomgo, 
Marostica, Moliterno, Monte Sant’ Angelo, Morbegno, 

Omegna, Palazzuolo sulPOglio, Palombara Sabina, Pan- 

J Annm\/oH Per Pa ooco OCiHA IDA / 1 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
29 eiugno 1931. .. 

Istituzione nei comune di Milazzo (Messina) di un Iiceo 
classico governativo ed approvazione del relativo organico. 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Veduto il regio decreto 6 maggio 1923, n. 1054 ; 

Veduto^l regio decreto 6 giugno 10 2 5 > 1084 5 . , 

Veduto il regio decreto-legge 3 agosto 1931, n. 10 • » 

Veduto il regio decreto-legge 4 ottobre 1934, n. , 

Ritenuto cbe occorre regolarizzare formalmente it 
funzionamento del Iiceo classico governativo di Milazzo, 
gia in atto dal 1“ ottobre 1947, con i relativi orgamci; 

Sulla proposta del Ministro Segretano di Stato per 
la pubblica istruzione, di concerto con quello per il 
tesoro ; 

Decreta : 

A decorrere dal 1° ottobre 1947, & istituita n-el co- 
mime di Milazzo (Messina) un Iiceo classico governa- 
tivo ad unico corso da unirsi al ginnasio governativo 
gi9, esistente e ne e approvato il relativo organico, sta- 
bilito come segue: . . 

un posto di preside di 1* categoria senza insegna- 
mento ; 

cinque cattedre di ruolo A;; 

un posto di segretario 

un posto di macchinista; 

due posti di bidello. _ 

Con la medesima decon’enza si sopprime nei locale 
ginnasio governativo il posto di preside di 2 a categoria 
con insegnamento. 

Il Ministro proponente 6 incaricato dell’esecuziono 
del presente decreto, die sard, inviato alia Corte del 
conti per la registrazione. 


Dato a Roma, .addl 29 giugno 1951 


EINAUDI 


Gonettla — PqllX 


negistrato alia Corte del conti, addl 20 marzo 1952 
Hcgistro n. 12, Joglio n. 33 

i (3304) 
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DECRETO MINISTEUIALE 19 maggio 1952. 

Decorrenza del fun/ionamento dec'll Ulflci delle Inmost- 
r-sr**? d ‘ N « ven *« Vitentlna e Orzlnuovl e dedll Uffiei del 
cgistro dj Noventa Vicentina e Palazzoio sufirOgUo. 

IL MINISTRO PER T,E FINANZE 

Visto il decreto_ del l'residente della Repubbliea 
oO Juglto 3J.)1, n. 0;>0, pubbiirato nelJa Gazzctta Vffi - 
ciale n. 222 del 27 settembre 1951, riguardante la isti- 
tuzione degh l ilici distrettuali delle imposts dirette 
Noventu Vicentina e Orzinuovi e dcgii Uffiei del re- 
gistro di Noveii ta Vicentina e Palazzoio siiirOHio- 
Visto Pact. 3 del predetto decreto con U quale si 
d .spone che, entro un anno dalla sua entrata in vi«on> 
sara fissafa, con deer-to del Ministro j«er ie finanze la 
< ata con cui cutrcramio in funzione i cemiati uffiei*; 

Dor* ret a : 

A r tic. olo vnico. 

Gh Uffiei distrettnali dell.- iniposte dirette di Noventa 
v icentina e Orzinuovi e gli Uffiei del legist ro di No 
venta Vicentina e Palazzoio wlFOgllo entieranno in 
funzione ll 1° Inglio 1952. 

11 presents decreto sard eomunienlo alia Corte dei 
conti per la registrazione e pn'.blieato nella Uaizetta 
Ufftoiule della ltepubhlica Italians, 


Roma, add! 19 maggio 1952 

1 1 Min intro : Va.voni 

neglsfrato alia Carte drl matt, add) 30 irtvqvo 1932 
Uirfjistro Finanze n. 17, foglio n . £05. — LK£en 

(3509) 


DECKETO MIMSTKIll ALE 20 maggio 1952. 

funzicnamento dell’Ufficto delle Imposte 
direLe e dell Llficlo del registro di Egna. y 

IL MINISTRO PER LE FINANZE 

Visto il decreto del Presidents della Rrpiibhlica del 
12 maggio 1951, n. 546, pubbiirato nella Oazzvtta Uffi 
ovale n. 164 del 20 Inglio 1951, riguardante la istitn 
zione deJl Ufficio distrettnaie delle impost- dirette e 
dell Uffieio del registro di Egna : 

Visto Part. 4 del predetto decreto, con il quale si 
dispone cite, entro un itimo dalla sua entrata in vigore, 
sara fissata. con decreto del Ministro per le finanze 
la data con cui entrcrai.no in funzione i cennati uffiei; 

1 >eoreta ; 

Articolo unico. 

L Ufficio diKtrettuale delle iniposte di retie e I ’Uffi- 
cio del registro di Egna entmauno in funzione il 
1° agosto 1952. 

Il presente decreto sara comunicato alia Corte dei 
conti per la regfetrazione e pubbiirato nella Gazzetia 
L five vale della Repubbliea Italians. 


DECRETO MINISTER! ALE 23 maggio 1952. 

del provvedimento dl sottcposlzloae a sindacato 
tc Olimp'no^omo; 6 DttlnhKh Eml!1 °* con in Mon- 

IL MINISTRO FEIt IL TESORO 

^into il decreto Ministeriaie 16 niacin 1046 eol 
Ouaie, in applicazione del re^io decreto h'gga 4 feb- 
, a 10 }?* 2 > “• n , eonvertito, con moditumionl nella 
li lu^lio HH2, n « 1100, £ stata sottoposta a siinki- 
ciu o la ditta sndividuaie Diefenbacli Emilio, eon sede 
in ^ ontc Olimpino (Como), via Souve n. 3, e nominato 
yuiuacn tore il dott. Giovanni Rotta; 

Ritenuta 1 opportunity di revocare il siiidacato della 
atuiidicatu ditia ; 

n Vi *te le deliberazioni in data IQ geunaio 1952 e 
13 inorzo 1952 del Cornitato intcrnazionule per la liqui- 
•fiizioue dei beni tedescl.i in Italia ; 

\ isto Part. 9 del predetto ivgio decreto- lt.-gge 4 feb- 
braio 1942, u. 11, eonvertito, con uiodiikmioni, nella 
legge 1< luglio 1942, n. ! 100 ; 

V isto il decreto legislative luogoteuenziale 1" feb- 
bra.o 1915, n. ;i:i ; 

Visto il decreto legislativo 3 febbraio 1948, n. 177; 

V isto I ’art. .3 del deer- to del ITesidente della Kepub- 
bli. a 7 luglio 1951, n. 491 ; 

Deereta : 

L revorato il decreto 16 ma^io 1916, col quale £ 
Ktnfa sottojiosta a sindnmto la ditia individual^ Die- 
fenhach Emilio, eon se.le in .Monte Olimpino iComoi. 

II present- decreto snrft pubblicato nella {iazzetta 
( fficinle della Itepibldica Italiana. 

Roma, add! 23 maggio 1952 
(3317) 11 llhd « h0 ■ rELLA 


Roma, addl 20 maggio 1952 


1 1 Min intro: Va.voni 


TtorjUtrato alia Corte del ronli, add) 30 fjtvfjno 1952 
Registro Finanze n. 17, foglio n. 2oG. — lese.n 

(350S) 
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DECRETO MINISTERIAI E 26 maggio 1952. 

*,'• \i St , 0 de!!e nzi:,ai del la Society per 
azioni Amme, Santi, Palma, can sede in Milano. 

IL MINISTRO PER IL TESORo 

Visti gli articoli 12 e 1.3 del i-gio decreto legge 4 feb- 
braio 1912, n 11, eonvertito, con inodificazioni. nella 
legge 17 luglio 1912, u. 1109; 

Rieonosciuta i’opportunitil di far sottopom* al visto 
jlo azioni della Society per azioni Amme, Banti, Palma 
con sede sociaie in Milano ed oflb'ine in Monza, post a 
sotto siiidacato con decieto Ministeriaie 20 dieem- 
bre 1946; 

V isto il decreto legislativo luogotenenziale 1° feb- 
brain 1945, n. .33 ; 

Visto Part, 2 del decreto legislativo 3 febbraio 1918 
n. 177; ’ 

Visto Part. 2 del decreto del President© della Repnb- 
bhea 7 luglio 1951. n. 491, sulla eessaziona dello state 
di guerra tra l’ltalia e la Germania; 

Derr eta : 

Entro il termiin- di giorni s-ssniita dalla pubbliear 
zume del presente decreto nella Gazzelia UJfinaie della 

fcirR&8^ «»• 


23 ^ 7 - - 270 T 


ciet& per azioni Amme ; Santi, Palma dovranno pre- 
isentare le azioni stesse, sot-to la loro responsabi 1 itH, al 
visto del sin da cat ore dott. Giovanni Bifii presso la 
«ede sociale. 

Nell’esecuzione del snddetto incarico, il sindacatore 
dovrft osservare le disposizioni contenute negli arti- 
coli 12 e 13 avanti citati, salve le eccezioni di cni al 
quarto comma dell’art. 13 e salve le disposizioni (lei 
decreto del Presidente della Repubblica 7 luglio 1951, 
n. 491. 

II presente decreto, oltre che nella Gazzetta Ufficialc 
della Repubblica Italiana, sara pubblicato nei quoti- 
diani « II Sole » ed « II Nuovo Corriere della Sera » di 
Jdilano. 


Roma, a-ddi 2G maggio 1952 


II Ministro : Pella 


(3318) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEGLI AFFARI E8TERI 

Scambio degli Stnmienti di ratifica relativi agli Accordi 
italo svizzeri conclusi a Berna il 14 luglio 1950 

Addi 16 luglio 1952, in base all’autorizzazione disposta con 
legge 14 aprile 1952, n. 560, si 6 proceduto in Roma, tra 
ritalia e la Svizzera, alio scambio degli Strumenti di ratmca 
del seguenti Accordi conclusi a Berna il 14 luglio _J9 jO: 

Avenant al Trattato di commercio tra la Svizzera e 
l’ltalia del 27 gennaio 1923; 

Protocoilo di firma; , , . T+ 

Protocollo concernente il trattamento dogariale m Italia 
e in Svizzera di alcunl prodotti svizzeri e italiani, 

Protocollo concernente l’importazione di legname e ai 
prodotti forestali dalla Svizzera in Italia; 

Scambi di Note. 

(3515) 


DECRETO MINISTERIALE 5 luglio 1952. 

Ricostituzione della Cassa comunale di credito agrario 
di Tramatza (Cagliari). 

IL MINISTRO PER IL TESORO 

Visti i regi clecreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509 e 
29 luglio 1928, n. 2085, convertiti, rispcttivamente, 
nelle Teggi 5 luglio 1928, n. 1700 e 20 dicembre 1928, 
n. 3130, riguardanti Pordinamento del credito agrario ; 

Visto Part. 28 del regolamento per Pesecuzione del 
citato regio decreto -legge 29 luglio 1927, n. 1509, ap- 
provato con decreto Ministeriale 23 gennaio 1928 e 
modificato con decreto del Capo del Governo del 26 lu- 
glio 1937; 

Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1.93G, n, 375, 
gull a. difesa del risparmio e sulla disciplina della fun* 
zioire creditizia, modificato coil le leggi 7 marzo 1938, 
n. 141, 7 aprile 1938, n. G36 e 10 giugno 1940, n. 933; 

Visti i decreti legislativi 17 luglio 1947, n. 091 e 
20 gennaio 1948, n. 10 ; 

Consul erato die la Cassa comunale di. credito agra- 
rio di Tramatza (Cagliari) venue incorporated in quella 
di Milis (Cagliari), a seguito della fusione del comune 
di Tramatza con quello di Mills ; 

Vista la legge della Regione autonoma della Sarde- 
gna 10 novembre 1950, n. 56, die ha disposto la rico- 
stftuzione del comune di Tramatza; 

Vista la propost a formulata da IP Istitu to di credito 
agrario per la Sardegna, con sede in Sassari ; 

Sent! to il Comitato interminlsteriale per il credito 
ed il risparmio; 

Decreta : 

ricostituita la Cassa comunale di credito agrario 
di Tramatza (Cagliari). 

('on Pinterventa di un rappresentante delPIstituto 
dl credito agrario per la Sardegna, PAmimnistrazioiie 
del ricostituito Ente prendera in consegna dalla Cassa 
comunale di credito agrario di Milis il patrimouio. e 
•Pareliivio delPEnte stesso. 

Il presente decreto sara pubblicato nella Gazzetta 
TJffidale della Repubblica Italiana. 

Roma, addi 5 luglio 1952 

(3405) 


MINISTEEO 

DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Vacanza della cattedra di economia polittca presso 
la Facclta di giurisprudenza della Universita di Napoli 

Ai sens! e per gli effetti dell’art. 3 del decreto legislative) 
luogotenenzialo 5 aprile 1915, n. 238, si comunica che presso 
la Facolta. di giurisprudenza della University dl Napoli e 
vacante la cattedra di economia politica cul la Facolta into- 
ressata intends provveclere mediante trasferimento. 

Gil asplranti al trasferimento medesimo dovranno presnn- 
tare le proprle domande direttamente al preside della PacoltA 
entro trenta giornl dalla pubblicazione del presente avviso 
nella Gazzetta Officiate della Repubblica Italiana. 

(3525) 


CORTE DEI CONTI 

Ruoli di anzianita del personale della Corte del conti 
(situazione al 1° gennaio 1952) 

A norma dell’art. 21 del regolamento per la carriera e la 
disciplina del personale della Corte del conti, approvato con 
regio decreto 12 ottobre 1933, n. 1364, si dh avviso che sono 
stall pubblicati 1 ruoli di anzianita del personale, secondo la 
situazione esistente al 1° gennaio 1952. 

Gli eventuali reclaim intesl ad ottenere rettiflebe a ell a 
nosizione dl anzianita, dovranno essere presentatl al Presi- 
dente della Corte del conti nel termtne dl sessanta giornl 
dalla pubblicazione del presente avviso nella Gazzetta Utfi- 
cialc della Repubblica Italiana. 

(3466) 


Il Ministro : Pelt. a 

Approved For Release 2004/04/15 


MINISTERO 

DELLA MARINA MERCANTILE 

Trasferimento dal pabblico Demanio raarittimo ai beni pa- 
trimonial! dello Stato di uua zona sita nella spiaggia di 
Salerno. 

Con decreto del Ministro per la marina mercantile di con* 
certo con il Ministro per le flnanze in data 9 luglio 1952, 6 stata 
dismessa dal pnbblico Demanio marittimo -e trasferita ai beni 
patrimonial! dello Stato la zona di nirp 59 sita nella spiaggia di 
Salerno, riportata in catasto al fogiio n. 63, partioella n. 
del comune di Saierno. 

(3506) 
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MINISTEEO DEI LAVORI PUBBLICI 

Sostituzione del prcsidente delLfstittito autonomo 
per le case popular! di Bergamo 

Con decreto del M:nistro |>er i lavori publdlcl n. 4574 In 
data 11 luglio 1952, il rag. Giovanni GoUls viene nominate 
presidente dell'lsUiuto autommjo per le cose popoiari di Ber- 
gamo in sostiiuzione del rag. Emilio Villa, decaduto dal- 
rincarico per malum to tj uadrietkiiio. 


MINISTEEO DELL’INTEENO 

Auforizzazione all’Ammialstrazione provinciale di La Spe. 
zia ad assumere un mtituo per l’inte^razione del bilan- 
cio I9S1. 

Con decreto Interministeriale In data 34 gennaio 1952, regi- 
strafo alia Corte dei conti il 37 giugno 1952, registro n. 15 
Inferno, foglio n. 264. 6 stata autorizzata rassunzione da 
parte della Amrainistrazione provinciale di I.a S'pezia di nn 
mutuo di L. 216.620.000, ai tint deli’integrazione del disavanzo 
ecotiomico del bilancio delLesercizio 1951. 


MINISTEEO DEL TESOEO 

DlKtZIUKE GEN I* HALE Df l lESUBO 

Ispetxurato genera le rapporti finan/urj con l’estero 
POHTAFOGUO DELLO SlATO 

N. 155 

CAMBI VALUTAR! (Esportazionc) 

Cambi di chiusura del 22 luglio 1952 


Uullaro 

U. 3. A. Canadcse 


Borsa di Bologna 
> Firenze 

» Genova 

* Milano 

■ Napoli 

* Palermo 

» Roma . 

* Torino 

» Trieste 

* Venezia 


624, 92 

624,90 

624,90 

624.90 

624.91 
624, m 

624.91 

624.92 
624, 95 


643 — 
642, 75 
6i0 — 
642,25 
642,75 

642.50 

643.50 


Media del titoll del 22 luglio 1952 

Rendita 3,50 % wm 

id. 3,;>0 % 1902 . , ...... i i ! ,* , 

Id. 3 % lordo 

Id. 5 % 1935 

Radimibiie 3,50 % 1934 

Id. 3,50 % (Rii-ostruzione) {con tagllando) 
Id. 3,50 % (lUcosinzione) (ex tagiiando) 

Id. 5 % (Rlcostruzlone) ........ 

Id 5 % 1936 . . 

Buoni del Tesora 5 % (scadenza 1° aprile 1959). 
id- 5 % ( » 1° aprile pJfifh 

Id. 5 % { > 1* gennaio 1961) 


67, 775 
63, 20 
66 , 10 
95, 30 
72, 475 

71.70 
70,925 
95, 55 
91,975 
99, 725 

99.70 
99, 70 


L'ispettore generate 
contabtu del Porlafoytio dello Staio 
Di Cristina 


UFFICIO ITALIA NO DEI CAMBI 
Cambi del 22 luglio 1952 

Car&bl m edi per le valute di conto valutario esportaztone 
e rimesse (Decretodegge 19 settembre 1949, n. 632) 

1 dollaro U S A . Lit. 624,80 

1 dollaro canadese 642,75 

Cambio per le contrattazioni in lire sterline (Decreto 
Ministerial© 19 settembre 1949, GazzeUa Officiate 19 settem 
bre 1949, n. 215). 

1 lira sterlina LIL 1.749,60 

Cambi di compensazlone 

(Valevoll ai sensi degii accord! esistentl con 1 singotl Paesi) 

Belgio Liu 12,50 per franco belga 

Danimarca » 90,46 * corona danese 

Francta ....... - » 1.785 ■ franco francesa 


Germania .... 
Norvegia (c'nuovo) 

O lan da 

Svezla (c/speciale) 
Svizzera (conto A) 


• « • 4 9 1,785 ■ franco francesa 

9 148,77 * mareo occld. 

. . • # » 87,48 » corona norvegese 

. * « i * 164.44 • florino olandesa 

. . < * 9 120.78 * corona svedcse 

• ill i 142,90 • franco svizzero 
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MINISTEEO DELL’AGEICOLTURA 
E DELLE FOEESTE 

S 

Rinnovi di zone venatorie di ripopolamento e cattura 

La zona di ripopolamento e cattura di Sasso Marconi (Bo- 
logna), della eslensiune di ettari 756 circa, i cui conflni son a 
stati delirniiati con il decreto Ministeriale 23 agosto 1949, vie.io 
rinnovata lino al 30 giugno 1955. 

La zona di ripopolamento e cattura di Bologna e Castel- 
maggiore (Bologn i), della estensione di ettari 83i circa, i cui 
contirii sono stall delimltat! con il decreto Ministerial^ 1° ottu- 
bre 1946. viene riimovata ftno al 30 giugno 1955. 

La zona di ripopolamento e cattura d! Trivero (VercellD, 
della esren>ione d ettari 475, i cui confmi sono stall deliinitati 
con il decreto MiniMeriaie 20 giugno 1959, viene rinnovata flno 
al 30 giugno 1955. 

j La zona di ripopolamento e cattura di Rocca San Cascia- 
j no, Tredozio e MmUgliana (Forli), della estensione di et.a- 
j rl 1?50, i eni conflni sono stati deliinitati con il decreto Mini- 
ster! ale 13 luglio 1959, viene rinnovata fino al .30 giugno 1955. 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PEE IL CEEDITO ED IL RISPAEMIO 

Nomina del presidents 

della Cassa comunale di credito agrario di Otricoli (Terni) 

IL DIRLTTORE GENERA LE DELLA BANCA DTP ALIA 

Visii i regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509 e 29 lu- 
glio n. 2083, convcrtitl, rispetlivameute, nelle leggi 5 in- 
glio 19:?8, n. 17») 0 2d dicembre 1928. n. 3130, riguardanti l’ordi- 
namrnlo del credim agrario; 

Visto Part. 28 del regolamento per I’esecuzione del citato 
regie, derret i-legge 29 luglio 1927 , n. 1509, approvato con decreto 
Mmisteriale 23 gennaio 1928 e moditicato con decreto del Capo 
del Governo del 26 luglio 1937; 

Visto ii regto d ecnno-leggn 12 marzo 1936, n. 375, sulia dife- 
sa del rlsparmlo e sulia disciplina della funzione credit izia, 
modiiicato con io leggi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 1938, n. 636 
e 10 giugno 1940. n. 933: 

Visii i decreti iegislativi 17 luglio 1947, n. 691 e 20 gen- 
naio 1958. n. 10; 

Visto 11 regio decreto il giugno 1936. n. 1067, modifleato con 
decreto Fresidenzlaie 19 aprile 1948, n. 482; 

Vista la proposta formiitata dallTstituto federate di credito 
agrario per TXtaiia central e, con sede in Roma; 

Dispone: 

11 slg. Fant Giovanni fu Pietro ^ nomfnato pr»?s1de?ite della 
Cassa comunale di credito agrario di Otricoii (Terni). 

It presen te provvedinienni sarA pubblicato nella Cazzeita 
Officiate della Rcp ibblica Itnliana. 

Roma, addi 30 giugno 1952 

ll direttorc generate ; Formentini 

(32&I 

: CIA-RDP83-00415R01 2400260002-3 


23-7-^0o2^- GAZZET ' ^A | IJ^F Tg TALEi D ErvL^^ErUBBLreA^TTA^LTANA^?!^^i69 


27C9 


CONCORSI ED ESAMI 


PRESXDENZA 

DEL C0N3IGLI0 DEI MINISTRI 

Alto Commissariato per l’igiene e la sanita pubrlica 

Costiiiizione della Commission© giudicatrice del coucorso a 
posts di ufSiciale sanitario vacanti nelle provincie di Ge= 
nova ed Imperia. 

L’ALTO COMMISSARIO 
PER L’lGl ENE E LA SAM IT A’ PUBBUCA 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n. 446; 

Visti gli articoli 34 e 36 del testo unico delle leggi sanitarie, 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visti gli articoli 8 e 9 del regolamento 11 inarzo 1935, n. 281, 

Visti il decreto 20 settembre 1947 del Prefetto di Genova, 

con il quale e stato indetto concorso per titoli ed esami per 
il posto di ufficiaie sanitario del consorzio di vigilanza igie- 
nica tra i comoni di Rapalio, Santa Margherita Ligure, Por- 
tofino e Zoagli e i decreti 23 ottobre 1946, n. 20398; 30 giu- 
gno 1947, n. 9975 e 17 settembre 1947, n. 9975, del Prefetto di 

Imperia, con i quali e stato indetto concorso per titoli ed 

esami per il posto di ufficiaie sanitario del cornune di San 
Remo; 

Decreta: 

La Commissione giudicatrice dei concorsi sopraindicati 
per il conferiment'o dei posti di ufficiaie sanitario vacant! 
neile provincie di Genova ed Imperia 6 costituita come ap~ 
presso: 

Presidente : 

Saporiti dott. Rodolfo, vice prefetto. 

Component ! : 

Piras prof. Luigi, docente d’igiene. direttore dell’Istituto 
d’igiene deil’Universita di Genova; 

Antognetti prof. Lorenzo, docente di clinica medica; 

Valiogini dott. Giovanni, medico provinciale; 

Imbasciati prof. Bruno, ufficiaie sanitario di La Spezia. 

Segretario : 

Cadoni dott. Roberto, primo segretario presso la pre- 
fettura di Genova. 

, La Commissione giudicatrice inizierft i suoi lavorl non 
prima di un nlese dal!a data di pubbiicazione neila Gazzetta. 
Ufficiaie della Repnbblica del presente decreto ed avrd la sua 
sede in Genova. 

Il presente decreto sard pubblicato neila Gazzetta Ufficiaie 
della Repubblica Itaiiana e, per otto giorni consecutivi, neb 
Talbo delle Prefetture interessate. 

Roma, addi 2 luglio 1952 

L'AUo Commissarlo: Migliori 


MINISTERO 

DELLA PUBELICA ISTRUZIONE 

Gradiiatoria di merito del concorso nazionale per titoli a 
cinquantotto posti di ruolo speciale transitori© per l’i«se= 
gnamento di « lingua e ietteratiira inglese per cattedre 
di ruolo A » negli istituti tecnici industriali, commer= 
ciali e nautici (classe di coucorso A Vi), 

IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 

Visto il decreto legislative 7 aprile 1948, n. 262, col quale 
sono stati istituiti i ruoli special! transitori per il person ale 
insegnante non di ruolo delle scuole e degli istituti di istru- 
zione secondaria e artistica; 

Visto il decreto legislative 7 maggio 1943, n. 1127, col quale 
sono state fissate le condizioni per l’istituzione dei posti da 
assegnare ai predetti ruoli special! transitori ed e stato stabi- 
Iito di indire concorsi nazionali per titoli per il collocamento 
del personale insegnante nei ruoli stessi; 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 14 febbraio 
1949, n. 236, col quale sono state approvato le remie sui con- 
corsi nazionali per titoli a posti di ruolo speciale transitorio; 

Visto il decreto del President-? della Repubblica 8 giugju 
1949, n. 405, col quale e stato approvato il coiitingente dei posti 
di ruolo speciale transitorio; 

Visto il decreto Ministeriale 5 luglio 1949, col quale sono 
stati banditi i concorsi nazionali *per titoli a posti di ruolo 
speciale transitorio nelie scuole e negli istituti di istruzione 
secondaria; 

Visto ii decreto Ministeriale 29 agosto 1949, col quale £ 
stato prorogato alia data del 20 novembre 1949 il terrain e utile 
per la press ntazione dei document! di cui al terzo e quarto 
comma deli’ art. 9 del citato decreto Ministeriale 5 luglio 1349; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 5 luglio 
1951, n. 672, col quale e stata modiflcata la tabelia A aimessa 
al decreto Presidenziale 14 febbraio 1949, n. 236 sui concorsi 
a posti di ruolo speciale transitorio per insegnanti; 

Vista la relazione della Commissione giudicatrice del con- 
corso nazionale per titoli a cinquantotto posti di ruolo spe- 
ciale transitorio per l’irxsegnamento di « lingua e letteratura 
ir.glese per cattedre di Ruolo A » negli istituti tecnici indu- 
strial!, commercial! e nautici (classe di concorso A Vi); 

Riconosciuta a norma dell’art. 15 del citato decreto del 
Presidente della Repubblica 14 febbraio 1949, n. 236, la regoia- 
rita .delle operazioni compiute e la legittimita dei criteri 
seguiti; 

Decreta : 


E’ approvata e resa esec.utoria la seguente graduatoria di 
merito del concorso nazionale per titoli a cinquantotto posti di 
ruolo speciale transitorio per Linsegnamento di « lingua e let- 
teratura ingiese per cattedre di ruolo A » negli Istituti tecnici 
industriali, coinmerciali e nautici (classe di concorso A V i) 
indetto con decreto Ministerial© 5 luglio 1949, neila quale i can- 
didati sono collocati nell’ordine risultante dai punti comples- 
sivi a ciascuno di essi attribuiti: 


1. Puccio Guido fu 'Camillo 8 E „ 

2. Maino Margherita fu Mos6 • ,s 

3. Monti Elena in Enrietti fu Carlo'. 

4. Cerutti Margherita in Perrini di Giu- 

seppe . . . . . 

5. Deganutti Lorenzina di Camillo . s 

6. Luparxo in Barone Noemi fu Donato 

7. Pivetti Renzo fu Valmiro 

8. Meyer Roma Maria in Corulli di Um- 

berto 

9. Blengini CLelia in Stoppelli fu Giovanni 

10. Del Vecchio Gaetano di Florindo . 

11. Reggiani Maria in Balbo fu Dario . x 

12. Cavallotti Edviga fu Francesco * 

13. Borgogno Filornena fu Giuseppe . 

14. Oberlioilzer Matiide fu Paolo Emilio . 

15. Bambini Lina fu Gilberto 

16. Barraja Flora in Seravalli di Edoardo 

17. Chiurazzi Egie fu Salvatore . 

18. Malin Marongiu Maria Teresa fu Giu- 

seppe 4 

19. D’Agostino Giovanni fu Salvatore. 

20. Mannucci Elisa in Poggessi fu Arturo . 

21. Feruglio Silvia fu Aldo a 

22. Tourn Flora fu Naif . . . ^ 

23. Ziani Palmira di Giuseppe 

24. Rossini Margherita di Angelo ~- 

25. Navarra Giuseppe fu Giuseppe I 

26. Raja Nisi Tullia fu Michele . 

27. Piccirilli Barsaiona Colomba di Paolo 

28. Padovan Carolina di Francesco 

29. Cavalli Elsie di Vincenzo . . . 

30. Bon avia Aleardo v fu Giuseppe , T 

31. Denti Renzo fu Gioele .... 

32. Cian chilli Bellini Irene fu Liberato '. 

33. Barozzi Camilla in Pontassuglia di 

Abram o Enrico 

34. Voltan Clax^a in Lanzisera di Giovanni 

35. Crescini Anna fu Angelo .... 

36. Valente Pier Luigi di Umberto 

37 Gazzoni Pisano Dario . . A 

38. Ghezzi Bianca di Alfredo .... 

39. CariUt Giuseppina fu Vittore . . . 

40. FLnardi Gabriele di Alessandro . s 

41. Frassi Laura in Bottari fu Gino . 

42. Zolezzi Maria Giulia fu Giovanni a 


punti 303 — 

» 282 — 

» 277,50 

» 269,60 

» 261,36 

» 240,25 

» 238,50 

» 234,50 

» 232,50 

> 231 — 

• 229 — 

» 224,50 

® 224,10 

» 223,50 

» 222,75 

» 221,50 

» 221,25 

» 221 — 

» 22(1,50 

b 220,25 

» 218,75 

» 218,30 

> 218,25 

» 216,50 

b 216,41 

b 211,75 

b 209,50 

» 209,25 

b 208 — 

» 207,50 

» 207,16 

» 206,30 

b 205 — 

» 202,50 

» 201,25 

» 201,16 

» 199,25 

» 198,84 

» 198,16 

b 197,41 

» 197 — 

» 196,50 
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43. Abbrinia Emilia in Avezzano fu Gio- 
vanni . ....... 

44 Tr«>n Alma Vila dl Samuele . 

45 De Claris Nelson fu Pietro . 

4i). DWiessio Emilia di Edoardo . 

47 Finales Anna Maria di Tomaso . 

48. Buui'-utii Irene di Savino .... 

49. ZamoneHt Annina fu Alfonso. . . 

50. Nagheri Bianca di Ercoie, • . . 

;>i uaiesi Adele fu V mono .... 

52. Magnani Ave Mai.a di Bernardo . 

53. Dei Zio Tolmneo fu Benedetto 

54. VoJpaii Ernanueitt fu Andrea . « . 

55 Cardu'ialeui Maria fu Luigi . • 

56. Marino Mac an o fu Giuseppe . * « 

57. Falqui Clara fu Vincenzo. 

58. Caoeiatora Giuseppiua Amalia fu Se- 

bastiano .... . • 

59. Ciaramella Michele di Vincenzo , 

GO. De March! Magda di Marco . . * 

6! Bellini Maria Lu;gla di Giacomo , , 

62. Amoroso Giuseppiua fu Gustavo . 

63 Bazzana Angela in Abate fu Antonio . 

64. ChtdelU Carmen m Landolfi fu Roberto 

65. Serafim Rosalia ) n Rot co fu Amonlo . 

66. Nusi* Gustavo fu Luigi . 

67. Searpati Pauigliot.e Adele fu Tommaso 
65 Giumim Pia in Zecchinl fu Gustavo . 

69. Giordano Liana m Isneughi fu Guido 

70. Brugnoni Maria Anna in Cerra di Eva- 

risto 

71. Siriha Birendra Narayan di Phonlndra 

72. Baldi Ida hi Priielli fu Diego . 

73. De Stefa nt Maria Adelaide fu Beniamino 

74. Puli/.zi Aida fu Michele . 

75 Bova Vera di Giuseppe . 

76. La Sorsa TrippitelU Angiola di Luigi . 

77. Casell t Uossana di Kobe no 

78. Utirgognum Marcella di Agostino . 

79. Bcdugh Eld a di Armando . 

so. Za novel lo Ida fu Angelo in Charlemont 
81 Bcdtueoniha Viuona fu Liggt , 

82. G rise Hi Lia fu Albizzo . 

83 Teri Anna Mina fu Arnaldo . 

84 Muzzj Elisa fu Tommaso . 

85. Pezzetti Angiola Maria fu Giuseppe 
86 Fannies Franresro fu Salvatore 
87. Di Maria Maria fu Ferdinando 
88 Cameo Anna Grazia di Angelo 

89. Maivhegiam Angiolina fu Antonio 

90. Ciriilo lb»sa fu Leone . 

91. Pistone Maria in Bracci di Camillo 

92. Barese Maria dt Nat ale . 

93. Raffaeli Anna in Donzelli tu Carmine 

94. Casinghini Giovanna fu Luigi . 

95 Bnlboiii Diana in Gardelli fu Luigi 

96. M'miaUi Inna fu Eugenio 

97. Blanch! Maria Luisa in Carbagnati di 

Piiccardo ........ 

98. Ruzzmi Alma Pia di Alfredo Raffaeie. 

99. Rigmti El da di Arturo , 

100 Bronzem Leila di Giuseppe . 

101 Pigairl Mary in Comini fu Giovanni 
102. Morpitrgo TagUubue Ernesta . 

Vtl Paganini Maria in Mainone fu Arturo 

104. Bellomo Maria di Carmelo 

105. Cardin Clara dl Antonio . 

106. (irieoo Maria Celeste di Michele 

107. Sacerdoti Raffaeie di Moisb Bernardo 

108. ZappaJA Natale fu Vincenzo . 

109. Magnani Maria Luisa di Mario 

110. Belle! U AugioSliia in Barrelii fu Sal- 

vainre . . . 

lit. R Ice in Vanda di Alfredo , 

112. VUagiiano Maria Fdomeua in Dt Gioia 

fu A If 'nsr> ....... 

113. Cirino Evelina tu Giovanni 

114. Ghezzi Miranda di Pasquale . 

115. Baldi Wanda di Masseo . 

116. Zevi Volierra Paula di Alfredo 

117 R • »ss t Anna in Buunocore fu Enrico 

118. Vitieiio Filippo di Giu=>appu . 

Approved For Release 


punti 

195 — 

> 

194,83 

a 

194,08 

a 

193,30 

a 

191,*3 

a 

190,25 

a 

188,58 

a 

187,75 

a 

186,50 

a 

185,75 

a 

185 — 

a 

185- 

a 

183,785 

i 

183,50 

a 

182,16 

a 

178,50 

a 

177.25 

a 

176,25 

a 

175.75 

a 

174,50 

a 

172,4725 

• 

170,50 

a 

170.25 

a 

169.75 

i 

169.66 

• 

169,50 

a 

169 — 

i 

168,50 

a 

168,50 

a 

163,08 

> 

162,75 

a 

162,25 

a 

161.91 

a 

158,33 

a 

157.50 

a 

156,50 

a 

156,50 

a 

155,50 

a 

154. 5U 

a 

154 - 

a 

152,50 

a 

150.08 

a 

150 - 

a 

149.25 

* 

147.33 

a 

144.75 

a 

143,25 

a 

141.83 

a 

141,30 

a 

137,75 

a 

135,75 

a 

135.75 

a 

130,50 

a 

13U.375 

a 

127.75 

a 

127.25 

a 

127.25 

a 

126.25 

» 

124.50 

a 

123. f >0 

a 

123.50 

a 

123.25 

a 

123 - 

a 

122 - 

a 

120 — 

a 

119.50 

a 

118.75 

a 

113,75 

» 

113,50 

» 

113 — 

a 

112.50 

a 

112. r >o 

a 

111.50 

» 

110.75 

a 

110,50 

a 

109 — 


119. Canntstr&ci Letteria fu Francesco . 

120. Catalano Maria Rosa di Michele . 

12L Balussone Loreto- Antonio fu Michele 

(tuvaliUo di guerra) .... 
122. Face! oii Angelo fit Luigi .... 
173. Maneini Luigi Aldo fu Michele 
3 24. Calu Save no di Giuseppe (inv. guerra) 

125. Polo Alejandro fu Antonio . 

126. De Luca Man a Giovanna fu Vincenzo. 

177. Buugiorno Carmel al fu Vincenzo , * 

128. Antaldi Anna Maria di Antonio . * 

129. Matarazzo Gael ana di Lorenzo 

130. Boseaino Maria di Francesco Paolo . 

131 Solari Fab io di Ferdinando (invalido 

di guerra) ....... 

132 Piccini M l ira in Cafisse fu Edgardo . 

133. Bocci Erminia di Giuseppe in De Gen- 



134. Tucci Laura in Yarano fu Aristide 

135. Bellotio Alfonso fu Silvio 
Manetto Salvatore di Sebastiano . 

137. Morpurgo Maria Grazia di Giuseppe in 

Sacerdote ....... 

138. Donap Eda di Achille . 

139. Basso De Sanctis Nude di Vincenzo 

140. Mormile Mario fu Curradino . 

141. TogneU: Maria Luisa di Giovanni . 

142. De Laurent ils Lydia fu Luigi . 

143. P Isanti Giuseppe fu Luigi 

144. Fioravanti AnUreina di Andrea 

145. Baccaro Anionieua fu Ambioglo . 

146. Di Capizzi Alberto di Giuseppe 

147. Falcone Mena di Mirheie . 

148. Squassi Maria Vlttoria . 

149. Lombardi Annua di Alfonso 

150. Vancheri Teresa fu Pietro 

151. Catuogno Giuseppe di Costantino . 

152. Enrico Clara fu Ranieii . 

153. Nicosia Carlo fu Giovanni . 

154. Turi El Isabella fu Francesco . 

155. Gialloreti Lmberri Lida fu Umberto 

156. Albanese i raticesco di Nicola 

157. Boltari Maria Viuona in Losacco di 

Amerigo ....... 

158. D’Ali Anna di Baldassarre . 

159 Fa ter ii i Aiessandra in i^gani fu Ales- 
sandro ......... 

160. Casapollo Rosa in Bislgnani fu Nicolb . 
J61. Demi Maria Clememina in Piadeni di 

Eugenio 

162 Corso Giuseppe fu Fraricesco . 

163. Ugolinl Cornelia fu Giuseppe . 

164. Fava Ferdinando fu Leupoldo . 

165. Cagliano Marietta in CassarA fu Fran- 

cesco 

166 Loprete Maria fu Francesco . 

167. Biasmti Agostino di Agostino . 
n»8. Cocchia f bdia in Rinaldi di Ettore 

169. Fortunate Luisa di Michele 

170. fuvernizzl Emilia fu Giovanni 

171. Clara Adele in Signurino fu E'ederico . 

172. Catvo Giuseppe lu Carmelo 

173. Begh6 Adele in Galfano di Gino . 

174 Sani Luciano di Umberto (inv. guerra) 

175. Alessano Francesca fu Tommaso . 

176. Corigliano Pasquale di Gesuele 

177. Mazzoleni Maria di Giovanni . 

178. Random EUla dl Vincenzo , . 

179. Ricci Maria Vera di Antonio , , 

180. Quaglia Frimo di Nazzareno . 

181. Cusimano Angelo di Michele . 

18?. Rizzo Giovanni fu Antonie (inv. guerra) 
133. Oiranzan! Enrico di Pietro Paolo . 

IS 4. Astrdfi ELsa fu Paolo 

185. Ferranie Maria Pia in Greco di Alberto 

186. Cheriach Pietro Paolo di Tommaso 

187. Coacei Romilda fu Ruggero 

138. Scaceui Vera di Claugo in Merli . 

18!*. Cuomo Bianca Maria fn Giovanni . 

190. Magnani Caierina dl Bernardo 

191. Cacinppo Marla Aurelia fu Salvatore. 

192. Vallana Naialia di Arturo 

193. Sard el la Leda fu Ernesto . 
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punti 


108 — 
1U3 — 

107.50 

107.25 
107 — 

164.50 

104.25 
10 4 — 
103,75 
103,75 
103 — 

102.50 

101.50 

100.50 

100.25 
100 — 

99.25 

08.75 

98.50 
98 — 

97.50 

95.75 

95.75 
95 — 

94.25 

94.25 
94 — 

93.75 

93.75 
93 — 
93 — 
93 — 

92.25 

91.75 

91.50 
9i,j0 

91.25 
92 — 

91 — 
91 — 

91 — 

90.75 

90.50 

89.50 

89.50 

89.25 

89.25 
89 — 

88.50 
88 — 

87.75 

87.75 
87 — 
86 — 
86 — 

85.75 

85.25 
K5 — 
85 — 

84.50 

84.50 
*3,25 

83.25 
*2,75 

82.50 

82.50 
82 — 
82 — 

81.75 

81.25 
81 — 
80 — 
80 — 
80 — 

79.50 


w* 
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194. Massa Bianca di Alfredo . 

195. Melli Dolores Vittoria in Vlsentini fu 

Euore . 

196. Genovese Pietro fu Antonio 

197. Villa! a Iris ved. Buraggi di Giovanni 

• 198. Tiezzi Viltorina in Sappino di Antonio 

199. Menconi Romualdo di Lino 

200. Grande Anna Maria fu Vittorio * 

201. Tarnmaro Maria fu Raffaele « a 

202. Iannuzzi Armida di Arturo s a 

203. Fiore Angelo di Gaetano . . ^ 

204. Maugeri Concetta di Luciano . * 

205. Frontaloni Wanda fu Antonio . 

206. Emiliano Rocco di Domenicangelo 

207. Rianchini Raffaele di Vincenzo 

208. Colombo Armunciata Ada fu Giacomo 

209. Iockel Use in Tozzi di Giuseppe . 

210. Siivestri Giuseppe fu Guido 

211. Rovinazzi Renzo fu Riccardo (invalido 

di guerra) . . 

212. Gasdia Maria di Francesco in C.olantonio 

213. Cozza. Raifnondo Alfredo di Francesco, 

214. Zicca Anacleto fu Anacieto 

215. Barosso Fernanda in Mibelli di Battista 

216. Cannamela Nunzia di Luigi 
217 Mainetti Adolfo fu Angelo 

218. Marziani Fida fu Mario . 

219. Guida Antonio fu Saverio 

220. Cannata Giuseppe di ignazio . 

221. Orsi Antonio di Salvatore 
222! Pizzolorusso lole in Salerno fu Fran 

cesco . 

223. Amagliani Giuseppe di Gaspare 

224. Operti Olga di Can dido . 

225. Galleni Maria Vittoria fu Pietro 

226. Ferlinghetti Amalia Mary fu Battista 
227 La Porta Teresa di EucJide . 

228. Rolzoni Anna ved. Guzzoni di Mario 

229. De Crescenzo Adalgisa fu Giuseppe 

230. Sottile Giuseppe di Salvatore (invaiido 

di guerra) . . . 

231. Pecorella Bianca di Gaetano . 

232. De Troia Vincenzo fu Vincenzo 

233. Brugiapaglia ! Bruna fu Ernesto 

234. Deriti Clelia di Giuseppe . 

2:35. Gulli Jolanda Maria in Tavella 

Damiano 

236. Bonadonna Gladys di Alfredo 

237. Impaiiomeni Nicola fu Emanuele 

238. Boretti Ubaldina fu Zenone . 

239. Da Rin Betta Giovanni fu Vittore . 

240. Gaja Poggi Anna Vittoria di Giovannf 

241. Le Rose Elena di Federico Guglielmo in 

Aiello ... ... 

242. Miceii Giovanni di Vincenzo . 

243. Ricevuto Enrico fu Damiano . « 

244. Azzarri Nerina di Torello . 2 

245. Del Veochio Egizia fu Aristide 

246. Stuparich Letizia *fu Lucca 

247. Mazzella di Bosco Antonio di Raffaele 

248. Frignola Edmondo fu Raffaele (inva- 

iido di guerra) .... 

249. Bussoia Carla di Luigi 

250. Tacconi Maria di Pietro l s 

251. Paccosi Filelfo di Domenico . 2 * 

252. Rocco Maria Luisa fu Giorgio , >; 

253 Gullotta Francesco di Vincenzo . s 

254. Casa Giuseppina di Carlo 

255. Pedretti Luigia Giuseppina di Angelo 

Carlo . . . ... 

256. Gori Lauro di Pietro .... 

257. Lami Giulia di NicoIO . . 

258 Vupietti Salvatore di Salvatore 

259. Verderame Maria Amelia fu Filippo 

260. Peunisi Antonio di Vincenzo . 

261. Gallo Luisa di Domenico . 

262. Mocella Amedeo di Giovanni . 

263. Cavalii Matilde fu Noe 

264. Marinoni Elisabetta fu Francesco . 

265. Parra Egle fu Domenico . 

2C6 Vicari Liborio di Giuseppe 

267. Pittari Carmela di Pietro . # 


fu 


punti 79-,25 

» 79 — 

» 78,25 

* 78,25 

» 78,25 

» 78,25 

» 78,25 

» 77,75 

» 77,50 

» 77,25 

» 77,25 

» 77 — 

* 76,50 

» 76,50 

» 76,26 

» 70,25 

» 76,25 

» 76 — 

» 75,50 

» 75,25 

» 75,25 

» 75 — 

» 75 — 

» 75 — 

* 75 — 

» 74,50 

» 74,25 

» 74,25 

. > 74,06 

» 74 - 

» 73,75 

» 73,25 

> 73 — 

» 73 — 

» 72,50 

» 72,25 

» 72,25 

» 72 — 

» 71,50 

» 71,50 

» 71,50 

» 71,25 

» 70,75 

» 70,75 

» 70,25 

» 70 — 

> 70 — 

» 70 — 

» 69,75 

» 69,75 

» 69,50 

» 69,50 

» 69 — 

» 68,75 

» 68,75 

* 68,25 

» 68,25 

» 68 — 

» 67,75 

» 67,50 

* 67,50 


67 — 
67 — 
66,50 

66.50 
.66,25 
66 — 
66 — 
66 — 
66 — 
65,75 
65,75 

65.50 
65 — 


268. Lo Storto Olga di Francesco . ' * a 

269. Cavasino Giuseppe di Gaspare * . 

270. Scattone Nicoietta di Michele , „ 

271. Aloi Dina di Antonio . . A , 

272. Pan dozy Arturo fu Arturo . . 

273. Lombardo Antonio di Leonardo . 

274. Quarato Marra Alfonsina fu Gennaro 

275. Negri Bianca di David e . . , . 

276. Bisaccioni Emma di Francesco 

277. Galleano Angiolina di Agostino * * 

278. Sottile Annelta di Salvatore , a * 

279. Biagioli Neri Marcella di Catulio . 

280. Vicini Maria Teresa di Marco Arturo 

281. Puzzo Vincenza in Mai at in o di Carmelo 

282. Paris! Vincenzo di Vincenzo . . 

283. Profeta Dorotea in Turino fu Natale . 

284. Menitoni Adriana di Mario . 

285. Coltro Carla di Virgilio . 

286. Spetrino Lydia fu Francesco Gustavo . 

287. Valpiani Anna fu Pietro . 

288. Po ozone Olga di Evasio . * * • 

289. Pini Luisa fu Cesare . . * l * 

290. Cassano Neriha di Luigi a 

291. Massicci Silvia di Giuseppe . g 

292. GueJfi Adele fu Zefiiro 

293. Bocchieri Salvatore di Emanuele . 

294. Ronga Maria di Alfredo . 

295. Pinto Carla Silvia fu Federico . * 

296. Tealdi Clelia fu Giuseppe , 

297. Venditti Sipione Dora di Emilio Guido 

298. Signorelli Salvatore fu Antonino . 

299. Oceari Dagmar fu Vitaiiano . s * 

300. Anselmi Anita di Nino . . # 

301. Fornaro Caterina di Francesco 5 

302. Jannace Vera fu Gaetano * 

303. Vernoni Giocondo di Amilcare * 

304. Lancia Giuseppe fu Antonio . . . 

305. Filippini Anna Maria di Vincenzo s 

306 Rinaldi Anna di Carlo ^ 

307. Porretti Agnese fu Francesco . 

308. Ferri Alfonso di Angelo (invalido di 

guerra) 

309. Sansone Antonio di Raffaele . 

310. Traverso Giuliana di Legittimo Carlo . 

311. Finavera Licia di Antonio 

312. Buonvino Michele di Nicola . 

313. Naglia Ricciuti Dora fu Francesco k 

314. Paoleifa Francesco di G. Battista . 

315. Colangelo xNoemi di Luigi 

316. Cardaci Concetta di Vito . * s ,, 

317 Garaldi Clelia di Girolamo 

318. Borgognone Francesco di Tommaso . 

319. La Mendola' Maurizio fu Luigi 
310. Biagioni Ugo fu Giovanni * a 

321. Morelli Maria di Attilio . . # 

322. Betti Ines di Umberto s 

323. De Lucia Alfredo di Sebastiano t 

324. Vacca Salvatore fu Giuseppe . s 

325. Valente Carolina di Giuseppe . ? 

326. Gerolimich Fed erica fu Candid o . 

327. Vinci Clara in De Marco di Antonino . 

328. Pace Bartolomeo fu Andrea . k 

329. Tire lli Pia dl Alfredo a p 

330. Li Veli Salvatore di Francesco ♦ s 

331. Petracco Teresa Emilia fu Emilio . 

332. Spadoni Ripa Silvia fu Domenico . 

333. Giudice Amalia di Gaetano . 

334. Ragghiante Maria Teresa fu Lorenzo 

335. Bartoli Francesco di Francesco . 

336. D’Ercole Flavio di Silvino . . 

337. Bossi Eugenia di Eugenio . a 

338. Nicold Carmela fu Giovanni . g 

339. Bertazzoni Anita di Giuseppe . 

340. Ernest! Rina di Alfredo in Angeloni 

341. Oprandi Luigina in Cantu di Giusepp 

342. Santomassimo Virginia fu Antonio 

343. Romano Carla di Francesco . 

344. Tarlazzi Nora di Mario . 

345. Parr in o Aido fu Calogero . , 

346. Brigante Antonietta di 'Giorgio , 

347. Grima Elisa di Gioacchino 

348 Oprandi Maria Teresa di Giuseppe 
349. Ravenda Marcella di Carmelo 


punti 

64,50 

» 

64,25 

> 

64,25 

s 

64,125 

9 

63,75 

» 

63,75 

» 

63,50 

» 

63,50 


63,50 

B 

63,50 

T> 

63 — 

» 

62,75 


62,25 

» 

62 — 

» 

62 — 

» 

61,75 

> 

61,75 

» 

61,75 

» 

61,50 

D 

61,50 

V 

61,25 

£ 

61,25 

» 

61,25 

» 

61,25 

» 

60,50 


60,50 


60,25 

» 

60,25 

» 

60,06 

» 

60 — 


60 — 

J t> 

60 — 

i 

59,50 

» 

59,50 

» 

59,25 

» 

59,25 

» 

59,25 

B 

59 — 

. B 

58,75 

B 

58,50 ‘ 

B 

58,50 

» 

58,25 

» 

58,25. 

» 

58,25 

B 

58 — 

» 

58 — 

B 

57,75 

» 

57,50 

» 

57,50 

» 

57,50 

B 

57,50 

9 

57,25 

B 

57 — 

» 

57 — 

» 

56,25 

» 

56,25 

» 

56,25 

» 

56 — 

» 

55,75 

» 

55,75 

B 

55,75 

» 

55,50 

B 

55,25 

» 

55 06 . 

B 

55 — 

B 

55 — 

B 

54,75 

» 

54,50 

B 

53,56 

B 

53,50 

» 

53,50 

» 

53,50 

B 

53 — 

» 

53 — 

B 

53 — 

B 

52,50 

» 

52,50 

» 

52,0825 


52,06 

» 

52 — 

» 

5L50 

9 

51.50 
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350. Roninelli Doumelln d) Gaudenzio . . pumi 

351. Aibonem Maria Luisa fu Enea . 

352* Zantlogiaconio Giuseppe (invalido di 

guerra ....... 

353. Boncompagm Vittorio fu Antonio (inva- 
lido di guerra) . . 

351. Moi Bruno fu Ernanuele .... 

355. Nicolosi Francesco fu Plucido . 

550. Azzim Tranquil la fu Arsemo . 

357. Granviliano Rosario di Rocco . 

358. Somer.zt Ginsenpe di Eugenio Ernesto . 

359. Tripodi Giovanni di Domenico 

360. Quancmeili Bianca di Giuseppe Guer- 

riero 

361. Di Salvo Giuseppe di Manilo . 

362. Tesia Lippi Donatella di Girolamo Testa 

363. Squarcialupi Leda di Guerriero . 

364. Corsi Angela di Ugo 

365. Cap rint A imam aria di Paolo . 

366. Spartano Anion 10 fu Salvatore . 

367. Landi Guido fu Salvatore .... 

368. Boeeiai Albino di Giovanni {invalido di 

guerra) . 

369. Quaranta Rossi Anna fu Marino . 

370. Avalle Mirella di Felice Ernanuele . 

371. Garzieri Emilia in Taeconi fu Giovanni 

372. Donato Gaetano di Saverio . 

373. Cirillo Luigi di EUore 4 . 

374. Sansone Giulia di Haffaele 

375. Lopez Carbone di Giovanni . 

376. Masciullo Francesco fu Vincenzo . . 

377. Tortora Virginia fu Giuseppe . . * 

378. Tiribelll Renato fu Cesare 

379. Bongiovannl Teresa in Carmeio . 

380 Arcari Roberta di lerrno . 

381. Giannoni Uruna di Giuseppe . . 

382. Bodupe Ezio di Emilio * , 

383. Caio Haffaele di Luigi .... 

384. C.arello Anna in Vullo di Cesare . 

385. Barhato Michele di Vincenzo . . , 

386. Chiocehio Loreto di Cesldio . 

387. Morel !i Bianca di Pietro .... 

388. L’Erede Domenico fn Vito Leonardo . 

389. Cosenza Maria di Vincenzo 

390. Cardin! Maria Luisa fu Luciano . 

391. Grignano Eilippa di Giuseppe , < K 

392. Urciurdi Ada di Aureiio * « 

393. Crapanzano Anna fu Celestino * * 

394. Savoia Irma di Avanti « , 

395. Della Nave Vela di Navino . , 

396. Zamboni Miranda fn Teodoro . « * 

397. Floro Saverio di Michele « , 

398. Ciamillo Vincenzo fn Pasquale * * 

399. Oangemi Domenico di Pietro , * 

400. Batlipaglia Italia di Carmine . 

II presente dec re to sard inviato alia Cor to del contl 

registrazione. 


61,312 

51.25 

51 — 

50.75 

50.50 
50 — 
50 — 
50 — 

49.75 

48.50 

48.25 

48.25 
48 — 
48- 

47.75 

47.50 

47.25 

46.50 

46,50 

46,50 

46.50 
46- 

45.50 

45.50 

45.25 

45.25 

44.75 

44.50 

44.50 

42.75 

41.75 

41.50 

41.25 

40.75 

40.50 

40.25 

39.50 
39 25 

39.25 
37,125 
37 — 

35.25 

34.75 

33.75 

33.25 
33,25 
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30.75 

30.50 

29.75 
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Roma, addi 30 sottembre 1951 


II Ministro: Segni 


RrgUtraln alia Corie del conti addi 4 giugno 1952 
Regis tro n. 25, foylio 71 . 3b0. — Batons 
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MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 

Graduatoria di merito dc! concorso a quaranta post! di 
vice segretarlo in prova (gnippo A) nelr Amministrazione 
centrale delFEsercito, indetto con decreto Ministeriale 
26 gennaio 195L 

IL MINISTRO PER LA DIFESA 

Vlsto tl recto decreto 30 dicembre 1923 n, 2900. sullo state 
glnridho degli irnpiegati civil! dello Siato, e le successive 
modificazioni; 

Vlsti* il recia decreto 6 dicembre 1910. n. 1663, riguardante 
11 riordinamento di aicun: ruoli organic! del personale civile 
delFAmininistrazione della guerra; 


Visto il decreto Ministeriale 20 gennaio 1951, con il quale 
fo iitdeuo un concorso per esami a quaranta posti di vice 
segreiario in prova (gruppo A) nellAmmrnisti axiom? ceu- 
trale delPEsercito; 

Riconnsciuta la regolaiiia del procedimento degli esmni 
e visto il risultato degli esnirii stessi; 

Dec ret a : 

Art, 1. 

E’ approvala la seguente graduatoria di merito de; can- 
didati al enneorso per esami a quaranta posti d: vice segre- 
tario in prova riclP \nimin:strazione centrale dell'Esercitu: 

1. Ruggiero dott. FeLce, punti 18,55; 

2. Fina dou. Rocco, ex combattente punti 17; 

3. Gerardi dou. Jnnocenzu, punti 16.86; 

4. Calpkcliio dott. Lamberto, impiegato civile non di 

ruolo di 2* categoria Ministero difesa-Esercito, pun- 
ti 10.50; 

5. Barbera dmt. Luigi punti 16,50; 

6. Civitani dou. Giovanni, orfano di guerra-, punti 18,33; 

7. Fragahl dott. Giovanni, flglio di invalido di guerra, 

punti 16; 

8. Andriani dott. Walther, ex combattente, invalido di 

guerra, punti 15,93; 

9. Cloffl dou. Geunaro, ex combattente, punti 15,85; 

10. Marietta dott. Giuseppe, punti 15,83; 

11. Taurisano dott. Aniello, punti 15,80; 

12. Lezzi dott. Vittorio, punti 15,75; 

13. Ama-to dott, Francesco, punti 15,70; 

14. Zacheo dott. Salvatore ex combattente, croce al meri- 

to di guerra, punti 15, 6S; 

15. Vespa dott. Alessandro, punti 15,46; 

16. Capozio dott. Antonio, punti 15,45; 

17. Luly dott. Riccardo, profugo Africa italiana, punti 15,33; 

18. Lucerne dou. Pasquale punti 15.21; 

19. Ricotta dott. Pasquale. impiegato civile non di ruolo 

di 1* categoria Ministero difesa-Esercito, punti 15,16; 

20. Cangemt dott. Antonino, punti 15,13; 

Zh Serges don. Giuseppe, profugo Africa italiana, 
punti 1.5,11; 

22. Samonastaso dott, Giuseppe, impiegato civile non di 
ruolo dl 1* categoria Ministero difesu-Esercito, 
punt! 15,01; 

Coppola dott. Mario, ex combattente, croce al merito 
di guerra, punti 15; 

24. Cioli dott. Mario, ex combattente, impiegato civile non 

di ruolo di 2* categoria Ministero difesa-Esercito, 
punti 15; 

25. Monastra dott. Giuseppe, punti 15; 

26. Frocaccianti dott Giacomo, punti 14,96; 

27. Testa dott. Gerardo, pumi 14,93; 

28. Aragona dott. Pasquale, punti 14,90; 

29. Chiavelli dott. Giorgio, figlio di invalido dl guerra, 

punti 14.85; 

30. Vacca dott. Antonio, ex combattente, impiegato non 

di ruolo di 1* categoria Ministero difesa-Esereito, 
punti 14,76; 

$1. Ferraro dott. Pasquale, ex combattente, orfano dl 
guerra, punti 14.75; 

32. Oliva dott. Claudio, ex combattente, punti 14,73. 

33. Fani dott. Michele, ex combattente, punti 14,71; 

34. Fontana dott. Ernanuele, punti 14,66; 

35. Bafundi dott. Francesco, ex combattente, punti 14,61; 

36. Lepri dott. Alfonso, orfano di guerra. punti 14,55; 

37. Fioravanii dolt. Pier Luigi, punti 14.50; 

38. Alibrandi dott. Leonardo, punti 14.36; 

39. Sudano dott. Salvatore, ex combattente, punti 14,35; 

40. Lettera dott. Francesco, ex combattente, punti 14,33; 

41. Mazzullo dott. Fausto, punti 14,30; 

42. Ma^zzola dott. Luigi, ex combattente, impiegato non 

di ruolo dl 1» categoria Ministero difesa-Esercito, 
punti 14,25; 

43. Sivori dott. Mario, ex combattente, Impiegato civile 

non di ruolo di 2* categoria Ministero difesa-Esereito, 
punti 14,25; 

44. Chiaula dott. Giuseppe, punt! 14.25; 

45. Vltiello dott. Tullio, ex combattente, croce al merito 

di guerra, punti 14,20; 

46. Giannitrapani dott. Marcello, flglio di invalido dl 

guerra, punti 14,20; 
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47. Alonzo dott. Attilio, ex combatlente, impiegato non di 

ruolo di 1 ^ categoria Ministero difesa-Esercito, 
punti 14,15; 

48. Palumbo dott. Sergio, ex combattente, punti 34,10; 

49. Gaiardini Galardino dott. Luciano, nato il 27 feb- 

braio 1927, punti 1.4; 

50. Testa dott. Carlo, nato I’ll dicembre 1927, punti 14. 

Art. 2. 

In relazione alia graduatoria di cui sopra e tenuto conto 
di quanto stabiliscono le norms in vigore a aavore degii in va- 
lid! di guerra, degli ex combartenti ed assimiiati e degii impie- 
gati ci vil! non di ruolo deii’Amininistruzione deilo Stato : ^ 
a) sono d:chiarati vinci tori del concorso di che trattasi 
nelrordme sottoindicato, i seguenti candidate 

1. Ruggiero doit. Felice, punti 18,55; 

2. Fin a dott. Rocco, ex combattente, punti 17; 

3. Gerardi dott. Innocenzo, punti 16,86; 

4. Caipicchio dott. Lamberto, impiegato civile non di 

ruolo di 2® categoria Ministero difesa-Esercito 
punti 16,50; " 

5. Barbara dott. Luigi, punti 16 , 50 ; 

6. Civitani dott. Giovanni, orfano di guerra, punti 16,33; 

7. FragalA dott. Giovanni, liglio di invalido di guerra’ 

punti 16; 

8. Andriani dott. Walther, ex combattente, invalido di 

guerra, punti 15,93; 

9. Ciofii dott. Gennaro, ex combattente, punti 15,85- 

10. Marietta dott. Giuseppe, punti 15,83; 

11. Taurisano dott. Anie.llo, punti 15,80; 

, 12. Lezzi dolt. Vittorio, punti 15,75; 

13. Amato dott. P^ipe.sco, punti 15,70; 

14. Zacheo dott. Salvatore, ex combattente, croce al me- 

rito di guerra, punti 15,68; 

15. Vespa dott. Alessandro, punti 15,46; 

16. Capozio dott. Antonio, punti 15,45; 

.* 17 - Lul y d °tt. Riccardo, profugo Africa italiana, punti 15,33; 

18. Lucente dott. Pasquale, punti 35,21; 

19. Ricotta dott, Pasquale, impiegato civile non di ruolo 

categoria Ministero dilesa-Esercito, punti 15,16- 
# 2Q. Cangemi dott. Antonino, punti 15,13; 

21. Serges dott. Giuseppe, profugo * Africa italiana 

punti 15,13; 

22. Santonastaso dolt. Giuseppe, impiegato civile non di 

ruolo di la categoria Ministero difesa-Esercito 
, punti 15,01; 

23. Coppola dott. Mario, ex combattente, croce al nierito 

di guerra, punti 15; 

24. Cioli dott. Mario, ex combattente, impiegato civile non 

di ruolo di 2 * categoria Ministero difesa-Esercito 
punti 15; 

25. Moriastra dott. Giuseppe, punti 15; 

26. Procaccianti dott. Giacomo, punti 14,96; 

27. Testa dott. Gerardo, punti 14,93; 

28. Aragona dott. Pasquale, punti 14,90; 

29. Vacca dott. Antonio, ex combattente, impiegato non 

di ruolo di 1* categoria Ministero difesa-Esercito 
punti 1.4,76; 

30. Ferraro dott. Pasquale, ex combattente, orfano di 

guerra, punti 34,75; 

31. Oliva dott. Claudio, ex combattente, punti 14,73- 

32. Pani dott. Michele, ex combattente, punti 14J1; * 

33. Rafundi dott. Francesco, ex combattente, punti 14,61; 

34. Sudano dott. Salvatore, ex combattente, punti 14,35; 

35. Lettera dott. Francesco, ex combattente, -punti 1-L33* 

36. Mazzola dott. Luigi, ex combattente, impiegato non 

di ruolo di 1* categoria Ministero difesa-Esercito. 
punti 14,25; 

37. Sivori dott. Mario, ex combattente, impiegato non di 

ruolo di 2 a categoria Ministero difesa-Esercito 

punti 14,25; 

38. Vitiello dott. Tujlio, ex combattente, croce al merito 

di guerra, punti 14,20; 

39. Alonzo dott. Attilio, ex combattente, impiegato non di 

ruolo di la categoria Ministero difesa-Esercito, 

punti 14,15; 

40. Palumbo dott. Sergio, ex combattente, punti 14,10. 

b) sono dichiarati idonei nelPordine appresso indicate 1 
fieguenti candidati: 

1. Chiavelli dott. Giorgio, flglio di invalido di guerra 
punti 14,85; 


ia 


2. Fontana dott. Ernanuele, punti 14,6-6; 

3. Lepri dott. Alfonso, orfano di guerra, punti 14,55; 

4. Fioravanti dott. Pier Luigi, punti 14,50; * 

5. A ii brand! dolt. Leonardo, punti 14,36; 

6. Mazzuilo doit, Fausto, punti 14,30; 

7. Chi aula dplt. Giuseppe, punti 14,25; 

8. Giannitrapani dott. Marcello, liglio di invalido di 

guerra, punti 14,20; 

9. Gaiardini Galardino dott. Luciano, nato il 27 feb- 

braio 1927, punti 14; 

10. Testa dott. Carlo, nato I’ll dicembre 1927, punti 14. 

Il presente decreto sard trasmesso alia Corte dei conti per 
registrazione. 


Roma, add! 21 giugno 1952 


Il Minis tro : Pacciardi 


Rcgistrato alia Corte del conti , addi 17 luglio 1952 
Hegistro Escrcito a. 33, foglio n. 211. — Tempesta 

(3507) 


MINISTERO DELL’AGRXCOLTURA 
E DELLE FORESTE 

Sostituzione del presidente della Commissione esaminatrice 
tlcl concorso a sessantadne posti di amiante ag^kuuo 
(gruppo li, grado ll u ) del Corpo forestale deilo Stato. 

IL MINISTRO 

PER L’AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 

Visto il decreto Ministeriale in data 19 febbraio 1952, regt- 
strato alia Corte dei conti il 15 marzo 1952, registro ri 5 to- 
glio u. 121, con il quale li direttore generale della tuteia econo- 
nnca dei prodotti agricoli, dott, prot. Paolo Aibertario, vemva 
nominato presidente della Commissione esaminatrice del con- 
corso a sessantadue posti di aiutante aggiunto (gruppo II 
grado 11°) del Corpo forestaie dello Stato, di cui al bando 
16 novembre 1949; 

Corisiderato che per sopraggiunti motivi di servlzio il sud- 
cfetto presidente non pud prendere parte ai lavori della Com- 
mission e esaminatrice; 

Decreta : 

Il direttore generale della tuteia economica dei prodotti 
agricoli, dott. prof. Paolo Aibertario, presidente della Commis- 
sione esaminatrice nominato con il decreto Ministeriale 19 ieb- 
braio 1952, di cui aile premesse, viene sostituito dal direttore 
generale del Corpo forestale dello Stato dott. Giulio Sacchi. ! 

Il presente decreto sard inviato alia Corte dei conti per ia i 
registrazione. y 


Roma, addi 19 giugno 1952 


Il Mints tro : Fanfani 


Uegistrato alia Corte dei conti , addi 4 luglio 1952 
Regis tro n. 1, foglio n. 18. — Relleva 

( 3335 ) 


di 


PREFETTURA DI MANTOVA 

Graduatoria generale del concorso a posti 
ostetnca condotta vacaiiti nella provincia di Mantova 

IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI MANTOVA 

Visto il proprio decreto 30 dicembre 1950, n. 1036-San. con 
il quale venne bandito pubblico concorso per titoli ed esami 
per ia copertura di posti di ostetrica condotta, vacanti nella 
Provincia, al 30 novembre 1950; 

Visti i decreti 25 ottobre 1951, n. 20442.2/12148 e 1» dicem- 
bre 1951, n. 20442.2/12842, delPAlto Comissariato per l’igiena 
e la sanity pubblica, relativi alia costituzione della Commis- 
sione giudicatrice del concorso anzidetto; 

Visti i verbali rassegnati dalla Commissione giudicatrica 
a termine delle operazioni di competenza; 

Ritenuta la legittimitA di tali operazioni; 


Visto Tart. 55 del regio decreto' 11 marzo 1935, n 281; 
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Decreta ; 

E' approvata ia seguente graduatoria delle concorrenti di- 
chiarate idonee nel concorso di cui iu premessa: 


1 . Penna Rosa UUia 



. punti 

65,16 SU 100 

2. Lodi Rizzini Clara . 


• 

9 

» 

63,54 

» 

3. Pavaiina Santina * 

i 

a 

• 

» 

63,41 

» 

4. Gbidelll Maria 


* 

a 

s 

62,94 

b 

5. Braccaioli Erina . 



M 

• 

62, G2 

» 

6. Bini Emma 




s 

62.51 

» 

7. Ghidint Pierina . , 



m 

» 

62,12 

> 

h. Muzza Ebe . . a 

> 

* 

• 

* 

61,74 

> 

9. Ruggeri Lina 


a 

a 

s 

61,41 

a 

10. Bozzellini Marta . 


• 

« 

» 

60,94 

a 

IP Tanadini Angioiiua . 



a 

> 

60.40 

a 

12. MerJotti Rosa 



« 

* 

€0.25 

a 

13. Busoli Renata 



• 

> 

60 

a 

14. Mari uni Wanda . . 




> 

59,92 

a 

15. I.eali Norina . 




» 

59,88 

a 

itj. Ganeo Rossana 




s 

59,36 

a 

17. Paseui Angela 




M 

59,33 

a 

18. Travaini Fedora . • 


• 

•- 

» 

59,09 

a 

15. Morai idi Egizia 


» 

• 

» 

58,32 

a 

20. Cristainni Bianca . 


* 

•f 

1 

58,16 

a 

21. De Baltisti Maria 


i 

• 

> 

5 1 ,71 

a 

22, Buldmci Livia 


• 

a 

* 

57,08 

a 

23. Fattori Bianca 


i 


> 

56,91 

a 

24. Rossini Teresina 


* 


> 

56,85 

> 

25. Boiiunipi Dina 


• 


1 

56,67 

s 

26. Brazzi Wilma 




> 

56,63 

s 

27. Rornanini Hina 




1 

56,36 

* 

28. Poltronierl F.va 




> 

56,27 

ft 

29. Cava/.zom Adtde . 


♦ 


* 

56,12 

ft 

30. Parescht Giuseppina . 


• 

* 

» 

54.65 

a 

31. Baraidi Marta . i 

s 

t 

« 

> 

54,16 

a 

32. Benoiasi Fgle 

• 

a 


» 

53.93 

a 

33. Gtiiz/om Francesca « 

« 

« 


ft 

53,60 

ft 

34. Borg lit Anna 


i 


a 

53, 45 

a 

35. Ferrarin oiga . 


a 


a 

53.38 

a 

36. Boni Lucia 


• 


a 

52,28 

a 

37. Borsattl Gina 




> 

52,27 

a 

38. Mortart Teresa 




> 

52.26 

» 

39. Cava/zoni Agostina 




t 

52,07 

a 

40. Fila Maria 


« 


» 

51 ,96 

a 

41. Bassi Andreasi Clara . 


9 


> 

51,65 

a 

42. Co mini Carmen 


* 


» 

51,52 

a 

43. Larnber Maddalena 




a 

51.48 

a 

44. Malossi Carla . 




a 

50,98 

a 

45. Ortaruiem Silene . 




a 

50.85 

» 

46. Pisan Lina 




a 

50,30 

» 

47. Pavanelii Giulia . 




a 

50,28 

a 

48. Ascari Zuiielia 




a 

50,15 

» 

49. Sarzi Sartor! Fernanda 




a 

50,06 

a 

50. Andream Alede . 




a 

49,60 

a 

51, Marian! Maria * 


m 


a 

49.57 

a 

52. \ln sou l Nella 


* 


ft 

49,55 

» 

53. Maiocchi Nonna . 


* 


a 

49,54 

a 

54. Simoni Piera 


* 


a 

49,48 

a 

55. Ghizzi Nerina . 

* 


* 

a 

48,76 

a 

, r >6. Meneghel Lucia « 

* 



a 

48.66 

a 

57. Bonazzi Anna 

* 


e 

» 

48.37 

a 

5.8. Carb Milena 



« 

* 

48.18 

* 

59. Mozzini Narcisa 




a 

47.96 

a 

60. Artegiani Clementina , 




a 

47,49 

a 

61. Fomanini igea 




a 

47,08 

* 

62. Testoni Lina . 



-• 

a 

47 — 

» 

63, Lanari Evelina 




a 

46.93 

> 

64. Cava lit Carolina . 



# 

a 

46,62 

> 

65. Foroni VHtoria (par eU) . 


ft 

a 

46.08 

» 

66. Parodi l.orcnzina 


• 

• 

a 

46,08 

> 

67. Boruardell! Mafaida 


a 

f 

a 

46.02 

> 

68. Mamcclii Anede . 


« 

a 

a 

45,94 

> 

69. Monari I ole . 



t 

a 

45.71 

a 

70. Sonant Maria Zaira , 



« 

a 

45.36 

a 

71. Pietrosanti Albania 



• 

a 

44,90 

» 

72. Mclli Gina 




a 

44,77 

> 

73. Muddi Erminia 



♦ 

a 

44,55 

a 

74. Butrareili Francesca . 


■ 

• 

a 

43,91 

a 

75. Viigni HUa 


a 

• 

a 

42.85 

* 

76. B'invini Hda 


• 


a 

42.77 

• 

77. Dal la fUva Ines . 


• 


a 

42.58 

a 

78. Morselli I.idia 

. 

a 

a 

a 

42.55 

a 

79. Belioue Domcnlca . . 

. 

# 

• 

a 

42,29 

» 


80. Pari DelSn a . 



i 


punti 

42,05 au 100 

81. Baldissara Evelina 



• 


> 

41,97 

> 

82. Troui Bianca . 



* 



41,57 

ft 

53. Da Boll Rosa . 



• 


> 

41,32 

a 

84, Pirctti loianda k 





» 

41,24 

> 

85, Rig hi Flora . * 





■ 

40,87 

* 

80, Mortoni Palma 





• 

40,67 

ft 

87. Modena Mart? 





> 

40,49 

* 

88. Marini Evangella . 



> 


> 

39,78 


^9. Meh'hiorri Iride . 





> 

39,14 

> 

90. Treniini Franca . 



• 


> 

39,08 


91. Magnaiii Francesca 



• 


» 

37,67 

» 

92. Carmeli Neva 





> 

37,47 

» 

93, Anselmi Margherita 





> 

37.35 

* 

94. Borgalii Maria 






36,68 

ft 

95. Grassi Bruna 





> 

36,18 

» 

(K>. Fanti Rina 





> 

35,67 

> 


I! presente de<reto sar& inserito e pubblicato 
zetta Ufficiale della Repubblica, neS Foglio annunzl 
Prnvincia per otto giorni consecutivi, alTalbo 
questa Prefeuura e del Com uni interessati. 


nella Gaz- 
legal! della 
pretono di 


Mantova, addi 13 glugno 1952 


ll prefetto : Jankoni 


IL PREFETTO DELTA PRO VINCI A DI MANTOVA 

Yisto 11 proprio decreto pari numero e data, con H quale 
viene approvata ia graduatoria delle concorrenti dicbiarate 
idonne nel concurs > a posii di ostetrica condmta, vacant! rielle 
Provincia, bandito con decreto 30 dicembre 1950, n. 1030; 

Yiste le preference espresse, in domanda, relativamenb 
a!le sedi poste a concorso, dalle concorrenti risultate vincV 
trtci di condotta, 

VUti gli articoll 55 e 23 del regie decreto 11 marzo 19 
n. 251; 

Decreta : 

I.e seguentl concorrenti sono dfehiarate vincitrici dell 
comJoita a banco di ciascuna indicata: 

L Penna Rosa Lidia; Gouo (Solarolo); 

2. Lodi n\mui Clara; Bagmdo San Vito (San Riagio; 

3. Pavarina >anlina: Ostiglia; 

4 Ghidelli Maria: Suz/ara {Tabbeliano); 

5. Braccaioli Erina: Viadana (Santa Maria); 

6. Bin! Emma : Solferino. 

n prese.ue decreto sarft pubblicato nella Gazzetta VffUeiale 
della Repubbiica. net Foglio annunzi legal! della Provincia 
e. per otto giorni consecutivi, ail’albo di questa Prefcttura e 
dei Comuni interessati. 


Mantova, addi 13 giugno 1952 


{3286} 


tl prefetto: Jannoni 


PREFETTTTRA DI RAGUSA 

Graduatoria generate del concorso a posti 
di veterinarlo condotto vacant! nella provincia di Ragusa 

IL PREFETTO DELIA PROVINCIA DI RAGUSA 

Visio il proprio precedent© decreto n. 19225 del 31 luglio 1947, 
relative al bando di concorso a posti di condone vetertnane 
vacanti al 30 novembre 1946 net comuni di Chiaramonte Gulfl, 
Corn iso, isptca. Modica. Vittoria; 

Visit i verbal! di seduia della Comimssione giudicairice del 
concorso suddeiio. 

Visti gli articoll 23. 55 e 81 del regoiameato approvato con 
11 regio decreto 11 marzo 1935, n 2SI; 

Decreta : 

E* approvata la seguente graduatoria dei candidate risuitati 
tdonei nei concorso in epigrafe : 

1. Cirrito Francesco punti 

2. Vassal lo IVisquale . 

3. Gngiiardo Filippo . 

4 Cablerone Anionino 

5. Coinmbrita Filippo 

6. Tarantino Giovanni 

7. Ragusa Caiogero . 


110,445 

108,700 

101.850 

96,021 

95.643 

95,547 

94,025 
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8. Raiti Francesco g 

9. Cona Angelo . 

10. La Spina Francesco 

11. Naseiio Carmelo 

12. Valenti Alfonso 

13. Crisci Giovanni 

14. Cernigiiaro Alberto 

15. Parlato Giuseppe 

16. Campo Giuseppe. 

17. Salerno Salvatore 

18. Sardo Ettore . 

19. Canale Alessandro 

20. La Rosa lgnazio 

21. Parolini Sergio 

22. Doizelli. Francesco 

23. Campo Giorgio 
2-4. Patti Giuseppe 

25. Emanuele Giuseppe 

26. Di Lapl Antonino 

27. Magnani Antonio 

28. Patane Mario . 

29. Nicotra Domenico 

30. Del Campo Francesco 

31. Castiglione Francesco 

32. NanJra Angelo 

33. Mangiameli Antonio 

34. AJgozzino Antonino 

35. Mott a Salvatore . 


Gazzetta Ufficiale 
fficinle » della He- 


ll presente decreto sarA pubblicato neb a 
della Repubblica Italiana, nella « Gazzetta L 
gione siciliana e, per otto giorni consecutivi, alPaiibo pretorio 
della Prefettura e dei comuni di Chiaramonte Gulfi, Comiso, 
Ispica, Modica e Vittoria. 


punti 


93,009 

89,289 

88,279 

85,875 

85,363 

84,911 

84,716 

83,552 

82.927 

80.850 

78.927 
78,729 
78,59.3 
77.S25 
77,675 
77,043 
76,281 
74,668 
74.U62 
68,750 

66.851 
66,758 
64,843 

62.025 

59.025 

59.000 
57,895 

56.000 


Ragusa, addi 23 giugno 1952 


H prefelto : Ad ami 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI RAGUSA 

V.isto il proprio decreto n. 14965 di pari data relative alia 
approvazione della graduatoria dei candidati risultati idonei 
nel concorso a posti di condotte veterinarie vacanti al 30 no- 
vembre 1946; 

Ritenuto di dover procedere alia dichiarazlone dei vincitori 
sulla base delle preferenze indicate, per i posti rnessi a con- 
corso, dai candidati secondo Tordine della graduatoria: 

Considerato che il dott. Sardo Ettore, il quale ri sulta agli 
atti essere invalido di guerra, beneficia della legge 1° ago- 
sto 1921, n. 1312 riformata dalla legge 3 giugno 1950, n. 375 reia- 
tlva alia assunzione obbligatoria degli invalidi di guerra, la 
cui applicabilita nella fattispecie 6 stata confermata con re- 
cente parere del Consiglio di Stato riportato nella circolare 
delPAIto Cornmissariato per Tigien-e e la sanity pubblica n. 18 
del 28 febbralo 1951; 

Che, penan to, devesl riservare al predetto invaiido dott. 
Sardo Ettore, fra le condotte veterinarie messe a concorso, 
quella di Modica, la cui non unicita per posti analoghi esi- 
stenti neli’organico di esso comune di Modica, comporta la 
necessity di tenere presente la percentuale prevista per gli 
invalidi di guerra; - 

Visti gli articoli 24, 55 e 81 del regolamento approvato con 
il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Decreta : 

I seguenti candidati, risultati idonei nel concorso in epi- 
grafe, sono dichiarati vincitori delle condotte veterinarie a 
fiance di ciascuno indicate e vacanti al 30 novembre 1946: 

Cirrito Francesco: condotta veterinaria di Vittoria; 

Sardo Ettore: condotta veterinaria di Modica; 

Vassallo Pasquale: condotta veterinaria di Comiso; 

Gagliardo Filippo: condotta veterinaria di Tspica; 

Calderone Antonino: condotta veterinaria di Chiaramonte 

Gum. 

II presente decreto sard pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana, nella « Gazzetta Ufficiale » deli a Re- 
gione siciliana e, per otto giorni consecutivi, all’albo pretorio 
della Prefettura e dei comuni di Chiaramonte Gulfi, Comiso, 
Ispica, Modica e Vittoria. 


PBEFETTUBA DI VITERBO 

Graduatoria generale del concorso a posti 
di veterinario coudotto vacanti nella provincia di Viterbo 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI VITERBO 


Visto il testo unico delle leggi sanitarie, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, e successive modificazioni; 

Visto il regolamento per 1 concorsi sanilari, approvato con 
regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Visto il proprio decreto 30 gennaio 1951, n. 2353 Div. san., 
con il quale 6 stato bandito il concorso a posti di veterinario 
condotto, vacanti in provincia di Viterbo alia data del 30 no- 
veinbre 1950; 

Visti l verbal! della Commissione gludicatrice del concorso, 
nominala con decreto deli’Alto Commissario per l’igiene e la- 
saruta pubblica 19 febbraio 1952, pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana 7 marzo 1952, n. 58; 

Visto Part. 23 del citato regio decreto 11 marzo 1935, n. 2S1; 

Decreta : 


E’ approvata la seguente graduatoria dei candidati idonei 
a!, concorso in epigraf e ; 


' 1. Leonorl dolt Igino . ? 

2. Siena dott Biagio . 

3. Sarcbioni dott, Giuseppe 

4. Moscbini dott. Amerigo . 

5. Carrocci dott. Benedetto 

6. Lunardini dott. Michele . 

7. Micbeli dott Felicino . 

8. Catteruccia dott. Pietro . 

9. Severi dott. Gino . 

10. GaliL dott. Ermenegildo . 

11. Lop an e dott. Tullio . 

12. Gentili dott. G. Battista . 


punti 61,856 

» 55,494 

» 50,414 

» 49,077 

» 48,852 

* 46,398 

» 44.062 

» 43,376 

■» 41.759 

» 40,224 

> 40,140 

» 38,601 


Il presente decreto sarA inserito nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana e nel Foglio annurizi legali della Provincia 
e sara pubblicato, per otto giorni consecutivi, nell’albo della 
Prefettura e dei Comuni interessati. 


Viterbo, addi 27 giugno 1952 


Il prefelto : Limone 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI VITERBO 

Visto il testo unico delle Leggi sanitarie, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, e successive modificazioni; 

Visto 11 regolamento per i concorsi sanitari, approvato con 
regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Visto il proprio decreto 30 gennaio 1951, n. 2353 Div. san., 
con il quale e stato bandito il concorso a posti di veterinario 
condotto, vacanti in provincia di Viterbo alia data del 30 no- 
vembre 1950; 

Visti i verbali della Commissione giudicatrice del concorso, 
nominata con decreto dell’Alto Commissario per 1’igiene e La 
sanitA pubblica 19 febbraio 1952, pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana 7 marzo 1952, n. 58; 

Visto il proprio decreto 27 giugno 1952, n. 2553, Div. 3» san., 
con il quale viene approvato la graduatoria di merito compi- 
led a dalla Commissione giudicatrice del concorso d! cui sopra; 

Visti gli articoli 23 e 55 del regio decreto 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Decreta: 

I seguenti candidati sono dichiarati vincitori del concorso 
per la condotta a banco di ciascuno indicata: 

1) Leonori dott. Igino: Grotte di Castro-Consorzio Grotte 
di Castro, San Lorenzo Nuovo, Gradoli, Onano; 

2) Siena dott. Biagio: Valentano-Consorzio Valentano, 
Piansano Latera; 

3) Sarcbioni dott. Giuseppe: Vasanello-Consorzio Vasa- 
neilo, Gallese, Bomarzo. 

II presente decreto sarA inserito nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana e nel Foglio annunzi legali della Provincia 
e sarA pubblicato, per otto giorni consecutivi, nell’albo della 
Prefettura e dei Comuni interessati. 


Ragusa, addi 23 giugno 1952 


Viterbo, addi 27 giugno 1952 


( 3282 ) 


Il prefelto : Adami j 
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ICO 


PEEFETTURA DI ROMA 

Graduatoria £enerale del eoncorso a post! di veterinario 
condotto vacant! in afcuoi Comuni della proviucia di 
Roma, 

IL PREFETTO DELLA PROVINCIA Di ROMA 


Visto il decreto prefettizio n. €92381 Div. vet. del 30 giu- 
gno 1952, con H quale veniva approvata ia graduatoria di inento 
< ompiiata (laiia Cotumissione giudicatrice del eoncorso di cui 
Hopra; 

Vssti gli articoli 55 e 23 del regio decreto 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Decreia; 


Visto 11 testo imico delle leggi sanitaria, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1931, n. 1255, e successive mcdittcaztoni; 

Visto il regoiamento per i concorsi sanitarl, approvato con 
regio decreto It marzo 1935. n. 281; 

Visto it proprio decreto in data 28 marzo 1951. con 11 quale 
£ stato band Ho il eoncorso per tuoii ed esarai. per i poMi 
vacant! di veterinario condotto nei coniuni di Anzio, Fob. 
Montecumpatri e segru; 

Vistl i verba! i della Rom mission© giudinatrlce del eoncorso; 

Visto Part. 23 del citato regio decreto 11 marzo 1333. n. 281; 


Decreia: 


o del eoncorso di cui 


E’ approvata la graduatoria di meri 
in narrativa, come appiesso speciflcato: 

1. Mivestris Salvatore . puntl 59.470 

2. A demand! Antonio » 56,325 

3. Mancuso Salvatore ■ 51,910 

4. Gramegua PasquiUe 51.640 

5. Coles ami Alci o » 51,140 

6. Kamaev iolti Tiziano . , , . , » 50.020 

7. Do Florin ftaffacie 48.215 

8. Mu to (iennaro 47.970 

9. Salerno Salvatore 47 720 

10. Bocrhicehio Arturo » 47,670 

11. Rivarossa Angelo • 47.520 

12. Pellegrino. Guido » 46., W 

13. Bait? rati Enrico 45.480 

14. Bencrleitl Corradu . . . . , » 44.615 

15. Di Renzo Luigi » 44.605 

in. Tardioli Alfonso * 44.305 

17. Cocci ant a Francesco * 43,530 

18. Crest enzt Mario * 42.67i; 

19. Trotn bottom Virgil io 42.550 

29. Monaco Mitilio . . , . . , » 4L92» 

21. Farrell i Giuseppe » 40 940 

22. Mastrodicasa Angelo 40.780 

23. Formica Filippo ...... > 40,360 

24. Altegra Piero 38.610 

25. Cannavo Rosario » 37.340 

26. • Aimldl Mario . ...... * 36.750 

27. Mecca Baf fade » 36.380 

T1 present© decreto sar/1 puhhlicato nella Gazzelta Ufflciale 

della Repubbli* a. nel Fnglio aruumzi legalJ delta Provincia e. 
per otto giorni consecutive aiPalbo pretorio della Prefettura e 
dei Comoro interessati. 


Roma, add! 30 giugno 1952 


p. Il prefclto: Di Napoli 


If. PREFETTO DELLA PROVINCIA DI ROMA 

Visto il tesio unico delle leggi sanitaria, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, ri. 1265, e successive nv»diflcazioni; 

Visto il regoiamento per i concorsi sanitarL approvato con 
regio decreto ll marzo 1935, n. 281; 

Visto il proprio decreto in data 28 marzo 1951, con II quale 
£ stato bandit o il eoncorso per litoli ed esami, per i nosti 
vacant! di veterinario condotto nei comuni di Anzio, Poli. 
Montecompatri e Segni; 

Vistl i verbali della Commissione giudicatricc del eoncorso; 


f seguentt candidal! sono dichiarati vincitori del concorsd 
suindicato, come sotio speciflcato: 

1. SiJvestris Salvatore: Anzio; 

2. AHemandi Antonio: Montecompatri; 

3. Mancuso Salvatore: Segni; 

4. Gramegna Pasquaie: Foii; 

f sindaei dei Comuni interessati sono incartcaM della ese- 
cuzione del presente decreto, ai sens! deli’art. €8 del testo 
unico delie leggi sanltarie 27 luglio 1934, n. 1265. 

11 presente decreto sar& pubblicato nella Gazzelta Ufflciale 
della Repubblica, nel P’ogLto anuunzi legali della Provincia e, 
per otto giorni eonseeuttvi, airalbo pretorio della Prefettura e 
dei Comuni interessati. 

Roma, addi 4 luglio 1952 

p. Il prcfelto: Di Napoli 

( 3402 ) 


PREFETTURA DI CUNEO 

Variant! alia graduatoria del eoncorso a post! 
di ostetrica condotta vacant! neHa provincia di Cimeo 

Il PREFETTO DELLA PROVINCIA DI CUNEO 

Visa i due precedent! decreti in data 22 febbralo 1952, 
n. 19998, con 1 qnaii £ stata approvata la graduatoria della 
idonee ai eoncorso per i post! di ostetrica condotta vacanti in 
Provincia ai 30 novembre 1949, e sono state designate le vin- 
citricl dei singoii post! messi a eoncorso; 

Considerate che le condotte ostetrlche di Sale Langbe 0 
Valiirana sono rimaste vacant] di titolare per la rinuncia o 
Lopzione per altra sede dalle rlspeltive vincitric! precedente- 
meiue designate e cbe perianto occorre provvedere alia eopfcr- 
tura di tali post!: 

Vi.ste le dichi arazioni dl rinuncia, di opzione e di aecet- 
taziotie delle concorrenti Interpellate per Eassegnazione delle 
Midi liuindieate; 

Visto l’art. ^ dei regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Decreia : 

Le seguenti ostetrlche idonee al eoncorso suindicato, sono 
clirhiar&te vineilrici delle coudotie rnediche a flanco di cia- 
scuna di esse indicate: 

Carloni Elisa: condotta comunale di Sale Langhe; 

Pom pill Dina: condotta consorziale Valgrana-Momemala 
con sede in Valgrana. 

II pre&ente decreto; a norma dell’arL 23 del regio decreto 
11 marzo 1935, n. 381. sarft inserito nella Gazzetta Ufflciale della 
Hepubblica e nel Foglio annunzi legali della Provincia e verra. 
pubbifcaio, per otto giorni eonsecutivi, aH’albo pretorio della 
Prefeituia e dei Comuni interessati. le cui Armninistrazioni, 
scadmo il predeito termine di pubbiicazlone, provvederanno 
subito alia notnina deile nuove titoiari. 

Cuneo, addi 23 giugno 1952 

Il prefeito. Jaonnin 

( 3273 ) 


GIOLITT1 GIBSF.PFE, direttore 


Santi RafiaEI.e. gerente 


Roma * Ist tuio PoitgraSco dello Stato - G. C. 
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PARTE SECONDA 


FOGLIO DELLE INSERZIONI 


Anno 93° 


Roma - Mercoledl, 23 luglio 1952 


N. 169 


K5 COJVDI^IOIVI I>I ABBOXAMBiN'I'O 
Anno L. 8024 - S e mestreL45t6 - Trimestre L. 2516 - Un fasclcolo L. 40; Estero. II doppio 

/ faaclcoli disguidall devono am re rlchmtl tntro 90 giorrd dalla data dl pab blica zlom 
MODALITA PBR IvI£ IIVSBRZIONI 


” * i * * * * * * ,n 8 * S rlre n ? lla ° a ^ta Vacate della Be- 

^“ ana 6 dl h ‘ 100 per Bli annunzi giudiziari e di L, 200 
(JSrifnnnnJfX 1 nnun f t0 > ciaacuna linea di scrittura o di cifre 
test,ft 7 lnI!« Z1 ^« 2 ri i gl a e i CO ? u i llcato per la hiserzione, esclusa la in- 
off p ? r J a Quale b dovuto un diritto fieso di L. 300 per 

n annunz i giudtztarx e di L, 600 per gli altn annunzi. 

di scnttura deH'originale non potrA contenere pid di 28 

I ^zettn^TT %Jin contenenti cifre verranno inaeriti nella Qaz- 

comSilatf nS Z ^ stessa diaposizione con la quale risultano 

compuati nel testo original© comunicato dai richiedenti 
^ d > n 1 f in % 1 Q deglt annunzi devono essere redatti su carta da bollo 
da L 3?, o su carta uso bollo per quelli che in forza di leeee 
ii r»rSy2?°rfi 1 w p riVlleg10 - della eaenzion e dalla tassa di bollo. 

II rt« fl n Z °e? e ? 1 . anpunzi fichiesti per corrispondenza alia Libreria 
fawAla®!?*! 0 ,n . Roina » dflv ® essere versato negli Uffioi postali a 
slati iSrtvS?,?.!? C( i rro *? te W '! 2 m dell'istituto Poligrafioo dill? 
defl'fnvin* Tw! 1 Jil tro 1,61 cert 'ficato di aJhbramento lo soopo 

. rispond# d,i ritardi 

l f-ftf! bbMo . aziono de 8 M awisi di convocazione di assembles 
«hf Sa ®^®ttuarsi ontro | termini stabiliti dalla legge, 6 necessario 
$£•*»« 2VVIS, medesimi pervengano aH'Ufficio inserzioni almeno 
20 giorni pnma della data ftssata per la convSowfone stissa 


Agli effetti del Decreto legislative 27 dioembre 1946, n. 469, ralTim- 
porto di eiasouna inserzione dovr& essere applicata l’impoata 
general© aull'entrata in ragione del 3 %. 

effetti della legge sulle tasse di bollo, sull'importo degli 
annunzi soggetti a tassa di pubblicitk b dovuta la tasBa propor- 
zionale del 4 %, comprensiva di quella per quietanza. 


AVVISO PER GLI INSERZIONIST1 

ntt JSi Enti 0 penone che frequentemente hanno occasione di dover 
pubbhcare avviai nella Gazzetta Ufficiale possono - per evitare di 

tuto r p r ohnrn%rl per caso “ ver8arG nella Cassa delVIati- 

rhl° £* l l ffrafico dell ° Stoto ’ in conto corrente infruttifero „ le aomme 
verHfl^riV 70710 1 0CC °J7 ent } per to future inserzioni, effettuandone il 
n i 1 aollto «*> p ? 8tale 1/2640, segnando nel oertiflcato di 
in!^ r ^® n< ' 0 ii a 5? guent8 indication©: « deposito in oonto corrente per 
inserzioni nella Gazzetta Ufficiale ». p 

dramimatrazione della Gazzetta avrd cura di inviare 
a0lx in * ere **ati Vestratto dei detti conti e di awertirli 

infpri^l^Ttnlt QUa * do j, 8aldi attiv i dei conti siano ridotti a cifra 
inferior e al costo medio di una inaerzione, 


Ks.s.Ts.sris:' - p ?,“? ™°- 

corrente postale 1/2640, osservando le no^me^opra descrltte lnse ^ , °"' * ^ e e' , a bbo n amentl debbono essere versate sul conto 
Emanuele n. 3 - Firenze, via Cavour n. 48 r - NaooM via ih „ « J della L brerla dello Stato In: Milano,. Galleria Vittorio 
automate ad accettare solamente g SgS?”* “ U St3mPa ““ 


COMMERCIAL! 


MANIFATTURE TESSILI MEDITERRANEE - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Firenze, via Pistoiese n. 221 
Capital e 1^. 23.500.000 versato 

Convocazione di assembles sfraordinaria 

I signori azionisti sono convocati per il giorno 9 agosto 1052 
vl e pres so lo studio dei notari Malenotti-Calogero, via 

Vecchietti n. 9 - Firenze, per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

1. Coniunicazioni del presidente; 

. . *• Sostituzione di un consigliere di amministrazione di- 
missionario y 

3. Modifica dello statuto sociale; 

4. Varie ed eventuali. 

_„„f >c< : orrcn ‘ l0 ' ^assemblea sari tenuta in seconda convocazione 
Hello stesso luogo, alia stessa ora il giorno ra agosto 1952 

123 j (A Pimento), Il Consiglio di ammin istrazione. 

ISTITUTO FINANZIARIO COMMERCIALE - SOCIETA ANONIMA 

Sede in Roma 

2 11 1 P arz ^ a ^ replica della seconda convocazione e a norma 
14 dell ° statut0 sociale, gli azionisti sono convocati in 
assemblea generale straordinaria per le ore 18 del giorno 11 lu- 
gho 1952, presso lo studio del notaio dott. Marco Panvini Ro- 
sati in piazza Adriana n. 20, per deliberare sul seguente 

Ordine del giorno : 

i>nr* Au ? 1 ^ nto del capitale sociale e conseguente modifica del- 
1 art. 5 dello statuto. 

Hanno diritto di intervenire all 'assemblea tutti i soci che 
hben ^ prima di quello fissato per 1’adunanza abbiano 
depositato le aziom nella cassa sociale. 

Roma, 22 luglio 1952 

1341 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 


SOCIETA PER AZIONI 

CASA AGRICOLA FRATELU BONVICINI & FIGLIO 
di Massalombarda di Ravenna 

Sede legale in Cesena, via Aldini n. 4 
Capitale sociale sottoscritto e versato F. 3.500.000 

Convocazione di assemblea 

. . 4 soc ^. d f. lla Society per Azioni Casa Agricola Fratelli Bon- 
vicim e Fig lio da Massalombarda sono convocati in assemblea 
generale straordinaria nella sede sociale in Cesena, via Aldini 
n 4 (studio avv. Turchi Gino) per il giorno di sabato 23 ago- 
giorno^ 3, * ^ ° fe l6, Pef dlscutere del seguente ordine del 

1) Nomina dei component il Consiglio di amministra- 

oresiiente dTr a de |. C ^ le ^ io sindacale; 3) Autorizzazione al 

F ^ dente del ^siglio di proporre un concordato in sede fal- 

lmentare ai crediton; 4) Varie ed eventuali. 

. Q ualora l J assemblea non riuscisse valida in tale convoca- 

o Pe / m “ a T del . numero le ^ ale ' ^ uella di seconda com 

vocazione si terr^ il giorno di sabato 6 settembre 1952, alle 

ore 16 nello stesso locale per discutere lo stesso ordine del 
giorno. In tale caso l'asseinblea sar^ valida qualunque sia il 
numero degli mtervenuti. ^ 

Forll, 14 luglio 1952 

1220 (A pagamento). Il presidente : avv. Turchi Gino. 


DALL'ORSO - MOBILI E ARREDAMENTI METALLIC! 

Society per Azioni 

Sede in Genova — Capitale F. 5.000.000 

I signori azionisti sono convocati in assemblea * cenerale 

«JH mana ? Cr 1 gl< l r . no 9 agosto 1952, ad ore 10, in Genova nella 
de sociale, per discutere e deliberare sul seguente * 

Ordine del giorno ; 

1. Bilancio al 31 dicembre 1951 ; 

2. Relazioni del Consiglio e dei sindaci- 

3. Nomina alle cariche sociali; 

4. Varie. 

L’evcntuaie seconda convocazione e fissata per il giorno 
11 agosto successivo, stesso luogo ed ora. F giorno 

i22i (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 
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« SUDSTAUA - - SOCIETA PER AZIONI 

S ede in Napoli, via Mergellina n. 170 
(presso lo studio del dott, Luigi Guarino) 

Capitale sociale L. 2.000.000 interamente versato 

Convocaiione di actamblea 

I signori azionisti sono convocati in assembles generate 
ordinaria per il giorno di martedl 12 agosto 1952, alle ore 19, 
in pri/na eonvoeazione presso Puflieio provvisorio della Societa 
in Napoli alia via Marconi n. 16, per disentere e deliberare sul 
seguente 

Of dine del giomo : 

1. Relazione del Consiglio di amministrazione ; 

2. Relazione del Coilegio sindacale; 

3. Approvazione del bilancio al 31 dieembre 1951 con il 
relativo conto profitti e perdite; 

4. Nomina degH amministratori e dei sindsci per il Irien- 
nio 1952 - 1954 ; 

5. Design azione del presidente del Col leg io sindacale e 
determinazione degH emolument! ai sindaci effetlivi 

Per intervenire alFassemblea, i signori azionisti dovranno 
provare la loro identity in base alle risultanze dei libro dei soci, 

Occorrendo una seconda eonvoeazione, quesia sfintende fis- 
sata* fin da ora, per il giorno di mercoledl 13 agosto 1952, stessa 
ora e stesso luogo. 

Napoli, 19 luglio 1952 

1233 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 


SOCIETA PER AZIONI 

IMMOBIliARE VALLE GIULIA - ALESSANDRIA 

Gli azionisti sono invitati ad intervenire alPassemblea ge- 
nerale ordinaria della S.p.A. Iminobiliare Valle Giulia che sarA 
tennta, per le ore 9 del giorno 8 agosto 1952, in Genova, via 
XX Settembre n. 31/9, per disentere e deliberare sul segnente 

Ordine del giorno ; 

1. Bilancio d’esercizio al 31 dieembre 1931 e relazioni del 
Consiglio di amministrazione e del Coilegio sindacale; delibe* 
razioni relative; 

2. Varie, 

1239 (A pagamento). Un am m in istra Hire : ifirma illeggibile). 


SOCIETA PER AZIONI 

OFFIC1NE MERIDIONAL! G. BIGLIA & C. - NAPOLI 

Gli azionisti sono invitati ad intervenire alPasserablea ge- 
nerate ordinaria della S.p.A. Officine Meridionali G. Biglia & C., 
che saril tennta, per le ore 15 del giorno 8 agosto 1952, presso 
la sede amministrativa della Society sita in Genova, via Ippo- 
lito d’Aste 11. j, per disentere e deliberare snl segnente 

Ordine del giorno ; 

1. Bilancio d'esercizio al 31 dieembre 1951 e relazioni del 
Consiglio di aramimstrazione e del Coilegio sindacale; delibera- 
zioni relative consegnenziali ; 

2. Varie. 

p. Il Consiglio d’ainmmistrazione : ifirma illeggibile). 
1240 (A pagamento). 


« A. $.5,1, * 

Anonima Sfruttament© Sottosuolo Italia no - Sodoti par Azloni 

Sede in Roma, piazza dell'lJnitA n. 40 
Capitale sociale L. 3.000.000 

Convocailona di assemble* 

I signori soci della Societfi A.S.S.I, sono convocati in as- 
sembles generate straordinaria in prima eonvoeazione il giorno 

7 agosto 1952, alle ore 11, ed in seconda eonvoeazione il giorno 

8 agosto 1952, stessa ora, presso la sede sociale di piazza del- 
l*Unit& n. 40, alio scopo di disentere il segnente 

Ordine del giorno : 

1. Modifies delFart. 3 dello statute sodale; 

2. Modifica degli articoli 7, 8, 9, 10, ir» iz dello statnio 
sociale ; 

3. Varie ed eventnali. 

Roma, 19 luglio 1953 

p, A.S.S.I. : Il consigliere delegate: (firma illeggibile). 
1343 (A- pagamento). 


BANCA POPOLARE DI CAITANISSETTA 

Sede in Caitanissetta 

Convocaiione di assembles 

I soci della Banca Popolare di Caitanissetta sono convocati 
in assemblea ordinaria in prima eonvoeazione per il giorno 
23 agosto 1952, alle ore 10,30, nei locali della sede sociale in 
Caitanissetta, piazza Garibaldi nn. S5-87, ed occorrendo una se- 
eonda eonvoeazione, per il giorno 24 agosto 1952, alia stessa ora 
e nei suddetti locali, per disentere e deliberare sul segnente 

Ordine del giorno : 

1. Presentazione del bilancio chiuso al 30 giugno 1952; 
relazione del Consiglio di am m in istr azione ; rapporto dei sin- 
dad; deliberation! relative; 

2 . Assegaazione degli utili conseguiti ; 

3. Rinnovazione parziale del Consiglio di amministrazione 
ai sensi dell’art. 34 dello statute; 

4. Varie ed eventnali. 

Il presidente : aw. Ferdinando Trigona Ploresta. 
1245 {A pagamento). 


FABBRICA CIOCCOLATO « LA TOR1NESE » 

Societi per Azloni 

Sede in Padova — Capitale sociale L. i.ooo.uoo 

L’assemhlea generate straordinaria degli azionisti £ convo- 
cata per il giomo S agosto 1952, alle ore 16, in Padova, via Trie- 
ste n. 33, presso la sede sociale, con il segnente 

Ordine del giomo : 

1. Modifica dello statuto sociale per quanto ha riferimento 
alHamministrazione e sostitnzione del Consiglio di amministra- 
zione con un amministratore unico; 

2. Modifica delPart, 19 dello statuto sociale. 

Potranno partecipare alPassemblea gli azionisti in possesso 

dei requisite pre visti dallo statnto sociale. 

Occorrendo una seconda eonvoeazione, questa e sin d'ora 
fissata per il giorno 12 agosto 1952, nello stesso luogo ed alia 
stessa ora della prima eonvoeazione. 

II consigliere delegato : (firma illeggibile). 
1248 (A pagamento). 


PUBBUCHB AMMINISTRAZIONI 


UFF1CIO DEL OENIO CIVILE Di TORINO 


Div. X - N. 3837 

ID PRESIDENTE DELLA REPLBBLICA 

Vista Pistanza 25 giugno 1940 della Societa Cartiera Subal- 
pina L. Sertorio 8: C., corredata da progetto in data 15 mag- 
gio 1940 a firma ing. Luigi Rabaioli, intesa ad ottenere la con- 
cessione di derivare dalla Dora Riparia in cornu ne di Chiusa San 
Michele (Torino) medi moduli 106 per produrre sul salto di 
metri 21,35 la potenza nominale di CV. 1604 per prodnzione di 
eaergia elettrica ; 

Visti gli atti delPistruttoria esperita a norma di legge du- 
rante la quale non furono presentate opposizioni; 

Ritenuto che la competenza della derivazione e stata deter- 
minata in moduli 108 atti a produrre sul salto di metri 11,35 la 
potenza nominale di CV. 2634,40 pari a Kw. 1202; 

Che la suddetta domanda 25 giugno 1940 della Societa Car- 
tiera Subalpina L. Sertorio & C. passo al sig, Thesia Enea fu 
Marco giusta dichiaraaione 21 marzo 1944 delle parti interessate; 

Visto il disciplinare sottoscritto dal sig.- Thesia Enea in 
data 25 settembre 1944 presso PUfficio del Genio civile di Torino, 
repeTtorio n. 6633, contenente gli obblighi e le condizioni cut 
dev’essere vincolata la concessione; 

Visti i voti 16 aprile 1941, n. 701 e 30 marzo 1942, n. 680 
del Consiglio superiore dei lavori pubblici; 

Vista la nota 9 giugno 1941, n, 443 del Ministero delle Cor- 
porazioni, ora Ministero delFindustria e del commercio; 

Visto il testo unico di leggi sulle acque e sugli impianti 
elettrici approvato cori regio decreto 11 dieembre 1933, n. 1775 
e successive disposizioni ; 
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Sulla proposta del Minis tro per i Favori Pubblici, di con- 
certo con il Ministro per le Finanze; 

Decreta : 

Art. i. — Salvi i diritti dei tern, b concesso al si g. Thesia 
Enea fu Marco di derivare dalla Dora Riparia in comune di 
Chiusa S. Michele (Torino) moduli mass! ml 140 e medi 108 am 
a produrre snl salto di metri 11,35, la potenza nommale media 
di Kw. 1203. 

Art. 2. — J^a concessione e accordata per anni sessanta suc- 
cessivi e continui decorrenti dalla data del preseute decreto, 
subordinatam ente alPosservanza delle condizioni contenute nel 

citato disciplinare 25 settembre 1944, da mtendersi rettificato 

nel senso che : ’ 

a) il caiioiie annuo, dovuto improrogabilmente claua sca- 
denza del termine assegnato per Pultimazione dei lavori, £ di 
F- 788.512 (settecentoottantottomilacinquecentododici) 111 ragione 

di F. 656 per Kw. ai sensi della leg ge 21 gennaio* 1949, n. 8, 
restando iuteso che qualora Pimpianto ancorch^ non completa- 
mente ultimato, entri in funzione prima di detto termine, dalla 
data di entrata in funzione, totale o parziale, dell impian o 
stesso, decorrer^ il canone corrispondente alia utilizzazione at- 

b) la cauzione c di F- 394 256 (trecentonovantaquattromila- 

duecentocinquantasei) pari a mezza annata del canone di cm 
sopra alia lettera a) di cui : > . . 

1) F. 9826,35 (novemilaottocentoventisei e centesinn tren- 
ttacinque) giusta la quietanza 11. 62, in data 21 luglio 1944? 
n. 324086 di posizione, della .Sezione di Tesoreria provinciale 
di Torino, contabilita speciale per il servizio depositi della, Cassa 
deposit! e prestiti, citata nelPart. 13, lettera a), del disciplinare 
25 settembre 1944; 

2) F. 88.737,65 (ottantottomilasettecentotrentasette e een- 
tesimi sessantacinque) giusta la quietanza n. 1288, in data 
21 aprile 1948, n. 329679 di posizione della Sezione di Tesoreria 
provinciale di Torino, contabilita speciale per il servizio depo- 
siti della Cassa depositi e prestiti; 

3) F. 295.692 (duecentonovantacinqusmilaseicentonovan- 

tadue) giusta la quietanza n. 94, in data 28 luglio 1949, n. 332.852 
di posizione, della sezione di Tesoreria provinciale di Torino, 
contabilita speciale per il servizio depositi della Cassa depositi 
e prestiti. 

Art. 3. — F’introito della suindicata prestazione annua sara 
imputato ai capitoli degli esercizi finanziari futuri in cui dovra 
essere riscosso, corrispondenti al capitolo 9/1 dello stato di pre- 
visione delPentrata per il cor rente esercizio fluanziario. 

Il Ministro proponente e incaricato della esecuzione del pre- 
sente decreto. 


Roma, 21 novembre 1949 


BIN AUDI 


Tupini — Vanoni. 


Registrato alia Corte dei conti, addl 3 maggio 1950 
Registro n. 9 LL. PP., foglio n, 348 

Ufficio del Genio Civile di Torino 

ESTRATTO DISCIPLINARE 
n, 6633 di repertorio in data 25 maggio 1944* 

Art. 8. 

Garanzie da osservarsi. 

Saranno a carico della ditta concessioner ia, eseguite e man- 
tenute tutte le opere necessarie, sia per att raver samenti ^ di 
strade, canali, scoli, e simili sia per la difesa della proprieta e 
del buon regime del flume Dora Riparia in dipendenza della 
concessa derivazione, tanto se il bisogno delle dette opere si 
riconosca prima di iniziare i lavori, quanto se venga accertato 
in seguito. 

(Omissis ) . 

Infine la ditta concessionaria lascier& defiuire uella Dora 
Riparia a valle della sua presa la competenza utilizzata delle 
Bealere sottese di Rivoli e Casellette o quell’altra competenza 
che sarA stabilita dal Ministero dei FF- PP. in sede di ricono- 
scimento di antico diritto, 

Art. 14. 

Riserva di energia in favor e dei Comuni rivieraschi. 

Ai comuni rivieraschi di Chiusa S. Michele e S. Ambrogio 
nel tratto compreso tra' il punto ove ha termine praticamente 
il rigurgito a monte della presa ed il punto di restituzione sar& 


dalla ditta concessionaria riservata complessivamente una quan- 
tity di energia corrispondente a HP. 60 da eonsegnarsi al a 
officina di produzione. 

Resta flssato in due anni dalla data del decreto di conces- 
sion il termine utile entro il quale i Comum potranno fare le 
relative richieste ed in anni tre dalla data dell accordo tra la 
ditta concessionaria ed i Comuni di cui deve essere data pomum- 
cazione al Ministero dei FF. PP. il termine entro cui questi 
dovranno utilizzare Penergia ad essi riservata. 

In mancanza di accordo il riparto fra 1 Comuni mterefesati 
della complessiva quantity di energia loro riservata ed il prezzo 
da essi dovuto sulla base del costo, tenuto conto delle caratte- 
ristiche delPenergia richiesta comprese le quote per mteressi e 
per ammortamenti Saranno deter minati dal Ministero dei FF. 
PP. sentito il Consiglio superiore ed in tal caso il termine entro 
cui i Comuni dovranno avere effettivamente utihzzato 1 energia 
ad essi riservata decorrera dalla data di comumcazione delle 
decisiotii del Ministero dei Favori Pubblici. 

Art. 15. 

Sovracanone annuo in favore dei Coniuni rivieraschi 
c della Provincia. 

Fa ditta concessionaria e tenuta a denunciare al Ministero 
delle Finalize il quantitative di energia trasportata oltre u rag- 
gio di km. is dal territorio dei Comum di Chitysa S. Michele e 
S. Ambrogio compresi tra il punto ove ha termine praticamente 
il rigurgito a monte della presa ed il punto di restituzione e 
fuori del territorio della Provincia di Torino per i provvedi- 
menti che il predetto Dicastero potr^ adottare a norma de - 
Part. 53 del T.U. di leggi 11 dicembre 1933 X 77 S e dell art. 42 
del -Regolamento approvato con R. D. 14 agosto 1920, n ; 1285 
circa il sovracanone die a decorrere dalla data di mizio del 
trasporto potr^ essere imposto a favore degli enti locali stabi- 
lendosi anche il riparto dello stesso^ sovracanone fra gli enti 
medesimi giusta le su citate disposizioni. 

Art. 16 

Richiamo a leggi 0 regolamenU. 

Oltre alle condizioni contenute nel presente disciplinare, la 
ditta concessionaria b tenuta alia piena ed esatta osservanza di 
tutte le disposizioni del Testo Unico di IvCggi sulle acque e sugli 
impianti elettrici approvato con R. D. xi dicembre 1933, n. 1775 
e relative norme regolamentari, nonchy di tutte le altre prescri- 
zioni legislative e regolamentari concernetiti il buon regime 
delle acque pubbliche, Pagricoltura, la piscicoltura, Pigiene e la 
la sicurezza pubblica. 

Torino, 10 luglio 1952 

Fflngegnere dirig’ctite : Antonio Fassio. 

1142 (A pagamento). 

UFFICIO DEL GENIO CIVILE DI TREVISO 


Div. X - Prot. N. 5563 

IF MINISTRO PER I FAVORI PUBBFICI 

Visto il decreto prefettizio 5 giugno 1907, 11. 6612, con il 
quale fu concesso al coniune di Valdobbiadene di derivare dalla 
sorgente del Mistro Momo in locality « Fra_ di Pieve » nel co- 
mune stesso moduli 0,02 per Palimentazioue idrica della frazione 
di Bigolino e delle locality Buse, Villanova, S. Giovanni e 
Boschi; 

Vista Pistanza 29 dicembre 1938 con cm il predetto Lomune 
ha chiesto il rinnovo della concessione, scaduta il 4 giugno 1937; 

(Omissis). 

Sentito il Ministero delle Finanze; 


Art. 1. — Salvi i diritti di terzi b concesso al comune di 
Valdobbiadene la rhino vazione delPutenza di cui al D. P. 5 giu- 
gno 1907, 41. 6612, di derivare dalla sorgente del Mistro Momo. 
in locality « Fra di Piave » nel Comune stesso, moduli 0,03 di 
acqua per Palimentazione idrica della Frazione di Bigolino e 
delle locality Buse, Villanova, S. Giovanni e Boschi. 

Art. 2. — Fa concessione b accordata per anni trenta succes- 
sive e continui decorrenti dal 5 giugno 1937, giorno snccessivo 
alia data di scadenza di quella origiuaria, subordinatamente alia 
osservanza delle condizioni contenute nel citato disciplinare 
7 aprile 1950 e verso il pagamento del canone anrmo di F. 12 
I fino al 31 dicembre 1946, di F. 120 dal i° gennaio 1947 al 31 di- 
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cembre 1948 e di L. 480 dal i° gennaio 1949 in poi, nelle misure 
minime ammesse dalle successive disposizioni di legge. 
tOmissis). 

Iv'ingegnere capo dell 'Ufficio del Genio civile di Treviso c 
incaricato deila esecuzione del presente decreto. 

Roma, z° dicembre 1951 

p. II Minis tro ; Canning*. 

Ufficio de! Gtnio Civile di Treviso 

ESTRATTo I>KL UISCIPUNARU 
n. 10372 di rep. in data 7 aprile 1950 riguardante la rinnova - 
zione della concessione di derivazione d J acqua dalla sot gent c 
« Mistromomo * chiesta dal cornu ne di Valdobhiadenc con 
istanza 29 dicembre 1938. 

ArL 3. 

Garanzie da osservarsi. 

Saranno a carico del Comune concessionario esegaite e man- 
tenute tutte le opere necessarie, sia per attra versamenti di 
strade, canali, scoli e sitnili, sia per le difese della propriety e 
del buon regime della sorgente Mistromomo, in dipendenza della 
concessa derivazione, tanio se il bisogtio delle dette opere si 
riconosca prima di iniziare lavori, quanto se venga accertato in 
seguito. 

Treviso, 3 luglio 1952 

1140 (A pagamento). I*’ingegnere capo: (firma illeggibile). 

COMUNI Di VILIAVALIELONGA 
(Provinci* delE'Aqulfa) 

AVVTSO DI RSBGUITA AGGIUDICAZIONE PROWISORIA* 
per la vendita di n. 1670 e di n. 1030 piante di alto fuslo di faggio 

radicate nel prinw e nel st condo lotto del bosco « Aceretta* 

II sindaco visto die in seguito a due distinti esperimenti 
d’asta tenutisi in qnesto Ufficio add! 16 luglio 1952* per la 
vendita di due lotti boschivi venne deliberata la prowisoria 
aggiudicazione come segue : 

u) per la somma di I*-. 12,100.000 le n. 1670 piante di alto 
fusto di faggio radicate nel primo lotto del bosco « Aceretta » ; 

b) per la somma di L. 13.000,000 le n, 1030 piante di alto 
fusto di faggio radicate nel secondo lotto del bosco « Aceretta » ; 

Ai sensi e per gti effetti dell ’art. 84 del regolamento 23 mag- 
gio 1924, n. 827, sulla contabiliti generale dello Stato; rende 
noto die il termine utile per migliorare in grado di ventesimo 
1 prezzi suindicati scadry alle ore 18 del giorno 11 agosto 1952. 
Le offerte dovranno pervenire a qnesto ufficio accompagnate dalla 
prova deU’esegujto de posit o cauzionale provvisorio e dai docu- 
menti prescritti nell’avviso d’asta in data 21 gingno 1952, Pre- 
sentandosi in tempo utile offerte ammissibili, nel giorno che 
sari indicato con altro avviso si procederA a nuovo e definitive 
incanto sui prezzi cosl inigliorati. Mancando invece legali offerte 
di miglioramento, 1 ’aggiudicazione resterA definitiva a favore 
dei primi e provvisori deliberatari. 

Villavallelonga, 18 Inglio 1952 

Il sjndaco : Francescantonio Giancursio. 

1 250 (A pagamento). Il segretirio ; Davide Auci. 

COMUNE di &RIEN2A 
(Provincia di Potenza) 

AWISO D’ASTA 

per Vappalto dei lavoH di costruzionc della fognalura 
e di sistemazfone stradale delVabitato 
Il sindaco in esecnzione della deliberazione consitiare n. 3 
del 26 gennaio 1952, vistata dalla Prefettura il t luglio stesso anno 
ai n. 16788 div. 4/1 ; rende noto che il giorno 9 agosto 1952, alle ore 
undid, nell’ufficio comunak, davanti al sindaco od a chi per esso 
avrA luogo, pubblico nnico e definitive incanto i»er Vappalto dei 
lavori sopra indicati, il cui progetto £ stato redatto dagli inge- 
gneri Carmelo e Giuseppe Brigante in data 28 dicembre 1951. 

| ^’asta avr«\ luogo col sistema delle offerte segreie, di cui 
all ’art. 73 lettera C del regolamento sulla con lability generale 
dello Stato, approvato^ con regio decreto 23 maggio 1924, n. 827 
e sotto Vosservanza di tutte le norme e modality contenute nel 
regolamento stesso. 

I/im porto presunto dei lavori a base d’asta £ di L 8.8oo.ono 
dire ottomiHoniottocentomila) oltre L. 1.200.(00 (unrnilionedue- 
centomila) a disposizione dell’Amministrazione. 

Per prendcre parte alb gara ciascun concorrente dovry far 
pervenire in fpiego sigillato racqomandato a qnesto ufficio, non 
pih tardi del giorno precedent? a quello suddetto e cio£ entro il 
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giorno 6 agosto 1952, i seguenti document! in competente bollo 
e legalizzati ove occorra : 

3) certificato di idoneiU da rilasciarsi dal competente Ufficio 
del Geiuo civile; 

2) certificato penale generale ; 

3) certificato di buona gendotta; 

4) certificato di iscrizione all’albo degli appaltatori; 

5) dichiarazione con cui il concorrente attesti di essersi 
recato sul luogo ove debbono eseguirsi i lavori, di aver preso cono- 
scenza delle condizioni locali delle cave ecc., nonche di tutte 
le eireostanze generali e particolari che possano aver infinite sulla 
detenmnazione dei prezzi e delle condizioni contrattuali, e che 
po^^ono infiuire sull'esecuzione delVopera, e di aver giudicati i 
prezzi medesimi nel loro complesso remunerative e tali da con- 
sentire il ri basso che sar& per fare ; 

6) quietanza comprovante Vavvenuto versamento presso la 

tesorersa comuuale della cauzione prowisoria di L. 400.000 (quat- 
trocentomila) ; M 

7* 1 'offer ta redatta su carta da bollo da L. 32. EsSa dovr^ 
contenere 1 indicazione del ribasso cosl in cifre come in lettere 
sotto pena di nuIlitA, e dovr^ essere chiusa in apposita busta 
sigiltata e controfirmata sni lembi di chiusura. Si avverte che 
trascorso il termine di presentazione anzidetto non sar& ritenuta 
vahda nessuna offerta, anche se sostitutiva od aggiuntiva di of- 
ferta precedente, n* sarA consentita in sede di gara, la presenta- 
zione di altra offerta. 

Si avverte anche che per nessun motivo sarA accettata la 
presentazione di offerte « brevi mani ». 

I document! di cui ai n. 2 e 3 dovranno esSere di data non 
ameriore a tre mesi da quclla dell’asta. Le societa anonime ed 
in accomandita per azioni, le cooperative e loro consorzi che itt- 
tendono concorrere devoco presentare : 

1 ) lo statuto sociale ,* 

2) copia autentica quando non risuita dallo Statuto, della 
dehhernzione del Consiglio di amministrazione cc® la quale venne 
designate il direttore dei lavori e Tunico rappresentante della 
society, a tutti gli effetti delTart. 6 dei regio decreto 8 feb- 
braio 1923, n. 443; 

3) i certificati di morality, penali e dt idoneit^ del Direttore 
e dei lavori eSeguiti in conformity dell ’art. 2 del vigente capitolato 
generale stampa; 

4) per le society anonima ed in accomandita per azioni: 
t3 , n certificate della cancelleria del Tribunale competente da cui 
risulh che non si trovano in i stato di fallimento, per le coopera- 
tne e loro ccuisc^zi : il certificato di regolare iscrizione nei re- 
gistri prefettizi. Le altre assoqiazioni o ditte non possono concor- 
rere che per mezzo di uno dei sod, il quale, a termini dell’art. 6 

r «8:ip decreto 8 febbraio 1923, n. 422, sulle opere pub- 
bliche, Sari riconosciuto come unico deliberatario per tutti gli 
atti ed operazioni di qualsiasi natura, sino all’estinzione di ogni 
rapporto dipendente dal contratto d’appalto. Sul piego od invo- 
Incro contenente Tofferta e tutti i doenmenti sopra elencati dovry 
chiaramente apporsi la seguente scritta : c Offerta per la gara del 
giorno 7 agosto 1952 ore u, relativa alTappalto dei lavori di 
oostruzione della fognatura e sistemazione stradale nell’abitato ». 
Resta infce^o che il recapito del piego rimane ad esclusivo rischio 
del mittente, il quale nessun reclamo potry avanzare qualora, per 
qualsiasi motivo, il piego stesso non giutiga a destinazione, in 
tempo utile. 

Salve ed impregiudicate le decision! dell’Amministrazione co- 
monale, Fappalta sary aggiudicato al concorrente che avry pre- 
sentato l’offerta pi6 conveniente nei rieuardi dell’amministrazione 
ttessa. Non si j>rocedery a 11 ’aggiudicazione se non vi saranno of- 
ferte almeno di due concorrenti. In caso di ribassi eguali si pro- 
cedery a norma di legge mediante sorteggio. it sindaco si riserva 
la piena ed insindacabile faedty di escludere dalTasta qualsiasi 
concorrente senza cbe FeScluso possa reclamare indennity di 
sorta, n^ pretendere che gli siano rese note le ragioni dell’esclu- 
sione. La cauzione definitiva h stabilita nella misura di un vente- 
simo dell’importo netto di appalto e dovry essere depositata nella 
Cpssa deposit! e prestiti. Tutte le spese relative all’appalto di 
cui^ trattasi fasta, contratto, dlritti T.G.E., imposta di consumo, 
assicurazioni, ecc.) niuna esclusa. saranno a totale carico dell’ap- 
paltatore. Entro otto giomi dali'avvenuta aggiudicazione dovrA 
Stipularsi regolare contratto, sotto oena di decaden/.a, per cui 
all Amministrazione resta sempre salva la facolty di far propria 
la cauzione prowisoria, di cui al n. 6 e quindi procedere al 
riappalto in danno, salvo Tazione per danni e spese. Tutti gli 
atti inerenti i lavori sopra indicati sono ostensibili presso la 
segreferia di qoesto Comune nelle ore di ufficio. 

Brienza, 17 agosto 1952 

II sindaco : Antonio Viggiano. 

1253 pagamento). Il segretario comnn. reg. : Alberto Milone 
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ANNUNZI QIUDIZIARI 


AMMORTAMENTO ASSEGNI BANCARI 

II ^ presidente del Tribunale di Reggio Calabria con decreto 
7 luglio 1952^ ha pronunciato Pammortamento degli assegni ban- 
cari circolari : n. 172590/3587 del Banco di Napoli emesso dal 
Banco del Sud sede di Catania per Pimporto di I,. 150.000 in 
data 24 giugno 1952 ed intestato a Belfiore Agatino; n. 292144/3379 
del Banco di Napoli emesso dal Banco del Sud sede di Catania 
di L. 100.000 in data 10 giugno 1952 intestato a Belfiore Agatino; 
assegni di conto corrente 11. 0232240 per Pimporto di L. 250.000 
a firma di Saitta Rosario intestato a Romeo Pasquale; n. 0382480 
per Pimporto di L. 150.000 a firma di D’Anna Salvatore ed inte- 
stato a Romeo Pasquale entrambi da libretti conto correnti della 
Cassa Centrale di Risparmio per le Provincie Siciliane Vittorio 
Emanuele, .sede. di Acireale; autorizzandone il pagamento de- 
corsi quindici giorni dalla pubblicazione del decreto sulla Gaz- 
zetta Ufficiale , salvo opposizione. 

Reggio Calabria, 9 luglio 1952 

1224 (A pagamento). II cancelliere : Lo Presti. 

AMMORTAMENTO ASSEGNO CIRCOLARE 

Con decreto in data 17 luglio 1952 il pretore di San Severo 
ha disposto Pammortamento delPassegno circolare n. 9939168 
per I/. 100.000 emesso dalla. Banca Popolare Cooperativa di San 
Paolo Civitate in data 27 giugno 1952 a favore di Cipriani Al- 
fonso, ed ha autorizzato la Succursale di San Severo del Credito 
Italiano di pagare il detto assegno a Cipriani Belmonte Vito fu 
Alfonso dopo quindici giorni dalla data di pubblicazione del 
decreto stesso nella Gazzelta Ufficiale della Repubblica, purch£ 
nel frattempo non faccia opposizione il detentore. 

1225 (A pagamento). Aw, Vincenzo Santagata. 

AMMORTAMENTO ASSEGNO BANCARIO 

Con decreto 17 luglio 1952 il pretore di Milano ha dichia- 
rato Pammortamento delPassegno bancario di L. 40.000 (quaran- 
tamila) n. 580937 tratto sul Credito Italiano sede di Milano, 
agenzia n. 5, ordinandone il pagamento al quindicesimo giorno 
dalla data di pubblicazione del presente avviso. 

Milano, 17 luglio 1952 

1226 (A pagamento). 


CAMBIAMENTO ' DJ NOME 

Raffa Giuseppe fu Antonio residente in Spadafora, in data 
12 aprile 1951, ha presentato istanza al procuratore generale della 
Repubblica di Messina per ottenere il cambiamento del nome 
delPadottata Italia Creta, per effetti dell’adozione Raffa Italia, 
in quello di Rita Flavia Raffa. 

Invita chiunque abbia interesse a presentare opposizione nei 
termini di legge. 

1227 .(A- pagamento). Raffa Giuseppe. 


AMMORTAMENTO ASSEGNI CIRCOLARI 

Il presidente del Tribunale di Genova con decreto in data 
9 luglio 1952,. ha pronunciato Pammortamento dei seguenti as- 
segni circolari : 1) n. 798802/3 di L. 100.000; 2) n. 970442/1 di 
L. 200.000; 3) n. 970443/1 di I/. 200.000, tutti emessi il 21 di- 
cembre 1951 dalla Banca Commerciale Italiana sede di Bolzano 
alPordine di Ste.fano Nicolini, autorizzando il pagamento di detti 
assegni trascorsi quindici giorni dalla pubblicazione del decreto 
nella Gazzeita Ufficiale della Repubblica, salve opposizioni. 

1228 (A pagamento). Il cancelliere : La Rosa. 


AMMORTAMENTO ASSEGNI BANCARI 

Il presidente del Tribunale di Roma con decreto in data 
r 4 luglio 195 2 ! ha pronunciato Pammortamento dei seguenti 
assegni. bancari emessi sulla sede di Roma della Banca d’America 
e dTtalia dalla Commissione Americana e per gli Scambi cnlturali 
con Pltalia alPordine del sig. Peter A. Bertocci : 1) n. 6350 del 
r 5 rnaggio 1952 di L. 472.222; 2) 11. 6473 del 22 maggio 1952 di 
k* 37 . 741 ^ 3 ) u- 6474 del 22 maggio 1952 di L. 5.009, fissando il 
termme di quindici giorni dalla presente pubblicazione per fare 
opposizione. 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Con decreto 27 giugno 1952 il pretore di Rovereto ha pro- 
nunciato Pammortamento delPassegno circolare serie B n. 057.722, 
emesso il 31 marzo 1952 dalla Banca di Trento e Bolzano - Filial e 
di Rovereto, alPordine Grossa Luigi, autorizzandone il paga- 
mento entro quindici giorni dalla presente pubblicazione, in man- 
canza di opposizione. 

1229 (A. pagamento). Avv. Gino Pedd. 


DICHIARAZIONE DI ASSENZA 

Con sentenza del Tribunale di Patti 20 giugno 1952, regi- 
strata al n. 251, vol. 50, delPUfficio registro di Patti, & stata 
dichiarata Passenza di Costanzo Giuseppe fu Francesco e fu 
La Guidara Maria, nato il 18 marzo 1889 in Montagna Reale. 
Patti, 4 luglio 1952 

1230 (A pagamento) . Il cancelliere : Giuseppe Viante. 


CAMBIAMENTO DI NOME 

Il procuratore generale della Repubblica presso la Corte di 
appello di Milano ha autorizzato in data 4 luglio 1952 la pubbli- 
cazione della domanda con cui Marsali Attilio di Vigevano (Pavia) 
chiede nelPiuteresse della sua figlia minore Maria, nata a Vige- 
vano il 14 agosto 1933, il cambiamento del nome in quello di 
« Flavia ». Si invita chiunque abbia interesse a presentare le sue 
opposizioni nei modi e termini di legge. 

1232 (A pagamento). 


AMMORTAMENTO ASSEGNO 

Ammortamento assegno serije H, n. 5.351.657 emesso il 
14 novembre 1951 dalla Cassa -di Risparmio di Firenze sulPIsti- 
tuto di Credito delle Casse di Rjs.parmio Italiane a favore di 
Mosti Rodolfo, importo lire centomila. Il pretore di Firenze ne 
ha. pronunciato Pammortamento e il pagamento al ricorrente, 
quindici giorni dopo la presente pubblicazione, salvo opposizione. 
1242 (A pagamento). Piero Pel Bene. 


AMMORTAMENTO CAMBIALE 

Con decreto del Tribunale di Roma 12 luglio 1952 & stato 
dichiarato Pammortamento della seguente cambiale smarrita, 
20 maggio 1952 al 20 novembre 1952 L. 500.000, alPordine di 
Cernilli Desdemona, a firma Colaianni Antonio Amministratore 
nnico della societal Ariete, domiciliato* in Roma viale Arrigo 
Boito n. 44, garantita con ipoteca iscrjtta alia Conservatoria di 
Roma il 24 maggio 1952 al 11. 20877. 

r2 44 (A pagamento). Avv-. Carlo Lombardini. 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza 23 giugno 1952 il Tribunale di Padova ha 
dichiarato la morte presunta, siccome avvenuta per tutti nel 
30 settembre ipor, di Grigolon Eleonora di Pietro e di Bisello 
C'hiara, nata a Camposanmartino il 14 luglio 1876; di Ontini 
Riccardo di jgnoti, nato a Padova il 20 febbraio 1874; e, infine, 
di Ontini Emma Virginia di Riccardo e di Grigolon Eleonora, nata 
a Curtarolo P8 agosto 1899, tutti emigranti in Brasile nel 
genaaio 1901. 

1246 (A pagamento). Avv. Girolamo Rosa. 


SENTENZA DI MORTE PRESUNTA 

Con sentenza del Tribunale civile e penale di Verona in data 
26 giugno 1952 11. 378 R. S. & stata dichiarata la morte presunta 
di : Colombo Ferruccio fu Luigi e fu Passerini Adalgisa nato a 
Mantova il 23 aprile 1889 e determinata al 12* settembre 1923 il 
giorno cui risalgono le ultime notizie. 

Verona, 16 luglio 1952 

1247 (A pagamento). Avv. Franco Pistoso. 


DICHIARAZIONE DI ASSENZA 

Con sentenza del Tribunale di Trani emessa in Camera di 
consiglio della Prima sezione in data 3 giugno 1952 £ stata 
dichiarata Passenza di Palomba Francesco di Giuseppe e di 
Tagljente Maria nato a Bitetto il 2 marzo 1912 e residente in 
Molfetta, a far data dal i» febbraio 1948. 

1219 (A credito - Campions civile n. 15689). 


Roma, 22 luglio 1952 

12-36 (A pagamento). Aw. Antonio Zanchini. 
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DICHIARAZIONI 01 MORTE PRESUNTA 
pubbliute gratulUment* al aanti dell' art. 4 della legge 3 giugno 1P49, n. 320 


Presso i Tribunal! sottoindicuti aono atari inoltrati ricorsi per ottenere ,J a 
nominativi. Cbinnqne abbia notirie degli scompars. * nv.tato a fade pervemre al competente Tnbnnale entro 

pubblicazione. — — ■ 


Namero 

della 

laser clone 

TR1BUNALE 

COMPBTENTE 

1053 

Napoli 

1054 

Modena 

1055 

Parma 

1056 

Forll 

1057 

Lucca 

1058 

San Remo 

1059 

Treviso 

1060 

Mondovl 

1061 

Pinerolo 

1062 

Cuneo 

1063 

Modena 

1064 

Saluzzo 

1065 

Lucca 

1066 

Id. 

1067 

Id. 

1068 

Vicenza 

1069 

Id. 

1070 

Milano 

1071 

Id. 

1072 

Catania 

10 73 

Id. 

1074 

Firenze 

*075 

Id 

1076 

Id. 

1077 

Traui 

1078 

Roma 

1079 

Lucca 

1080 

j Bergamo 


GHNERAUTA 

E DOMIC! LIO DBLLO SCOMPAKSO 


Caruso Giuseppe fu Angelo e Giordano Knrichetta, 
nato a Napoli il 12-12-19** 

Uonardi Luigi di Celso e di Mosconi Clemema, nato 
a Piornno Modenese il i 0 -I2-iqi6 

Gemini Renato, nato a Reggio Emilia il 9*9-19*0 

Bertozzi Pietro fn Giulio e di Gori Si l vans, nato a 
Mercato >Saraceno il 12-1-1899 
Lucchcsi Urano fit Paolino, nato a Viarcggio il 
13-11-1926, ivi residente 

Deglerewa Lidia, cittadina rnssa , 

Bigolin Giulio fu Matteo 
Blengim Antonio fu Luigi 

Marengo Cesarc fu Giovanni e fn Vair/etti Domenica, 
nato a Castagnolc Piemonte il 15-2-1919 

Assiolo Luigi di Carlo e di Barucchi Agostina, nato 
a Tenda il 24-5-1914, ivi resklente 

Caselli Vincenzo fu Giuseppe e di Ronucohi Cate- 
l ina. nato a Pavullo it 10-10-1914 

Rinaudo Angelo fu Micliele e di Maccagno Giovan- 
na, nato a VilUfranca Piemonte il 6-7-1921, resi- 
dente a Moretta 

BertonelH Leonello fa Giuseppe, nato a Viareggio 
nel 1900 

pfati Luciano Ginese di Ansel mo e di Mocchi 1/eon- 
,ma, nato il 10-12-1921 

Pellegrini Alfredo fu Alessandro e di Fanwechi Eu- j 
frosma, nato a Bagni di Lucca il 9-2-1915 j 

Pante Antonio fn Riccardo e di Nicolctti Maria, nato j 
a Mon teed no Maggtore il 7-4-1921 j 

Crosara Paolo -Giuseppe fu Paolo e fu Mengato Giu- 
ditta, nato a Valdagno il 7-12-1919 

Sp ulenza Firtno di Luigi e di Garrioni Laura, nato 
ad Orzivecchi il 16-9-1915. residente ad Assago 

Giani Emilio di Luigi e di Tavazza Maddalena, uato 
a Buccinasco il 6-9-1912, residente ad Assago 

Gulisano Salvatore fu Prospero e di Catania Rosa, 
nato a Centuripe il 15-3-19^° 

Manola Luciano di Vincenzo e fu Caruso Carmela, 
nato a Catania il 22-1-1898 

Ma’tersdorfer Alfredo fu Antonio e fu Spitzer Erne- 
"stina, nato a Flume il 4-12-1885 

Rom Luigi fu Raffaele e di Gagli Anminziata, nato 
a Giave il 7-10-1905, residente ad Impraneta 

Solfi Vinick) di Giuseppe, nato a Firenze il 21-4-19x4 
Lasorsa Leonardo fu Felice 

Pratesi Giuseppe fu Nc store e di Orlandi Margbe- 
rita, nato a Roma il 28-3-1922 

Biancht Mario fu Alberto e di Ferrari Angelina, nato j 
a Careggine P8-9-1904, residente a Sillico 

Faletti Eglantine fu Nicola, nata a La Spezia | 


NOTIZIE IN MRRITO ALLA SCOMPARSA 


Militate, scomparso in Russia il 19-12-1942 

Militate 21 3 0 Autotrasporti 3* Div. Celere, scomparso 
in Russia dal 14-12-1942 

Militate, scomparso in Russia net novembre 1942 
Militare, scomparso in A. S. 

Catturato dai tedeschi nell'agosto 1944 

Scomparsa nel luglio 1945 >*« Germania, durante la 
ritifata russa 

Militate, scomparso a Popowka (Russia) il 21-1-1943 
Capitano d’aviazione, scomparso il 105-1943 
Militare, scomparso in Russia il 3-1-1943 

Caporale i° Rgt. Alpini, scomparso in Russia secon- 
da quindicina gennaio 1943 
Catturato dai tedeschi nel settembre 1944 

Militare 1* Sez. Sanity Alpina, scomparso in Russia 

il 20-1-1943 

Deportato in Germania il 10-8-1944 
Militare 2° Rgt. Alpini, scomparso in Russia 
Serg. Magg 2 0 Rgt. Alpini, scomparso in Russia 
Scomparso in Russia il 19-1-1943 

Militare, scomparso in Russia prima decade dicem- 
bre 1942 

Militare 21 6* Comp. Cannoni Div. Alpina Tridentina, 
scomparso in Russia il 22-1-1943 
Militare Comp. Mortai da 81 del 38° Rgt. Fanteria, 
scomparso in Russia il 21-1-1943 

Scomparso 

Scomparso 

Catturato dai tedeschi a Fiume nel febbraio 1944 
Catturato dai tedeschi il i°-8-i944 

Militare 47* Squadriglia, scomparso in mare il 
15*10-1942 

Militare 19* Comp. Milis Costiera, scomparso 
Militare, scomparso in Russia dal 12-12-194- 

Prelev a to dai partigiani il 9'5' 1 945 

Scomparsa a seguito bombards mento aereo in Pa- 
lermo nel 1941 
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BANCA DEL SUD (REG ION ALE DELLA SICILIA) 

Societa Italiana per Azioni 

Sede sociale in Messina 

Capitale L. 50.000.000 interamente versato - Riserve L. 2.350.299 

Avviso di opzione per 1'emissione di n. 15.000.000 di azioni 
da L. 10 nom. e di raggruppamento delle azioni da L. 10 
nominali in azioni da L. 200 nominati. 

II Consiglio di amministrazione della Banca del Sud (Re- 
gionale della Sicilia), avvalendosi delle tacolta e delega confe- 
ritigli dalPassemblea straordinaria degli azionisti della Banca 
stessa del 26 aprile 1952, a rogito dal notaio G. Battista Scliiro, 
omologato dal l'ribunaie di Messina addi 24 giugno-4 luglio 1952, 
tenuto conto del nulla osta delinitivo rilasciato dalla Banca 
dTtalia il ^3 maggio 1952, ha deliberato : 

* 1) di procedere all’auinento del capitale sociale da 
L. 50.000.000 (cinquantamiliom ) a L. 200.000.000 (duecentomi- 
liom) mediante emissione di n. 15.000.000 (quindicmnlioni) di 
azioni di nominali L. 10 (died) ciascuna, godimento i° gen- 
naio 1952, e di ottrirle in opzione agli attuali azionisti in ragione 
di tre azioni nuove per ogiiuna delle vecclne possedute, opzione 
da esercitarsi ai sensi deii’art. 2441 Codice civile. 

Le azioni eventualmente rimaste non optate saranno offerte 
in seconda opzione, seuza pubblicazione di ulteriore avviso, agli 
azionisti che ne abbiano fatto richiesta, presso la Direzione Cen- 
trale della Banca, all’atto delPesercizio della prima opzione, in 
proporzione delle azioni nuove come sopra sottoscritte. 

L’opzione, a L. 10 (dieci) per azione piu L. 1 (una) per 
rimborso spese (totale L. 11), da versarsi immediatamente e 
per contanu all’atto della sottoscrizione, dovra essere esercitata 
dal giorno x8 (diciotto) agosto 1952 al giorno 2 settembre 1952 
inclusi, mediante presentazione dei vecclu titoli per la opportuna 
stampigliatura presso la sede sociale e direzione centraie della 
Banca in Messina, e presso le filial! della Banca stessa di Cal- 
tagirone, Caltanissetta, Catania, Messina, Palermo, Siracusa e 
Trapani, ritirando la ricevuta provvisoria del versamento. Tra- 
scorso ll 2 settembre 1952 il airitto di opzione shntendera de- 
caduto ; 

2) di procedere al raggruppamento delle azioni di iiomi- 
nali L- 10 (dieci) in altre di nominali L. 200 (duecento), godi- 
mento i° gennaio 1952, in ragione di n. 20 (venti) azioni di no- 
minali L. 10 (dieci) contro un’azione di nominali L. 200 (due- 
cento) . 

Ai possessori di un numero di azioni di nominali L. 10 (dieci) 
inferiore a venti o non divisibile per vend saril rilasciato un 
certificato frazionario di tanti ventesimi quante sono le azioni 
di nominali L. 10 (dieci) possedute e presentate pel raggrup- 
pamento. 

Alla richiesta di raggruppamento di cui sopra potra prov- 
vedersi da parte degli azionisti a partire dal giorno 18 (diciotto) 
agosto 1952, richiesta da farsi esclusivamente presso la Dire- 
zione Centraie della Banca, alia quale dovranno consegnarsi l 
certificati azionari e le ricevute provvisorie, ritirati alPatto del- 
Pesercizio delPopzione di cui sopra. 

Messina, 19 luglio 1952 

p. II Consiglio di amministrazione : 

II direttore centraie segretario del Consiglio : 

Luigi Pighetti fu Federico liella quality. 

1252 (A pagamento). 

MINISTERO DEL TESORO 
Direzione Generate del Tesoro 

Si rende noto che sono state smarrite, per eventi bellici, le 
seguenti quietanze di deposito provvisoria in contanti, emesse 
dalla Tesoreria di Bengasi a favoie della Cassa di Risparmio della 
Libia p/q di privati : 

n. 84 del 7 agosto 1931 di L. 36.000, De Luigi Ugo & IL; 
n. 461 del 17 gennaio 1934 di L. 18.000, De Luigi Ugo & F.; 
n. 80 del 27 luglio 1935 di L. 14.000, Dentale Antonio; 
n. 115 del 10 agosto 1935 di L. 18.000, Dentale Antonio; 
n. 441 del 2 aprile 1936 di L. 1800, Angioni Giorgio; 
n. 4 del i° luglio 1936 di L. 15.000, Gasparetti Carlo ; 

n, 75 del 13 agosto 1936 di L. 2000, Angioni Giorgio; 

n. 76 del 13 agosto 1936 di L- 2000, Angioni Giorgio ; 

n. 157 del 26 settembre 1936 di L. 112, Angioni Gioargio; 


n. 158 del 26 settembre 1936 di L. 448, Angioni Giorgio; 

n. 344 del 16 febbraio 1937 di L. 13.700, Lo Surdo Guido; 

n. 129 del 21 settembre 1937 di L. 16.000, Altorio Carmine; 

n. 145 del i° ottobre 1937 di L. 15-000, De Silvestri Angelo; 

n. 215 delP8 novembre 1937 di L. 11.000, De Silvestri 
Angelo ; 

n. 219 del 9 novembre 1937 di L. 972, De Silvestri Angelo.; 
n. 246 del 7 dicembre 1937 di L- 15.000, De Silvestri Angelo; 
n. 265 del 16 dicembre 1937 di L. 16.500, Lo Surdo Guido; 

n. 313 del 12 gennaio 1938 di L. 3750, De Silvestri Angelo; 

n. 314 del 12 gennaio 1938 di L. 4000, De Silvestri Angelo; 

n. 521 del 31 maggio 1938 di L. 42.682,50, Cavarra Paolo; 

n. 523 del 5 giugno 1938 di L. 8000, Attardi Concetta; 

n. 524 del 4 giugno 1938 di L. 8000, Attardi Concetta; 

n. 525 del 4 giugno 1938 di L. 8000, Attardi Concetta; 

n. 208 del 12 novembre 1938 di L- 6S50, Da Col A. & V. ; 

n. 241 del 13 dicembre 1938 di L. 4200, Grimaldi Ignazio; 

n. 262. del 7 gennaio 1939 di L. 9390,15, Cavarra [Paolo ; 
n. 267 del 12 gennaio 1939 di L. 1400, Sturniolo Alfio; 

n. 349 del 29 aprile 1939 di L. 8.837,70, Asta Vito ; 

n. 377 del 17 giugno 1939 di L. 28.681, Altorio Carmine; 

n. 29 del 17 luglio 1939 di L. 7300, Altorio Carmine; 

n. 32 del 20 luglio 1939 di L. 62.492,10, Altorio Carmine; 

n. 38 del i° agosto 1939 di L. 12.045, S. A. Ind. Freddo; 

11. 155 del 20 febbraio 1940 di L. 3500, Berioli B. Renata; 

n. 164 del 16 marzo 1940 di L. 8000, Altorio Adamo; 

n. 192 del 18 aprile 1940 di L. 4019, Altorio Adamo; 

n. 20 del 21 agosto 1940 di L. 9-310, S. A. Ind. Freddo; 

n. 1 del 7 iugljbb 1941 di L- 24.085, Maffei Francesco. 

Si diffidano pertanta gli ignoti detentori a presentarle alia 
Direzione Generate del Tesoro, avvertendo che txascorsi 30 giorni 
dalla data di pubblicazione del presente avviso si fara luogo al 
rilas-cio dei duplicati. 

1086 (Gratuito). 

SMARR1MENTO QUIETANZA 

Si diffida chiunque fosse in possesso della quietanza n. 7080 
rilasciata in data 5 maggio 1947 dalla Sezione di tesoreria provin- 
ciate di Roma relativa al deposito cauzionale di L. 210.000 (lire 
duecentodiecimila), costituito dalla ditta S.I.R.M. di Genova-Fie- 
:cm b/13, a garanzia degli obblighi assunti qon il contratto 
19 aprile 1947 stipulate con il Ministero della DifeSa-Marina, a 
volerla restituire al Ministero della Difesa-Marina, Direzione gene- 
rate delle costruzioni navali e nieccaniche, entro quindici giorni 
dalla data della pfesente pubblicazione. 

1217 (Gratuito). 


SMARRIMENTO QUIETANZA 

vSi diffida chiunque fosse in possesso della quietanza n. 1560 
rilasciata in data 16 gennaio 1952 dalla Sezione di tesoreria pro- 
vinciate di La Spezia relativa al deposito cauzionale di L. 1.500.000 
(lire unmilionecinquecentomilaj, costituito dalla ditta Alberti di 
La Spezia, viale S. Bartolomeo, 68, a garanzia delPesecuzione dei 
lavori da eseguirsi sulla M/q. Isonzo, per la Marina Militare, 
a volerla restituire al Ministero Difesa-Marina, Direzione gene- 
rale delle costruzioni navali e meccaniche, entro 15 giorni dalla 
data della presente pubblicazione. 

1218 (Gratuito). 


CONCORSI 


OSPEDAU RIUNITI DI NAPOLI 

L’amministrazione degli Ospedali Riuniti di Napoli in con- 
formity al regio decreto 30 settembre 1938, n. 1631 e alia legge 
4 novembre 1951 n. 1188' bandisce il concorso al posto di Primario 
Direttore di Laboratorio di Batteriologia. 

Termine di presentazione dei documenti ore 14 del 31 lu- 
glio 1951. 

Informazioni, chiarimenti : segreteria Ospedali Riuniti, via 
Maria Lomgo n. 50, Napoli. 

1234 (A pagamento). 


GIOLITTI GIUSKPPE, direttore Sanii Raffaele, gerente 

' Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 
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(a* pubblicazionc) 

DICHIARAZIONE D1 MORTE PRESUNTA 

A 1 Tribunale di Cuneo h stata presentata da CavaUera Lucia 
fu Antonio in Garro, ed altn, istanza di dichiarazione dj morte 
presunta di Cavallera Lorenzo fu Antonio, nato a Pevcragno il 
12 marzo 1885, emigrate at 11 a Repubbiiea Argentina nel 1909. 
Chi fosse in grado -di dare iuformazioui, deve farle per venire ai 
Tribunale di Cuneo entro sei mesi dal la seconda pubblicazione 
di quest *awiso. 

Cuneo, 21 g tug no 1952 

i2u (A pagamento}. Avv. Giordana Cesare. 


AfSiNUiNAl VAK1 


L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(O mis sis). 

lJecreta : 

La speciality medicinale denomiimla « Estratio Epatico con- 
ceiitrato Squibb », modilieata uella sua composizione, resta regi- 
strata a tutti gli efletti di legge al 11. 1344 e<l intestata alia ditta 
Laboratory Talma - Roma. 

La specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 3300 (riacoucino da 5 cc.). 

(Omtssis). 

Roma, 27 maggio 1952 

1191 (A pagamento). p. i/Allo commissario Angius. 

L'ALTO COMMtSSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(OttWSitt). 

Decreta : 

La speciality medicinale denomiuata « Tiotrifar * e rcgistrata 
a tutti gli effetti di legge al 11. 6492 ed intestata alia ditta Ar- 
clnfar di Milano. 

La specialita e rcgistrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di J u. 550 (fiacone x 2 S confetti). 

(Onnssw). 

Roma, 23 maggio 1952 

1192 (A pagamento). p. L'Alto commissar io : Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

(Omissis). 

Decreta : 

L a specialita medicinale detiominata * Cit rotor mina » b re- 
gistrata a tutti gii efietti di legge al n. 6471 ed inteslala alia 
ditta Carlo Krba di Milano. 

La specialita e registraia con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 132 (discoidi 20). 

[O mis sis). 

Roma, 21 maggio 1952 

1x93 (A pagamento). p. L’A lto com missa rio Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

( Ontissis ). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominate * Gomenofedrina » b 
registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6518 ed intestata alia 
ditta Tisam-Fedac di Xinperia. | 

La specialita e registrata con il prezzo di vendita al pub- j 
blico di L. 360 (liacone x 20 cc. tipo normale) e L. 3 60 (**»- 
cone x 20 cc. tipo amentolato). 

(Omissf 5 ). 

Roma, 24 maggio 1952 

X194 (A pagamento). _ p. I/* Al to comm issario : Angius. 

L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

{Ontissis). 

Oecreta : 

La speciality medicinale denominate « Amilodiastasi Beb 
fanti * e registrata a tutti gli effetti di legge al n. 6495 ed inte- 
stata alia ditta Istituto Sieroterapico Milanese Serafino Belfanti 
di Milano. 

La speciality e registrata con it prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 465 (fiacone da gr. 100). 

(Omisiis) . 

Roma, 23 maggio 1952 

1195 {A pagamento). p. L’Alto commissario; Angius. 
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L'ALTO COMMISSARIO PER L'lGIENE E LA SANITA PUBBLICA 

O mis sis). 

Decreta : 

La speciality medicinale denominate * Endispermina » b re- 
gistrata a tutti gli effetti di legge al n. 6500 ed intestata alia 
ditta Istituto Sieroterapico Milanese Serafino Belfanti di Milano. 

La speciality b registrata con il prezzo di vendita al pub- 
blico di L. 400 (compresse 50); L. 410 (gocce x 50 cc.) e L. 420 
ifiale 6 x 1,5 cc.). 

(O missis). 

Roma, 23 maggio 1952 

1190 (A pagamento). p. L'Alto commissario: Angius. 


« S.AL.l.D. > 

Societi Anonlma Uterizi Industrie Diverse 

Sede in Roma, via Che 1 ini n. 7 

L'assemblea generate, con delibera del 26 aprile 1952, orno- 
1 ogata dal Tribunale di Roma il 23 maggio 1952 e debitamente 
pubbheaia, ha stabniio di emeuere n. 39.000 nuove azioni del 
vaiore nominate di i<. 1000 ciascuna con gociimento dal r w lu- 
gUo 1952, riservando in opzione agii azionisti tutte dette azioni 
contro li pagamento dt L. 1000 cadauna in ragione di due azioni 
nuove per ogni azione vecchia posseduta. 

11 consiglio di amministrazione, con delibera del 17 lu- 
glio 1952, ha ussaio li 2 agosto 1952 come data di mizio del 
leonine perentorio di giorm qumdici per 1'esercizio di tale di- 
ruto tii opzione, avveriemlo cue — ove mai ii presente avviso 
dovei.sc essere pubblicaio dopo tale giorno — la data di inizio 
per i'esercizio uel dintto stesso si intendery queha del giorno 
successno all'avvenuta pubblicazione. 

i soci che imendono valersi del diritto di opzione dovranno 
presentare — neda scde sociale in Roma owero presso gli ntfici 
degli stabilimenti di Salerno e di Torrnia — la domanda di sot- 
toscmione msieme con ie azioni vecchie e dovranno contem- 
poraueamente versare L. 1000 per ciascuna azione nuova sot- 
toscritta. 

Roma, 18 lugim 1952 

1237 fA pagamento). 11 Consiglio di amministrazione. 


SOCIETA PER AZIONI IMPRESS SERiCKE ITALIANS 

Sede in Como — Capitale sociale L. 75.000.000 

Sorfe 09 lo obbligazioni 

A sensi delTart. 2420 Codice civile si rende noto che il 
giorno 28 agosto 1952, alie ore 15, presso ed a cura del notaio 
dott. Raoul Luzzam nel suo uificio in Como, via Vittorio Ema- 
unele II 11. 19, si procedera albestrazione a sorte di un certifi- 
es to di n. 3000 obbligazioni di nommali L. 1000 cadauna emesse 
da que»ta Society. 

Como, luglio 1952 

Il presidente 

rappresentante degli obbligazionisti : Giuseppe Cugnasca. 
1231 (A pagamento). 


SOCIETA AGRARIA FRIULANA - SOCIETA PER AZIONI 

Sede in Udine — Capitale L. 10.000.000 interamcnte versato 

Off arts di opzione 

Aumento da ceptlele da L. 10.000.000 a L. 50.000.000 

In esecuzione della deliberazione delTassemblea straordinaria 
del 30 aprile 1952, omologata con decreto del 31 maggio 1952 
del Tribunale di Udine, gii azionisti sono invitati ad esercitare 
Popziune loro riservata per la sottoscrizione di n. 40.000 nuove 
azioni da L. 1000 cadauna alia pari, in ragione di quattro azioni 
nuove per ciascuna azione vecchia posseduta. 

La sottoscrizione delle nuove azioni ed il conte mporaneo ver- 
samento delPintero vaiore delle azioni stesse dovra essere effet- 
tuata presso la sede sociale in Udine, via Poscolle n. 8, a pena 
di decadenza dal 26 luglio al 10 agosto 1952. 

Udine, 21 luglio 1952 

j 1251 (A pagamento). Il Consiglio di amministrazione. 
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